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1. 

Actes  et  Docuinens  relatifs  aux 
affaires  de   la  Grèce* 

(Recueil  'les  i^aîté?,  Actes  et  pièces  concernant  la 
fondation  de  la  Hoyautiî  en  Grèce  «t  le  \x\.c&  de 
ses  lunitcs,  Naniilie»  Imprimerie  de  TEtat  nOu$  ta 
direction  do  Nîcol.  Skuphos,    1833. 

Coursier  de  la  Grèce.  1830  et  suiv. 

Renseigneineus  sur  la  Grèce  etc.    Paris»  1833. 

Intéressante  Neiigriecliische  Urkunden,  Gt^etze  und 
Verortinungen  der  friiliern  und  spatern  Zeît,  heraiiS" 
gejreben  vonr  Georg  Ludwi  po.'i  Maurer*  Hçidelb. 
1833. 

Pragoîafjsche  Gpscliîcnte  <rer  nationalen  und  polilischen 
Wiedergtbiirt  Griechenlands,  Wis  2un  R»vgiernng3- 
anlritt  des  Konig;^  Otto.  Von  Joh,  Ludw»  Jituber, 
Frankf;  a.  M.  18;i5. 

Papers  relative  to  ihe  afïairs  of  Grcacc,  prcsonted  to 
both  houses  ol  Pnrii^fTnent,  by  conunand  of  iJis 
Majesty.    Lond.  1830,  1831.    En  Folio.) 

I. 

Protocole  Nro.  1.  de  la  Conférence  des  Plênî" 

poienfiaires  de  la  G  rœide- Bretagne  y  de  France- 

et  do  Hussie  à  Ijondres^   en  date  du 

1.2.  Juillet  1827- 

Lcs  Fît-nipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Rtissie  sont  convenus,  à  cette  confërence« 
des  Instructions  qui  doivent  être  adressées  aux  Ambas^ 
sadeurs  •  et  Ministres  <ie  leurs  Cours  reapectives  à 
Constantînople-,  ainsi  qu'aux  Officiers  conunnndans  dans 
les  mers  du  Levant-,  les  Escadres  des  Hautes  Puis* 
sauces  Contractantes  et  des  déclarations  que  t  es  mêmes 
Ambassadeurs ,  Ministres  et  ccmmandans  d'Escadre» 
sont  charges  de  re.'nettre  au  Gouvernement  Ottoman, 
ainsi  qu'au  Gouvernement  provisoire  Grec,  en  «xé<ou< 
tion  du  Traité  que  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
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1827  à  Londres  le  6.  Juillet  1827  >  au  nom  de  îeurs  Sou- 
verains *}. 

En  consëqaence  ils  ont  revêtu  de  leurs  signatures 
les  Pièces   ci-dei>sus   mentionne'es   au    nombre  de   six, 
qui  se  trouvent  annexées  au  présent  Protocole  (Â,  B. 
C  D.  B.  F.),  lequel  a  été  également  signé  par  eux. 
DuDLET.     Lb  Prince  de  Polignac.     Libyen. 

(Annexe  A.)  —   Instruction  commune  aux  Amhas- 
sadeura  d* Angleterre,  de  France j  et  au  Ministre 
de  Russie,    à  Constanti/wple ,    convenue  entre  les 
Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Con- 
tractantes à  Londres,  le  i%  Juillet^  1827. 

Monsieur , 

J'ai  rtionneur  de  vous  annoncer  que  le  Traité  qui 
se  négociait  à  Londres  entre  la  (Grande  Bretagne,,  la 
France,  et  la  Russie,  pour  préparer  la  pacification  de 
la  Grèce,  a  été  signé  le  6  Juillet  de  cette  année.  Les 
Ambassadeurs  des  trois  Cours  à  Constantinople  sont 
appelés  à  une  grand?  part  dans  Texéculion  de  ce  Traité. 
Je  suis,  en  conséquence,  chargé  par  le  Eloi  de  vous 
adresser  les  Instructions  suivantes,  qui  serviront  à  ré- 
gler votre  conduite,  et  qui  sont  littéralement  conformes 
à  celles,  que  reçoivent,  en  même  tems,  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et  le  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies. 

Vous  trouverez  ci -jointe,  Copie  du  Traité  Patent, 
et  de  l'Article  Additionnel  et  Secret  qui  l'accompagne  ; 
vous  y  verrez  que  les  trois  Cours  offrent  leur  média- 
tion à  la  Porte  Ottomane;  qu*elles  lui  proposent,  ainsi 
qu'aux  Grecs,  de  conclure  un  Armistice  entr'eux;  et 
qu'une  Déclaration,  renfermant  cette  double  proposition, 
sera  addressée  au  Gouvernement  Turc  par  leurs  Pléni- 
potentiaires à  Constantinople. 

Que  si  cette  ofli-e,  et  cette  proposition,  sont  accep- 
tées de  part  et  d'autre  l'arrangement  à  négocier.,  en 
faveur  des  Grecs,  reposera  sur  les  bases  du  Traité, 
et  sera  réglé  ultérieurement  quant  à  ses  détails ,  et  au 
territoire  qu'il  doit  concerner. 


♦)  Voy.  Nonv.  Recnei,  T.  VII.  (Recueil.  Sopplém.  T.  XI.)  Pre- 
mière Partie.   Nro.  54.  p.  282. 
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Qu*aux  termes  de  TArticfe  Additionnel  et  Secret,  1827 
si  la.^'orte  n'accepte  pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  la 
proposition  de  la  Médiation  et  de  l'Armistice,  les  trois 
Cours  lui  déclareront  qu'elles  vont  s'efforcer,  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence,  d'obtenir  les  efléts  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution. 

Les  mesures  qui  seront  prises,  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement  im- 
médiat avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  E:^cadre9 
des  Hautes  Puissances,  à  l'efTet  d'empêcher  tout  se- 
cours. Turc  ou  Egyptien,  en  hommes,  armes.  Tais- 
seaux,  et  munitions  de  guerre,  d'arriver  en  Grèce,  et 
dans  les  Ileâ  de  l'Archipel.  Ces  Escadres  traiteront, 
dès -lors,  les  Grecs  en  amis,  sans  toutefois  prendre 
part  aux  hostilités  entre  les  deux  Parties  Contendantes. 

Vous  y  verrez  encore;,  que  cette  résolution  sera 
également  déclarée  par  les  Ambassadeurs  à  Constantl- 
iioplc. 

Qu'enfin,  si  le  refus  venait  de  la  part  des  Grecs, 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  l'Ar- 
mistice, en  s'abstenant  également  de  toute  hostilité. 

Ce  sont  là,  Monsieur,  les  principales  dispositions, 
du  Traité;  celles,  du  moins,  à  l'exécution  desquelles 
vous  êtes  présentement  appelé  à  concourir. 

Au  reçu  de  ma  Dépêche,  vous  vous  réunirez  à 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  au 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  iesRussies:  et  après  vous  être  communiqué  vos 
Instructions,  vous  signerez  et  ferez  ^remettre  à  la  Porte, 
par  les  Drogmans  des  trois  Ambassades,  la  Note  ci- 
jointe  sous  le  No.  1. 

Il  a  été  convenu  qu'elle  serait  collective,  et  signée 
de  chacun  de  vous,  et  que  le  rang  que  vous  prendriez, 
quant  à  la  rédaction  et  la  signature,  serait  réglé,  comme 
dans  toutes  les  Négociations  depuis  1814,  d'après  l'ordre 
alphabétique  du  nom  des  puissances. 

Quoique  cette  Note  laisse  pressentir  les  conséquen- 
ces d'un  refus,  vous  pourrez  faire  connaître  confiden- 
tiellement au  Divan,  la  nature  des  mesures  qu'il  force- 
rait les  trois  Cours  à  prendre. 

La  proposition  d'Armistice  qu'elle  contient,  sera 
faite  aux  Grecs  par  les  Commandans  des  Forces  Na- 
vales des  trois  Puissances  dans   l'Archipel,    au  moyen 
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1827  d'une  Déclaration  dont  j'ai  Thonneur  d«  vous  adresser 
Copte,  sous  le  No.  2. 

Si  la  Porte  se  détermine  à  admettre  ta  Médiation, 
et  consent  à  rArmistice,  vous  vous  occuperez,  de  coa- 
cert  avec  vos  Collègues,  des  mesures  Jes  plus  conve- 
nables et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  Teifusion  du  sang. 

La  guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  Içs  or- 
drcis  iqui  seront  donnes  à  cet  effet,  vous  proposerez  à 
la  Porte  de  convenir  qu'elle  nommera  des  Plcnipoten- 
tialres  chargés  de  la  Negoclatioi)  primipale  cnlr'cfie  et 
les  (arecs.  Les  mêmes  propositions  seront  faites  au 
Gouvernement  Grec  par  les  CoinmauJans  des  Escadres. 
Vous  serez  informés  <Je  leur  résultat;  s'il  est  favorable, 
vous  hâterez  alors  la  réunion  des  Plénipotentiaires  re- 
spectifs. La  présente  des  Représentans  des  Cours 
médiatrices,  leur  intervention,  et  leurs  bong  otttces, 
contribueront  puissaunneut  à  les  amener  à  l'arran<z;cment 
désiréo 

Afin  d'accomplir  tous  ces  préliminaires,  vous  aurez 
soin  d'entretenir  avec  les  dits  Commandans  une  corres- 
pondance active,  et  de  leur  indiquer  les  démarches  et 
les  Communications  qu'ils  doivent  faire  à  lu  Commis- 
sion du  Gouvernement  Provisoire  Grec.  Î!s  ont  ordre 
de  suivre  à  cet  égard  vos  directions. 

Si,  dans  l'espace  d'un  mois,  à  dater  de  la  remise 
de  votre  première  Déclaration,  la  Porte  se  refuse  à 
la  double  proposition  de  Médiation  et  d'Armistice,  vous 
remettrez  an  Reis  Efendi  la  Déclaration  ci-jointt;, 
No.  3,  de  la  mèm<?  manière,  et  dans  la  même  forme 
que  la  première.  Vous  m'enverrez  immédiatement  un 
Courrier,  et  vous  en  expédierez  également  un,  de  con- 
cert avec  l'Ambassadeur  de  France,  et  le  Ministre  de 
Russie,  aux  Commandans  des  Forces  Navale;?  des 
trois  Cours,  pour  les  informer  de  votre  Déclaratif  ", 
et  a.^n  qu'ils  prennent  immédiatement  les  mesures  an- 
noncées à  la  Porte,  et  prévues  par  l'Article  Secret  du 
Traité.  Ils  ont  des  Instructions  qui  les  autorisent  à 
agir,  dès  que  vous  leur  aurez  donné  le  signai. 

Enfin,  Monsieur,  si,  la  Porte  ayant  accepté,  le 
refus  venait  de  la  part  des  Grecs ,  les  Commandans 
des  Forces  Navales  ont  l'ordre  de  maintenir  envers 
eux  un  Armistice  de    fait,   ainsi   qu'il   est  stipulé  dans 
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l'Article  Additionnel  et  Secret  sans  néanmoins  les  em-  1827 
pécher  de  pourvoir  h  leur  propre  défense. 

L^Autriche  na  pas  voulu  signer  îe  Traîttî;  mais 
«Ile  a  déclaré  nonobstant,  nue  les  trois  Cours  Alliées 
pouvaient  compter  sur  ses  efforts,  auprès  du  Divan,  aiin 
de  le  décider  à  accepter  leurs  propositions.  JLa  Prusse 
a  montré  les  mêmes  dispositions. 

Vous  aurez  donc  soin,  autant  quMI  d^'pendra  de 
vous  de  faire  comprendre  aux  Turcs,  que  si  ces  deux 
Cours  n'ont  pas  pris  part  au  Traité,  elles  ne  sont  ce- 
pendant pas  opposées,  dans  le  fond,  au  système  de 
celles  qui  l*ont  signé.  Vous  pourriez  d'ailleurs  le  proa^ 
ver,  car  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
recevront  l'ordre  de  seconder  vos  démarches,  et  celle 
de  vo^  Collègues  de  France  et  de  Russie;  c'est  du 
moins  l'assurance  qui  nous  est  donnée.  Vous  voua 
conduirez,  par  conséquent,  envers  les  Légations  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  avec  les  tnénageroens  et  la  pru- 
dence, que  les  circonstances  exigent: —  vous  les  invi- 
terez à  vous  soutenir  de  la  manière  quelles  jugeront 
la  plus   convenable. 

Comme  il  est  indispensable  que  toutes  les  mesu- 
res, qui  seroni  prises  par  les  Représentans ,  des  trois 
Cours  à  Constantinople  soient  unanimes,  vous  voudrez, 
bien  vous  entendre,  sur  ce  sujet,  avec  vos  Collègues, 
et  aviser  aux  moyens  de  constater  cette  unanimité. 
Le  meilleur  expédient  pour  atteindre  ce  but»  sera  de 
tenir  Protocole  de  vos  Conférences,  d*y  rapporter 
les  Notes  qui  seront  ri'digées  en  commun,  les  or- 
dres et  les  directions  que  vous  auriez  occasion  de 
transmettre,  les  réponses  quà  vous  auriez  reçues 
et,  en  général,  tous  les  Actes  qui  se  réfèrent  à  la  Nc« 
gociation  dont  vous  êtes  chargée.^  Ces  Protocoles, 
serviront  de  base  à  vos  rapports  aux  Cours  respecti- 
ves; et  les  guideront  dans  les  déterminations  que  les 
circonstances  pourront  rendre  utiles  ou  nécessaires  à 
l'avenir, 

Voità  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  prévoir ,  pour 
assurer  l'exécution  du  Traita  conclu  entre  les  trois 
Cours.  C'est  sur  les  lieux  mêmes  que  vous  pourrez 
juger  de  ce  que  vous  et  vos  Collègues  devez  faire 
pour  compléter  les  présentes  Instructions.  Le  meilleur 
élénient  pour  amener  a  bien  la  Négociation  dont  vous 
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1827  êtes  chargée,  ou  pour  exécuter  convenablement  les 
Ordres  du  Roî»  en  cas  d'un  refus  de  ia  part  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  Parties  Contendantes ,  ou  de  toutes 
deux,  est  un  accord  complet  de  langage  et  de  démarches, 
entre  vous  et  l'Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre 
de  Russie.  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
d'apporter  tous  vos  soins  à  l'établir.  Vous  y  aure2 
d'autant  piui  de  facilité ,  que  la  même,  recommanda- 
tion est  faite  à  chacun  d'eux  par  son  Gouvernement. 
Vous  tavex.  Monsieur,  que  le  Roi  est  habitué  à 
compter  sur  votre  xèle  et  sur  votre  habileté.  Vous  ne 
pourrez  les  employer  dans  une  occasion  plus  impor- 
tante, et  où  les  services,  que  vous  lui  rendrez  aient 
une  plus  haute  valeur. 

DuDLEY.    Le  Prince  de  Polignac,    Lieven. 

(^Annexe  B.)  JSo,  1.  —    Forme  de  Première  Décla- 
ration  a   la   Porte   Ottomane  »    contenue   entre  les 
Plénipotentiaires   des  Hautes   Puissances  Contrac- 
tantes ^   à  Londres  ^  le  ±2»  Juillet  ^  1827. 

Les  Soussignés  sont  chargés  par  leurs  Gouverne- 
mens  respectifs,  de  faire  à  son  Excellence  le  Reis  Ëfendi, 
la  déclaration  suivante: 

Depuis  près  de  6  ans,  les  Cfrandes  Puissances  de 
l'Europe  ont  fait  des  efibrts  pour  déterminer  la  Sublime 
Porte  Ottomane  à  pacifier  la  Grèce.  Ces  efforts  sont 
restés  infructueux,  et  une  guerre  d'extermination  s'est 
prolongée  entr'elle  et  les  Grecs,  dont  les  résultats  ont 
été,  d'une  part,  des  calamités  eflrayantes  pour  l'huma- 
nité, et  de  l'autre,  des  pertes  devenues  intolérables 
pour  le  Commerce  de  toutes  les  Nations,  Dès  lors  il 
n'a  plus  été  possible  d'admettre  que  le  sort  de  la 
Grèce  concerna  exclusivement  la  Porte  Ottomane. 
Les  Puissances  ont,  par  conséquent,  redoublé  de  zèle, 
et  renouvelé  les  instances  qu'elles  avoient  faites,  pour 
décider  la  Porte  à  terminer,  à  l'aide  de  leur  médiation, 
et  par  un  arrangement  convenable,  une  lutte  que  son 
intérêt  propre  lui  faisoit  une  Loi  de  .ne  pas  prolonger. 

Les  Puissances  se  sonc  d'autant  plus  flattées  de 
parvenir  à  une  si  heureuse  conclusion,  que  les  Grecs 
ont  témoigné,  dans  cette  intervalle  le  désir  de  s'y  prê- 
ter; mais  la  Sublime  Porte  a  refusé,  jusqu'ici,  d'écouter 
des  conseils  dictés  par  des  sentimens  de  bienveillance 
et  d'amitié. 
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Dans  cet  état  de  choses,  les  Conrs  d'Angleterre,  1827 
de  France,  et  de  Russie,  ont  cru  devoir  régler,  par 
un  Traité  spécial,  la  ligne  de  conduite  qu'elles  son.(, 
dans  la  résolution  de  suivre  pour  atteindre  le  but,  vers 
lequel  tendent  les  voeux  et  les  intérêts  de  toutes  les 
Puissances  Chrétiennes.  En  exécution  de  l'une  des 
clauses  de  ce  Traité,  elles  ont  chargé  les  Soussîîçnés 
de  déclarer    au   Gouvernement   de    la   Sublime  Porte: 

Qu'elles  lui  proposent,  formellement  leur  Médiation 
entre  lui  et  les  Grecs ,  pour  l'aire  cesser  la  guerre,  et 
régler,  par  une  Négociation  amicale,  les  relations  qui 
doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux. 

Que  de  plus,  et  afin  de  faciliter  le  succès  de 
cette  Médiation,  elles  proposent  au  Gouvernement  de 
la  Sublime  Porte,  de  suspendre,  par  un  Armistice, 
tout  acte  d'hostilité  envers  les  Grecs,  à  qui  une  propo- 
sition semblable  est  adressée  en  ce  moment. 

Qifenfin ,  elles  s'attendent  que  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  Gouvernement  Ottoman  fera  connaître  sa  dé* 
termination  précise. 

Les  Soussignés  aiment  à  se  flatter  qu'elle  sera 
conforme  aux  voeux  des  Cours  Alliées;  mais  il  est  de 
leur  devoir  de  ne  pas  dissimuler  au  ReisEfendi,  qu'ua 
nouveau  refus,  une  réponse  évasive  ou  insuffisante, 
ou  bien  même  un  silence  complet,  de  la  part  de  soa 
Gouvernement,  mettra  les  Cours  Alliées  dans  la  néces* 
site  d'avoir  recours  aux  mesures  quelles  jugeront  les 
plus  efficaces  pour  laire  cesser  un  état  des  choses, 
devenu  désormais  incompatible  avec  les  véritables  in- 
térêts de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  commerce  en 
igénéral,  et  la  parfaite  tram|uiiiiiJ  de  l'Europe. 

DlDLEY.      Le    PflINCE   de   PoLIGNAC.      LlEV£i!{« 

{Anneûçe  C.)  ISo.  3.  —   Forme  de  Seconde  Déclara^ 

tion    à    la    Porte    Ottomane,     contenue    entre    les 

Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Contrac^ 

tantes,  à  Londres,  le  i2.  Juillei ,  1827. 

Les  Soussignés  ont  eu  l'honneur  d'annoncer  au 
Ecis  Efendi,  dans  là  Note  du  — ,  que  si,  dans  le 
délai  d'un  mois,  la  Sublime  Porte  n'acceptait  pas  la 
Médiation  et  l'Armistice  qui  lui  ont  été  proposés  pai 
les  Cours  d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie;  son 
refus  les  mettrait  dans  la  nécessité  d'avoir   recours  aux 
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T827  mesu/os  qu'elle»  jugeraient  les  plus  eîficaceh  pour  at- 
teindre leur  but. 

(Il  existe  trc:s  cas  gui  tiendraient  lieu  (h-  refus:  — 

1.  Le  Rejus  prononcé. 

2.  /.'i  Silence, 

3.  Une  Béponse  éi^'asipe  et  insujfisnntp 

Les  ambassadeurs  articuleront  le  motif  qui 
aura  duané  lieu  à  la  Déclaration  ^  selon  le  cas  qui 
arrivera  y  et  d'après  leui  jugement,') 

Ce  refug  ayant  été  prononcé,  les  Sous'/igncs  ont 
ofdre  de  déclarer  au  Reis  Efendi  que  les  Cours  Al- 
liée» vont  s'eilbrcer,  par  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances suggéreront  à  leur  prudence,  d  obtenir  les 
efl'ets  immédiau  de  l'Armistice  dont  elles  désirent 
re&écution. 

Les  Soussignés  déclarent,  qu'en  prenant  cette 
mesure,  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  forme  réso- 
lution de  taire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Alliées 
n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales 
qui  existe  entr'elles  et  la  Sublime  Porte  Elles  ne 
perdent  pas  l'espoir,  que  Sa  Hautcsse  le  Grand  Seig- 
neur, cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n'apprécie  les  Conseils  désinlérosscs  que  lui  ont  olFerts 
toutes  les  (îrandes  Cours  de  l'Europe,  et  qu'en  ad- 
Lérant  aux  propositions  qui  lai  ont  éié  faites  par  celles 
d'An"^leterre,  de  Frarxe,  et  de  Russie,  elle  ne  rende 
superflu  l'emploi  des  l'iesures  dont  les  Soussignés  vien- 
nent do  déclarer  l'adoption. 

Ils  saisissent  celte  occasion,  etc. 
DtDLEYr  IjE  Prince  de  Polignac.    Lieven, 

(Annexé  D.)  —  Premières  Instructions  communes 
aux  Oj^ciers  Commandans  dans  les  Mers  du  Xe- 
%fant,  les  Escadres  respectives  des  Hautes  Puis- 
atviices  Contractantes ^  convenues  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  ces  mêmes  Huâtes  Pni.^sances, 
à  Londres -t  le  ±2»  Juillet  ^   1827» 

Monsieur, , 
L'Angleterre,  la  France,  efr  la  Russie,  ayant  ré- 
solu -de  faire  usage  de  toute  leur  influence,  soit  auprès 
de  la  Porte  Ottomane,  soit  auprès  des  Grecs,  pour 
amener  entr'<Mix  uw^  réconciliation,  viennent  de  régler, 
par   un  Traité   formel,    signé  à  Londres  le  6.  Juillet, 
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1827,  et  dont  j'aî  l'honneur  de  vous  adresser  une  Copie,  1827 
les  démarches  qu'elles  t'eroient  de  concert  pour  atteia- 
dte  ce  but. 

D'après  l'Article  I.  de  ce  Traité,  les  Puissances 
Contractantes  doivent  ofl'rir  collectivement  leur  Média- 
tion à  la  Porte  Ottomane,  au  moyen  d'une  Déclaration 
faite,  en  leur  nona,  par  leurs  Plénipotentiaires  à  Con- 
slantinople.  Elles  doivent  donner  connoissance  de  cette 
otlre  aux  Grecs,  et  faire,  en  même  tcQis,  à  l'une  et 
ù  I  autre  des  deux  Parties  Contendantes,  la  demande 
d'un  Armiiitice  immédiat  entr'elles,  comme  condition 
préliminaire  et  indispensable  à  l'ouverture  de  toute 
Kégociation. 

Les  démarches  près  du  Gouvernement  Ottoman 
sont  confiées  aux  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  et 
c'est  aux  trois  Officiers  Commandans  leurs  Forces 
Navales  dans  l'Archipel,  que  le  seront  celles  qui  dot- 
vent  être  laites  auprès  des  Grecs. 

C'est  en  conséquence  de  cet  arrangement,  que  le 
Roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser  les  instructions  sui- 
vantes, qui  sont  conformes  à  celles  que  reçoivent  éga- 
lement Messieurs  les  Commandans  des  Forces  ^iavales 
de  la  France  et  de  la  Russie. 

Dès  que  vous  aurfez  reçu  cetie  Dépèche,  et  pris 
connoissance  de  son  contenu ,  vous  vous  réunirez  à 
ces  Comn:)andans,  et  vous  l:;ur  en  donnerez  lecture. 
Vous  vous  concerterea  imuiédiatement  avec  eux,  pour 
donner  avis  à  la  Commissioii  du  Gouvernement  Provi- 
soire Grec,  de  la  Mission  qui  vous  est  confiée.  Lors- 
que celte  disposition  préliminaire  aura  été  faite,  vous 
adresserez  à  cette  mécne  Commission  la  D«'claration 
dont  vous  trouverez  ci -jointe  le  modèle.  Elle  devra 
être  collective,  et  signée  de  chacun  des  trois  Com- 
mandans, qui  dans  cet  acte,  comme  dan^  toutes  les 
démarches  qu'ils  ont  à  exécuter,  se  placeront  sur  la 
même  ligne,  —  l'intention  des  trois  Cours  étant  de 
n'agir  que  de  concert,  et  de  manière  qu'aucune  d'elles 
ne  paroisse  avoir  la  prééminence  sur  les  autres.  La 
Déclaration  qui,  comm«  vous  le  verrez,  comprend  à 
la  fois  l'annonce  de  la  Médiation  faite  à  la  Porte  Otto- 
mane, et  la  demande  d'un  Armistice,  doit  être  portée 
par   un  Officier  Supérieur  de  chaque  Escadre,    choisi 

f)ar  les  Commandans  respectifs.      Ils   devront   attendre 
A  réponse   de  la  Commission   de  Gouvernement,    et 
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1827  faire  sentir  la  nécessité  de  la  donner  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

11  conviendra  qu'elle  soit  adressée  collectivement 
aux  trois  Commandans  des  Forces  Navales. 

On  doit  croire  que  la  Commission  ne  pourra  se 
prononcer  avant  d'avoir  consulté  l'Assemblée  réunie  en 
ce  moment  à  Trézène.  Il  seroit  toutefois  bien  désirable; 
que  ce  délai  put  être  évité,  et  vous  verrez  si  cela  est 
praticable. 

Il  est  nécessaire  que  vous  sachiez,  et  que  vous 
fassiez  connoître  aux  Grecs,  qu'au  même  moment  où 
vous  leur  adressez  votre  Déclaration,  une  démarche 
semblable  est  faite  à  Constantinople  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  trois  Cours. 

Dès  que  la  réponse  que  vous  aurez  fait  demander 
vous  sera  parvenue,  vous  vous  hâterez  de  me  la 
transmettre  par  amplîation ,  et  par  la  voie  la  plus 
prompte.  Vous  en  adresserez,  en  même  tenis,  une 
Copie  à  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Constantinopic. 

Si  les  Grecs  consentent  à  l'Armistice,  vous  vous 
occuperez,  de  concert  avec  vos  Coll''gues,  des  mesures 
les  plus  propres  et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser 
les  hostilités  et  TetTusion  du  sang. 

La  Guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les 
ordres  qui  seront  donnés  à  cet  effet,  vous  proposerez 
à  la  Commission  du  Gouvernement  Grec  de  convenir 
qu'elle  nommera  des  Plénipotentiaires  chargés  de  la 
Négociation  principale  entr'elle  et  la  Porte.  Les  mênies 
propositions  seront  faites  au  Gouvernement  Ottoman, 
par  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours  d'Angleterre,  de 
France,  et  de  Russie.  Vous  serez  informé  de  leur 
résultat î  s'il  est  favorable,  vous  hâterez  alors  la  réunion 
des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Monsieur,  qu'en 
vous  confiant  la  Mission  qui  fait  l'objet  de  cette  Dépêche, 
le  Roi  a  voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de 
son  estime  et  de  sa  bienveillance.  Il  sait  que  vous  la 
remplirez  avec  le  zèle,  la  prudence,  et  l'habileté  que 
vous  avez  constamment  déployés,  depuis  qu'il  vous  a 
appelé  au  commandement  de  la  Station  de  l'Archipel. 

DuDLEY.     Le  Prince  de  Poï^ignac.    Lieven. 
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{Jnnexe  E.)   No,  2.  —     Forme    de    Déclaration    a  1827 
adresser  à  la  Commission  du  Gouvernement  Propi^ 
aoire  de  la  Grèce,    convenue  entre  les  Plénipoten- 
tiaires des  Hautes  Puissances  (Contractantes y  à 
Londres,  le  12-  Juillet,   1827. 

Les  Soussignés,  commandant  les  Forces  Nnvales 
d*Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  dans  les  Mers 
du  Levant,  ont  reçu  de  leurs  Souverains  respectifs, 
l'ordre  de  faire  à  la  Commission  du  Gouvernement 
Provisoire  de  ia  Grèce,   la  déclaration  suivante: 

Les  Puissances  Alliées  se  sont  depuis  long  tems 
occupcîes,  avec  la  plus  vive  sollicitude,  du  sort  de  la 
Grèce.  Instruits  de  cçtte  bienveillante  disposition,  les 
Grecs,  de  leur  propre  mouvement,  ont  désiré  et  de- 
mande qu'on  intervint  en  leur  faveur;  et  ane  par  une 
médiatioo  amicale,  on  mit  un  terme  aux  malheurs  d'une 
Guerre  d'extermination ,  dont  les  conséquences,  d'ail- 
leurs, sont  devenues  funestes  au  Commerce  de  toutes 
les  Nations,   et  inquiétantes  pour  l'Europe. 

Cette  demande  a  été  accueillie  avec  l'intérêt  qui 
devoit  s'y  attacher;  et  c'est  dans  la  vue  d'accomplir 
l'objet  proposé,  que  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  sont  convenues,  par  un  Traité-^formel, 
d'offrir  leur  médiation  à  la  Porte  Ottomane,  pour 
arrêter  d'abord  le  cours  des  Hostilités,  et  parvenir 
ensuite  à  la  pacitication  défmitive,  en  réglant  les  rela- 
tions qui  devront  à  l'avenir  exister  entr'elles  et  les  Grecs, 

A6n  de  faciliter  le  succès  de  cette  médiation,  les 
Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  proposer  à  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  Provisoire  Grec,  de  suspendre, 
par  un  Armistice,  tout  acte  d'hostilité  envers  la  Sublime 
Porte,  à  qui  une  proposition  semblable  est  adressée 
en  ce  moment,  ^et  dont  les  déterminations  devront  être 
connues  dans  le  délai  d'un  mois. 

EnHn,  ils  s'attendent  que  la  Commission  du  GoU' 
vernement  Provisoire  Grec  donnera  son  consentement 
Immédiat  à  la  |>roposîtioi>  qu'ils  sont  chargés  de  lui 
transmettre. 

Les  Sousslgnéâ  ne  doutent  pas  que  les  sentimens 
de  bienveillance  qui  ont  dicté  aux  Cours  d'Angleterre, 
de  France,  et  de  Russie,  cette  déclaration,  et  les 
démarches  dont  elle  est  accompagnée,  ne  soient  ap- 
préciés comme  ils  doivent  fétre  par  les  Grecs. 
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1827  Ils   aîment  donc  l»  croire,    que  la  réponse  qu'ils 

attendent  seVa  conforme  à  leurs   voeux,   ei  aux   vrais 
intérêts  de  la  Grèce. 

DiiDLEY.     Le  Prince  de  Poligaac.     Lieven. 

(Annexe  F.)  —  Seconde  Instruction  commune  aux 
O (fui ers  Commandans ^  dans  les  Mers  du  Levant ^ 
les  Escadres  resi>ectipes  def  Hautes  Puissfinces 
Contractantes;  convenue  entre  les  Plcnipotentiaireu, 
de  ces  mentes  Hautes  Puissances:  à  Londres,  ce 
i2.  Juillet,  1627. 

Monsieur, 

Rn  se  déterminant  à  proposer  leur  médiation  à  la 
Porte  Ottomane,  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  ont  dû  prévoir  le  cas  où  cette  proposi- 
tion ne  serait  point  acceptée.  Elles  ont,  en  consé- 
quence, réglé,  par  un  Article  Secret  du  Traité  signé 
à  Londres,  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  remise  de  la  Déclaration  de  ieurir-  Plénipotentiaires 
à  Constanlinople,  la  Porte  n'avait  pas  admis  la  média- 
tion dés  trois  Cours,  et  consenti  à  un  Armistice,  elles 
lui  déclareroient  qu'elles  vont  s'ellbrcer^  par  tous  les 
moyens  qu<!  les  circonstances  suggéreront  à  leur  pru- 
dence, d'obtenir  les  efl'ets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  ^exécution. 

Les  mesures-  qui  seront  prises  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement 
immédiat  avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  Esca- 
dres des  Hautes  Puissances,  à  l'eflet  d'empêcher  tout 
secours  Turc  ou  Egyptien,  en  Hommes,  Armes,  Vais- 
seaux, et  Munitions  de  Guerre,  d'arriver  en  Grèce,  ou 
dans  les  Iles  de  l'Archipel. 

Ces  Escadres  traiteront  dès  lors  les  Grecs  en 
amis,  sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entr© 
les  deux  Parties  Contendantes. 

Si  cette  hypothèse  doit  se  réaliser,  vous  en  serez 
informé  directement  par  l'Agibassadeur  du  Roi  à  Con- 
stantinople,  qui  a  llordro  de  correspondre  avec  vous, 
de  même  que  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  le  Ministre  de  Sa  Majesté  fEnjpereur 
de  toutes  les  Russiqs,  correspondront  avec  les  Com- 
mandans  des  Forces  Navales  de  leurs  Gouvernemens. 
Le»  informations  que  vous  recevrez,  les  directions  dont 
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elles  peuvent  ^ être  acccmpagnces,  et  awicquenes  vous  1827 
voudrez  bien  vous  conformer,  seront  concertées  entre 
les  trois  Ambaseadeiirs,  comme  ie  seront  entre  vous 
et  les  Commandans  Français  et  Russe,  les  démarches 
et  les  dispositions.  <]ue  ces  Ambassadeurs  vous  auront 
indiquées,  et  celles  que  les  circonstances  rendront 
nécessuire.<:. 

Dans  le  cas  prévu  du  refus  de  la  Porte  d'admettre 
la  médiation;  et  de  consenlir  à  un  Armistice,  vous 
aurez  donc,  d'une  part,  à  entrer  en  relations  amicales 
avec  les  Gtecs;  de  l'autre,  h  întercepler  tout  envoi 
par  mer  d'Hommes,  d'Armes,  etc.  destinés  contre  la 
'  Grèce,  et  venant,  soit  de  la  Turquie,  soit  de  l'Afrique 
ea  général. 

Cette  dernière  mesure  est  celle  qbi  exige  le 
plus  de  soin,  et  surtout  un  accord,  complet  de  dispo- 
sitions entre  les  trois  Chefs  des  Forces  Navales.  Ce 
qui  parait,  le  plus  simple,  est  que  chacun  d'eux,  avec 
l'Escadre  placé'?  sous  ses  ordres,  prenne  une  Station 
qui  le  mette  en  état  de  défendre ,  sur  un  point  donùé, 
l'accès  du  Continent  CrQC,  ou  des  Iles,  et  de  prêter 
néanmoins  assistance  à  l'un  et  à  l'autre  de  ses  Col- 
lègues quand  l'occasion  le  requerera.  Ces  points  de 
Station  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  une  parfaite  con- 
naissance des  lieux,  et  je  dois  vous  laisser,  à  cet 
égard,  une  latitude  entière. 

Vous  sentez  que  vous  devez  apporter  un  soin  ex- 
trême à  ce  que  les  mesures  que  vous  prendrez  envers 
la  marine  Ottomane,  ne  dégénèrent  pas  en  hostilités. 
L'intention  fomieile  des  puissances  est  de  s'interposer 
comme  Conciliatrices,  et  d'établir  en  fait,  sur  mer, 
l'Armistice  que  la  Po'te  ne  concéderait  pas  en  droit: 
—  toute  démarche  hostile  serait  on  c(  ntradîction  avec 
le  rôle  nacifique  qu'elles  ont  vouhj  prendre,  et  l'ap- 
parei!  d«is  Forces  qu'elles  ont  i  "munies  est  d«\stinc  à  f'.ire 
resperler  cette  volonté;  mais  t!!cs  n'en  feraient  us;ige, 
que  si  les  Turcs  s'obsliiuûtnt  à  forcer  les  passages 
qu'elles  auraient  interceptés. 

Il  -est  un  second  cas,  égaîeujent  prévu  par  les 
trois  Cours  :  —  c'est  celui  où  la  Porte  ayant  consenti 
à  un  Armistice,  les  Grecs  le  rejetteraient,  ou  le  rom 
pruicnt  ajnès  l'avoir  accepté.  Il  a  été  convenu  qu'alors 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  iT' tintien  de  l'Armi- 
stice,   sans    prendre  part  aux  hostilités  entre  les  deux 
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18.27  Parties  Contendantes.  C'est  également  sur  les  lieux 
mêmes,  <|ue  vous  pourrez  juger  des  meilleurs  moyens 
de  parvenir  à  ce  but,  si  la  chance  pre'vue  vient  à  se 
réaliser. 

Il  est  évident.  Monsieur,  que  ces  Instructions  ne 
sauraient  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  qu'une  cer- 
taine latitude  vous  est  nécessaire.  Le. Roi  vous  l'accorde 
pleinement;  ce  qui  importe,  c'e^t  que  vous  ayez  une 
entière  connaissance  de  l'objet  que  se  proposent  les 
Puissances,  et  des  moyens  dont  elles  comptent  dispo- 
ser pour  Tatleindre.  Enfin,  la  plus  parfaite  entente 
doit  être  établie  entre  vous  et  vos  collègues  de  France 
et  de  Russie;  ces  trois  points  essentiels  présupposés, 
il  vous  sera  facile  de  résoudre  toutes  les  dilïicultés 
qui  pourront  se  présenter. 

11  sera  nécessaife  aussi  que  vous  vous  communi- 
quiez réciproquement  les  Rapports  que  vous  adresse- 
rez aux  Ambassadeurs  réunis  à  Constantinople  ;  vous 
devez  sentir  que  la  moindre  d^yergence  sur  les  jwints 
essentiels  entraverait  toute  la  marche  des  Négociations, 
et  éloignerait  indéfiniment  le  but  auquel  Ton  veut  par- 
venir. 

DuDLEY.    Le  Prince  de  Poucnac.    Lieven. 

u. 

Protocole   Nro.'  1.   de   la  première    CoiiSèrence 

des  Plénipotentiaires   de  la  Grande  y- Bretagne, 

de  France  et  de  Russie  à   Constantinople^    efi 

date  du  iÇt.Jloût   1827^ 

Les  Représentans  près  la  Porte  Ottomane,  des 
trois  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres le  6.  Juillet,  1827,  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
France,  et  la  Russie,  relativement  à  la  pacification  '^u 
Levant,  s'étant  réunis  le  16  Août,  se  sont  communiqués 
réciproquement  les  Instructions  qu'ils  venaient  de  rece- 
voir de  leurs  Cours  respectives,  pour  l'exécution  *lu 
dit  Traité. 

Ils  ont  reconnu  que  les  Pièces,  au  nombre  de 
6,  annexées  au  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au^ 
Bureau  des  Atliûies  Etrangères  h.  Londres,  le  12.  Juil- 
let, entre  les  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances, 
doivent  régler  leur  conduite,   d'après  le  principe  d'un 
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accord  parfait  d'actîon  et  de  langage,    comme  d'après  1827 
celui  d'une  confiance  réciproque  à  tous  égards. 

L'Ambassadeur  de  France  a  pris  occasion  de  faire 
quelques  observations  relatives,  pour  la  plupart,  à  l'in- 
certitude  où  l'on  est  encore  sur  ia  que«ition  de  savoir 
si  les  Escadres  des  trois  Cours  signataires  sont  déjà 
réunies,  et  se  trouvent  en  mesure  d'exécuter,  sans 
retard,  la  partie  des  stipulations  du  Traité  qui  les  con- 
cernent. Après  avoir  discuté  entre  eux,  s'il  y  avait 
lieu  de  s'occuper,  dès  à  présent,  de  l'objet  des  obser- 
vations susmentionnées,  les  trois  Représentans  ont  re- 
connu qu'il  convenait  d'en  ajourner  l'examen  appro- 
fondi à  une  réunion  subséquente,  et  que,  vu  l'ordre 
précis  qu'ils  avaient  reçu  de  faire  une  première  dé- 
marche auprès  de  la  Porte,  aussitôt  après  que  leurs 
Instructions  leur  seraient  parvenues,  ils  devaient,  avant 
tout,  procéder  à  l'accomplisseroent  de  jcet  ordre.  En 
conséquence  les  trois  Représentans  eprès  avoir  signé 
)a  première  Déclaration  annexée  au  Protocole  du  12. 
Juillet,  en  observant,  dans  la  rédaction  et  la  signature 
de  cette  Pièce,  i'ordre  alphabétique  des  noms  des 
Puissances,  ont  appelé  devant  eux  les  Interprèles  de 
leurs  Légations  respectives,  et  leur  ont  remis,  avec 
l'Instruction  ci-jointe,  (A.)  la  Déclaration  susdite  pour 
qu'ils  eussent  à  la  porter  de  suite  au  Reis  Efendi. 

Les  trois  Interprètes  étant,  après  quelques  heu- 
res d'absence,  revenus  de  ia  Porte,  la  Conférence  qui, 
durant  ce  tems,  avait  été  suspendue,^  a  été  reprise. 
Lecture  a  été  faite  du  Rapport  collectif  ci  joint,  (B.) 
rédigé  et  signé  par  les  Interprêtes,  et  annonçant  que 
le  Reis  Efendi  avait  reçu  de  icurs  mains  la  Déclaration. 

Les  Représentans  étaient  aussi  convenus  d'adres- 
stnr,  sans  retard,  à  Messieurs  les  Ministres  d'Autriche 
et  de  Prusse,  l'avis  officiel  de  la  démarche  qui  venait 
d'être  faite,  avec  invitation  de  la  seconder  de  tous 
leurs  efibrts.  En  conséquence,  la  Dépêche,  dont  Copie 
est  ci-jointe,  (C.)  a  été  signée  par  les  Représentans, 
et  transmise  h  Messieurs  les  Ministres  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Les  Représentans  sont  ensuite  convenus  qae  dans 
la  prochaine  Séance,  ils  s'occuperaient  du  soin  de  faire 
connaître  prouiplement  aux  Commandons  des  Escadres, 
la  remise  de  leur  Déclaration  à  la  Porte ,  et  du  mo- 
}en  de  suppléer  aux   inconvéniens  qui   pourraient    ré- 
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1827  suller,  soit  du  rctird  de  l'arrivée  de  l'Escadre  Russe 
dans  r Archipel,  soit  même  da  cas  où  les  dits  Comiîi an- 
dans  n'auraient  pas  encore  reçu  les  Instructions  orîi>5- 
nales,  eu  vertu  desquelles  ils  ont  à  faire  auprès  du 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  une  Déclaration 
analogue  à:  celle,  que  les  Beprésentans  ont  adressé 
hier  à  la  Sublime  Porte. 

S.  Cannivg.     Ç^mie  GuiLLEMiNOï.    Rieeaupikrrk, 

(Annexe  A.)  —  Instrncliori    collective    ri    Mesaiecr'^ 

tes  Drogmani  de  I^rancc ,   de  la  Giande  Urctague.j 

st  de  Hussie, 

l*era,   le  16.  Août     1827. 
Messieurs  les  Drogmans  .se  rendront  sur  le  clia^p 
à  la  Por  (',   et   se   présenteront  devani    le  Rois  El'endi 
pour  lui  remettre,  au   nom   des  Soussignés,   la  I>écia« 
raliou  portant  la  date  de  ce  jour. 

Dans  !'.»  cas  où  le  Reis  Etendi  leur  demanderait 
de  faire  ccSnaitre  l'objet  de  cette  Détiar  ition,  ils  l'i. 
pondront  à  Son  Excellence,  qu€  leur  nii.<i.siun  se  bovne, 
Cjuaot  à  présent,  à  la  déposer  entre  ses  mains;  et  ils 
ajouteront,  qu'ils  auront  l'honnt  ur  de  retourner  auprès 
d'Elie,  pour  recevoir  la  Réuon;-*»  de  son  (iouvernemeiit. 
Les  Drogmans  se  retireront  alors,  en  lais.'ant  la 
dite  Déclaration  entre  Ks  mains  de  Son  I^xceilence, 
et  ils  dresseront  de  suite  un  Rapport  coliectii',  sur  la 
démarche  dont  ils  sont  chargés  par  la  présente  in 
siruciion. 

Comte  GriiLLKMiNOT.     S.  Canning,     Rtheaiipïeure. 

(^  Annexe  B.)  —    Rapport  des  Drvgmans  dt  France^ 
de  la  Grande  Bretagne  ^  et  de  Jiussie ,  da  iQ.  ^-lout^ 

1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  cju'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  lesPcpré- 
scntans  des  Cours  de  Erance,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  aujourd'hui  16, 
Août  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Le  Drogman  de  Erance  a  présente  à  ce  Ministre 
la  Déclaration  de  leurs  Excellences  y  portant  la  date 
de  ce  jour. 

Le  lleis  Efendi,  prenant  un  air  riant*  a  demand*^ 
si  les  trois  Drogniaaé   étaient  venus  pour  quelque  féli- 
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cUatîon.     Il  a  été  répondu:   "Non,  —  pour  afi'aire.  J82r 
Nous  sommes  chargés  de  remettre  à  Votre  Excelknco 
ia  présente  Déclaration." 

"Commeist/*  reprit  ie  Reis  Efendi,  *'tous  trois  ensem- 
ble, et  qu'est  ce  que  c'est  qu«  ce  papier?  Est-ce  une 
Lettre  ou  une  Note?    Est-il  signé  des  troi»;  Ministres?" 

"C'eét",  répondit -on,  "une  Déclaration.  Chaque 
Pièce  diplomatique  a  un  nom,  —  celle-ci  s'appelle 
une  Déclaration.  Elle  est  signée  de  leurs  Excellences 
le  Général  Comte  Guillemiuot,  Monsieur  Stratford 
CannJng,  et  Monsieur  de  Ribeaupierre.  Nous  avons 
Tordre  de  la  laisiâer  entre  les  main:;  du  Reis  Efendi, 
et  nous  reviendrons  prendre  la  Réponse." 

"Mais  quel  est  le  contenu  do  cet  écrit?*'  demanda 
Son  Excellence.  Réponse:  "Notre  commission  est  de 
le  remettre  au  Reis  Efendi  —  elle  se  borne  à  cela." 
Le  Reis  Efendi  insista  pour  savoir  de  quoi  traite  cette 
pièce.  Même  réponse:  ^* Notre  commission  unique  est 
de  la  remettre." 

*' Comment",  poursuivit  le  Reîs  Efendi ,  "vous  n'en 
savez  pas  l'objet?  Pouvez -voiis  l'ignorer?  Elle  n'est 
point  cachetée." 

Lcf  Déclaration  ayant  alpr^'  été  placée  sur  le  sof^, 
à  côté  de  la  place  ou  était  assis  ie  Reis  Efendi,  "Puis- 
que vous  ne  voulez  pas  parler",  dit  Son  Excellence, 
"je  vais  faire  venir  le  Drogman  de  la  Porte."  "Fort 
bien",  répondit- on.  Aussitôt  le  Drogman  de  la  Porte 
fut  appelé;  il  entrait  au  moment  où  les  trois  Sou&signés 
sortirent. 

Al.  Desgrakgks.       Feeperic  Pisani. 
Le  Conseiller  d'Etat     Ant.  FRA^CHliNl. 
Pera  de  Coastantinople^   i6.  Aoât,  182^. 

(jinnexe  C.)  —  Les  Keprésentans  des  Tarais  Cours 
a  VIiiteKtionce  Jiutrichien  et  à  VErwoyé  Prussien, 

M.           L'Iuternonce, 
onsieur —  _        •    ,^  .   ».    ,„„. 

LEnvoye,  Pera,  le  16,  Août,   182T. 

Nous  avons  Thonncur  de  vous  annoncer,  qu'en 
vertu  du  Traité  qui  a  été  signé  à  Londres,  le  Ô  du 
mois  passé,  entre  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et 
la  Ru:$sie,  nous  venons  d'adresser  à  la  Porte,  de  la 
part  de  nos  Cours  respectives,  la  double  proposition 
de  leur  Médiation  entre  la  Poite  et  les  Gtets.  et  d'un 
Armistice   immédiat,     dims   l'objet   de    faire   cesser    la 

Nouv.  Série,    Tomi  II!,  B 


18     Actes  et  Documens  relatifs  a^'X  affaires 

1827  guerre,   et  régler,    par  une  négociation  amicale,   les 
relations  qui  doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux. 

,  ,  j  ,  I      4^»  d'Autriche, 

L  assurance  donnée  par  la  Cour aux  trois 

Cours  Alliées,  que  celles-ci  pouvaient  compter  sur  ses 
eflbrts  auprès  du  Divan,  alin  de  la  décider  à  accepter 
leurs  propositions,  nous  impose  le  devoir  de  vous  offrir 
cette  occasion  de  soutenir,  de  la  manière  que  vous 
jugerez  la  plus  etVicace,  la  démarche  que  nous  venons 
de  faire  à  la  Porte. 

Pour  vous  mettre  à  même.  Monsieur,  d'apprécier 
toute  l'importance  de  cette  communication,  nous  devons 
ajouter  que,  suivant  les  ordres  exprès  de  nos  Cours, 
nous  avons  déclaré  au  Reis  Efcndi ,  que  nous  nous 
attendons  à  recevoir  la  réponse  de  son  Gouvernement, 
dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  qu'un  nouveau 
refus,  une  réponse  évasive  ou  insuffisante,  ou  bien 
même  un  silence  complet,  de  sa  part,  mettrait  les 
Cabinets  Alliés  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux 
mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  efliçaces,  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  devenu  incompatible  avec  les 
véritables  intérêts  de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  com- 
merce en  général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe. 
Nous  avons  l'honneur  de  joindre  ci- après  «  Copie  de 
la  Note  présentée  par  nous  à  la  Porte. 

Nous  saisissons,   etc. 
Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaupier&e. 

in. 

Protocole  No.  2.  de   la  Conférence  tenue  à 
Consiantinople ,   le  fj.  Août  1827» 

Les  Représentans  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  ayant  décidé  hier,  qu'ils  se  *é- 
servoicnt  de  s'occuper,  dans  une  prochaine  Séance, 
du  soin  de  faire  connoitre  promptement  aux  Comman- 
dans  des  Escadres  la  remise  de  leur  Déclaration  à  la 
Porte,  et  du  moyen  de  suppléer  aux  inconvéniens  qui 
pourroient  résulter  du  retard  de  l'arrivée  de  l'Escadre 
Russe  dans  l'Archipel ,  ils  sont  convenus  de  discuter 
cet  objet  dans  la  Conférence  de  ce  jour. 

Les  Ambassadeurs  de  France  et  de  /a  Grande 
Bretagne  ont,    en  conséquence,  -arrêté,    qu'ils   adres- 
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seront  les  Lettres,  tlont  Copies  cî-joîntes,  (A.  B.)  àM«  1827 
le  Vice- Amiral  Codrington,  et  à  M.  le  Contre- Amiral 
de  Rigny,  à  l'effet  de  leur  proposer  de  procéder,  sans 
délai,  d'après  les  ordres  qu'ils  ont  dû  recevoir  de  leurs 
Cours  respectives,  à  la  remise  de  la  Déclaration  à 
faire  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce.  Ils 
ont  ensuite  observé  que,  comme  il  était  probable  que 
l'Escadre  Russe  ne  seroit  point  encore  arrivée  dans 
l'Archipel,  ils  proposoient  à  M.  l'Envoyé  de  Russie, 
d'expédier  un  Officier  de  sa  Légation,  qui  sera  chargé, 
pour  le  Comte  Heyden,  de  la  Lettre  dont  la  Copie 
est  également  déposée  au  présent  Protocole,  (C.)  et 
de  prescrire,  en  même  tems,  à  cet  Employé,  pour  le 
cas  où  l'Amiral  Russe  ne  seroit  pas  encore  arrivé,  de 
se  joindre  aux  Officiers  que  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Français  enverroient  auprès  du  Gouverne- 
ment Grec,  pour  remettre  à  ce  dernier  une  Copie 
vidhnée  de  la  Déclaration  que  le  Contre- Amiral  Russe 
a  ordre  de  signer,  conjointement  avec  ses  Collègues, 

L'Envoyé  de  Russie  a  répondu,  que,  vu  l'urgence 
des  circonstances,  il  consentoit  à  cette  mesrre ;  et 
qu'en  conséquence  il  désigneroit,  sans  délai,  l'Employë 
qu'il  croira  le  plus  propre  à  remplir  cette  mission,  et 
le  muniroit  des  Instructions  nécessaires  pour  se  rendre 
auprès  des  Commandans  des  Escadres,  et,  au  besoin^ 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  afin  de  s'acquitter, 
conjointement  avec  les  Officiers  que  les  Amiraux  dé- 
signeront à  cet  elfet,  de  la  Déclaration  susmentionnée. 
S.  Canning.    Comte  Guilleminot.     Ribeacpierre. 

{^Annexe  A.)  —    Mr.  Stratfurd  Canning   to    f^ice- 
Admiral  Sir  Edward  Codrington. 

Sir,  Constatitinojjle,    17tli  Angust,    1827. 

I  hâve  aiready  had  the  honour  of  announcing  to 
you,  that  a  Treaty,  intended  to  re-establish  peace  in 
ihe  Levant,  was  signed  in  London  on  the  6th  of  July 
by  the  Plenîpotentîarics  of  England,  France,  and  Ros- 
sia.  I  now  hâve  the  honour  to  inlorm  you,  that  I 
hâve  received  the  necessary  Instructions  for  taking  part 
în  the  exécution  of  this  momcntous  Instrument,  and 
that  my  Colleagues,  the  French  Ambassadoc,  and  the 
Russian  Bnvoy ,  bave  also  received  the  same  Instruc- 
tions from  their  respective  Courts. 

B  2 
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1827  It  results  f«*om  tïiese  joint  Instructions,  that,  while 

the  Represenlalives  of  ihe  three  Allied  Powers  are 
charged  witb  presenting  to  the  Porte  the  Déclaration, 
of  which  a  Copy  is  herewith  inclosed,  th»  Comman- 
ders  of  ihe  respective  Squatirons  in  the  Archipelago 
are  directed  to  communicate  to  the  Provisional  Govern- 
ment of  Greece  a  Déclaration  of  the  sanie  purport, 
exhibitinjç  the  two-fold  proposai  of  the  Médiation  of 
the  three  Powers ,  and  oi  an  immédiate  Armistice 
between  the  Parties  engageai  in  war. 

Tlie  first  part  of'lhis  Instruction  i»  already  exc- 
cuted.  Yesterday,  the  Déclaration  addressed  to  the 
Porte  was  formally  delivered  to  the  Ueis  Eflendi,  hy 
order  of  my  Colleagues  and  inyself ;  the  teim  specified 
in  the  Treaty  for  the  communication  of  His  Gxcellency's 
Answer,  having  been  reduced  to  a  fortnight,  by  the 
express  command  of  our  Governments. 

In  the  performance  of  this  important  charge,  my 
attention,  and  that  of  my  Colleagues,  bas  been  naturaily 
awakened  to  the  serlous  inconvenience  which  might 
resuit  from  any  delay,  either  in  the  arrivai  of  the 
Auasian  Squadron,  or  in  the  receipt  of  your  Instruc- 
tions. —  Neither  of  thèse  contingencies  can  be  left 
entirely  out  of  our  calculation;  and  vve  feel  it  our  duty 
to  provide  at  once,  as  far  as  we  can,  for  the  supposed 
cases,  in  the  manner  best  suited  to  the  end  *n  view, 
pnd  to  thç  real  intention  of  our  Sovereigns.  It  will 
remain  for  you,  Sir,  and  for  the  Commander  of  the 
French  Station,  to  décide,  hov/  far  you  are  at  liberty 
to  avait  yourselvesy^-evcntually,  of  the  means  placed  at 
your  disposai 

Soch  is  the  view  with  which  I  h?,ve  the  honour 
to  send  you  the  accompanying  Gopfies  of  the  Instruc- 
tions prepared  in  London  for  the  Commanders  of  the 
United  Squadrons,  and  of  the  Déclaration,  alrc-idy 
mentioned  to  you  as  being  to  be  communicîated ,  throngh 
yoa  and  your  Colleagues,  to  the  Provisional  Govern* 
ment  of  Greece. 

In  the  event  of  your  net  having  already  receîved 
Ihem  directiy  from  f^îs  Majesîy's  Government,  I  sng- 
gest  that  you  should ,  nevertheless,  proceed  at  once  to 
(heir  exécution,  in  so  far  as  thev  regard  the  delivery 
of  the  Déclaration ,  in  concert  with  the  above  mentio- 
{led  Admirais,  supposing  the  Rusisian  Squadron  to  bave 
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reached  the  Archipelago,  and,  in  the  contrary  siippo-  1827 
sition,  conjointly  with  Admirai  de  Rîgny  alone.  The 
French  Ambassador  forwards  to  tins  Olficer  a  Dispatch, 
substantiaily  the  same  as  mine;  and  the  Russian  En- 
voy  pursues  a  similar  conduct  towards  Rear- Admirai 
Heyden,  the  Commander  ol"  hîs  Sovereign's  Squadron. 
Copies  of  iheir  Bxcellencies'  Letter»  are  herewith  en- 
closed. 

Impressed  with  the  importance  of  the  moment,  M. 
de  Ribeatipierre  has  further  decided  on  sendinc  one 
of  the  Pcrsons  employed  in  his  Légation,  witn  the 
Pispatch  Mvhich  htt  addresse<;  to'Count  Heyden*,  au- 
thorizing  him ,  in  case  the  Russian  Squadron  shouid 
not  hâve  reached  the  Archipelago,  to  accompany  the 
Offîcers  H'hom  you  and  the  French  Admirai  may  re- 
gpectively  sélect  for  delivering  the  Déclaration  of  the 
three  Powers,  and  to  join,  on  his  part,  in  Presenting 
it,  in  Concert  with  thèse  Oflicors,  to  the  Greek  Go- 
vernment. 

To  enable  you  to  judge  more  conjpletely  ôf  the 
position  in  which  the  Gentleman  cbarged  with  this 
Commission  is  placed  towards  you,  I  enclose,  with 
this  Dispatch,  a  Copy  of  the  Instructions  with  which 
he  is  turnished  by  the  Russian  Envoy. 

It  is  unnecessary  for  me  to  «ofîcit  your  earnest 
attention  to  the  object  of  this  communication. 

I  hâve  ihc  honour,  etc. 
Vice  yldmiral  Sir  E.  Codrington ,  G.  C.  B, 

S,  Canning. 

\Annexe  B.)  —    M.  le    Comte  Guilleminot  à  M-  le 
Contre^ Amiral  de  Rïgny. 

Théwpia,  IT.  Août,  182r- 
Monsieur  le  Contre- Amiral. 
J'ai  dt'jù  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'un 
Traité,  a)ant  pour  objet  la  paciBeation  du  Levant^ 
a  été  signé  à  Londres,  le  6.  Juillet,  par  les  Plénipo- 
tentiaires, ,  de  France,  d'Angleterre,  6t  de  Russie, 
J'ai  maintenant  celui  de  vous  informer,  que  les  Instruc- 
tions destinées  à  donner  une  jiromptc  exécution  à  cet 
important  Traité  me  sont  parvenues,  et  que  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre,  et  l'Envoyé  de  Russie,  ont  égale- 
ment reçu  de  leurs  Cours  respective?  des  Instructions 
identiques. 
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1827  ^^  résulte  de  ces  Instructions  communes,  que,  tan- 
dis que  les  Représentans  des  trois.  Puissances  Alliées 
sont  chargés  de  faire  à  la  Porte  la  Déclaration,  dont 
Copie  est  ci -jointe,  il  est  ordonné  aux  Commandans 
de  leurs  Escadres  respectives  dans  l'Archipel ,  de  com- 
muniquer, de  concert,  au  Gouvernement  Provisoire 
des  Grecs,  une   Déclaration   de   la   même  teneur,   et 

{lortant   la   double  yiroposition  d'un  Armistice,   et   de 
a  Médiation  des  trois  puissances. 

La  première  partie  de  cette  Instruction  est  déjà 
exécutée.  Hier  la  Déclaration  adressée  à  la  Porte  a 
été  formellement  remise  au  Reis  Efendi,  de  la  part 
de  mes  Collègues  et  de  la  mienne;  le  délai  spécifié 
dans  le  Traité,  pour  qu'elle  ait  à  nous  communiquer 
sa  réponse,  ayant  été  réduit  à  quinze  jours,  par  Tordre 
exprès  des  Cours  signataires. 

En  remplissant,  simultanément  avec  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  et  l'Envoyé  de  Russie,  une  tache  dont 
vous  apprécierez  rimportance,  je  ne  saurais  me  dis- 
simuler, les  graves  inconvéjoiens  qui  pourroient  résulter 
d'un  retard,  soit  dans  l'arrivée  de  l'Escadre  Russe,  soit 
dans  la  réception  de  vos  Instructions.  La  probabilité 
de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances  ne  peut 
pas  rester  imprévue  pour  nous,  et  nous  impose  le  de- 
voir de  faire,  dès  à  présent,  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  pour  y  obvier  d'une  manière  analogue  à  ce 
qui  peut  être  le  véritable  intérêt  de  l'affaire  et  la  vé- 
ritable intention  de  nos  Souverains.  Il  vous  appartiendra 
ensuite,  M.  le  Contre -Amiral,  ainsi  qu'an  Comman- 
dant de  la  Station  Britannique,  le  cas  échéant  de  pro- 
fiter selon  l'opinion  que  vous  en  formerez,  du  moyen 
que  nous  avons  l'honneur  de  mettre  h  votre  dis- 
position. ^    ^  ,  .       •       T 

Je  vous  transmets  donc  ci -jointe,  copie  des  In- 
structions qui  ont  été  préparées  à  Londres  pour  les 
Commandans  des  Escadres  réunies,  celle  de  la  Dé'-.la- 
ration  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  comme  devant  être 
présentée  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce 
par  votre  entremise,  et  celle  de  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Russe.  Dans  le  cas  où  vous  ne  les  auriez 
pas  reçues  directement  de  sa  Majesté,  je  vous  propose» 
M.  le  Contre- Amiral,  de  procéder  néanmoins,  de 
concert  avec  vos  deux  Collègues,  ou  même  seulement 
avec  M.  le  Vice -Amiral  Codrington,  si  le  Commandant 
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Russe   n'étoît   point   encore   arrivé  Uans  l'Archipel ,   à  1827 
réxécution  de  ces  mêmes  Instructions,  en  tant  qu'elles 
ae  rapportent    à    la  remise    de  la  D<5claration   qui  les 
accompagne. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  expé- 
die à  M.  Codrlngton  une  Dépèche  exactement  de  la 
même  teneur  que  celle-ci,  et  l'Envoyé  de  Russie  en 
adresse  une,  également  identique,  au  Comte  de  Hey- 
den,  commandant  l'Escadre  de  son  Souverain.  Vous 
trouverez  ci  «jointe  Copie  des  Lettres  respectives  de 
ces  deux  Ministres. 

Pénétré  de  toute  la  gravité  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  M.  de  Ribeaupîerre  s'est  de  plus  décidé  à  ex- 
pédier un  des  Employés  de  sa  Légation,  lequel  est 
rendu  porteur  de  la  Dépèche  adressée  à  l'Amiral  Comte 
de  Heyden.  Cet  Employé  reçoit,  en  outre,  pour  le 
cas  où  l'Escadre  Russe  ne  seroit  point  arrivée  encore, 
et  où  vous  prendriez  néanmoins  le  parti  de  remettre 
la  Déclaration  au  Gouvernement  Grec,  l'autorisation 
d'accompagner  les  Officiers  qui  seront  chargés  de  cet 
objet  par  vous  et  M.  Codrington,  et  de  présenter,  en 
même  tems  qu'eux,  de  la  part  de  l'Envoyé  de  Russie, 
la  Déclaration  qui  doit  être  portée  à  la  connoissance 
des  Grecs,  au  nom  des  trois  puissances.  Pour  vous 
mettre  parfaitement  à  même  de  juger  de  votre  position, 
à  l'égard  de  cet  Employé  j'ai  l'honneur  de  joindre  à 
votre  Dépêche,  une  copie  de  l'Instruction  dont  il  est 
muni  par  M.  de^Ribeaupierre, 

Je  n'ai  point  besoin,  de  recommander  l'objet  de 
cette  expédition  à  votre  attention  la  plus  sérieuse.    ■ 

Le  Contre"  jimir al  de  Rigny, 

Comte  Gdilleminot. 

{^Annexe  C.)  -r-   M»  de  Ribeaupîerre  au   Contre- 
Amiral  Comte  Heyden. 

(Traduction.) 

Les  Dépêches  ci  «jointes,  adressées  à  M.  le  Vice- 
Amiral  Codrington  et  à  M.  le  Contre- Amiral  de  Rigny, 
vous  feront  connoître  l'objet  dont  je  suis  convenu  avec 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre. 

Supposant  que  l'Escadre  placée  par  Sa  Majesté 
Impériale  sous  vos  ordres,  M.  le  Comte,  ne  serait 
pas  encore  arrivée  à   sa  destination  et  que,   par  là,  la 
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1827  démarche  qui  doit  être  faîte  auprès  des  Grecs  ne  pour- 
rait s'effectuer  de  «uitc,  |e  me  suis  rendu  au  voeu 
manifesté  par  mes  Collègues,  en  me  décidant,  vu  l'ur- 
gence des  circonstances,  d'expédier  d'ici  le  porteur  de* 
la  présente,  le  Conseiller  Honoraire  Timoni,  Employé 
de  ma  mission.  Il  est  destiné  à  accompagner  les  OHi- 
cters  qui  devront  présenter  la  Déclaration  des  troift 
Cours  signataires  qu  Traité  d<e  Londres  du  6  Juillet, 
au  Grouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  oe  la  part 
de  Messieurs  les  Amiraux  commandant  leurs  Stations 
respectives. 

Occupant  ainsi  la  place  de  celui  auquel  vous  auriez 
confié  cette  Commission ,  si  vous  vous  étiez  déjà  '  réuni 
aux  Escadres  des  Puissances  Alliées,  il  a  ordre  de  vous 
rendre,  aussitôt  après  votre  arrivée  dan*  l*^Archipel  un 
compte  détaillé  des  démarches  auxquelles  il  aura  coopéré; 
si,  au  contraire,  il  vous  trouvait  déjà,  M.  le  Comte, 
rendu  :t  votre  destination ,  je  lui  ai  enjoint  de  n'agir  que 
d'après  vos  Instructions. 
Le  Contre^  jîiniral  Contre  Heyden. 

RiBEAUPIE&EE. 

rv. 

Protocole  No.  3.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
siautinople,  le  29-  Août  1827- 

Les  Représentans  s'étant  réunis  en  Conférence, 
aujourd'hui  29.  Août,  sont  convenus  d'envoyer  demain 
30,  auprès  dîi  Reis  Efendi,  leurs  trois  Interprètes, 
munis  de  i'Instrucfion  ci- jointe,  afin  de  demander  à 
ce  Ministre  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  dé- 
claration qui  lui  a  été  remise  le  16,  au  nom  des  Cours 
signataires  du  Traité  de  Londres. 

Les  Représentans  se  sont  livrés  ensuite  à  Texamen 
de  quelques  questions  relatives  aux  dispositions  que 
les  Amiraux  T)ou-roient  avoir  à  prendre,  dans  l'ace 3;n- 
plissement  de  leurs  Instructions.  Ils  sont  néanmoins 
convenus  d'ajourner  à  une  autre  Séance,  la  solution 
que  ces  diverses  questions  seroient  de  nature  à  re- 
cevoir. 

Lecture  a  été  faite  en  commun,  des  Réponses  de 
Messieurs  les  Ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  la^ 
Lettre  collective  que  les  Représentans  leur  avoient 
adressée  U  16,  ainsi  que  des  Instructions  données  par 
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M.  le  Ministre  de  Pnisse  h  son  Interprête,  Instructions  1827 
annexées  à  sbn  Olâce. 

Les    trois    expcdiliotis   de  ces   divers    Documcns 
ayant  été   reconnues    Identiques,   on  est   convenu   d'en 
joindre  Copie  au  présent  Protocole,    (A.  B.  C.  D.). 
S.  Canmng.     Conite  Guillemi^ot.    Hibfaupierre. 

(annexe  A.)  —    Instruction  Collective  h  Messieurs 

les  Drogmansde  France ,  de  la  Grande  Bretagne, 

et  de  Ri'.ssie* 

Constanlinople,  \e  29.  Aoât,  1827. 
Les  Interprètes  des  Représentons  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie,  se  présenteront 
demain,  devant  le  Rets  Efendi,  et  lui  demanderont  la 
Réponse  de  la  Sublime  Porte,  à  la  Déclaration  qu'ils 
ont  déposé,  le  16,  «nfre  les  mains  de  ce  Ministre.    Ils 

Ï rendront  note,  sous  ses  yeux,  de  ce  qu'il  leur  dira, 
k  la  lui  liront  ensuite,  afin  d'en  constater  Texactitudé, 
«t^  à  leur  retour,  ils  remettront  aux  Représentaqs  un 
Rapport  collectif,  sur  tout  ce  nui  se  sera  passé  entre 
le  Ministre  Ottoman  et  1««  dits  merpréteso 

Comte   GUILLEMINOT.      S.  CaNNING.      RlBEAÛriEaRE. 

{^Annexe  B.)   —  M.  [Internonce    à   Messieurs  les 
Représentans  des  trois  Cours, 

Monsieur,  Buyukdéré,  le  17.  Août,  1827. 

J'ai  reçu  ce  matin  !  Office  que  votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  do  fii  adressée,  en  commun  avec 
Monsieur  l'Ambassadeur  de  France,  et  avec  Mon- 
sieur l'Envoyé  de  Russie,  en  date  d'hier,  pour  me 
faire  part  de  la  Déclaration  que  les  trois  Missions ,  en 
vertu  du  Triiité  signé  à  Londres  le  6.  Juillet,  entre  la 
France,  la  Grande  Bretagne,  et  la  Russie,  et  suivant 
les  ordres  exprès  de  \  os  Cours  respectives ,  viennent 
d'adresser  à  la  Porte,  dans  l'objet  de  faire  cesser  les 
hostilités  entre  les  Tutcs  et  les  Grecs  et  de  régler  par 
une  Négociation  amicale,  les  relations  futures  entre  eux. 

L'objet  db  cette  Communication  est  d'une  si  haute 
importance,  les  voeux'  de  l'Empereur  mon  Auguste 
Maître,  en  faveur  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
en  Turquie,  et  du  maintien  de  la  paix  politique  en 
Europe,   sont  si  vifs  et  si  sincères,  et  les  efforts  faits 
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1827  par  Sa  Majest^  dans  ce  but,  sont  si  généralement 
connns,  que  j'ose  me  flatter  de  recevoir  incessamment, 
à  mon  tour,  des  Instructions  de  mon  Gouvernement, 
sur  la  manière  dont  ii  jugera  à  propos  de  m'ordonner 
de  concourir  au  but  proposu  dans  la  présente  occasion. 
he  zèle  avec  lequel  je  me  suis  tait  un  devoir  d'ap- 
puyer les  démarches  que  vous  avez  été  dans  le  <  cas 
de  faTre,  jusqu'ici,  dans  le  but  de  la  pacification,  ne 
peut  vous  laisser  aucun  doute.  Monsieur  l'Ambassadeur, 
sur  celui  que  je  vouerai  au  soutien  de  votre  démar- 
che, dès  que  les  ordres  que  j'attends  à  cet  cfTet  me 
seront  parvenus. 

En  attendant  je  prie,    etc. 

Otïenfels. 
J^es  Représentans  des  trois  Cours, 

{Annexe.  C.)  —  M.  le  Ministre  de  Prusse  à  Mes- 
sieurs les  Représentans  des  trois  Cours. 

Buyukdéré  sor  le  Bosphore,  ce  17.  Août.  1827. 
Monsieur, 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ce  matin  l'O/lSce, 
en  date  d'hier,  par  lequel  votre  Evcellence,  conjointe- 
ment, avec  M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  M.  l'En- 
voyé de  Russie,  a  bien  voulu  me  communiquer  les 
{tropositions  relatives  à  la  pacification  de  la  Grèce,  que 
es  Cours  de  France,  de  la  Grande  1, e^agne^  et  de 
Russie,  ont  adressées  à  la  Porte,  en  vertu  du  Traité 
signé  entr'elles  à  Londres,  le  6  du  moins  passé. 

En  vous  remerciant,  M.  l'Ambassadeur,  de  cette 
importante  Communication,  je  saisis  avec  »  inpressement 
l'occasion  qui  m'est  offerte ,  pour  recommander,  encore 
une  fois,  à  l'acceptation  du  Divan,  des  propositions, 
toutes  amicales,  dont  !e  but  n'est  autre  que  d'amen«r 
enfin  ce  même  résultat  qui,  depuis  près  de  (i  Ans,  a 
été  l'objet  constant  des  voeux  et  des  eHbrts  da  Roi 
mon  Maître,  et  de  ses  Augustes  Alliés. 

L'Interprète  du  Roi  reçoit  Tordre  de  se  présenter, 
à  cet  effet,  dans  la  matinée  de  demain  chez  le  Reîs 
Efendi;  et  je  me  fais  un  devoir  de  joindre  ci-près. 
Copie  des  Instructions,  qui  serviront  de  base  à  son 
langage. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  etc. 

MiLTITZ. 

Les  Représentans  des  trois  Cours, 
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(^Annexe  D.)  —  Instructions  pour  V Interprété  de  la  1827 
L.égatian  de  Prusse, 

Buyukdéré  f>v.t  le  Bosphore,  ce  IT.  Août,  1827. 

Monsieur, 

Vous  vous  présenterez  demain,  ,dans  la  !natin<?e, 
chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi,  et  vous  lui  Ferez, 
confidentiellement,  la  Communication  suivante  de  ma  part. 

Dans  un  Me'moire  remis  à  la  Sublime  Porte  le  12  du 
mois  de  Mars  dernier,  à  l'époque  où  les  Représentans 
do  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  .de  Russie» 
venoient  de  communiquer  au  Divan  le  Protocole  du  4. 
Avril,  1826,  j'ai  développé,  avec  une  franchise  sans 
réserve,  tontes  les  considérations  qui  dévoient  déter- 
miner le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  à  accepter  les 
moyens  qui  lui  étoient  offerts  pour  pacifie  la  Grèce. 
Je  lui  ai  désigné  ces  moyens,  comme  présentant  Funi- 
que  chance  d'éviter  les  crises  que  ses  amis  désiroient 
lui  épargner,  et  dont  tes  effets  pourroient  finalement 
être  hors  de  tout  calcul.  Enfin,  après  avoir  épuisé 
tous  les  argumens  t|uî  militoient  en  faveur  des  propo- 
sitions énoncées  par  les  Cabinets  Alliés,  je  n'ai  pas 
dissimulé  à  son  li<xcelience  le  Reis  Efendi  ma  conviction 
intime,  qu'un  refus,  même  absolu,  de  la  part  du  Divan, 
ne  changeroit  rien  aux  termes  de  l'arrangement  arrêté 
entre  tes  Puissances  eignatrices  du  Protocole,  et  qu'en 
dernière  analyse,  une  nécessité  impérie use  pourroit  imposer 
à  l'Europe,  l'obligation  de  trancher  le  noeud,  que  l'amitié 
et  la  bienveillance  ont  essayé  en  vain,  jusqu'ici,  de  délier 

Au  lieu  de  profiter  de  ces  avertissemens  salutaires 
que  tous  les  vrais  amis  de  la  Porte  lui  ont  simultané- 
ment offerts ,  le  Divan ,  en  «'exagérant  ses  propres  res- 
sources,  a  préféré  repousser  les  conseils  de  l'amitié; 
il  n'a  tenu  aucun  compte  ni  des  voeux,  ni  des  inquié- 
tudes, ni  des  besoins  réels,  qui  lui  ont  été  signalés;  et 
en  ne  répondant  que  par  une  série  de  refus  à  uhe  lon- 
gue suite  d'actes  de  déférence,,  il  a  forcé  trois  gran- 
des Puissances  à  chercher  à  pourvoir,  par  d'autres 
moyens,  à  la  stabilité  du  repos  de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  le  Protocole  du  4.  Avril,  de  l'année, 
passée  a  été  suivi  du  Traité  du  6.  Juillet  dernier,  et 
c'est  ainsi  que  de  nouveaux  refus,  et  de  nouveaux  inti- 
dens,  motiveront  encore  de  ifbuvelles  combinaisons,  de 
nouvelles  stipulations,  et  de  nouvelles  mesures,  jusqu'à 
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1827  ce  que  la  Porte  se  pénètre,  que  la  pacification  <Ie  la 
Grèce,  qui  est  de  nécessité;  absolue  pour  l'Europe  en 
jçéndral,  l'est  encore,  et  à  plus  forte  raison,  pour  l'Em- 
pire Ottoman  en  particulier.  .  Entin,  ce  ser^i  encore 
ainsi  qu'en  persévérant  à  se  refuser  aux  propositions 
justes  et  conciliantes  que  les  trois  Cours  ont  adressées 
jusqu'ici,  à  la  Porte,  elle  les  contraindra,  à  ne  con- 
sulter désormais  que  leurs  interèt^j  leur  puissance,  et 
leur  dignité.  Dès  lors ,  la  question  changera  de  face; 
les  conditions  remplaceront  les  propositions;,  les  néces- 
sités les  convenances,  et  la  fotce  triomphera  de  la  ré- 
sistance, que  l'amilié  et  la  raison  ont  inutilement  es- 
sayé de  vaincre. 

Autant  cet  avenir  est  sombre  et  alarmant,  autant, 
il  est  inévitable  et  prochain,  si  la  Porte  persiste  à  dé- 
daigner les  conse'Is.  que  ses  véritables  amis  lui  font 
parvenir  une  deriiière  l'ois. 

Toutefois,  il  est  teuis  encore  d'écarter  les  dan- 
gers imminena,  qu'ont  attirés  sur  l'Empire  Ottomati  les 
refus  multipliés  d'obtempérer  à  des  nécessités  qui ,  de 
jour  en  jour  deviennent  plus  urgenîes  et  plus  impérieu- 
ses. Mais  le  tems  presse,  —  les  évènemens  marchent,  — 
et  ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  que  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  se  succèdent  feroit  naître  des  combi- 
naisons, que  la  politique  et  la  bonne  foi  des  Cabinets 
ne  sauraient  ni  prévoir,  ni  arrêter.  Que  le  Divan  ac- 
cepte donc  les  -propositions  que  les  Représentans  des 
Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus- 
sie, viennent  de  lui  adresser,  par  leur  Note  collective 
d'hier;  qu'il  saisisse  /a  main  sécoura^le  que  lui  tendent 
ses  amis;  quil  réponde  avec  confiance  à  leurs  ouvertures 
et  q-u'il  se  persuade  enfin,  que  le  seul  moyen  de  pré- 
server de  toute  atteinte  ses  droits,  ses  intérêts,  et  sa 
di""nité,  consiste  à  accueillir,  a?ec  bienvnllance  et  avec 
cordialité,  des  propositions,  qui  n'ont  0*autre  but  que 
de  faire  cnsser  un  état  de  choses,  devenu  désorr»»  ,is 
incompatible  avec  les  véritables  intérêts  de  la  Porte, 
avec  la  sûreté  de  commerce  en  général,  et  la  parfaite 
tianquillilé  de  l'Europe. 

Son  Evcellence  le  Rtîîs  Efendi  n'ignore  point  que 
la  Prusse  n'est  pas  signatrice  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres, le  6.  Jiiiilet  dernier.  C«'tte  circonstance  même 
doit  lui  fournir  une  nouvelle  garantie  de  rimpartialilé 
<>t  i^n  df-sin(éressement  du  conseil  que.,  suivant  les  ordres 
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exprès  du  Roi  notre  auguste  Maître,  je  me  fais  un  1^7 
devoir  de  !ui  offrir  dans  cette  grave  occurt'ence.  La 
Prusse  n'a  pas  varie'  —  Elle  ne  variera  pas  ■—  dans 
ses  sentimens  envers  le  Divan  ;  mais  Elle  vent  ce  que 
veulent  ses  Alliés:  Elle  veut,  sans  réserve,  le  but  que 
se  proposent  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et  la 
Russie,  en  cherchant  à  assurer  fa  paix  intérieure  et 
exténeure  de  l'Empire  Ottom.an,  à  arrêter  une  dé- 
plorable effusion  de  sang,  à  préserver  une  Population 
Chrétienne  de  ^a  destruction ,  et  à  écarter  les  éléraens 
de  trouble  et  de  discorde,  qui,  depuis  trop  long  tems, 
menacent  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Je  supplie  donc,  une  dernière  fois,  le  Ministère 
Ottoman,  de  ne  pas  s'abuser  plus  long  tems  sur  les 
positions  respectives.  Il  doit  avoir  compris  aujourd'hui 
quels  8ont  les  voeux  des  trois  Puissances  signatrices: 
il  ne  peut  pas  ignorer  qu^  ces  Puissances  possèdent 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  ces  voeux  ; 
et  il  doit  également  comprendre  quel  avenir  la  Sublime 
Porte  se  pre'pare,  en  .«'obstinant  à  repousser  les  aver- 
lissemens,  les  conseils,  les  prières  mêmes,  de  ses  amis. 

Vouâ  déposerez,  Monsieur,  entre  les  mains  de 
Son  Excellence  le  Reis  Efendi,  Copie  vidimëe  des 
présentes  Instructions. 

MiLTITZ. 

Ij  Interprète  de  la  Légation  de  Prusse, 

V. 

Protocole  No.  4.    de   la   Conférenca  tenue  à 
Constantinople  y    te  31.  Août^    1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance  dp  ce  jour,  les  Repré» 
sentans  ont  pris  connaissance  du  Rapport  ci-jointe  (A) 
de  leurs  Interprètes,  sur  les  explications  données  hier 
par  le  Reis  EJendi,  en  réponse  à  la  démarche  que  les 
dits  Drogmans  avaient  été  chargés  de  faire  auprès  de 
lui.  Cette  réponse  ayant  été  un  refus  positif  d'accéder 
auyprt positions  des  Cours,  les  Représentans  ont 
envoyé  aujourd'hui  à  la  Porteries  Interprêtés,  munis 
de  l'Instruction  ci -jointe,  (B)  avec  ordro  de  déposer 
chex  le  B.eis  Efendi  la  seconde  Déclaration  arrêtée  à 
Londres,  par  les  Hautes  Puissances:  —  le  Rapport 
collectif  que  les  Drogmans  ont  rédigé  à  leur  retour, 
est  annexa  au  présent  Protocole.  (C.) 
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1827  Les  Représentans  sont  convenus  ensuite  d'expédier 
sans  retard  aux  Cotnmanaans  des  Escadres,  avec  les 
Lettres  dont  Copie  est  ci-jointe  (D.  K.  F.),  l'avis  du 
refus  de  la  Porte,  et  d'envoyer,  dans  le  môme  tems, 
par  exprès,  à  leurs  Cours  respectives,  la  relation  du 
résultat  infructueux  de  leur  dernière  démarche. 

Après  un  nouvel  examen  des  questions  mentionnées 
dans  le  précédent  Protocole,  comme  devant  être  l'objet 
d'une  communication  à  faire  aux  Amiraux,  les  Repré- 
sentans  sont  convenus  d'arrêter  détinitivement  un  parti 
à  cet  égard,   dans  leur  réunion  prochaine. 

S.  Canning.     Comte  Gijilleminot.     Ribeadpierre. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie f  du 

30.  Août  y   1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  Tlnstruction 
collective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Re- 
présentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  se  sont  rendus  à  la  Porte,  et 
sont  entrés  ensemble  chez  le  Reis  Efcndi,  aujourd'hui 
30.  Août,   1827. 

M.  Franchinî  éloit  le  porteur  de  parole.  Il  a  dit: 
"Nous  sommes  envoyés  près  de  voire  Excellence,  pour 
demander  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Décla- 
ration que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  remettre, 
il  y  a  quinze  jours,  au  nom  de  leurs  Excellences  les 
Représenta. .j  des  Cours  do  France,  de  la  Grande 
Bretagne,   et  de  Russie." 

''La  Réponse  de  la  Sublime  Porte",  reprît  son 
Excellence,  "a  été  consignée  précédemment  dans  la 
Proclamation  que  j'ai  donnée  à  chacun  de  vous  pour 
son  Ministre,  afin  qu'elle  soit  connue  du  monde  entier. 
Cette  Réponse  est,  que  la  Sublime  Porte  ne  peut,  "i 
ne  pourra  jamais,  entendre  parler  de  rien  en  faveur 
des  Grecs.  Cette  déclaration  de  notre  part  a  été 
positive,  absoliïe,  et  définitive.  Il  n'y  avoit  donc  pas 
Heu  de  s'attendre  à  aucune  nouvelle  démarche  de  la 
part  de  Messieurs  vos  Ministres,  Cependant,  voaë 
êtes  venus  ici  ces  jours  derniers:  M.  Le  Drogman  de 
France  éloit  porteur  d'un  papier:  je  vous  ai  demandé 
trois  fois  que  ce  que  c'étoit  que  ce  papier?  —  trois 
fois  vous  m'avez  répondu,  que  votre  mission  se  bornoit 
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uniquement  à  me  le  remettre.    M.  Desgranges  le  déposa  1827 
alors  sur  le  sofa,    près   de  la    place   où  j'étais    assis.  . 
Je  ne  l'ai  point  prise,  —   Je  ne  l'ai  point  accepté;    et 
si  j'avois  pu  savoir  que  c'étoit  une  pièce  pour  les  Grecs, 
je   vous  aurois   dit  de   la   reprendre.     Enfin,    lorsque 
vous  sortiez,  fai  fait  venir  le  Drognian  de  la  Porte. 

*^JVi  été  surpris  d'apprendre  de  sa  bouche,  que 
le  papier  que  vous  aviez  laissé  était  une  nouvelle  in- 
stance pour  une  affaire,  à  laquelle  la  Sublime  Porte 
avoit  dcjù  répondu  d'une  manière  positive  et  absolue. 
Depuis  lors,  votre  pièce  est  restée  chez  le  Drogman 
de  la  Porte.  Je  ne  l'ai  jamais  accepte'e,  'et  si  elle 
reste  chez  lui,  c'est  par  considération  pour  Messifcurs 
les  Représentans  des  trois  Puissances,  —  Je  n'ai  rien 
aujourd'hui  à  vous  répondre  de  plus  que  par  le  passé." 

*' Messieurs  les  Représentans  des  trois  Grandes 
Puissances,"  dit  M.  Francbini,  "ne  verront  pas  sans 
étonnement,  qu'en  quinze  jours  vous  n'ayez  pas  pris 
connoissance  du  contenu  d'une  Pièce  aussi  importante." 

*'Si  Messieurs  les  Représentans  sont  étonnés,"  re- 
partit le  Reis  Efendi,  "dites  leur  que  la  Sublime  Porte 
ne  l'a  pas  été  moins  qu'eux,  et  qu'elle  n'accepte  aucune 
proposition,    aucun  conseil  concernant  les  Grecs." 

"Cependant,"  ajouta  M.  Franchini,  "les  trois  Puis 
sances  vous  ont  assez  fait  connoître  tout  le  préjudice 
podr  elles,  de  la  prolongation  d'nn  état  de  choses  qui 
ruine  leurs  intérêts"  —  "C'est  un  point,"  reprit  le 
Reis  Efendi,  "que  nous  ignorons:  nos  intérêts  seuls 
sont  en  souffrance:  et  c'est  à  nous  à  remédier  à  un 
mal  qui  nous  est  personnel.  —  Nous  ne  recevons  pas 
vos  propositions,  parceque  vous  n'avez  aucun  droit  de 
nous  les  faire,  —  que  la  justice,  aussi  bien  que  la 
raison,  s'y  opposent.'' 

"Votre  réponse  définitive  est,  donc,''  dit  M.  Fran- 
chini,  "que  vous  rejettez  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  faites."  —  "Ma  réponse  positive,  absolue,  défini- 
nitive,  invariable,  éternelle,'*  ciit  Son  Excellence,  "est 
que  la  Sublime  Porte  n'accepte  aucune  proposition 
concernant  les  Grecs,  —  qu'elle  persistera  dans  sa  vo« 
lonté  à  tout  jamais  ,  et  jusqu'au  jour  du  dernier  juge- 
ment." M.  Franchi.ii  demanda  si  les  Souss'.gnés  pou- 
voient  porter  cette  réponse  à  leur»  Excellences  Mes- 
sieurs les  Ministres."  "Portez  la,"  dit  Perler  Efendi. 
"Nous  allons  prendre  ici  acte  de  votre  refus,"  fut -il 
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1827  réparti  à  son  Excellence,  *'Fort  bien/  dit  Elle,  "mr^is 
eu  n'est  pas  ici  le  lieu  d'écrire.  Veuillez  passer  dans 
le  cabinet  voisin." 

Les  Soussignés  dressèrent  alors ,  da.ns  l'aparte- 
inent  voisin,  le  présent  Rapport,  et  rentrèrent  de 
nouveau  chez,  le  [Ministre. 

M.  Franchini  demanda  à  Son  Excellence  qu'elle 
voulût  bien  entendre  la  lecture  de  ce  Rapport,  pour 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  équivoque,  ou  à  aucune 
erreur.  "Cela  n'est  pas  nécessaire,"  dit  Perter  Efendî 
•'il  vaut  mieux  que  je  vous  repète  tout  ce  que  je  vous 
ni  dit,  et  vous  écoulerez." —^  En  et! et,  Son  Excellence 
reprit  alors  tout  son  discours,  comme  les  Soussignés 
viennent,  de  le  transmettre,  dano  le  même  ordre;  et 
avec  remploi  des  mêmes  expressions. 

Al.  Desoranges.     Fred.  Pisani. 
LéC  Corkseiller  iVEtat^ 
Fera,  ce  30.  Aoîït  1827.  A»t.  Franohini. 

i^  Annexe  B.)  —  ln»truciion  Collective  ci  Messieurs 

les  Drogmans  de  France^  de  la  Grande  Bretagne, 

et  de  Russie. 

Constaiitinople,  31.  AoiU,  1827. 
Messieurs  les  Droginans  se  rendront  engcmble  au* 
jourd'hui  chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi.  Ils  lui 
exposeront,  de  mtrmoire,  aussi  exactement  que  possible, 
le  contenu  de  l'a  Déclaration  ci -jointe,  et  après  un  in- 
terval  de  tems  nécessaire  pour  laisser  au  Reis  Efendi 
!a  faculté  de  leur  donner  les  explications  dans  lesquel- 
les ce  Ministre  ponrroit  vouloir  entrer,  ils  déposeront 
nupn^s  de  lui  la  Déclaration  même,  en  la  lui  prcsen- 
lartt  -comme  le  complément  et  la  preuve  ofticîelle,  de 
leur  exposé  verbal.  Cela  fait,  Messieurs  les  Drogmans 
se  retireront  de  suite.  Ils  remettront  aux  Représentans 
un  Rapport  collectif,  sur  les  circonstances  et  le  résul- 
tât de  leur  démarche. 

Comte  Gl'illemijVot.    S.  CAnNI^<9.    Ribealpierre. 

{Annexe  C)  —   Rapport  des  Drogmans  de  France, 

de  la   Grande  Bretagne ^    et   de  Russie,   du 

31.  Aoât,    1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  rinstruction 
collective    qu'ils   ont    reçue  de  leurs    Excellences  les 
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Aeprésentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1827 
tagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendu  ensemble  aujourd'- 
hui 3 L  Août»  à  la  avorte,  chez  le  Reis  Efendî. 

Ce  Ministre  les  accueillit  av^ec  tes  formes  les  plus 
prévenantes. 

Le  premier  Drogman  d'Angleterre  étoît  chargé 
Je  parler.  Auv  premiers  mots  de  son  discours,  le 
Reis  Efendi  lui  dit  qu'il  espéroit  qu'il  ne  s'agissoit 
d'aucune  Note,  et  son  Excellence  s'empressa  de  décla- 
rer, préalablement  à  tous,  qu'elle  ne  recevroit  aucun  écrit. 
M.  Chabert  continua,  sans  répondre  à  cette  allégation, 
et  recita,  en  entier,  la  teneur  de  la  noie  dont  il  étoit 
porteur,  et  qu'il  n'avoit  point  encore  présentée,  aux 
regards  du  Reis  Bfenùi.  Son  Excellence  laissa  le  pre- 
mier Drogman  d'Angleterre  terminer  sans  l'interrompre, 
et  feignit  n'avoir  pas  bien  compris. 

Le  premier  Drogman  de  Russie  observa  que  son 
Excellence  devoit  avoir  très  bien  compris,  et  que  le  dis- 
cours de  son  Collègue  avoit  été  parfaitement  énoncé, 
et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Le  Reis  Efendi  se  tourna  alors  vers  le  premier 
Drogman  de  France,  et  lui  demanda  s'il  pourroit  répé- 
ter ce  que  son  Collègue  Anglois  venoit  de  dire? 

''Rien  de  plus  facile,"  répondit  M.  Desgranges, 
"et  l'ai  pour  cela  le  moyen  le  plus  infaillible, —  c'est 
de  lire,  en  Turc,  h  votre  Excellence,  le  même  dis- 
cours. Si  elle  dit  encore  ne  pas  comprendre,  quelle 
m'arrête  aux  passages  qui  lui  offriront  des  doutes,  et 
nous  nous  engageons  à  donner,  successivement,  toutes 
les  explications  r«éccssairep.*' 

Le  Reis  Efendi  prêta  alors  une  attention  nouvelle^ 
et  ses  remarques  portèrent  sur  les  passages  snivans: 

1.  Le  refun  de  la  Porte  metttoit  lef>  Pi  issances 
dans  la  nécessité  d^avoir  recours  aux  mesures  qu - 
Elles  jugeroient  les  plus  efficaces.  "Que  bigniHent 
ces  expressions?"  dit  le  Reis  Efendi;  ^'le  Drogman  de 
la  Porte,  en  effet,  m'avoit  donné  à  peu  près,  et  :-om- 
mairement,  le  sens  de  votre  Note,  j'y  ai  remarqué  leg 
mêmes  mots ,  et  depuis  quinze  jours ,  je  m'etforce  de 
les  comprendre,  sans  y  pouvoir  parvenir.  ' 

2.  Les  Cours  ytlliées  vont  f'^efforcer ,  par  tous 
les  moyens  que  les  clr'on'ii-inces  suggéreront  a  leur 
prudence.  "Mais  qu'entendez  vous  par  s'eftbrcer  ? 
Comment?  Quoi?  Quels   efforts?   Dites,    donc,   quels 

iVc'Ut-    Série.     To.ne  111,  C 
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1827  sont  ces  eflbrts,  ces  moyens?"  —  ">ioiis  ne  sommes 
chargés,"  repondit  M.  Desjî;i  anges,  "que  de  transmettre 
à  votre  Excellence  les  propres  expressions,  de  nos 
Ministres  et  il  ne  nous  appartient  pas  d'y  faij^e  des 
commentaires.  Nous  sommes  les  intermtkSiaires  entre 
leurs  Excellences  et  vous;  quand  nous  vous  repétons, 
mot  pour  mot,  co  qu'elles  ont  dit^  c'est  à  vous  à  le 
comprendre."  —  "Mais  il  faudroit  pour  cela,'*  dit  son 
Excellence  "que  je  pusse  le  faire.  Qu'est-ce  que 
c*est  que  ces  moyens?"  —  "Leurs  Excellences  vous 
le  disent  elles  -  mêmes ,  quand  elles  njoutent ,  les 
moyens  que  les  circonstances  su  g  itéreront  à  leur 
pi'udence." —  "Mais  cela  ne  veut  rien  dire ,'\  insista  le 
Reis  Efendi.  — •  "Rien  de  plus  clair,'*  repartit  encore 
M.  Desgranges;  il  n'y  a  qu'à  attendre  pour  le  savoir. 
Si  vous  me  demandez  avec  quel  bateau  je  remonterai 
demain  le  Bosphore,  je  vous  repondrai,  nous  verrons 
demain,  suivant  le  tenis  ;  s'il  est  à  l'orage,  au  lieu  de 
deux  paires  de  rames,  j'en  prendrai  trois;  et  sept,  s'il 
(ait  une  tempête.  Voil.î  ce  que  les  circonstances  et  la 
prudence  devront  me  suggérer,  pour  une  simple  prome- 
nade sur  l'eau. 

3.  Ohtenir  les  effets  immédiats  de  V Armistice, 
"QuVst  ce  que  c'est  que  ces  efl'ets  immédiats?"  — 
"C'est,"  répondit  M.  Desgranges,  "le  retour  d'un  état 
de  choses  qui  arrête,  avant  tout,  l'efl'usion  du  sang, 
et  ramène  l'ordre,  la  tranquillité,  et  la  sûreté  de  tous." — 
"De  quelle  eflusion  de  sang  entendez  vous  parler?" 
dit  Porter  Efendi.  "Si  c'e^t  celui  des  Musulmans,  que 
vous  importe?  Nous  ne  réclamons  pas  votre  recours. 
Vous  voulez  donc  parler  du  sang  des  Rebelles?"  "Le 
sang  coule  de  toutes  parts,"  s'écrièrent  à  la  fois  Mes- 
sieurs Chabert  et  Franchini, 

4.  Les  Représentar,s  déclarent  quen  prenant 
cette  mesure —  "'Voilà  toujours,"  dit  son  Excellence, 
"les  mêmes  mots  vides  de  sens.  Je  suis  forcé  de  vjus 
le  repéter.  Qu'est  ce  que  cela  signilie?  Enfin,  ce 
mot  que  veut -il  dire?  Ou  seroit-ce  que  Messieurs 
vos  Ministres  ne  peuvent  eux-a«êmes  le  comprendre. 
Dites  moi  quelle  est  cette  mesure?" —  "Nous  ne  pou- 
vons," répondit  Monsieur  Desgranges,  "que  transmettre 
ù  leurs  Excellences  votre  demande,  —  nous  n'avon» 
aucun  pouvoir  pour  y  répondre." 

5.  Par  ta  ferme  résolution  de   faire  cesser  let 
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Jiostilités  ^  les  Cours  Alliées  n'entendent  porter  au-  1827 
cune  atteinte  aux  rc/atio/is  amicales.  "J'ai  déjà 
demandé,"  dît  alerter  Efendî,  'si  Messieurs  les  Mini- 
stres se  comprennent  bien  eux-mêmes?  Pour  moi, 
je  trouve  dans  leur  langage  des  choses  si  obscures, 
des  passïjgcs  si  contradictoiies,  que  ma  raison  s'y  perd, 
et  renonce  à  rien  comprendre.  Comment  feront -ils 
cesser  les  hostiîiiés,  &\\\\o.  part,  sans  porter,  de  l'antre, 
atteinte  à  ramllié ?  Hostiiiîé, —  amitié, —  comfî>€nt 
tout  cela  se  trouve -t-i!  confondu?  Pourriez  vous  ja- 
mais m'explique».-  comment  l'eau  et  le  feu,  ou  le  coton 
et  le  feu,    peuvent  se  (rottver  ensemble." 

6.  Sa  Haitlc-'ise  cédant  aux  inspirations  de  sa 
propre  sagesse.  "Elit  y  a  cède',"  interrompit  vivement 
le  Reis  Efendi,  "en  rejeîtant  toutes  vos  propositions 
injustes ,    et  jansais  elle  n'y  pourra  adhérer." 

7.  Les  C(y>iseils  désintéressés.  "S'ils  sont  désin- 
tcressé^•,  pourquoi  les  donne»  vous?  Les  Puissances 
ne  font  rien  sans  y  être  intéressées,  —  cela  ne  s'est 
jamais  vu."  —  "Votre  Excellence  a  parfaitement  rai- 
son," reprit  M.  I)es;»;ranges,  "mais  ici  il  faut  distinguer 
l'intérêt  généra!  de  l'intérêt  particulier;  et  les  Puissances, 
dans  le  langage  qu'elles  tiennent  collectivement,  enten- 
dent, par  le  mot  désintéressement,  Téloigneraent  de 
chacune  d'elles  pour  un  avantage  qui  leur  seroit  per- 
sonnel." 

8.  Elle  ne  rend  siiperjlti  l'emploi  de  mesure», 
"Voilà  encore  la  même  expression,"  s'écria,  avec 
lémotion  la  plus  forte,  le  Reis  Efendi,  "Il  faut  ab- 
solument que  nous  en  ayons  Texplication ,  et  qu'on 
sache  à  quoi  s'en  tenir.  Si  c'est  une  Déclaratron  de 
Guerre  que  vous  avez  à  nous  faire,    dites  le." 

Sans  répondre  à  cette  vive  exclamation,  M.  Cha- 
bert  dit  au  Reis  Et'endi,  qu'en  complément,  et  comme 
une  preuve  oflicieile  de  l'exposé  verbal  que  les  Sous- 
signés venoient  de  faire,  il  déposoit,  auprès  du  Ministre 
de  sa  Flautesse,  la  Déclaration  même  de  leurs  Excel- 
lences.    A  ces  mots,  il  la  place  sur  le  sofa. 

Le  Reis  Efendi,  avec  un  geste  très  prononcé, 
s'écria,  "Mais,  Messieurs,  je  vous  avois  déclaré  que 
je  ne  recevroîs  aucune  Note,  —  reprenez  cet  écrit. 
Je  ne  l'accepte  pas.  Vous  ne  pouvez  la  laisser  chez 
moi  contre  ma  volonté.  Votre  violence  à  cet  égard 
seroit  un  pur  enfantillage,     .l'espère  que  vous  ne  man- 

C2 
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1827  querez  point  au  respect  que  les  Cuurs  se  doivent  les 
unes  aux  autres/' 

*' C'est  le  même  respect,"  reprît  M.  Franchini, 
"qui  vous  commande  de  ne  point  rejeter  une  Note, 
qui  vous  est  présentée  au  nom  des  trois  premières 
Puissances  de  lEurope." 

Alors  les  Soussignés  se  retirèrent  ;  ils  étoient  à 
peine  au  bas  de  l'escalier,  que  son  Excellence  fit  ap- 
pelet ,  par  deux  fois,  M.  Chabert.  Il  rentra  seul.  Le 
Ministre  lui  fit  des  instances  personnelles  pour  l'engager 
à  reprendre  la  Note.  M.  le  premier  Drogman  d'Apgle- 
terre  s'y  refusa,   et  la  Note  est  restée. 

Dksgiianoes.        Chabert. 
Le  Conseiller  cTFÂnt^ 
Pera,  le  31.  Août,  1827.  Fhanchini. 

{Ânnex  D.)  —    Mr.   Strat forci  Canning  to    f^ice- 
Admiral  Sir  Edward  Codrington. 

Sir,  Constantiaople,  ?Ist  August,  1827. 

I  basten  to  iiiform  you,  tliat,  at  ihe  expiration  of 
the  term  aliovt^ed  tp  the  Porte  for  deiiberating  on  our 
Proposais  respecting  Greetc,  tbe  Reis  EtI'endi  having 
refused  them,  on  the  part  of  his  Government,  in  the 
most  positive  tcrms,  I  liave  this  day  sent  in  io  his 
Excellency,  in  concert  wilh  the  Frencli  Ambassador 
and  the  Hussian  Envoy,  the  of(icial  Déclaration  of 
which  a  Côpy  is  herewith  encloscd.  In  pur^uance  of 
the  joint  Instructions  under  uhich  this  slep  has  been 
taken,  it  is  my  duty  to  signify  to  you,  that  you  are 
now  called  upon  to  proceed  to  the  exécution  of  those 
important  measures,  which  you  hâve  been  eveniually 
directed  by  His  Majesty's  Government  to  assist  in  car- 
rying  into  eti'ect.  Immediately  on  the  receipt  of  this 
information,  you  will  therefore,  no  doubt,  make  the 
iiecessary  arrangements  for  that  purpose,  in  couoert 
with  the  Commander»  of  the  Fircnch  and  Russian 
Squadrons. 

As  it  Î9  probable,  however,  that  Rear- Admirai 
Heyden  will  not  yet  hâve  reached  the  Station  when 
you  receive  this  Dispatch,  I  must  leave  it  to  your 
jndgment  to  adapt  your  opérations  to  the  circumstunce 
of  his  absence,  in  such  manner  as  shall  appear  most 
advisable  to  you,   on  communication  with  Admira!   de 
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^>g"yi  an<I  the  best  calcuiated  to  givç  cflfect  to  the  1827 
intentions  of  the  Ailied  Governments. 

I  bave  the  honour  to  eticlose  herewith,  for  your 
more  complète  information,  Copies  of  the  Letters  si- 
milar  to  tnîs,  acidressed,  respectively,  by  Count  Guil- 
lerainot  and  M.  de  Ribeaupierre,  to  the  Commandera 
of  the  French  and  Riissian  Squadrons. 

We  trust  ihat  you  hâve  aîready  under  your  com- 
inand,  and  that  of  Ucar- Admirai  deRigny,  a  sufHcient 
«  ombined  Force  to  deter  the  Turkish  and  Fi^yptian 
Fleets  froin  making  any  serious  attempt  upoii  the 
Coasts  or  Islands  of  Greece,  especially  upon  such 
points  of  them  as  may  be  copsidered  the  most  probable 
objects  of  attack. 

I  bave  the  honour,   etc. 

S.  Canning. 
y Ice- Admirai  Sir  JE.  Codrington ,  Cr.  C.  B. 

(  Annexe  E.)  —    M.  le  Comte  Guilleminot   à  M,  le 
Contre^ Amiral  de  Rigfiy, 

Constantinople,  I4  31.  Août,  1827. 
M,  le  Contre -Amirfil, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connollre,  que  M. 
l'Ambassadeur  d'An^^leterre ,  M.  l'Envoyé  de  Russie,  et 
moi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  16  df»  ce  mois, 
la  Déclaration,  par  laquelle  nous  lui  demandions  d'a- 
^rcer  la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du  Traité 
de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs;  et  de  consentir, 
en  même  tems,  à  un  Armistice.  Vous  avez  égaliiment 
appris  de  moi  que  le  délai  fixé,  dans  cette  Pièce^, 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nps  demandes,  «Hoit 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n'ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 
posions, nous  lui  avons  fait  présenter  une  second» 
Déclaration,   dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L'avis  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatemient, 
et  de  concert  avec  Messieurs  les  Commandans  des 
Escadres  Angloise  et  Russe,  les  dispositions  qui  vous 
ont  été  prescrites  par  le  Gouvernement  du  Roi,  dans 
l'hypothèse  qui  malheureusement  vient  de  se  réaliser. 
Vous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  ma  Lettre,  vou« 
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1827  concerter ,  sans  retard,  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l'effet  que  les  trois  Cours 
en  attendent. 

Nous  avons  dû  néanmoins,  M.  l'Amiral,  prévoir 
encore  cette  fois,  le  cas  où,  lorsque  ie  présent  avis 
vous  parviendra,  l'Escadre  Russe  ne  sera  point  déjà 
réunie  à  la  votre,  et  à  celle  de  la  Grande  Bretagne. 
S'il  en  étoît  ainsi,  nous  ne  saurions  qu'abandonner  fi 
votre  jugement,  et  à  celui  de  M.  l'Amiral  Codrington 
le  choix  et  Fexamen  des  modifications,  que,  vu  l'ab- 
sence de  M.  le  Comte  de  Heyden,  vous  pourriez,  M, 
le  Commandant  Britannique  et  vous,  regarder  comme 
indispensables  d'apporter  momentanément  au  système 
d'opération  dont  on  est  convenu  à  Londres.  Mais  nous 
aimons  à  croire  que  les  Forces  Navales  actuellement 
réunies  sous  vos  ordres,  et  sous  ceux  de  M.  Codring- 
ton, seront,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  imposer 
aux  Flottes  Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sé- 
rieuse de  leur  part,  contre  le  Continent  ou  les  Iles  de 
la  Grèce. 

Agréez ,   etc. 

Comte  GuiLLLM'NOT. 
Le  Contre-  Jmiral  de  Bignj, 

{Jnnexe.  F.)  ■ —     M.  VEnvoyé  de  Bussie  ci   31.  le 
Contre-yîniLral  Comte  de  Heyden f  le  ^\.yJoût,  1827. 

(Traduction.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connoître,  que 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre, 
et  moi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  ^^^  de  ce 
mois,  la  Déclaration  par  laquelle  nous  lui  demandions 
d'agréer  la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du 
Traité  de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  con- 
sentir, en  même  tems,  à  un  Armistice.  Vous  avez 
également  appris  que  le  délai  fixé  dans  cette  Pièce 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,  était 
de  quinze  jours.  Ce  tetme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Forte  n'ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 
posions, nous  venons  de  lui  l'aire  présenter  une  seconde 
béçîaration ,   dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L'avis  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatement, 
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et  de  concert  avec  Messieurs  les  Commandans  des  1827 
î'ïscadres  Française  et  Anglaise,  les  dispositions  ijui 
vous  ont  été  prescrites  par  le  Ministère  impérial»  dans 
l'hypothèse  qui  malheureusement  vient  de  se  réaliser. 
\  ous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  ma  Lettre,  vous 
concerter  sans  retard  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l'ettet  que  les  trois 
lyours  en  attendent. 

Messieurs  les  Ambassadeurs  ont  dû,  néanmoins, 
jiiévoir  encore  une  fois,  le  cas  où  l'Escadre  Russe  ne 
serait  point  arrivée  dans  l'Archipel;  et,  dans  cette 
hypothèse,  ils  ont  cm  devoir  abandonner  au  jugement 
«le  Messieurs  les  Amiraux  Codiington  et  de  Rigny, 
Ivs  modifications  que,  vu  voire  absence,  M.  le  Comte, 
ils  pourraient  regarder  comme  indispensables  d'apporter 
momentanément  au  système  d'opérations  convenues  en- 
tre nos  Cours  respectives.  Ils  ont  toutefois  exprimé, 
dans  les  Lettres  qu'ils  ont  adressées  aux  Amiraux  des 
Escadres  Française  et  Anglaise,  l'espoir  que  les  Forces 
Navales  actuellement  réunies  sous  leurs  ordres,  seront, 
dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  imposer  aux  Flottes 
Turques,  et  prévenir  toute  enheprise  sérieuse  contre 
le  Continent  ou  les  lies  de  la  Grèce. 

RiBEAUPIEBBE. 

Le  Contre- Amiral  Comte  de  Heyden, 

Vî. 

Protocole  No.  S.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople  y    le  4.  Septeinbre  1827. 

Les  Représentans  des  trois  Puissances  signataires  du 
Traité  du  6,  Juillet,  s'ctant  réunis  pour  arrêter  un 
paiti  définitif  sur  les  questions  mentionnées  dans  les 
Protocoles  3  et  4,  sont  canvenus  des  résolutions  sui- 
vantes, pour  former  la  substance  d'une  Communication 
à  faire  aux  Amiraux. 

l.  L'Armistice  refusé  par  la  Porte,  devant  être  établi 
en  fait  sur  mer,  au  moyen  de  la  mesnio  ordonii«'« 
par  les  trois  Cours,  les  t^ommandans  «k-  leurs  Esca- 
Uk's  ne  pourront  ;  crmcttre  aux  bàtiitiens  neutres,  d'in- 
lioduire  dans  la  Grèce  des  secours  destinés  aux  Turcs; 
et,  en  attendant  Ifs  Instructions  positives  des  Cours, 
ils  doivent  employer,  avec  prudenct  .  <t  selon  le  besoin, 
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1S27  tout  moyen  autorisé  par  leur  seconde  Instruction  pour 
les  en  détourner. 

2.  Les  moyens  employés  dans  ce  but,  parles  Com- 
mandans  des  Escadres,  seront  d'autant  plus  efficaces 
qu'ils  viendront  à  l'appui  dur- Blocus  Grec,  que  l'on 
sentira,  sans  doute,  la  haute  utilité  de  renforcer. 

8.  Les  Amiraux  agiront  dans-  le  sens  du  Traité, 
en  obtenant  des  Grecs  qu'ils  concentrent  l'action  de 
leur  Croisière  dans  ce  Blocus,  et  qu'ils  adoptent  les 
réglemens  les  plus  efScaces  pour  réprimer  la  piraterie, 
en  profitant  du  secours  des  Escadres  pour  les  mettre 
en  exécution. 

4.  L'objet  immédiat  du  Blocus  Grec,  et  des  Sta- 
tions des  Escadres ,  doit  être  la  protection ,,  selon  les 
circonstances,  de  toute  cette  portion  du  Continent  de 
la  Grèce,  et  des  lies  adjacentes,  qui,  ayant  pris  une 
part  active  x^t  soutenue  à  l'insurrection,  peut  prétendre, 
avec  plus  ou  moins  de  droit  et  de  chance:;  favorables, 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'arrangement  dont  le  Traité  de 
Londrcfj  a  posé  les  buses. 

5.  La  ligne  à  tracer,  pour  faire  r»n|ilicatioa  de  ce 

f>rincipe  aux  circonstances  actuelles,  s'élendroit  depuis 
e  Golfe  de  Volo  à  l'embouchure  de  ^a  Rivière  Aspro- 
potamos,  en  embrassant  dans  son  rayon  l'Eubce,  Sa- 
iamine,  Eginc,  Poros,  Hydra,  Spczzia,  et  autres  pe- 
tites Iles  do  l'Archipel,  tout-à-jfait  voisines  et  comme 
dépendantes  du  Conlinent  Grec.  Ce  rayon  laisseroit 
en  dehors  les  Iles  de  Candie  et  de  Samos,  l'une  des- 
quelles est  hiilîtàirement  occupée  par  les  Turcs,  et 
revendiquée  par  les  Grçcs,  tandis  que  l'autre  est  sans 
cesse  exposée  aux  entreprises  des  Flottes  Ottoinanes. 
En  donnant  à  Samos  le  bénéfice  du  susdit  arrange- 
ment, de  façon  que  la  Croisièro  employée  pour  le  main- 
tenir, fournisse,  aussi  peu  que  possible,  un  prétexta 
à  la  pirateri^B)  les  Amiraux  décideront,  selon  les  circ^«>- 
stances  si  Candie  se  trouve,  pour  le  moment,  en  état 
d'en  jouir. 

6.  Toute  réunion  de  forces  destinée  à  produire,  TefTet 
d'une  démonstration,  seroit  à  présent  inutile,  soit  à  Smirne, 
soit  aux  Dardanelles;  les  deux  points  de  la  Turquie 
les  plus  propres,  à  une  pareille  mesure,  si,  dans  la 
suite,  elle  devenoit  nécessaire.  L'utilité  de  faire  un 
pareil  mouvement  vers  Alexandrie,  dans  le  but  d'accé- 
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lérer  la  retraite  de  la  Flotte  Egyptienne,  est  laissée  à  1827 
la  décision  des  Amiraux. 

7.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  du  Traité,  en 
protégeant,  selon  le  i)esoîn,  toute  portion  des  Fon-es 
Navales,  Grecques  ou  Musulmanes,  qui  s'enfrajçeroit  à 
ne  pas  prendre  part  aux  hostililés,  et  en  favorisant, 
d'après  ce  principe,  le  retour,  soit  à  Alexandrie,  soit, 
à  Oonstanfinople,  de  tout  bâtiment  de  guerre.  Turc 
et  Egyptien,  de  même  que  tout  transport  de  l'une  ou 
de  l'autre  Nation,  ayant  à  bord  dès  Troupes  retirées. 
Quant  aux  bàtimens  Turcs  qui,  se  trouvant  déjà  dana 
leg  Ports  de  Navarin  et  de  JModon,  s'obstineroient  à 
vouloir  y  rester,  ils  doivent,  de  même  que  ces  forte- 
resses,   courir  toutes  les  chances  de  la  guerre. 

Les  Rcprésentans  sont  convenus,  qu'en  transmet- 
tant sans  délai  ce  résultat  de  leurs  délibérations  aux 
Amiraux,  ils  les  inviteront  à  s'y  conformer,  en  atten- 
dant les  Instructions  positives  des  Codrs. 

Ayant  ^iisuite  arrêté  la  substance  d'une  Commu- 
nication à  faire  aux  Consuls  des  trois  Cours  dans  le 
Levant,  ils  se  sont  communiqués  les  Lettres  qu'ils  leur 
adressent  respectivement,  et  Copies  en  sont  annexées 
au  Protocole.  (A.  B.  C.) 

Avant  de  lever  la  Séance,  l'Ambassadour  d'Angle- 
terre ayant  communiqué  à  ses  Collègues  les  deux  Piè- 
ces ci-joilites,  (D.  E.)  relatives  à  une  attaque  dirigée 
sur  le  Port  et  la  Ville  de  Spezzia,  par  le  Commandant 
de  la  Station  Autrichienne  Dandolo,  et  qui  lui  avoient 
été  transmises  dans  ce  but,  les  Reprësentans  sont  con- 
venus d'en  prendre  acte  dans  le  Protocole,  aBn  que 
ces  Documens  fussent  soumis  aux  trois  Cours,  avec 
les  rapports  de  leurs  procédés-  dans  la  négociation 
Grecque. 

S.  CaNAING.      Comte  GuILLCHINOT.      RlBEAUPlEaRE. 

(^Annex  A.) —  Mi\  Stratjotd  Canning  to  tlie  British 
Consuls  and  Agents  in  the  Levant, 

Sir,  Coustanliiiople,  8lh  Septetnber,  1827. 

The  steps  whîch  I  hâve  bcen  called  upon  to  talve 
at  the  Porte,  in  concert  with  the  Représentatives  of 
France  and  Russia ,  in  exécution  of  the  Tre;ity  con- 
cluded  in  London  on  the  6th  July,  having  naiurally 
created  anxiety  among  the  Mcrcbants,  I  send  you  this 
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181i7  ^ornmunicaJîon,  for  the  purpose  of  making  yoii  ac- 
qiiainle»]  with  the  exact  state  of  aft'.iirs,  and  o(  piacing 
the  <  ircumslances  in  their  proper  light. 

It  is  true  that  the  Porte  has  rcfused,  in  ihe  most 
positive  terins,  the  proposais  of  armistice  and  Médiation 
piesented  by  us  on  the  part  of  our  respective  Sovercigns. 
It  is  equally  true,  that,  in  consetjueiice  of  this  refusai, 
v.e  hâve  declared  that  the  measures  provided  for  this 
contiiigency  by  the  three  Cabinets,  are  to  be  carried 
into  iininctiiate  exécution. 

On  the  other  hand,  the  Déclaration  to  this  eflect, 
which  we  hâve  addressed  to  the  Reis  EfVendi,  conveys 
an  assurance,  that,  in  taking  the  measures  agreed 
upon,  the  three  Powers  do  not  inean  to  impair  their 
ainicahle  relations  with  the  Porte.  The  Commandera 
of  Iho  Scjuadrons  hâve  received  orders  to  exert  them- 
selves  to  the  utmost,  in  order  to  prevent  the  measures 
uhich  they  are  chargcd  to  exécute  from  degencrating" 
into  hostililies. 

The  détermination  of  tl'e  three  Courts  must  donbt- 
less  be  carried  fully  into  etlcct;  arui  the  Commanders 
of  !lj,çir  Naval  Forces  will  employ  their  utmost  means, 
if  necessary,  to  exclude  frou)  the  Ports  and  Coasts  of 
Greece,  and  of  the  Islands  of  the  Archipelago,  ail  as- 
sistance and  supplies  of  vvar  directed  against  the  Greeks; 
but  I  trust  that  the  foresight  and  prudence  of  the 
Ottoman  Government,  in  harmony,  on  this  subject, 
wilh  the  wishcs  of  the  Allied  Courts,  wiil  induce  the 
Porte,  of  her  own  accord,  to  act  in  such  manner  as 
to  prevent  any  serious  collision  between  the  respective 
S«]|uadrons. 

There  Vj,  no  denying  that  the  knowledge  of  thèse 
facts  and  intentions  slill  leaves  a  good  deal  of  uncer- 
taiiity  as  to  the  future;  but,  with  the  aid  of  your 
sagacily,  it  will  enable  you  to  judge  in  what  degree 
the  alaini  is  exaggerated,  and  how  far  prudence  n'>d 
tircumspection  are  required  by  the  présent  circum- 
stances. 

By  adapting  your  language  to  the  spirit  of  this 
Conjniunication ,  you  will  be  able  to  aflord  Xo  the 
!\?erchanis  ostalilished  in  your  Place  of  résidence,  the 
*\i)^i  correct  idia  which  «an  be  formed,  at  this  moment, 
of  the  risks  to  which  their  intereats  are  exposed  in  the 
présent  crisis. 
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[  do  not,  at  présent,  mean  that  you  snouid  cail  182? 
any  public  meeting,  or  make  any  officiai  nolilication 
on  this  subject;  suiiable  occasions  wiil  not  be  uanlinjç 
to  you  lor  communicaiing  the  contents  of  this  Dispakb, 
in  a  t'erhal  and  coujideiitial  ti/tape,  to  the  principal 
Merchants  of  your  Consulate. 

TheComniander-in-chief  of  I]i.«  Majesty's  Squadron 
will  doublless  apprise  you  of  every  measnre,  enforced 
under  bis  orders,  affecîing  the  Commerce  and  Navi- 
gation of  ihe  Levant;  and  yon  will  employ  your  best 
exerllons  to  make  them  knovvn  betimes,  and  to^obtain 
for  them  the  most  conscientious  obsrervancc. 

I  am,  €tc. 

S.  Canm>'g. 
T/ie  British  Consuls  and  Agents  in  the  Ixi'anl. 

P.  S.  The  French  Ambas.sador,  and  the  Russian 
Envoy,  Write  to  their  respective  Consuls  in  the  same 
lerms;  but  as  there  are,  at  this  moment,  many  Places 
m  the  Levant  wiihout  a  Russian  Agent,  I  request 
that,  if  that  should  be  the  case  in  your  Consulate,  you 
will  communicate  the  substance  of  this  Letter  to  some 
of  the  most  respectable  Merchants  of  that  Nation. 

S.  C. 

{^ylnnexe  B.)  —  Monaieur  le  Comte  Guilleininoi  aux 
Consuls  de  I)anx:e  dans  le  Levant. 

Monsieur,  Constantinople,  le  6.  Septembre,  1827. 

Vous  aurez  appris,  sans  doute,  par  la  voix  publi- 
que, qu'un  Traité  avait  été  signé  à  Londres,  le  6. 
Juillet,  entre  les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  dans  le  but  de  pacifier  la  GrècCo 
Vous  avez  pu  déjà  savoir  également,  que  les  Repré- 
sentans  des  trois  Hautes  Puissances  ont  remis  à  la 
Porte,  le  16.  Août,  une  Déclaration  contenant  l'offre 
de  leur  Médiation ,  et  la  demande  d'un  Armistice. 

Cette  Déclaration,  Monsieur,  n'ayant  été  accueillie 
que  par  un  refus,  ils  en  ont  remis  à  la  Porte  une 
seconde,  I^  30,  pour  lui  annoncer  que  les  Puissances 
alloient  passer  à  Papplicalion  des  mesures  qu'elles  avoîent 
éventuellement  jugées  nécessaires,  afin  d'établir  dans 
les  mers  du  Levant,  un  Armistice  de  fait  Ces  mesures 
consistent  à  empêcher  tout  versement*  de  Troupes  et 
de  munitions,   pour  compte  Turc,  sur  le  Continent  et 
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182r  dans  les  Iles  de  la  Grèce;  mais  en  y  recourant,  les 
Cabinets  sîgnalaires  n'ont  pas  entendu  rompre  a\ec  la 
Poric,  Ils  lui  ont  exprimé,  au  contraire,  par  notre 
or{j;ane.,  le  dësir  de  conserver  des  relations  amicales 
avec  elle,  et  l'espérance  de  la  voir  revenir  à  des  sen- 
timens  plus  conformes  aux  vues  qui  ont  dicté  le  Traité 
de  Londres. 

Cependant,  on  ne  sauroit  nier.  Monsieur,  cjue  les 
inîorm.itions  qui  précèdent  ne  soient  de  nature  à  laisser 
l)eanc<)np  de  vajçue  et  d'iriccrtitude  sur  l'avenir,  et 
que  la  lupture  qu'on  veut  éviter,  ne  puisse  finalement 
avoir  lieu.  Voilà  pourquoi ,  sans  ajouter  aux  aiarpes 
que  peuvent  avoir  déjà  conçues  vos  nationaux,  et  même 
en  réduisant  ces  alarmes  à  leur  juste  mesure,  il  est 
bon  que,  privativement,  et  dans  le  cours  de  vos  rela- 
tions ordinaires  avec  les  principaux  d'entr'eux,  vous 
leur  recommandiez  la  prudence  et  la  circonspection 
qu'exige  l'époque  actuelle.  Vous  pourrez,  d'ailleurs, 
vous  prononcer  plus  ou  moins  dans  ce  sens,  d'après 
ce  que  vous  sera  connu  des  opérations  des  Escndres; 
et  je  me  liens  assuré  que  Moi>sic.ir  l'Amiral  de  Rigny 
vous  avisera  toujours,  en  ti'it*o  utile,  de  ce  qui  sera 
«le  nature  à  intéresser  la  sût  cl  '  e'.  la  fortune  des  François 
de  vofre  écliolle. 

Mais  je  dois  le  repéter.  Monsieur, —  jusqu'à  pré- 
sent, il  ne  s'ap;it  point  de  les  réunir  en  assemblée,  ni 
de  leur  faire  de,  (Communication  OfHcielle.  En  leur 
donnant  isolément  des  avis  conformes  à  ce  que  je  vous 
mande,  vous  devez  être  censé  ne  consulter  que  le 
dejçré  de  confiance  dont  chacun  d'eux  peut  se  croire 
honoré  de  vous* 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et  Monsieur 
l'Ej^ivoye  de  Russie,  écrivent  dans  le  même  sens  à 
vos  deux  Collègues. 

GuiLLEMINOTa 

Lcf:  Consuls  de  France  dans  le  Lei^ant, 

(^Attnexe  C.) — ^   Jli.  de  JRibeat/picrre  aux  Consuls  et 
jigens  de  Russie  dans  le  Jjepnnt 

Fera,  le  8.  Septembre,  1827. 
Les  démarches   que  j'ai  été  appelé  à  faire  auprès 
de  la  Porte,    de  concert  avec  Messieurs  les  Ambassa- 
deurs do  France  et  d'Angleterre,   en  vertu  du  Traité 
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conclu  à  Londres,  le  6.  Juillet,  relativement  à  la  paci-  1827 
iication  de  l>i  (wrècc.  ayant  donné  lieu, à  divers  bruits, 
je  crois  de  mon  devoir  de  vous  taire  connoître  lé  véri- 
table éfat  des  choses  ici,  afin  de  vous  mettre  à  même 
de  prémunir  les  Sujets  et  Négoclans  Russes,  dans  le 
lieu  de  votre  séjour. 

Un  terme  de  quinze  jours  avait,  en  eftet,  élé  fixé 
au  Gouvernement  Ottoman,  pour  sa  réponse  décisive 
aux  propositions,  que  les  seniimens  généreux  et  paci- 
fiques des  Souverains  leur  avoient  dictées;  et  ces  pro- 
positions ayant  été  péremptoirement  déclinées,  nous  lui 
avons  fait  annoncer  l'adoption  des  mesures  que  la  pré- 
voyante sollicitude  des  Cours  Alliées  avoit  concertées 
d'avance;  cependant,  ces  Mesures  ne  porteront  aucune 
atteinte  à  leurs  relations  amicales  avec  la  Portç.  Tout 
en  usant  des  moyens  les  plus  elficaies  pour  mettre 
un  terme  à  Tetlusioiî  du  sang ,  et  pour  déjouer  les  entre- 
prises des  Flottes  Ottomane  et  Egyptienne  contre  le 
Continent  et  les  Iles  de  la  Grèce,  les  Commandans 
des  Escadres  mettront  tous  leurs  soins,  aussi,  pour 
que  les  mesures  dont  l'exéculion  leur  est  confiée ,  ne- 
dégénèrent  en  hostilité;  ce  but,  il  faut  l'espérer,  sera 
d'autajit  plus  facilement  atteint,  qu'il  n'est  pres(|ue  pas 
permis  de  douter,  que  les  Flottes  Ottomanes  ne  tâche- 
ront, dans  la  même  proportion,  d'éviter  tout  compro- 
mis inutile,  et  de  donner  aucune  prise  sur  elles. 

Vous  devefe^  cependant,  concevoir,  ÏMouMieur,  que 
le  refus  de  la  Porte  n'a  pas  laissé  de  compliquer  ses 
relations  avec  les  Cours  Alliées  ;  mais  les  notions  que 
je  viens  de  vous  fournir  seront  suffisantes  pour  vous 
faire  juger,  que  si  les  circonstances  actuelles  comman- 
dent une  plus  grande  circonspection,  et  plus  de  pru- 
dence, d  la  part  de  nos  nationaux,  elles  ne  sont  ce- 
pendan'  pas  encore  nullement  de  nature  à  justifier  les 
alarmes  axagérées  qui  se  .sont  répandues. 

A^ous  ne  balancerez  donc  pas.  Monsieur,  de  faire 
usage  de  ces  informations  pour  rectifier  les  opinions 
des  Siijoîs  et  Négocians  Russes,  en  leur  développant 
la  marche,  de  la  Mission  Impériale  dans  les  circon- 
stances actuelles,  et  en  répondant  catégoriquement  aux 
questions  qu'on  ne  manquera  p;is  de  vous  adresser. 

Il  est  toute  fois  superflu  que  vous  donniez  à  cette 
mesui  e  un  appareil  public  ;  n'ayant  en  vue  que  le 
prompt  et  fidèle  accomplissement  des  ordres,   tels  que 
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1827  je  \iens  de  vous  les  indiquer,  vous  vous  bornerez  à 
profiter  d'une  occasion  favorable,  pour  leur  taire  con- 
ni)itre,  verl)alement ,    la  subsian<  e  de  la  présente. 

Loisqiie  l'Escadre  Impériale!  sera  arrivée  dans 
lArchipel,  le  Contre -Amiral  Comte  de  [leydoti ,  qui  la 
commande,  ne  manquera,  sans  d(»ule  pas,  de  vous 
prévenir  de  toutes  les  dispositions  qu'il  fera,  en  vertu 
des  ordres  dont  il  es,t  muni.  Si  tel  étoît  le  cas,  vous 
aurez  soin  de  vous   y  conformer  scrupuleusement. 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que 
les  Ambassadeurs  de  France,  et  d'Angleterre,  écrivent, 
dans  le  même  sens,    à  leurs  Consuls  respectifs. 

RiBE.\upir:RUB. 
Les  Consuls  eu  A  gens  de  Ruftsie  dans  le  Levant, 

{Annexe  D.)  —   Le  Secrétaire  Général  dit  Goiiuer- 

ncment.  Grec^    relatif  à  Cattaqae  sur  Snezzies,    de 

la  part  du  Commandant  jiutrichien ^  Dandolo, 

Gouvernement    de    la    Grèce ,    Département    de    l'Ex- 
térieur. 

(Traduction.) 

Nanplie,  (de  la  Forteresse  Marifime,)  le  22  Juillet,  1827. 
Le  Sieur  Dandolo,  Commandant  de  l'Escadre  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  se  trou- 
vant, il  y  a  quelques  jours,  dans  ce  Port,  et  ayant 
appris  que  deux  Goélettes  Grecques ,  stationnées  aux 
environs  de  Prévesa  pour  défendre  le  Blocus  du  Golfe 
de  Lépante,  avoicnt  capture  4  bàtimens  portant  Pavil- 
lon Autrichicri, 'envoya  chercber  (Dimancbe  17  du  cou- 
rant, vers  midi)  sans  vouloir  attendre  un  seul  instant, 
les  Papiers  de  l'un  de  ces  bàtimens  capturés,  sur  deux 
desquels  l'Amirauté  avoit  déjà  passé  sa  Sentence,  et 
les  avoit  déclarés  bonne  prise,  et  les  deux  autres  re- 
sloicnt  encore  à  être  jugés.  Mon  Gouvernement  éiôit 
dans  la  conviction,  que  les  cargaisons  des  susdits  bà- 
timens étoient  propriété  Turque,  et  que  leurs  Papiers 
oui  étoient  authentiques,  prouvoicnt  le  grand  préjudice 
que  le  Sieur  Dandolo  vouloit  faire  à  ia  Nation  Grec- 
que, en  les  réclamant.  Alors  j'envoyai  deux  personnes 
pour  montrer  ces  Papiers  à  M.  le  Commandant,  et 
l'engager  à  nous  rendre  justice,  et  même  à  assister  au 
jugement  des   deux  autres    bàtimens.     Le  Sieur  Dan- 
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dolo,  quoique  persuadé  qiîe  ces  Papiers  fussent  authen-  1827 
tiques,  el  que  les- tarfiflisons  fies  bàlimens  fussent  pro- 
priété Ottomane,  peisista,  toujours  dans  son  obslina- 
fion.  et,  en  violant  la  confiance  de  mon  Gouvernement, 
qui  s'étoit  tié  de  lui  envoyer  ces  Papiers,  les  prit  des 
mains  des  porteurs,  sans  vouloir  plus  les  restituer^  II 
se  contenta  seulement  de  nous  renvoyer  ces  personnes 
accompagnées  d'un  de  ses  Officiers,  pour  teslifier  que 
le  Sieur  Do ndolo  s'étoit  emparé  des  Papiers  contre 
leur  gré. 

Dans  la  nuit  de  Dimanche  à  Lundi,  il  quitta  notre 
port,  et  arriva  le  lendemain  à  l'Ile  de  Spezzies;  et  là, 
—  qui  le  croiroit,  —  il  accabla  de  maux  tant  la  Flotte 

3UÎ  y  éloit  mouillée,  que  la  Ville  de  Spezsr.ies;  il  en- 
ommagea  des  bàtimens,  démolit  des  maisons,  égorgea 
des  hommes;  —  bref,  se  permit  des  excès  qui  à  peine 
des  Turcs  auroicnt  commis.  Les  détails  de  cette  af- 
faire nous  ont  été  communiqués  dans  une  Dépêche, 
que  le  Gouvernement  Local  de  celte  Ile  adressa  au 
Gouvernement  Suprême,  et  dont  la  Pièce  ci -annexée 
est  une  Copie  légalisée. 

En  supposant  même  pour  un  instant,  que  la  cause 
du  Sie»îr  Dandolo  fût  juste,  et  qu'il  eût  raison  d'em- 
ployer la  force,  n'avoit-il  pas  d'autres  moyens  de  co- 
ercion  à  sa  portée,  dont,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  tout  le  monde  civilisé  et  cluélien  auroit 
usé?  F^alloît-îl  disposer  de  moyens  aussi  inhumains 
contre  des  Chrétiens?  Falloit- il  brûler  notre  Flotte, 
détruire  la  Ville  de  Spezzies,  massacrer  tant  de  mal- 
heureux, la  plupart  sans  défense?  Pourquoi  com- 
mettre ailleurs  ce  qu'il  ne  s'étoit  pas  permis  vis-à-vis 
de  mon  Gouvernement,  surtout  après  qu'il  se  fut  em- 
paré de  sa  proie.  Mais,  à  la  vérité,  si  l'on  doit  juger 
par  ces  actions,  on  ne  peut  ffuères  croire  que  le 
Sieur  Dandolo  n'ait  eu  d'antre  objet  en  vue  que  de  se 
saisir  de  ces  captures,  et,  s'il  avoit  un  autre  but,  c'en 
ctoit  un  tout-a  fait  différent. —  Les  malheureux  habi- 
tans  t|iii  ont  é!é  les  victimes  d'une  conduite  qu'ils  n'at- 
tcndoiLMt  qoe  tie  la  part  des  Turcs,  implorent  la  justice 
des  Souverains. 

Il  est  de  fait,  et  il  n'en  reste  aucun  doute,  que  le 
Sieur  Dandolo,  loin  d'être  excusable  c»  sévissant  ainsi 
contre  l'humanité,  contre  des  Chrétiens  n'avoit  aucun 
droit  de  se  permettre  de  pareilles   violences.    Au  con- 
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1827  traire,  le  Sieur  iJandolo  a  violé  les  Lois  de  la  Neu- 
tralité, et  a  foule  aux  pieds  les  droits  de  rhumanité. 
les  droits  des  gens,   et  ceux  de  la  Nation  Grecque. 

Et  c'est  au  nom  de  mon  Gouvernement  que.  je 
docbre.  par  devant  le  Troue  du  Très -Haut,  et  de 
8on  Fils  le  Sauveur  du  genre  humain,  que  tous  ces 
faits  sont  réels,  et  que  je  proteste  maintenant  contre 
la  conduite  du  Sieur  Dandolo;  et>finalement,  qpe  jin 
vite  les  Puissances  Chrétiennes,  amies  de  rhiimauUé-, 
et  ilfi  la  justice,  et  surtout  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  à  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'il  l'avenir  le  nom  du  Trône  Apostolique  soit 
ainsi  insulté ,  et  pour  que  les  afironts  laits  à  la  Nation 
Grecque  soient  vengés. 

Le  Secrétaire  Général,   G.  Glârakis. 

{^Annexe  E.)  —    Rapport  adressé  par  les  Primats 

de  Spezzies   à   la  Conunisslon  du  Goiwernement 

Provisoire  de  la  Grèce. 

Spez/ics,    le  21.  Juillet,   1827. 

Le  Commandant  de  l'Escadre  Autrichienne  arriva 
dans  hotre  Port,  provenant  de  Napoli,  et  y  a  commis 
des  excès  atroces,  et  nous  menaça  dé  plus  grands 
encore;  le  temps  ne  non?  a  pas  permis  d'en  faire  part 
plutôt  à  la  respectable  Commission. 

Il  est  de  notre  devoir  de  rapporter,  en  détail,  au 
Gouvernement  Suprême,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cet:e  occasion. 

Lu  18  du  courant,  le  Sieur  Dandolo,  Commandant 
de  l'Escadre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, se  présenta  dans  notre  Port,  avec  son  brick 
et  6  bâtimens  de  guerre,  et  réclama  les  4  bàtimens 
marchands ,    portant    pavillon    Autrichien ,    et   destinés 

Îïour  Patras,  qui  avoient  été  saisis  par  2  de  nos  Goë- 
ettes,  commandées  par  les  Capitaines  Jean  Conîghî  et 
Yorghiri  Lampsem.  Nous  signitîames  au  Commai.aant, 
que  ces  bàtimens  avoient  déjà  été  jugés  et  déclarés 
bonne  prise,  par  notre  Amirauté,  et  que  s'il  désîroit 
une  révision  de  la  Sentence,  il  n'avoit  qu'à  nommer 
qui  il  vouloit  pour  y  assister,  et  que  l'affaire  fut  ainsi 
terminée,  d'après  les  Lois  de  la  Guerre  et  les  droits 
des  Notions. 

Le  Commandant,  loin  de  céder  à  nos  raisons,  in- 
sista sur   ce  qu'on  lui  rendit  les  bàtimens >  disant,   quiH 
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ne  Touloît  reconnoîtrc,    ni  l«'S  Autorités  Orncquôs,   nî  1827 
leur  Amirauté,    ui  leurs  Sentences,   mais  cju'on  devoit 
lui  rendre  i»js  bàlimou;)   ca{)lur('2},   ain.-si  que  leurs  car^ 
gaisons. 

Le  19,  vers  midi,  8iins  nons  donner  aucun  avis 
préalable,  il  approcha  de  l'entrée  de  notre  Port,  où 
étoicnt  mouillés  toa*  les  bâlimens  de  notre.  Flotte,  et 
86  rait  à  faire  feu  sur  eux,  et  à  lancer  des  matière» 
combustibles  et  àes  fuçées.  Le  doinmag<e  qui  en  est 
résultai  est  très  coj)si/iiÉ*rj*ble. 

Respeciablc  Commission  <  Le  mal  qui  a  été  fait 
ft  notre  Flotte  est  irréparable;  presque  tojua  nos  Vaîs- 
ee»ux  ont  été  endommagées,  et  «i,  par  des  efforts  ex- 
traordinaires, on  n'étoit  pas  parvenu  à  éteindre  lé  feu 
de  suite,  c'en  étoit  fait  de  notre  Flotte.  —  Le  dom- 
mage qui  nous  a  été  causé,  monte  à  32^000  falens. 

Onze  matelots  oni  perdu  la  vie  dans  cette  affaire, 
et  ont  laissé  des  veuves  et  des  orphelins.  J'Iusieurs 
ont  été  tués,  en  voulant  se  réfugier  dans  leurs  maisons; 
des  femmes  énlorées,  tenant  leurs  enfana  dans  les  brat, 
ont  vu  périr  l2  de  leurs  compagnes;  notre  ville  a  été 
ruinée  à  cause  du  Commandant  Autrichien;  notre  Peuple 
a  été  occupé,  pendant  2  jours,  a  enterrer  ses  morts. 
Nous  prions  Dieu  de  nous  préserver  de  pluîs  grands^maiiXà 

Apres  que  M.  le  Commandant  eut  perpétré  ces 
artlons  atroces  c  ii  nous  demarda  aussi  6000  talens 
pour  un  bâtiment  Autrichien  qui  avoit  été  pris,  en 
Janvier  dernier,  par  le  Capitaine  La:nusem ,  et  qui 
avoit  été  déclaré  bonne  prise  par  notre  Amirauté.  Nous 
crûmes  qu'tyi  lui  réfusant  celte  demande  t  nous  nous 
exposerions  à  une  nrnivellc  aUaque  de  «a  part.  Apre» 
nous  avoir  cau?é  tant  de  dommages,  il  s'éloigna. 

Du  reste,  la  respectable  Commission  jugera  com- 
bien cette  nttaque  étoit  peu  provoquée  de  notre  part; 
mais  nous  nous  flattons  que  lorsque  fFuropc  Chrétienne 
aura  appris  tout  ce  que  les  pauvres  Grecs  ont  soriffert 
de  la  part  d'un  Commandant  Chrétien,  elle  aura  p>tié 
de  noK's,  et  portera  remède  à  nos  maux. 

Nous  espérons  Aussi  que,  lorsque  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  aura  appris  la  conduite  indigne  de 
M.  Dandolo,  il  nous  vengera,  ea  faisant  éclater  sa  justice. 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Les  Primates  de  SfEKzrK*». 
ILe  CçtriTTiission  'du  Goufern*  Provisoire  de  la  Grèce. 

Niuv,  Séné.   Tome  III.  D 
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1827  VII. 

Protocole  No.  6-  fi^  Ift  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople ,    le  S-  Septembre^    1827' 

Les  rieprésentans  s'etant  rt?anis,  pour  conférer  sur 
les  instances  que  le  Reis  Efendi  avoit  faites  auprès  de 
chacun  de  leius  Interprêtes  en  particulier,  afin  d'avoir 
des  explications  catégoriques  relativement  à  la  nature 
des  moyens  annoncçs  par  la  Déclaration  du  3î.  Août, 
ils  se  sont  coinmuniquëâ  les  Rapports  respectifs  des 
dits  Interprètes*  et  ils  ont  décidé  que  des  Copies  en 
seroient  jointes  au  Protocole.    (A.  B.  C.) 

Lecture  étant  faite  de  ces  Rapports,  les  Rcpré- 
sentans  sont  convenus  à  satisfaire  à  la  demande  réitérée 
du  Reis  Efendi,  en  chargeant  les  Interprêtes  de  tra- 
«duire,  devant  ce  Ministre,  l'Instruction  dont  Copie  est 
ci-jointe;  (D.)  mais,  au  moment  où  les  dits  Interprêtes 
alloient  se  rendre  auprès  du  Reis  Efendi,  les  Repré- 
sentans  ont  été  informés  que  ce  Ministre  était  absent 
de  la  Porte,  pour  cpusc  d'indisposition.  En  consé- 
quence, il  a  été  convenu  d'ajourner  au  lendemain,  la 
communication  que  tes  Interprêtjes  sont  chargés  de  lui 
faire. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.     RiBEAUPiEaBE. 


X  Annexe  A.)  '-^   Rapports  de  3/,  le  Drogman  de  la 
Grande  Bretagne 

(»•) 

Pera,  ce  4.  Septembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 
,ij'ai  Thonneur  d'informer  votre  Excellence,  que  le 
ReTs  Efendi,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  pour  lui  p?Her 
de  nos  affaires  courantes,  m'a  demandé  où  etoit  Mon- 
sieur Chabert.  *'  Il  est  à  Péra ,''  répondis  -je.  —  *'  Et 
pourquoi  ne  vient -t- il  pas,"  reprit  le  Reis  Efendi, 
^'m'apporter  la  réponse  aux  q'jesVions  que  j'ai  faites, 
tant  à  lui  qu'à  ses  Collègues,  iarsque  dernièrement 
ils  sont  venus  ensemble  à  la  Porte.  Je  vous  charge 
de  dire  à  Monsieur  l'Ambasdadeur,  que  j'attends  une 
réponse  aux  nuestions  qu'ej'ai  faites.'' 
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Te!  est  le  message  que  le  Reis  Efendi  m'a  chargé  1827 
de  tiiuismettre  à  votre  Excellence. 

J'ai  riionncuf,  et( . 

Fked.  Plsant. 
•?.  JE.  L^-lnihassadenr  iVAnglelerre. 

(2.) 

Pera,   ce  5.  Septembre,   1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  votre  Excellence 
de  la  conversation  que  j'ai  eu  aujourd'hui  avec  le  Reis 
Efendi,  relativement  à  la  commission  qu'il  m'avoit  don- 
née hier. 

Je  lui  aï  dit  —  "J'ai  rapporté  à  Monsieur  l'Am- 
bassadeur ce  que  votre  Excellence  m'avoit  chargt?  de 
lui  dire."  Ici  le  Reis  Efendi  m'interrompit  par  de» 
complimens  de  condoléance  sur  ie  mort  de  fou  M. 
George  Canning  ;  et  après  cela,  je  repris  le  fil  de 
mon  discours  dans  les  termes  suivans: 

''Monsieur  l'Ambassadeur  m'ordonne  de  vous  dire, 
qu'il  trouve  étrange  que  votre  Excellence  ait  chargd 
isolément,  un  Drogman  d'Angleterre,  d'un  message 
relatif  à  un  sujet,  sur  lequel  vous  ont  parlé  collectivement, 
les  trois  Drogmg,îïs  des  iroîs  Cours  Alliées,  qui,  dans  les 
affaires  Grecques ,  ne  forment  qu'une  seule  Puissance. 

*'Mon3ieHr  l'Ambassadeur  nie  positivement  que  votre 
Excellence  ait  chargé  les  Drogman»  de  faire  parvenir, 
de  votre  part,  à  la  connoissance  de  leurs  Ministres, 
les  questions  que  vous  leur  avez  faîtes,  et  de  lui  ap- 
porter une  réponse.  Les  Drogmans,  qu*il  a  interrogés 
en  présence  de  ses  Collègues,  l'ont  assuré'  que  vos 
questions  netoient  adressées  qu'à,  eux  seuls.  D'allieurs, 
ajoute  Monsieur  l'Ambassadeur,  .gi  votre  Excellence 
veut  que  les  questions  dont,  il  s*agit  soient  faites  aux 
Ministres,  et  qu'^jne  réponse  vous  soit  donnée  de  leur 
part,  elle  peut  appeler  les  trois  Drogmans  ensemble, 
pour  les  charger  de  cela,  et,  dans  ce  cas,  Messieurs 
les  Ministres  prendroient  la  demande  de  votre  Excel- 
lence en  considération." 

Voici  la  réponse  du  Reis  Efendi:  "Dans  le  langage 
des  Drogmans  il  y  avoit  des  choses  peu  infelligibles, 
—  des  choses  qu'on  ne  sauroît  concilier  ensemble 
On  a  parlé,  d'une  part,  de  mesures  efficaces;  —  on 
a  dit,  de  l'autre,  qu'on  n'a  nullement  l'intention  de  por- 

D  2 
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1827  ter  atteinte  aux  relations  amicales  ;  —  c'est  vouloir 
qiettro  ensemble  du  «oton  et  du  feu,  —  du  feu  et  de 
leau.  Voilà  iiourquoi  j'ai  demandé ,  plusieurs  fois,  ce 
que  tout  cela  signiôoit;  je  leur  ai  dit  de  demander  à 
leurs  Ministres,  et  de  m'apporter  une  réponse.  Les 
Drogmans  ne  m'ont  pas  compris,  s'ils  croient  que  j'ai 
voulu  faire  les  questions  à  eux  seuls.  Cela  va  sans 
dire,  que  mes  questions  s'adressoient  à  leurs  Ministres.  — 
Eh  bien,  je  donnerai  cette  commission  à  chaque  Drog« 
man  à  part  et  je  commence  par  vous." 

J'ai  observe  au  Reis  Kfendi,  que  ce  message  étant 
le  même  que  celui  d'hier,  j'aurois,  sans  doute,  la 
même  réponse  à  lui  donner;  et  que  je  croyois  devoir 
repéter  à  son  Bxcelleuce  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  dire  tantôt,  savoir,  —  "qu'elle  n'a,  si  elle  veut, 
qu*à  faire  venir  en  sa  présence  les  trois  Drogmans 
frnsembie,   et  à  lour  donner  cette  commission, 

"Voulez  vuus,**  dit  le  Reis  Ëfendi,  en  souriant, 
-*^quo  je  fasse  chercher  les  trois  Drogmans  ensemble 
par  un  crieur?*'    Là  s'est  terminée  notre  conversation. 

J'aî  l'honneur,  etc. 

FbÉD.  PiSANL 

S  E.  I/^mbassadeur  d^^ngleterre* 

{^Annexe  B.)  —     Rapport   du   Premier  Interprête 
de  France» 

Pera,  le  5.  ^epîeniLf^,  1827. 
Monsieur  rAmbassadeur. 
Je  viens   do   me  préiienfer   chez    le  Rois    Efendî, 
pftur   défendre   deux  iS'é-^ocîans    Français    contre   des 

{>oursuites  au  sujet  de  Leilres  de  Chanp;e,  tandis  qiîe 
'Intendant  Général  de  ia  Monnoie,  le  Minisire  le  plus 
capable  de  comprendre  les  questions  de  ce  genre, 
rendoit  visite  à  son  Excellence, 

"Vous  êtes  venu  l'autre  jour,"  m  *  dît  Perler  Efendi, 
"avec  vos  deux  Collègues  —  Vous  m'avez  parié  quatre 
t'ois  de  moyeiiB  et  défi  mesures  que  les  circonstances 
foreeroient  vos  Cours  de  prendre.  Je  vous  ai  de- 
mandé ce  que  c'étoit  que  ces  moyens,  ces  mesures." 

*'Nou8  vous  avons  repondu,"  repris -je,  "et  j'ai 
cherché  à  vous  transmettre,  avec  la  dernière  fidélité, 
les  propres  expressions  de  la  déclaration  de  leurs  Ex- 
cellences Messieurs  les  Représentans  de  nos  Cours." 
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"Fort  bien/"  répliqua  Perter  Efendi,  "cela  n'era-  1827 
pèche  pas  que  vous  ne  m'ayez  point  dit  ce  nue  c'était 
que  ces  moyens  et  ces  mesures.     Vous  deviez  trans- 
mettre  ma   demande,    à   cet  égard,    à   vos  Chefs, — 
m'apportez  vous  aujourd'hui  leur  réponse?" 

"Nous  avions  cru  solfisanles,"  repartis -je,  "les 
explications  de  ce  jour,"  "Elles  ne  suffisent  pas,*'  in- 
terrompit son  Excellence,  —  "il  faut  que  Messieurs 
vos  Ministres  s  expliquent  eux-mêmes.  Vous  vous  pré- 
sentez aujourd'hui  devant  moi,  pour  une  toute  autre 
affaire.  JSachez  le  —  nous  n'avons  rien  à  tfailer  en- 
semble désormais,  avant  cette  réponse.  Veuillez  donc 
vous  la  faire  donner  et  me  Sa  transmettre." 

"Je  puis,"  dis  je,  "la  solliciter,  s»  vous  Tordonnez 
absolument;  mais  j'observerai  à  votre  Excellence"  — 
*'Je  n'ai  aucune  observation  à  entendre,"—  continua 
Perter  Efendi;  "apportez  moi  la  réponse  de  Messieurs 
vos  Ministres." 

A  ces  derniers  mots,  son  Excellence  s'étoît  levée 
pour  se  rendre  chez  le  Grand  Visir. 

J'ai  l'honneur,  etc- 

Al.    DËSGRAffGHS. 

S,  E.  V Amhassadeur  de  France» 

{Annexe  C.)  —   Rapport  du  Premier  Drogman,  à 
Monsieur  VEniM>yé  de  Russie. 

(24.  Août)  5.  Septembre,  1827 
Ce  matin  je  me  suis  transféré  à  la  Porte,  et,  en 
me  faisant  voir  au  Reis  Efendi,  il  m'a  dit,  "Où  est 
la  réponse  que  vous  deviez  m'apporter?"  "Quelle  ré- 
ponse?" lui  ai -je  demandé.  —  "Ne  vous  ai -je  pas 
chargé," —  m'a-t-il  ajouté  —  "de  demander  à  vos 
Supérieurs  une  explication  sur  les  phrases  mesure  né- 
cessaire^ et  aucune  altération  dans  les  rapports 
d' amitié  i  —  puisque  je  ne  peux  pas  les  combiner, 
comme  je  ne  puis  pas  combiner  l'èau  avec  le  feu.**  — 
"Pardonnez -moi,"  lui  ai-je  répondu,  "vous  ave*  fait 
ces  demandes;  mais  vous  les  avez  adressées  à  nous, 
sans  nous  charger  de  les  communiquer,  à  nos  Supérieurs. 
Il  y  a  *A-\  Ans,"  ai-je  continué,  "que  je  me  présente 
à  la  Porte,  et  je  me  suis  trouvé  d:ms  des  affaires  bien 
sérieuses,  mais,  liieu  merci,  je  n'ai  p.^s  encore  fait 
une,  pareille  bévue." 
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182T  "Hé  hîen,  laissons  cela  de  côtt*.'  n/a-t-î!  réparti, 

^^inais  je  demande  que  Monsieur  rplnvoyé  s'explique 
8ur  ces  phrases^  car  le  Gouvernement,  peut-être,  seroit 
dans  le  cas  de  répondre." —  "J!  me  lait  de  la  peine 
de  vous  dire,"  ai -je  ajoulé,  "que  les  phrases  sont  très 
simplee ,  et  on  peut  les  comprendre  avec  facilité:  mais 
ce  que  j'ai  l'Itoaneur  de  vous  ajouter,  c'est  que  Mon- 
sieur l'Envoyé  vous  enj^age  à  mieux  réfléchir  «ur  tout 
ce  qui  est  relatif  à  lairaire  de  la  Grèce,  afin  de  ne 
pas  prendre  des  mesures  précipitées,  qui  pourroient, 
à  la  fin,   vous  faire  changer  d'avis." 

L'Efendi  m'a  répondu  à  cela,  "Q"®  la  résolution 
du  Gouvernemeiil,  par  rapport  à  la  Grèce,  est  pris© 
depuis  Iong-t«ms,  et  rien  au  monde  ne  pourroit  la 
changer." —  "Si  cette  résolution  est  ferme,"  lui  ai-j« 
dit ,  "je  vous  souhaite  que  vous  ne  soyez  pas  dans  le 
cas  de  vous  repentir.'*  Perler  Efendi ,  sans  répondre 
à  ces  mots,  s'est  mis  à  causer  avec  l'Amclzi,  et  quant 
à  moi,  je  me  suis  retiré. 
M.  V.Efivoyé  de  Russie, 

(ylnnexe  O.)  —    Inatrnction  Collectii^e  à  Messieurs 

les  Drog/nan&  de  France,  de  ici  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

9.  Septembre,    1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  rendront  auprès  de 
son  Excellence  le  Reis  Efendi,  et  se  diront  prcis  à  lui 
donner,  collectivement,  au  nom  des  Représtntan»,  les 
explications  que  ce  Ministre  a  demandées,  avec  instance, 
sur  le  passage  de  la  Déclaration  du  31.  Août  dernier, 
où  il  est  dit  que,  vii  îe  relus  de  la  Suhlitne  Porte, 
les  Cours  sij>nataires  du  Traité  de  Londies  vont,  dans 
le  but  d'établir  ^htre  les  Parties  (^ontcMidanles  m\  Ar- 
mistice de  fait,  employer  toutes  les  ibesures  que  les 
circonstances  suggéreront  à  leur  prudence.  Si  le  Reis 
Efendi  persiste  dans  sa  demande,  les  Interprètes  lui 
tiendront,  mot  pour  mot,  afers,  le  langage  suivant:  — : 

Les  [lautes  Cours  Contractantes  ont  résolu,  que, 
dans  le  cas  où  la  Sablime  Porte  refuseroit  leur  Média- 
tion, elles  prendroîent  des  mesures  immédiates  pour  se 
rapprochf^r  des  Grecs,  et  que  ce  rapprochement  s'opé- 
reroit  en  établissant  ;iivec  les  Grecs  des  relations  com- 
mc^fciales,  en  lear  envoyant,  à  cet  elVet,  et  recevant 
d'eux,   des  Agen;»  Consuiairei. 
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EHes  ont  résolu  que,  si  le  I>ivan  se  refusait  éga-  1827 
ieinent  à  un  Armistice,  elles  s*efForceroient ,  par  tons 
les  moyens  que  les  circonstances  sugjçèreroient  à  leur 
prudence,  d'obtenir  les  effets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution,  en  prévenant;  aiUant 
qu'il  seroit  en  leur  pouvoir,  toute  collision  entre  les 
Parties  Contendantes;  et  qu'elles  employeroient  con- 
jointement tous  leurs  efforts  pour  atteindre  ce  but» 
sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilitt^s  entre  les 
dites  Parties. 

En  conséquence,  les  Escadres  réunies  des  trois 
Hautes  Puissances,  ont,  d'une  part,  l'ordre  d'entrer 
en  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et,  de  l'autre, 
celui  d'intercepter  tout  envoi,  par  mer,  d'Bommes, 
d'Armes,  etc.  destiné  contre  la  Càrrèce,  et  venant,  soit 
de  la  Turquie,  soit  de  l'Afrique  en  général.  Cet  ap- 
pareil de  torces  est  ainsi  destiné  à  faire  respecter  la 
volonté  des  Cours.  Les  Amiraux  feroient  usage  de 
ces  F'orces,  si  les  Musulmans  s'obstinoient  à  forcer  les 
passages  que  les  Escadres  auroient  interceptés.  Enfin^ 
si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suffisoient 
point  pour  faire  adopter,  par  le  Divan,  les  propositions 
des  Puissances,  celles-ci  n'en  continueroient  pas  moins 
à  poursuivre  l'oeuvre  de  la  pacification,  sur  les  bas'^s 
dont  elles  sont  convenues  entre  elles.  Dans  cette  pre 
vision,  elles  ont  autorisé  déjà  leurs  Représeotans  à 
Londres,  à  discuter  et  à  arrêter  les  moyens  ultérieurs, 
dont  l'emploi  pourroit  devenir  nécessaire. 

Telles  sont  les  explications  que  Messieurs  les  In- 
terprètes donneront  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi. 
Ils  lui  rappèleront  d'ailleurs,  ce  que  les  Représentans 
uiit  consigné  dans  leur  Déclaration  du  3L  Août.  C'est 
qu'en  prenant  la  mesure  que  celte  Déclaration  annon- 
ce, —  mesure  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme 
résolution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Al- 
liées neii'endent  porter  aucune  atteinte  aux  relations 
.'imicales  qui  existent  entre  elles  et  td  Sublime  Porte; 
et  qu'elles  ue  perdent  point  l'espoir  que  le  Grand 
Seigneur,  cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n'apprécie  'es  conseils  désintéressés  que  lui  ont  ofTertâ 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l'Europe;  et  qu^en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles 
de  France,   d'Angleterre,   et  de  Russie,   il   ne  rendu 
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1827  snperfla  l'emptoi    des  mesures   dont  les  Reprépenlans 
ont  déclaré  l'adoption. 

Les  Interprètes  termineront  en  réitc^rant  à  son  Ex- 
cellence le  Reis  Efendi,  l'assurance  la  plus  formeile, 
que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidées  à  pour» 
suivre  l'oeuvre  de  la  pacification  de  la  Grèce,  n'ont 
absolument  aucun  autre  but  que  cette  même  pacification. 

lis  auront  soin  de  ne  rien  ajouter  à  ce  que  pré- 
cède ,  comme  aussi  de  n'en  nv.n  retrancher.  11:^  recu- 
eilleront ensuite,  avec  l'attention  la  plus  .scrupuleuse, 
la  réponse  que  son  llxccllence  le  R.eîj.  Eiendi  pourroit 
avoir  à  leur  adresser,  pour  être  transnii.se  aux  îlepré- 
scntaus. 

Dans  le  cas  où  le  fleis  Efendi  demanderoit  Copie 
de  la  présente  Instruction,  les  Interprètes  sont  autori- 
sé.^ à  la  lui  laisser  prendre. 

Comte  GuiLLEMiNOT.     s.  Ça?:mng.    RiBCAunaRaE, 
JMessieiirs  les  JJro^mans, 

vm. 

Protocole  No.  7»  de   la  Confcrence  îQjme  à  Cou- 
slanfinopîe,   le  ().  Septembre  ^  1^527' 

A  l'ouvorturc  de  ia  Sv-ance,  les  Repiésentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif,  (|ui  leur  a  été  remis 
par  les  Interprètes  snr\  le  résuitaî  de  la  communication, 
que  ces  derniers  avoient  été  ciiiH'gtfs  de  faire  au  Reis 
Efendi,  confoi mément  à  la  teneur  du  précédent  Pro- 
tocole. 

Ci -joint,  Copie  de  ce  Rapport.  (A.) 
Les  Représentans  ayant  trouvé  dans  la  réponse  du 
Reis  Efendi  à  leurs  Interprètes,  plusieurs  passages 
sur  lcs(|uels  lis  ont  jugé  nécessaire  do  demander  des 
explicitlions  à  ce  Mini.stre,  iU  sont  convenue  d'envoyer 
auprès  de  lui,  de  nouveau,  les  dits  Interpi'ètes,  muni* 
do  i'In.struction  ci -jointe.  (B.) 
S.  Cannjng,    Comte  Guiiif^EMiiNOT.    Ribeaupiekrë. 

{jinnexe  A.)  —  Éapf/ort  dea  Drogmans  de  f^^ance^ 
de  la  Gra/ide  Butaient,  et  de  Russie, 

9.  Septembre,  IH27. 

Les   Soussignés,   en   conséquence   de   l'Instruction 

collective  qu'ils  oui  reçue  de  leurà  Excellences  le»  Re- 
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présentans  des  Cours  de  France,   de  la  Gronde  Bre-  1827 
tfigne,  et    de  Russie,   se  sont   rendus    ensembles,    ce 
jourd'hui  9.  Septembre-  à  la   maison   de  campagne  du 
Reis  Efendi,   où   les   attendait   ce  Ministre,    empêché, 
par  «ne  grave  indisposition,   de   se  rendre  à  la  Porte, 

Le  Premier  Drogman  de  France  était  chargé  d'ex- 
poser  verbalement  l'Instruction  de  leurs  Excellences. 
Au  premier  abord,  le  Heis  Bfendi  déclara,  que  s'il 
s'agissait  de  lui  remettre  un  Papier  quelconque,  il  ne 
le  recevroit  pas.  Monsieur  Desgranges  annonça  qu'il 
était  envoyé,  avec  ses  Collègues,  pour  dire  au  Reis 
-Efendi  qu'ils  étoient  prêts  à  lui  donner  les  explications 
qu'il  avoit  demandées,  avec  instance,  sur  les  moyens 
et  les  mesures  annoncés  dans  la  Déclaration  du  31, 
Août,  s'il  persistait  dans  sa  demande.  ''Sans  doute," 
dit  son  ExcçJlence ,  "  parlez  —  je  voua  écoute." 

Alors  Monsieur  Desgranges  commença.  **  Dans  le 
cas,"  dit  il  *'où  le  Sublime  Porte  refuserojt  la  Média- 
tion'* -—  "Ne  substituez  pas,"  interrompit  le  Reis  Efendi 
"une  supposition  ^  un  lait.  La  Sublime  Porte  refuse 
Tinterveniion  —  il  n'y  a  point  à  élever  de  doute  à  ret 
égard.''  Dî'us  un  auïre  passage,  son  Excellence  fit  ob- 
server aussi,  qu'elle  n'avait  point  accepté  la  Déclara- 
tion du  31.  Août,  et  qu'elle  la  connoissoit  seulement 
d'après  les  explications  verbales  de  ce  jour  là.  Elle  ne 
fil  aucune  autre  remarque.  Lorsque  Monsieur  Dee- 
granges  eut  fini  do  représenter,  mot  pour  mot,  par 
la  traduction  la  plus  exacte.,  Tlnstruction  dont  il  éloit 
chargé,  le  Reis  Efendi  se  recueillit  quelques  instans, 
et  prononça,  avec  beaucoup  de  calme  et  de  douceur, 
Orf  long  discours,  où  Son  Excellence  se  répéta  plu- 
sieurs fois,  et  donc  voici  la  teneur. 

*'Là  Sublime  Porte  a  présenté  aux  Ministres  des 
Puîésances  amies,  une  Déclaration,  qui  contient  les 
principes  dont  elle  ne  déviera  jamais.  Ces  principes 
sont  «teinels.  La  Sublime  Porte  doit  à  la  force  de  ses 
armes  la  conquête  de  la  Grèce,  Les  Grecs  sont  ses 
Sujets;  aucune  Puissance  étrangère  n'a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  rien  de  ce  qui  concerne  et  les  Grecs 
et  les  Musulmans.  La  toi  sainte  de  ceux-ci  est  le  seul 
code  dont  leurs  Rayabs  puissent  implorer  les  bienfaits. 
Ces  bienfaits  ne  leur  ont  joanai?»  été  refusés.  Nos 
Rayahs  étoient  heureux.  Une  inspiration  seule  de  l'en- 
fer a  pu  les  égarer.     L'e.«!poir  de  secours  étranger  ar- 
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1827  ïète 'encore  en  quelques  lieux,  le  retour  de  leur  oUéis- 
sance.  Nous  ne  cessons  de  recevoir  des  Actes  de  sou- 
uiission.  li  y  a  peu  de  jours ,  de  nombreuses  Pétitions 
nous  ont  été  adressées  par  plusieurs  Districts. 

"Le  Territoire  nous  appartient,  —  les  Sujets 
sont  à  nous,  —  notre  droit  est  incontestable.  Nous 
nous  étions  appuyés  sur  les  argumens  les  plus  irrésis- 
tibles; —  que  nous  veulent  les  Puissances?  Elles  sont 
toutes  nos  amies,  nous  ne  leur  demandons  rien,  — 
que  peuvent  elles  donc  prétendre?  Aurions  nous 
rompu  les  liens  qui  attachent  leurs  Gouvernemcns  au 
notre?  Nous  avons  des  Traités  avec  la  France,  avec 
la  Grande  Bretagne,  avec  la  Russie;  un  seul  de  leurs 
Articles  donne-t-il  droit  aux  prétentions  élevées  par 
ces  Puissances?  Nous  a-t-on  vu  négliger  la  moindre 
de  nos  obligations  envers  elles?  D'où  sont  nées  les 
propositions  d'Intervention,  d'Armistice,  et  de  Pacifi- 
cation? La  droiture  et  la  raison  les  rejettent  toutes. 
La  Sublime  Porte  le  repète,  —  elle  se  refusera  à  les 
entendre  jusqu'au  jour  de  ji^gcment! 

"•Cependaiit,  Messieurs  les  Ambassadeurs,  pour- 
suivant l'exécution  d'un  projet  que  la  justice  condamne, 
ont  entretenu  la  Sublime  Porte  de  moyens  et  de  me- 
sures que  dévoient  prendre  de  concert  leurs  Cours. 
Si  je  vous  ai  demandé  alors,  Messieurs,  de  ra'anno.i- 
ccr,  ouvertement,  ce  qu'entendoient  leurs  Excellences 
par  ces  expressions,  ce  n'est  point  que  je  ne  fusse 
parfaitement  instruit  de  leur  véritable  sens.  Je  con- 
noissois  toute  leur  portée,  mais,  jusqu'à  présent,  dans 
tout  ce  qui  s'est  passé,  il  n'a  été  question  que  de  mots. 
Avant  qu'ils  ne  fussent  suivis  d'aucun  fait,  je  voulois 
vous  déclarer  que  la  Sublime  Porte  tient  à  la  paix  plus 
qu'aucune  autre  Puissance,  —  vous  repétez  que  votre 
langage  lui  semble  incompréhensible,  —  que  ce  que 
vous  assurez  ne  pas  porter  atteinte  à  l'amitié  est,  sui- 
vant nous ,  une  infraction  de  cette  même  amitié ,  — - 
et  qu'enfin,  les  moyens  dont  vous  parlez,  oflVent  une 
inconipatibileté  si  remarquable,  qu'on  peut  dire  que  le 
feu  et  le  coton,  ou  l'eau  et  le  feu,  ne  sont  pas  moins 
opposés.  En  effet,  vous  annoncez  que  vos  flottes  in- 
tercepteront tout  envoi  d'bommes  et  de  munitions  de 
guerre;  elics  doivent  arrêter  aussi  les  nôtres,  lors<ju'en 
exécution  des  ordres  de  Sa  llautesse,  elles  se  porte- 
ront sur  les  rebelles   pour   les   châtier,    s'ils  ne  se  sou- 
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mettent-  Quoi  de  plus  régulier  que  la  conduite  de  nos  1827 
Coramandang,  —  quoi  de  plus  irrégulier  que  celle 
des  vôtres,  s'ils  s'y  opposent.  Vous  recevrez,  dites, 
vous,  des  Consuls,  et  vous  en  enverrez  en  Grèce; 
mais ,  sans  parler  de  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  justice  et  au  droit  dans  cette  démarche,  comment 
la  sûreté  de  ces  Agens  sera- 1- elle  garantie?  Tout 
a  un  terme.  La  révolte  n'aura  qu'on  lems.  Bien- 
tôt elle  doit  finir.  Examinez,  avec  impartialité,  le  vé- 
ritable état  des  choses,  vous  reconnaîtrez  que  partout 
où  votre  influence  n'a  pas  pénétré,  la  rébellion  s'est 
arrêtée.  Presque  toutes  les  provinces  du  Continent 
sont  revenues  de  leur  égarement.  Quelques  districts 
sur  le  littoral,  ou  cette  influence  dont  je  parle  règne 
encore,  restent  seuls  à  soumettre.  On  pourroit  attri- 
buer à  une  centaine  d'individus  tous  les  malheurs.  Re- 
fusez leur  votre  appui,  tout  rentra  dans  l'ordre;  le 
seul  espoir  de  l'intervention  prolonge  la  résistance.  J'ai 
donc  voulu,  LVIessieurs,  vous  faire  expliquer  ofliciclle- 
ment,  les  moyens  et  les  mesures  annoncés  dans  la  Dé- 
claration de  leursJBxcellences  les  Représentans  des  trois 
Cour^  amies,  afin  de  vous  en  faire  remarquer  et  l'in- 
justice et  l'incohérence.  Je  devois  vous  faire  connoître 
de  plus ,  la  seule  conduite  que  pouvoit  se  proposer  de 
tenir  la  Sublime  Porto.  Les  espérances  que  les  bruits 
d'isitervention,  répandus  à  chaque  instant  dans  le  public, 
donnent  chaque  jour  à  nos  Rayahs,  nourissent  nécessaire- 
ment dans  leur  iuunagination  les  idées  de  liberté.  Deux 
libertés,  ou  deux  souverainetés,  ne  peuvent  exister  dans 
un  seul  Empire;  il  faut  que  Tune  anéantisse  l'autre. 
La  Sublime  Porte  ne  se  croit  point  obligée  de  rendre 
compte  de  ses  vues.  Elle  saura  se  conduire  d'après  les 
tems,  suivant  la  sagesse  qui  l'a  toujours  caractérisée. 
Ainsi  que  les  Commandans  de  vos  Escadres  mettent 
en  oeuvre  les  mesures  que  vous  nous  annoncez,  l'agres- 
sion sera  de  leur  côté.  Dès  lors,  nos  Commandans 
agiront  dyprès  les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  et  la 
Sublinie  Porte  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  con- 
venables. Enfin,  Messieurs,  les  Cours  se  sont  promis 
le  maintien  de  la  paix  générale,  le  repos  du  monde;  et 
Dieu  sait  si  la  route  qu'elles  suivent  ne  mènera  point 
à  un  boiileverseinéht  universel ,  à  une  combustion  sans 
exeuiple  ! 

'•Je  ne  saurai  trop  le  répéter,—-  lu  Sublime  Porte 
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1$27  désire  la  paîx,  et  la  continuation  de  tous  les  rapports 
d'amitié  qui  \i\  lient  aux  Puissancos;  jamais  elle  n'en- 
treindra  les  Traités ,  —  ils  sont  sacrrs  pour  elle.  Tout 
le  blâme,  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  felomberoit 
sur  ceux  fjui  auroient  pu  y  porter  atteinte  les  pre- 
miers; la  Sublime  Porte  se  plait  à  proclamer  à  l'avance, 
qu'elle  rejette  SMr  eux  la  respunsabitilé  de  toute  in- 
fiaction." 

Tels  furent  les  derniers  mots  du  discours  du 
Jle»<;  Efendi.  Le  premier  Dro^man  de  France  crut 
devoir  y  répondre,  en  répétant  l'assurance  la  plus  for* 
mclle,  que  les  Hautes  Couiv  Contractantes,  décidant 
à  poursuivre  l'oeuvre  <ie  la  paciHcation  de  la  Grèce, 
n'ont  absolument  aucun  autre  but  que  cette  inéirritî  pa^ 
citication. 

Comme  le  Reîs  Efendi  avoit.  pi  valablement  à  tout 
déclare  qu'il  ne  recevroit  aucun  papier,  les  Soussignés 
se  retirèrent,  sans  avoir  eu  occiision  de  laisser  à  Son 
Excellence  Copie  de  leur  Instruction, 

A.  Desguanges.     F.  CiïABFRT.     A.  Dkodaty. 

(.'//.//fj^^éï  B.)   —   Instruction   Col/eciiue  à  Messieurs 

les  Drogmans  de  Fiance^   de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Rua^ie^ 

9.  Septembre ,  1827, 

Les  Interprètes  de  France,  de  la  Grand**  Bre- 
tagne, et  de  Russia,  iront  trouver  de  nouveau  son 
Excellence  le  Reis  Efendi,  et  lus  feront,  au  nom  des 
Représentons,  la  cosnîaunicauon  îuivante: 

TiC  Reis  Efendi  avoit  dem.uii'é.  aveo  instance  des 
explications  sur  la  nature  dos  inciures  atuicncces  dans 
la  Déclaration  du  31.  Août.  Les  Représenlans  les  lui 
ont  données,  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive. 

Le  Reîs  Efendi,  dans  sa  réponse  à  ces  explica- 
tions, a  déclaré  que,  si  les  Amiraux  uîctteni  en  oeu- 
vre les  mesures  annoncées,  l'agression  sera  de  leur 
côt(?;  et  il  a  parlé  de  dispositions  que  prendroit  la 
Sublime  Porte  en  pareil  cas  ;  mais  sans  dire  quelle  se- 
roit  la  nature  de  ces  dispositions. 

Les  Rcprésentans  sont  en  droit  de  faire  au-  Reis 
Efendi,  une  den^aride  analogue  à  celle  que  ce  Ministre 
s'éioit  jugé  en  droit  de  leur  adresser  Ils  attendent 
donc,    à  leur    tour^    du  Reis  Ijfendî,   des   explicutions 
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claires  et  posuives   sur   i.i    nature  des  mesures  cventti-  1827 
elles   que   la    Sublime   Porte  sero'jt    résolue    d'adopter, 
dans    le    cas    où   les  Amiraux    de     Puissances   feroîent 
osage  de  leurs  Forces    contre  lef.  Bàlimens  Ottomans, 

3ui  a'obslineroient  à  forcer  le»  passages  que  les  Esc^- 
rfes  auroierit  interceptes.  Ils  repètent,  d'ailleurs,  <îe 
qu'ils  ont  déjà,,  mainte  et  mainte  fois,  exposé  ait  Reis 
Ëfendi;  c'est  que  le  cas  ci -dessus  ne  pourrait  se  réa- 
liser que  par  suite  de  l'obstination  des  Commandans 
de  la  Sublime  Porte.  La  responsabilité  de  tout  con- 
flict  quelconque  et  de  ses  cons<îquences,  ne  sauroit 
donc  jamais  retomber  que  sur  elle ,  et  non  sur  les 
Hautes  Puissances  qui  ont  assez  exprimé,  arec  Fassu- 
rance  qu'elles  n'ont  aucun  autre  but  que  celui  de  la 
pacification  de  ta  Grèce,  leur  intention  sincère  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales  qui  exi- 
stent entr'Elles  et  le  Divan. 

Si  le  llois-KÎ'endi  se  refusoit  à  donner  les  expli- 
cations» que  les  Drogmans  ont,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Instruction  à  lui  demander,  ceux-ci  lui  feront 
alors  connaître  que  son  silence  justement  interprété  par 
les  Représentans  comme  une  preuve  des  dispositions 
hostiles  de  la  Sublime  Porte,  les  mettroit  dans  la  né- 
cessité d'adopter  toutes  les  résolutions  qu'ils  juj^etoicnt 
convenables,  pour  remplir  les  deVoirs  que  lour  impo- 
seroit  la  prohabilité  d  une  prochaine  rupture,  provo()uéc 
uniquement  par  la  Subiime  Porte. 

Comte  GuïLLEMiN'oT.    S.  Calvmng.     Ribea«pikrrf, 


protocole  No.  %  de  la  Conférence  ientie  à  f.on 
dres^    le  JO-  Septembre  J827- 

Présens:  FiC  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  of 
foires  lîtran^Ares  d'Angleteirc  ;  l'Ambassadeur  de 
Russie;    et  le  Charj»é  d'affaires, de  France. 

Les  Plénipoîeniiaires  respectifs  s'étant  réunis  slir 
l'invitation  de  celui  de  Russie,  la  Conférence  a  été 
ouverte  par  la  lecture  q-i'H  leur  a  donnée  de  la  Note 
veibale  ci -jointe  (A^),  dans  laquelle,  se  fondant  sur 
le  §.  3.  de  l'article  additionnel  du  Traité  do  Londres, 
il  tes  appelé  Ix  discuter  les  mesures  ultérieures  à  con- 
certer,   vis  à  vis  de  Ja   Porte,    dans  le  cas  où  celles 
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1827  convenues  anx  2  §§  prt^cédens  deviendraient  insuffi- 
santes; et  en  outre,  prenant  en  considération  la  situa- 
tion précaire  des  Grecs,  ainsi  qiiejes  tlispositions  déjà 
manifestées  par  la  Porte,  dans  ses  déclarations  anté- 
rieures aux  Représentans  des  Cabinets  Européens,  il 
propose  au  nom  de  sa  Cour,  une  détermination,  ayant 
pour  objet  de  convertir  en  blocus,  au  bout  d'un  terme 
qu'il  s'agit  de  fixer,  la  croisière  des  trois  Puissances 
dans  les  mers  du  Levant. 

Sur  cette  coirmunicalion  le  Plénipotentiaire  d'An- 
{!;leterre  a  déclaré,  qu'il  dcvoit,  pour  le  nioinent,  la 
prendre  ad  rejerenduru^  vu  que  l'objet  en  était  trop 
{»rave,  pour  qu'il  put  se  permettre  d'articuhr  à  cei 
égard  une  opinion  quelconque,  avant  de  l'avoir  soinnis 
aux  délibérations  du  Conseil.  Toutefois  il  a  désiré 
qu'il  ne  fut  point  entendu  par -là  qu'il  s'opposât,  d'au- 
cune manière,  à  la  proposition  sus- mentionnée,  ni  qu'il 
s'interdit  d'y  apporter  des  moditications.  ÏJn  même 
tems  il  croyait  devoir  observer,  que  les  Plénipotentiaires 
se  trouvant  à  la  veille  de  connaître  la  réponse  du 
Divan  aux  premières  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople, 
peut-être  scroit-il  convenable  que  la  Conférence  ajournât 
'  toute  détermination  jusqu'à  la  réception  de"  ces  nouvelles, 
attenuu  que  leur  nature  devait  nécessairement  Influer  sur 
celle  de  la  détermination  elle  même.  Indépendamment 
de  l'avantage  de  cette  marche,  il  n'en  résulterait,  d'autre 
part,  aucune  perte  de  tems;  car,  dans  l'hypothèse  où 
la  réception  ae  la  réponse  de  la  Porte  se  fit  attendre 
quelque  tems  de  plus  qu'on  n'avait  lieu  de  le  supposer, 
on  pourrait  toujours  compenser  ce  retard,  en  rap- 
prochant le  terme  qu'il  s'agit  de  fixer  pour  la  mise  h 
exécution  ide  la  mesure  à  arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  annoncé  que  sa 
Cour  adhéroit  au  principe  de  la  proposition  du  Cabinet 
de  Russie,  et  qu'il  étoit  autorisé  à  consigner  celte  ad- 
hésion dans  un  Protocole,  si  l'on  s'accordoit  à  en 
dresser  un.  Il  a  ajouté  néanir.oins,  qu'il  pensoit  égale- 
ment (jue  la  détermination  do'st  il  s'agissait,  comman- 
doit  une  mure  considération,  en  tant  surtout,  que  sa 
mise  à  eifet  pouvait  conconer  les  intérêts  maritimes 
des  Puissances  tierces. 

En  réponse  aux  déclarations  du  Plénipotentiaire 
d'Angleterre,    i  Ambassadeur  de  Russie  a   reconnu,  à 
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Ja  vérité,    la   convenance   de   soumettre   à   un   examen  jl(S27 
réfléchi  la  proposition  de  sa  Cour,  ainsi  que  l'avantaj^e 

3n'il  y  aurait  à  connoitre  d'avance  la  réponse  attcndoe 
e  la  part  de  la  Porte  Ottomane;  mais  il  a  observ»* 
toutefois,  que  la  Conférence  y  en  se  décidant  à  ne  point 
ajourner  la  discussion  des  nïesures  proposées,  d'un  côté, 
agirait  d'une  manière  plus  conforme  aux  dispositions 
du  Traité  de  Londres,  de  l'autre,  offrirait  ainsi  une 
nouvelle  preuve  de  la  résolution  énergique  des  Puis- 
sances, de  poursuivre  leur  but  commun,  et  par  l'elIV^t 
moral  qu'une  pareille  manifcslntion  doit  produire,  pré- 
viendrait des  complications  ultérieures,  que  la  volonté 
ùes  Puissances  est  de  chercher  à  étouffer  dans  leur 
germe. 

Les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  France  ayant 
adhéré  à  ces  considérations,  les  Membres  de  la  Con- 
férence sont  convenus  de  poursuivre  le  discussion  com- 
mencée, et,  en  conséquence,  ils  se  sont  ajournés  au 
17  du  courant. 

DUDLEY.      ROTH.      LiEVEN. 

{_u4nnexe  A.)  —   ISiote   vf-roale   du  Plénipotentiaire 
de  Russie, 

Le  paragraphe  3  de  l'Article  Additionnel  du  Traité 
de  Londres  a  prévu  le  cas,  où  les  mesures  stipulées 
par  les  deux  paragraphes  précédens  deviendraient  in- 
suilisantès  pour  oblenîî  l'adhésion  de  la  Porte  à  la 
double  proposition  qui  lui  sera  faite,  d«  la  Médiation 
des  Puissances  Contractantes,  et  d'un  Armistice  immé- 
diat ejitre  elle  et  les  Grecs. 

Après  les  succès  qui  ont  marqué  pour  les  Turcs 
l'ouverture  de  la  campagne  actuelle ,  Ja  perte  qu'ont 
fait  les  Grecs  d'un  de  leurs  plus  braves  Capitaines, 
la  chute  d'Athènes,  et  les  nouvelles  entreprises  d'Ibra- 
him Pacha  dans  le  Péloponèse,  —  en  considérant 
surtout  le  dénuement  où  se  trouve  les  Grecs,  de 
vivres,  de  munitions,  et  d'argent,  dénuement  qui  les 
expose  cliaque  jour  à  \d.  '  chance  d'une  destruction 
totale,  il  devient  plus  que  probable  que  ia  Porte,  en- 
couragée par  ses  triomphes,  persistera,  plus  que  ja- 
mais, dans  les  dispositions  qu'elle  a  manifestées  dans 
sa  déclaration  aux  Rcprésentans  des  Cours  Européennes 
à  Constantinople,  et  que,  nonobstant  les  mesures  s'J- 
pulëes  dans  les  paragraphes  I  et  II  de  l'Article   Addi- 
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1827  tîonnel ,  elle  continuera  à  se  refuser  à  la  Médiation^ 
ainsi  qu*à  l'Annislice. 

L'iiypolhèse  prévue  par  !e  paragraphe  8,  semblant 
donc  ii  la  veille  <le  se  réoii&er  :  mais ,  dans  tbus  les  cas 
ce  même  paragraphe  ayant  stipulé  expressément  que 
Jes  Représenians  des  trois  Cours  co- signataires  procé- 
deraient, dès  à  présent,  à  discuter  et  arrêter  les  me- 
sures ultérieures  dont  Temploi  pourrait  devenir  néces-» 
saîre,  si  telles  convenues  auK  deux  paragraphes  pré- 
cédons se  trouvaient  insuffia^nles,  l'Ambassadeur  de 
Russie  a  l'ordre  de  sa  Cour  de  (proposer  à  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  France.,  la  dé- 
termination suivante,  qui,  quoique  n'entrair»ar.t  point 
encore  d'hostilités  directes,  seitible  néanmoins  de  nature 
à  oblijçer  le  Divan  de  souscrife  enfin  aux  voeux  légi- 
times des  Puissances  Contractantes. 

Si,    au    bout  de  ,   la   croisière   ayant  pour 

but  d'empêcher  toute  arrivée  de  secours  Muâulmai) 
en  Grèce,  n amène  point  le  réinltat  désiré,  et  nç 
suffit  point  pour  faire  accéder  la  Porte  à  la  Médiation 
et  à  l'Armistice,  celle  crcistère  sera  convertie  en  blo- 
cus; c'est  a  dire,  que  les  Escadres  combinées  des 
trois  Puissances  intercepteront  totUe  communication 
entre  Consfantînople  et  ia  mer  Ejçée,  et  empêcheront, 
du  côté  des  Dardanelles,  tout  arrivage  de  bîed  et  de 
comestibles,  sous  quelque  Pavillon  que  ce  soit,  dans 
}a  Capitale  de  l'Empire  Ottoman.  En  même  tems,  la 
Russie  avisera  sur  la  Mer  Noire,  aux  moyens  les  plus 
efficaces  de  former  le  même  pcnre  de  blocus,  du  côté 
du  Bosphore. 

En  rétléchîssant  qne  c'est  par  cesi  deux  votes  que 
Constantinoplc  reçoit  presque  tous  ces  .ipprovîsionne- 
mens,  et  que  le  blocus  proposé  ne  tarderait  point  à 
y  produire  un  grand  effet,  on  est  fondé  à  croire,  qu'à 
la  vue  des  malheurs  prêts  à  fondre  sur  la  Métropole 
de  l'Empire  Turc,  ft  avec  la  conviction  que  le  Rii«isie, 
l'Angleterre,  et  la  France,  ne  sauraient  ni  abandonner 
leur  entreprise,  ni  s'empêcher  plus  tard  d*agir  à  force 
ouverte,  le  Grand  Seigneur  cédera  invinciblement  aux 
loi\  d'une  nécessité,  qu'aucun  Musulman  ne  saurait 
désormais  révoquer  en  doute,  et  qui,  dans  la  religion 
de  Mahomet,  légitime  tous  les  sacrifices. 

En  conséquence,  l'Ambassadeur  de  Russie  a  l'hon- 
neur d'inviter  Messieurs   les  Plénipotentiaires  d'Angle- 
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terre  et  de  France,  à  consigner  avec  Inî,  dans  un  1827 
Protocole  secref,  le  principe  de  \\\  résolution  qu'il  pro- 
pose; et»  en  même  lems,  à  procéder  à  la  rédaction 
d'instructions  dvenludiea  pour  les  Commandans  des 
Escadres  respectives,  dans  le  cas  où  l'on  se  verrait 
coutraint  d  exdcnter  ccttd  résolution. 

X. 

Protocole   No,  8»  de   la  Confàrence  toiiue  à 
Constantmople  f   le  i^^  Sepiemùre  :*827. 

Les  Représentang,  s' étant  réunis  en  Conférence 
"aujourd'hui,  14  Septembre,  ont  pris  d'abord,  en  conr^- 
mun,  lecture  du  Rapport  collcclii' ci -joint  (A)  des  In- 
terprètes, sur  la  démarche  q«ie,  dans  Lt  Séance  pré» 
cédente,  et  conformément  à  la  teneur  du  Protocole  de 
cette  Séance,  il  leur  avoit  été  prescrit  de  f;)iro  auprès 
du  Reis  Efendi. 

Les  Représentans  considérant  cjue,  si  les  explications 
données  par  le  Reis  Efendi  à  leurs  Interprètes,  ne 
«ont  pas  aussi  caiégoriqurs  qu'ils  Teussenî  désiré,  ce 
Ministre,  loin  de  répéter  ce  qu'il ^ avait  dit  de  mesures 
que  prendrait  la  Porte,  dans  le  cas  d'un  conflit  entre 
les  Escadres  des  Puissances,  et  ses  Bàtimens,  a,  au 
contraire,  asouré  qu'en  aucun  tems  les  Flottes  Ottoma- 
nes ne  feroicnt  rien  de  contraire,  à  l'amitié  et  que  la 
Sublime  Porte  ne  s'écarterait  jamais  de  cette  ligne; — 
Sont  convenus  de  ne  pas  poursuivre,  en  ce  mo- 
ment, i'examen  des  résolutions  qu'ils  eussent  été  con- 
traints d'adopter  sans  retard  si  la  dernière  réponse  da 
Reis  Efendi  avait  confirmé  celle  qu'il  avait  faite  a  leur 
Communication  du  9.  de  ce  mois. 

Lecture  a  été  faite  ensniîe  par  eux,  des  Rapports 
respectifs  de  Monsieur  le  Capitaine  Huj^on,  Comman- 
dant la  Frégate  Française  P^lrmidei  de  Monsieur  le 
Capitaine  Hamilton,  Cçm;r»andant  la  Frégate  Anglaise, 
le  Cnnibrian  :  et  de  Monsieur  Timoni .  Employé  de  la 
Légation  Impé'ia^c  de  Russie  à  Constantinople;  lesquels 
avaient  été  cSiarfçés  par  leurs  Supérieurs ,  de  présenter 
à  la  Commission  du  Gouvernement  Grec,  la  Déclara- 
tion des  trois  Amiraux.  Ci -joint  Copie  de  ces  Rap- 
fiorts,  et  de  leurs  Annexes,  (B.  C.  D.)  contenëiit  l'ad- 
lésion  officielle  du  Gouvernement  Grec  à  la  Déi.lara 
tion  susdite. 

Nouf,  Série,   Tome  II J,  Ë 
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1827  L'Ambassadeur   de   France   9    proposé*  d'annexer 

ao  Protocole  de  ce  jour,  la  Copie  de  deux  Rapports 
du  Chevalier  de  Rigny,  et  l'extrait  d'une  Sme  Dépéclie 
du  même  Amiral,  comme  pouvant  mériter  de  fixer,  en 
tems  et  lieu,  l'attention  spéciale  des  Représentans.  Cette 
proposition  a  été  consei>tie:  ci -joint  les  Pièces  men- 
tionnées ci -dessus.    (B.  F.  G.) 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  également 
proposé,  et  l'on  est  aussi  convenu  de  joindre  au  pré- 
sent Protocole  (H.)  Copie  d'une  Lettre  de  Monsieur 
l'Amiral  Codrington,  relative  aux  dispositions  qu'il  a 
remarquées  chez  les  Grecs,  à  l'occasion  des  dernières 
démarches  des  trois  Amiraux. 
S.  Camning.     Comte  Guillemikot.    Ribeavpierre. 

{^jinnexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne  y  et  de  Russie, 

11.  Septembre,   1827. 

Les  Soussignés^  en  conséquence  de  l'Ins'ruction  col< 
lective  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  ce  jourd'hui  It. 
Septembre,  à  la  Maison  de  campagne  du  Reis  Efendi 
où  son  Excellence  avait  promis  de  les  recevoir,  quoi- 
qu'elle continuât  d'être  toujours  indisposée. 

Monsieur  le  premier  Orogman  d'Angleterre  exposa, 
en  citant,  mot  pour  mot  la  première  punie  de  l'In- 
struction en  date  du  9,  le  motif  de  la  nouvelle  dé- 
marche des  Soussignés,  et  demanda  à  son  Exceliencp 
quelles  étoient  les  dispositions  que  prendrait  In  Sublime 
Porte,  si  les  Amiraux  des  Puissances  mettoient  en 
oeuvre  les  'mesures  annoncées,  —  dispositions  dont 
son  Excellence  avait  parié,  sans  dire  de  quelle  nature 
elles  seroient. 

Cette  ouverture  sembla  faire  une  grande  impr?» jion 
sur  le  Reis  Efendi.  "11  m'étonne,*'  dit  il,  "que  Mes- 
sieurs les  Représentans  me  fassent  cette  question."  La 
Ministre  Musulman  fit  ici  uner  longue  digression:  îl  re- 
présenta de  nouveau,  mais-  avec  beaucoup  de  douceur, 
une  partie  des  argumens  du  Manifeste  de  la  Porte;  il 
établit  la  question  de  droit,  comme  il  avait  si  souvent 
fait  précédemment;  puis,  semblant  rentrer  dans  la  véri- 
table question,  —  *' la  Sublime  Porte,"  dit-il,  ne  pren- 
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dra  jamais  d'autres  dîsposUîong,  —  D*aura  jamaîg  d'au-  1827 
tre  rapport  avec  les  Puissances,  —  que  ceux  de  l'ami- 
tië.  Vous  mêmes  f  Messieurs ,  avant  hier  encore  no 
m'avez  vous  point  assure  que  Messieurs  les  Aepré* 
sentans  ne  voulolent  point  porter  atteinte  à  Tamitië 
qui  unit  leurs  Cours  à  la  nôtre.  Les  mêmes  sentî- 
mens  que  professent  vos  Gouvernemens ,  sont  ceux 
qui  animent  la  Sublime  Porte.  C'est  dans  ce  sens  que 
ses  ordres  sont  donnés  à  ses  Commandans.  Il  leur  est 
enjoint  de  ne  jamais  secarter  des  régies  de  ramitié." 

M.  le'  premier  Drogman  do  -Franco,  fit  observer 
au  Reis  Efendi,  que  son  Excellence  ne  répondoit  pas  à 
la  demande  de  Messieurs  les  Représentans ,  —  que  sa 
réponse  avoit  besoin  d'être  précisée.  Le  Reis  Èfendi 
chercha  à  répliquer,  mais  sans  rien  faire  autre  chose, 
q^ue  repéter  ce  qu'il  avoit  dit  à  M.  Chabert.  "Vous  ne 
répondez  point,"  lui  dit  M.  Desgranges ,  '^au  point  juste 
de  la  question.  Cependant,  leurs  Excellences  ne  font 
avec  vous  que  ce  que  vous  avez  fait  avec  elles.  Mes- 
sieurs les  Représentans,  interrogés  par  votre  Excellence 
sur  les  mesures  que  leurs  Cours  annonçoient  devoir 
prendre,  ont  fait  connoître,  ouvertement  et  officielle- 
ment, toute  l'etendde  de  ces  mesures:  que  votre  Ex* 
cellence,  interrogée  aujourd'hui  sur  les  dispositions  que 
se  propose  d'adopter  la  Sublime  Porte,  dise,  à  son 
tour  quelles  seront  ces  dispositions."  Le  Reis  Efendi 
se  repéta  de  nouveau.  Il  assura  que  le^  CommandaM 
Musulmans  avoient  ordre  de  ne  rien  faire  de  contraire  à 
l'amitié,  mais  seulement  de  tenir  la  Porte  instruite 
de  tout;  qu'enfin,  il  étoit  injuste  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  demander  à  l'avenir  ce  que  feroit  le  Divan,  qui 
l'ignoroit  lui-même;  en  effet/'  dit  son.  Excellence,  "cha- 
cun le  sait,  la  Sublime  Porte  ne  s^occupe  point,  comme 
les  Cabinets  de  l'Europe  à  prévoir  l'avenir." 

**Cela  est  vrai,"  repartit  M.  Desgranges,  "mais 
ce  n'est  point  encore  répondre  à  Messieurs  les  Reprë- 
sentans.  Qu'auriez  vous  dit,  si  leurs  Excellences,  qui 
vous  font  la  même  question  que  celle  que  vous  leur 
avez  faite,  avoient  répliqué  d'une  manière  aussi  vague 
à  vos  instances  réitérées,  sans  vous  déclarer  quels 
moyens  leurs  Cours  mettroient  en  oeuvre."  —  "C'est 
vous  qui  empirez  les  choses,"  dit,  avec  humeur,  le 
Reis  Efendi  au  Premier  Drogman  de  France,  sans 
doute  pour  se  donner  le  tems  de  la  réflexion.     "Mille 
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1827  pardons >**  dît  Monsieur  Desgranges,  '  ju  no  fais  qu'ex- 
poser \à  question  telle  qu'elle  existe.  Vos  réponses 
généralisées  écartent  du  point  de  départ,  —  nous  de- 
vons y  revenir,  autrement  nous  laissons  votre  Excellence 
s'égarer,  et  notre  miç^sion  près  d'elle  manque  son  but. 
Leurs  Excellences  seront  obligées  de  nous  renvoyer 
ici  une  seconde  fois,  —  ne  eeroit-ii  pas  fâcheux  d'avoir 
occasionné  à  votre  Excellence  une  peine  inutile." 

"J'espère,"  dit  son  Excellence,  •' que  cela  n'aura 
pas  Uèu,  et  que  je  ne  vous  verrai  plus  pour  le  même 
fujet.  Kn  eflet,  je  vous  le  repète,  l'an^^tié  sera  notre 
unique  régie  de  conduite,  —  nous  n'en  dévierons 
jamais." 

"Résumons  nous  donc,"  prit  encore  la  liberté  de 
dire  Monsieur  Desgranges;  i!  ne  s  agit  pas  de  spécu- 
lations purement  oratoires,  il  «'agit  d'un  fait  purement 
matériel.  Voici  70s  flottes,  voici  les  nôtres  1  Elles 
0ont  en  présence!  Nos  trois  ponts  sont  sous  vos  yeux!! 
Vous  dites,  oons  passerons  outre,  et  si  les  Européens 
Teulent  nous  opposer  1&  force,  l'agression  est  de 
leur  côté.  —  Nous  disons  «  notre  consigne  est  de  ne 
laisser  rien  passer,  ni  brûlots  contre  les  Turcs,  ni  bâ> 
timens  contre  ta  Grèce.  Nous  voulons  TArmiâtice: 
quiconque  tentera  de  l'enfreindre  sera  responsable  des 
cvènemens,  »—  l'agression  sera  de  son  côté,"  —  **La 
Sublime  Porte,  répliqua  le  Reis  Efendi,  ^'no  peut  ad- 
mettre ce  raisonnement.  Elle  est  chez- elle,  —  ce 
sont  ses  -Sujets,  ses  mers,  ses  rivages,  ses  flottes! 
Malgré  tout,  vous  insistez  pour  savoir  ce  que  nous 
ferons;  avouez  le.  Monsieur,  n*est  ce  absolument  la 
même  chose  que  de  dire  à  quelqu'un,  je  vous  donne 
un  soufflet,  que  ferez  vous?  sont  ce  là  des  demandes 
à  faire?  Quant  à  nous,  nous  repétons  que  nouâ  ne 
voulons  connoîtrc  que  ramÎJÎé," 

"Cette  comparaison  n'est  pas  just^,"  oiiserva  M. 
Desgranges;  "les  Puissances  n'ont  cessé  de  rcpéi«r  à 
la  Sublime  Porte,  que  leur  intention  n'étoit  pav,  et  ne 
seroit  jamais,  de  la  blesser;  au  contraire,  el!«s  ont, 
mainte  6t  mainte  fois,  déclaré,  —  tous  leurs  etforî» 
ne  tendent  qu'au  bien  général,  et  au  retour  d'un  c'iat 
de  choses  favorable  aux  intérêts  enx  -  mc^mes  de  la  Su- 
blimç  Porttî.  Il  nes'ajrit,  par  c<>nséquenco,  de  donner 
de  soufflet  à  persennc!"  —  "A  Dieu  ne  plaise  que  j'ai 
tu  celle  idée,'    repartit    Perter  Efendi,  *'je    n'ai   pas 
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voulu  dire  que  les  Puissances  en  aient  conça  la  pensée.  1827 
Elle  ne  font,  ditea  vous,  d'autres  roeux,  que  celui  de 
maintenir  la  paix.    Nos  sentimens  sont,  ec  entier,  con- 
former, aux  leurs." 

**Que  ferez  vous  dooc  en  définitive  ,**  insista  !Vfon- 
«ieur  Desgranges;  "forcerez  vous  la  consigne?/'  — 
*'Nous  ne  pouvons  admt»ttre  qu'elle  existe/'  répliqua 
Son  E\celle!jce,  *''«t  nous  ne  nous  écarterojis  jamais 
des  régies  de  ràmiiié." 

Malgré  dé  no«veii«s  instances  de  Monsieur  Cha- 
bcrt  en  cet  esidroit  de  la  Conférence,  Son  Excellence 
ne  vouloit  point  absolument  sortir  du  cercle  de  ses  gé» 
ncrnlUBs.  **Vous  vous  fatigues,  et  vou<;  me  fatiguez 
inutilement,"  dit  elle  à  Monsieur  le  premier  Drogman 
d'Angleterre. 

"Nous  insistons  avec  peine,'*  reprit  Monsieur  Des- 
granges ,  ''  en  voyant  surtout  Tétat  de  souflTrance  où  se 
trouve  votre  Excellence,  mais  nous  sommes  obligés  de 
le  faire.  Nous,  n'avons  qu'une  seule  réponse  à  obtenir 
de  vous,  et  nous  nous  efforçons  d'autant  plus  d'y  par- 
venir, que  si  vous  ne  répondez  pas,  ou  si  votre  ré- 
ponse n'est  pas  catégorique,  notre  mission  no  doit 
pas  se  borner  à  une  stérile  discus^on  Messieurs  les 
IlepréscRtans  ont  prévu,  dans  leur  instruction,  le  cas 
de  réponses  vagi'es  et  mal  ■•spécifiés."  — -  "Quelle  ré- 
ponse prétendez  vous  donc,"  reprit  le  Rcis  Efendi.  •— 
**Les  tlottes,  je  Tai  déjà  dit,  et  redit,  ne  feront  rieii, 
aucun  teuis,  de  contraire  à  l'amitié.  La  Sublime  Porte 
ne  s'écartera  jainuis  de  cette  ligne." 

"Puisque  votre  Excellence,"  dit  Monsieur  Chabert, 
"ne  nous  répond  que  d'une  manière  évasive,  et  elle 
persiste  a  ne  pas  vouloir  donner  les  explications  claires 
et  positives  qui  sont  requises,  nous  devons  lui  signiBei 
que  son  silence  sur  le  point  qui  fait  Tobjet  de  la  de» 
mande  de  Messieurs  les  Ruprcsentans ,  justement  inter  • 
prêté  par  eux  comme  une  preuve  de  dispositions  hosti- 
les de  .la  Sublime  Porte,  les  mettra  dans  la  nécessité 
d'adopter  toutes  les  Résolutions,  qu'ils  {ugeront  con- 
venables pour  remplir  les  devoirs  que  leur  inspirera  la 
probabililé  d'une  prochaine  rupture»  provoquée  unique- 
ment par  lîi  Sublime  Porte." 

"Quoi,"  s'écria  le  Reis  Efendi,  "rupture,  — 
comment,  —  qu'avez  vous  dit,  —  «  quel  propos?  Vous 
vous  serez  trompés  sans  doute  »  —  uil  mot  semblable  ne 


70     Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  peat  jamais  être  venu  à  l'idée  d'aucun  de  nos  amis, 
Messieurs  les  Représentans.  Je  ne  veux  pas,  quant 
à  moi,  l'avoir  entendu,  —  ne  me  tenez  pas  d'autre 
langage  nue  celui  de  l'amitië,  c'est  le  seul  auquel  la 
Sublime  JPorte  puisse  prêter  l'oreille.  —  La  Sublime 
Porte  ne  peut  admettre  la  possibilité  d'une  position 
hostile.  —  C'est  une  idée  qu'elle  n'a  pas  même  à  repéter 
—  jamais  cette  idée  n'est  entrée  dans  son  esprit." 

** Excusez  moi  de  nouveau,"  dit  Monsieur  Des« 
granges,  "si  je  me  permette  une  remarque.  Il  faut 
vous  expliquer  clairement;  votre  Excellence  nous  dit, 
que  jamais  l'idée  d'hostilité  ou  de  rupture  n'a  pu  entrer 
dans  l'esprit  de  la  Sublime  Porte.  Cependant,  à  notre 
dernière  Conférence,  ne  nous  a- 1- elle  annoncé  que  les 
Musulmans  se  conduiroicnt  de  manière  à  ne  point  être 
les  agresseurs,  que  l'agression  seroit  de  notre  côté, 
et  nue  vous  rejettiez  sur  nous  le  blâme,  et  la  respon- 
sabilité des  ëvènemens.  Messieurs  les  Représentans 
vous  démontrent  aujourd'hui,  que  ce  blâme,  et  cette 
responsabilité,  ne  peuvent  tomber  que  sur  vous,  et 
c'est  aussi  en  réponse  de  ce  reproche  que  vous  devez 
nous  dire  de  quelle  nature  sont  les  dispositions  que 
vous  vous  proposiez  de  prendre." 

**Vous  revenez  toujours  au  même  point,"  reprit 
Son  Excellence,  "et  moi  je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à 
TOUS   faire;    annoncez  à   Messieurs   les    Représentans, 

Sue  puisque  leur  voeu  le  plus  sincère  est  le  maintien 
e  la  paix-,  et  puisque  la  Sublime  Porte  ne  s'écartera 
f'amais  du  sentier  le  plus  droit  de  l'amitié  qui  l'unit  à 
eiirs  Cours,  les  liens  de  cette  amitié  ne  seront  jamais 
rompus.    Telle  est  ma  réponse  définitive." 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  du  Reis  Efendi, 
croyant  ne  pouvoir  point  insister  davantage. 

Al.  Desgbâmges.      F.  Chabert.      A.  Deodatv. 

{^Annexe  B.)  —  Le  Capitaine  Hugon  à  M.  h  Comte 
Guilleminot. 

Mon  Général ,  Smyrne,  le  6.  Septembre,  182T 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  réponse  de  la 
Commission  du  Corps  Législatif  Grec,  à  la  proposition 
d'un  Armistice,  faite,  au  nom  des  Amiraux  des  trois 
Hautes  Puissances,  par  Monsieur  Hamilton,  Monsieur 
Tinioni,  et  moi. 
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J'y  joins  une  Proclamation  du  Gouvernement  Grec,  1827 
publiée  le  9  du  mois  passé. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Le  Capitaine  de  Vaisseau  Commandant  l*^rmide,') 

S.  JS.  le  Comte  Guîlleminot»  Ciiu  Huqox. 

{^Annexe  Co)  —  Lit  Capitaine  Hamilton  à  M»  Sttat- 
ford  Cannirig, 

(Traduction.). 

ji  bord  du  Vaisseau  de  S.  M*  le  Cambrian, 

Monsieur,  Egiae,  le  2.  Septembre,  1827. 

J*ai  pris  la  liberté  d'envoyer  la  Réponse  donnée 
par  la  Commission  de  l'Assemblée  Législative,  laquelle 
sera  approuvée,  comme  je  l'espère,  par  les  Ambassa- 
deurs d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie.  Cette 
réponse  auroit  dû  vous  être  exp'^diée  par  M.  le  Vice- 
Amiral  Sir  Edward  Codrington  ;  mais»  espérant  que 
vous  la  regarderez  comme  otiicie'le,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  revêtue  de  sa  signature,  je  préfère  de  vous  la 
faire  passer  avec  les  Dépêches  adressées  au)C  Ambassades 
de  f^rance  et  de  Russie,  afin  que  les  trois  Rapports 
vous  parviennent  en  même  tems. 

J'ai  l'honneur,   etc. 
S.  E.  M.  Stratjord  Canning,  G.  W.  Hakiltor. 

{^Annexe  D.)  —  Le  Conseiller  Honoraire  lïmoni  à 
M.  V Envoyé  de  Jlussie» 

Smjrne,  le  (2.5.  Août)  6.  Septembre,  1827. 
M.  Codrington  m'ayant  invité,  le  28  au  soir,  de 
m'embarquer  sans  délai ,  j'ai  quitté  immédiatement 
Smyrne,  pour  me  rendre  à  bord  de  son  vaisseau 
VAsie,  qui  étoit  déjà  sous  voiles.  Le  lendemain, 
l'Amiral  mouilla  à  Ouriac,  où  étoft  TE^cadre  Anglaise, 
et  me  fit  passer  à  bord  de  la  Frégate  le  Talbot,  Ca- 

{)ilaine  Spencer,  pour  aller  sur  difiîérens  points  de 
'Archipel,  et  surjlout  à  Milo,.  à  ia  rechercne  de  M. 
l'Amiral  de  Rigny,  duquel  il  n'avoit  point  de  nouvelles. 
En  quittant  le  vaisseau  VAsïe^  M.  Codrington  me 
remit  la  Déclaration  signée  par  lui,  ainsi  qu^une  Lettre 
dont  j'ai  l'honneur  de  mettre  ci -près  la  Copie,  (No.  1.) 
adressée  au  Gouvernement  Grec»  en  me  sollicitant  de 
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Î82r  les  faire  signer  aussi  par  M.  <le  Rii^ny,  pour  éviter  la 
perte  du  îesns  {\m  auruit  éié  m'teââaiie,  ?!  les  (leu'.j 
Amiraux  eussent  -du  so  rcurir;  et  in'aîînonça  avoir 
désigné  M.  Hamilton  pour  remettre,  de  .«a  part,  la 
Ucclaraîion  nnx  Grecs;  cjoe  cet  Officier  J^toît  avec  M. 
de  Rigny,  qui  dtVigneroit  aussi  uu  Offici'  '  de  son 
Escadre. 

Le  Talboi  quitta  Ouriac  îc  29,  à  ?)  heures  du 
soir,  et  le  lendemain  ù  midi,  nous  rcnconlràmes  TAmiral 
Français  dans  le  Canal  de  Scto.  Je  m'empressai  de 
me  rendre  à  son  bord,  avec  le  Capitaine  Spencer. 

Aussitôt  qne  M.  de  Rî^ny  eut  pris  conncissance 
des  Dépêches  que  M.  TAmbassadeur  de  France  m'avoit 
remises  f»<«ur  lui,  i!  se  dciennina  à  retourner  lui-même 
à  Milo,  pour  y  cberclier  la  Frégate  V^rmidfi<t  com- 
mandée par  Jc  Capitaine  de  vaisseau  Ilugon,  qu'il 
vouloit  nommer  Commissaire.  Il  me  prît  à  bord  de  la 
Sirène^  et  expédia  le  Taibct  à  l Amiral  Anglais,  pour 
l'informer  des  mesuras  auxquellojj  il  s'étoît  arrêté,  et 
pour  l'engager  à  réexpédier;  sans  retard  et  directe- 
ment, h  t)gine,  M,  tlamilton,  qui,  dans  ces  entr^ifaites, 
se  rendolt  à  Ourlac,  et  lit  force  de  voiles  pour  Milo. 
Le  lendemain  3i,  nous  renconsràmes,  dans  les  eaux 
da  Paros,  VArmide.  M.  de  Rigny  chargea  immédia- 
tement M.  Ilugon  de  la  Duclaralion,  ei  de  la  Lettre 
qull  rtlgna;  lui  ordonna  de  se  rendre  directement  à 
Êgine,  où  étoit  le  Gcuvernement  Grec;  et  m'invita  à 
passer  à  «on  bord.  J'ai  l'honneur  de  mettre  ci -près, 
(No.  2.)  la  Copie  de  l'Instruction  dont  P^Uniral  Fronçais 
munit  M.  Ilugon, 

Dans  la  nuit  du  31 ,  nous  mouillâmes  à  Egine,  et, 
informé»  que  les  Corps  Législatif  et  Exécutif  y  éloient 
réunis*,  nous  crûmes  utile  do  prévenir  les  Membres  du 
Gouvernement  Grec,  que  nous  étions  chargés  dune 
communication  pour  eux,  mais  que  nous  attendions, 
pour  la  faire,  que  M.  Hamilton  fut  arrivé* 

Le  Commodore  n'arriva  que  le  2.  Septembre,  et 
nous  TéOUs  cmjH'essàmes  do  remettre,  le  même  jour,  à 
la  Commission  permanente,  composée  de  6  Membres, 
pris  dans  ie  Corps  Légisialif,  1^  Déclaration  dont 
r.ous  étions  porteurs.  Conformément  à  mes  Instructions, 
j'ai  remis  celle  dont  votre  Exc».'!lence  m'avoit  chargé, 
ajirès  que  les  Cominissarres  Anglais  et  Français  eurent 
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Jëpos^  la  leur,   et  j'ajoutai,  de  vîvc  voix,  îe  passage  1827 
de  mes  Instructions  y  relatif. 

Lo  même  jour,  à  9  heures  du  soir,  la  Commis- 
sion transmit  à  chacun  des  Commissaires,  Ja  réponse 
du  Cîouv^'rnenient  Cjîrec  à  la  Déclaration.  J'ai  l'honneur 
<lo  la  mellrc  ci -près,  «vec  sa  Traduction,  (!Vo.  3.) 
ainsi  cju'une  Proclamation,  et  sa  Traduction,  ëjçalement 
enjointes.   (No.  4.) 

Au  même  instant,  M.  Hugon  mit  à  la  voile  pour 
Ouriac,  rendczvous  def^  deui  Amiraux,  ei  d'où  M.  de 
Kif;ny  expédie  parSmv'nc  à  CoMsliniinopIe,  M.  Foitz, 
Aide<dc-Camp  èe  M<  de  GuiHemluot,  qui  etoit  à  bord 
de  VArmide. 

Je  me  rendrai  incessamment  à  Sira,  pour  y  at- 
tendre  l'arrivée  de  ia  Flotte  impériale  dnns  l'Archipel, 
quoique,  jusqu'à  presenl,  l'ori  n'ait  aucune  nouvelle  de 
son  possagc  par  le  détroit  de  Gibraltar. 

J'ai  liionneur,   etc, 
M»  V Envoyé  de  Russie,  Tiwoivi. 

P.  S.  Messieurs  les  AmirauiJ  ne  s  étant  poîut  trou- 
vas au  rendezvous  d'Ourlac,  ni  à  Smyrne,  M.  Llugon 
expédie  M.  Foitz  à  Constantinople,  et  j'en  profite  pour 
transmettre  à  votre  Excellence  ia  réponse  du  Gouver> 
nement  Grec,  tell©  qu'elle  m'a  été  remise,  ne  pouvant, 
par  l'absence  des  Amiraux,  en  avoir  une  vidîmée  par  eux. 

(^Annexe  D,)   1.  — •  Messieurs  les  Amiraux  Anglais 
et  Français  au  Goui-'ernemeut  Grec, 

le  30.  Aodt,  1827 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  la  Dé- 
claration de  nos  Cours  respectives,  ou  sujet  de  leur 
intervention  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et,  selon 
les  ordres  de  nos  Supérieurs,  nous  attendons  une  Ré- 
ponse  immédiate. 

Nous  avons  l'honneur,   etc. 

Edward  Î^»drîncïon.        H.  de  Rign\. 

(^Annexe  D.)  2.  —    Monsieur  L'Amiral  de    Rigny 

au  Capitaine  de  V^al.sneau  Hugon,  Commandant  la 

Frégate  l'Armide. 

Â  bord  de  la  Sirène,    le  31,  Août,    1827. 

Vous  allez  vous  rendre,  sans  perdre  un  instant,  à 

Egîne:   vous  y  trouverez,  ou  attcaUrtiZ,  M.  ilamilton. 
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1827  Dès  que  vous  serez  réunis,  vous  vous  concerterez  pour 
remettre  ensemble  à  la  Commission  da  Gouvernement»^ 
la  Déclaration  suivante  «  sijçnée  par  TAmiral  Codrtngtoa 
et  par  moi.  Vous  demanderez ,  de  concert  avec  M. 
Ilamiltoo,  leur  Répçnse  immédiate.  Cette  Réponse 
cleura  être  adressée  collectivement  aux  trois  Amiraux. 
Vous  la  prendrez  en  double  expédition,  —  une  que 
vous  garderez,  l'autre  que  gardera  M.  Hamilton;  et, 
aussitôt  que  vous  faurez  reçue,  vous  ferez  forces  de 
voiles  pour  venir  à  Smyrne.  M..  Foltz,  Aide-de-Camp 
de  l'Ambassadeur,  qui  est  à  votre  bord,  partira  immé- 
diatement pour  Constantinople,  arec  la  Réponse  du 
Gouvernement  Grec.  Il  est  bien  entendu,  que  si 
l'Amiral  Codrington  étoit  à  Ourlac,  quand  vous  rentrerez 
à  Smy»*ne,  vous  demanderez  ses  Dépêches  pour  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  M.  Foitz  s'en  chargeroit. 

Je  suppose  que  M.  Hamilton  aura  l'ordre  de  rap- 
porter aussi  luiméme  la  Réponse;  et  c'est  pour  que 
cette  Réponse  arrive  plutôt  à  Constantinople,  que 
VArmide  et  le  Catnbrian  en  ,  auront  chacun  une  à 
porter  a  Smyrne. 

M.  Timoni,  Conseiller  attaché  à  l'Ambassade  de 
Russie,  est  chargé  de  remplacer  l'Officier  supérieur 
que  l'Amiral  Russe  auroit  joint  à  vous.  Vous  le  prendrez 
à  votre  bord,  et  il  lui  sera  donnée  une  Copie  certifiée 
de  la  Réponse  di^  Gouvernement  Grec. 

Je  pense  qu'il  seroit  convenable,  pour  éviter  les 
délais  d'une  Iraduction,  que  la  Réponse  fut  faite  en 
Français.  Aussitôt  que  M.  Hamilton  et  vous  serez 
réunis,  vous  lui  communiquerez  la  présente  Instruction. 
Si  vous  le  devancez  à  Egine,  où  je  suppose  que  se 
trouve  actuellement  Me  Gouvernement,  vous  l'attendrez, 
sans  rien  remettre  d'oflîciel  aux  Grecs.  Mais  si  la 
Commission  n'étoit  pas  toute  rassemblée  à  Egine,  vou4 
en  presseriez  la  réunion,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un 
moment  de  perdu. 

Vous  préviendrez  M.  Uamillon,  que  M.  FoItz  sera 
expédié  de  Smyrne,  en-  courrier,   aux  Ambassadeurs. 

DE   RlGK\. 

JLt  Capitaine  Hugon, 
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(yfnnexe  D.)  3.  —   Bépomse  du  Gouvernement  Pro-  1827 
ir'isoire  de  la  Grèce  à  la  Déclaration'  des  Trois 
Puissanses, 

(Traduction.) 
République  Grecque. 

.  ,         21,  Août         ,««_ 

Messieurs,  ^g'"'''  '*  Tri^^Ce^^,  '®27. 

Les  Soussignés  «  de  la  part  du  Conseil  composé 
de  7  membres,  qui,  de  la  part  de  la  troisième  Assem- 
blée Nationale  à  Trézène,  (selon  son  Décret  sous  le 
No.  XVI.)  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  l'accommodement  entre  la  Grèce  et  la  Sublime 
Porte;  —  nous  avons  l^honneur  de  répondre  à  la  Dé- 
claration que  vos  Excellences  avez  eu  la  bonté  de 
nous  communiquer,  par  vos  Messieurs  Commissaires 
délégués,   comme  ce  qui  suit: 

Reconnoisant,  de  la  part  de  toute  la  Nation,  à  la 
bienveillante  disposition  des  trois  Grandes  Puissances, 
nous  acceptons  le  proposé  Armistice. 

Cette  disposition  de  la  Nation  Grecque  fut  déjà, 
avant  quelques  jours,  publiée  du  Gouvernement  par 
une  Proclamation  publique,  dont  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  ci -inclus  un  exemplaire  authentique, 
et  une  traduction  confirmée. 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Le  Président  du  Corps  Législatifs 
Nicolas  Renieri. 
Le  Secrétaire  ^Etat  aux  Affaires  Extérieures^ 

G.  Glarakis. 
JH,  V Amiral  Codrington, 
M.  t Amiral  de  Rigny^  et  Mons»  2\moni, 

Noms  des  itiembres  de  la  Commission  Permanente 
du  Corps  Législatif. 

Nicolas  Renieri,  Président  du  Corps  Législatif. 

Georges  Aiman. 

Georges  Notaras. 

Spiridion  Papalanopulo. 

Tazzio  Machina. 
Georges  Gl^ra&is,  Secret,  aux  Affaires  Etrangères. 


76     Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

3827  {^Annexe  D.)  4.  —   Proclamation  du  Goui^ernement 
Provisoire  de  la  Grèce, 

(Traduction.) 

Nnuplîe,  le  /^  Août,   1827. 

Une  chxonslance  essenticHc  et  critique  se  présente 
aujourd'hui  devant  tous  les  Grecs,  et  lo  Oouvecnetr.ent 
rie  la  Grèce  croit  son  devoir  sacré  et  indispensable  de 
la  ccininuniquer  au  public. 

Le  Traité  du  6.  Juillet,  signé  à  Londres  par  les 
Plénipotentiaires  des  trois  Grandes  Puissances ,  l'An- 
gleterre, iu  Franco,  et  la  Russie,  et  publié  déjà  de 
tout  côté  ne  nous  permet  plus  de  doaief  que  ces 
Grandes  Puissances  ont  piis  ia  décision  de  nïettre  un 
terme  à  iK>lre  guerre,  par  leur  intcrvenûon  forte  et 
efTicacc.  La  Nation  Grecque  a  déjà  demandé  la  mé- 
diation par  ses  Députés,  réunis  en  Assemblée  nationale, 
d'abord  à  Epidaure,  et  dernièrement  à  Tiézèna,  et  la 
décision  des  Grandes  Puissances  de  la  Chréticnneté 
prouve  que  les  Grecs  n'on^  pas  vainement  espéré  à 
leur  coinpas<<ion.  Mais  quelle  que  soit  la  compassion 
des  Puissances  médiatrices,  et  quels  que  soient  leurs 
eflbrts  pqur  terminer  la  guerre,  les  Grecs  ne  doivent 
jamais  oublier  que  leur  sort  futur  dépend,  en  grande 
partie,  d'eux  mêmes;  c'est  à  dire,  de  leurs  propres 
actions,  qui,  dans^  ces  circonstances  critiq'ies,  surtout, 
ne  doivent  être  dictées  que  par  la  prudence,  vt.  con- 
stamment accoihpagnées  d  u;.e  activité  zqiee.  —  C'est 
dans  cette  circonstance,  surtout,  que  les  Grecs,  ont, 
plus  que  jamai.s^  besoin  d'une  union  sincère,  pour 
montrer,  devant  tout  b  monde,  qu'ils  sont  injustemert 
accusés  d'être  portés  au\  troubles  et  à  l'anarchie,  eu 
se  montrant  constammeiit  soumis  aux  lois  établies,  Unis 
pour  un  et  seul  but,  celui  du  bonheur  de  ia  patrie; 
•t,  par  cette  union  même,  forte  devant  leurs  ennemis, 
les  Grecs  se  montreiont  dignes  de  la  bienveillance  H 
de  la  compassion  de  toutes  les  Puissances  Chrétiennes, 
et  contribueront  efficacement  au  succès  de  leur  média- 
tion  formidable. 

Par  le  premier  Article  du  Traité  du  0.  Juillet,  les 
Puissances  s'engagent  d'itusister  sur  la  conclusion  pré- 
alable d'un  Armistice*.  Les  Grecs ^  sans  doute,  ne 
peuvent  guères  s'opposer  à  une  chose  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  demandé  pendant  l'Assemblée  d^Ëpidaure;  oiais 
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au'îlg  consîtièrent ,  en  même  tcms,  que  ce  n'est  que  1827 
'eux- mêmes,  qall  dépend  d'obtenir  un  Armistice  ho- 
norable et  avantageux.  Qu'ils  redoublent  donc  leur 
activUi^,  qu'ils  se  montrent  plus  que  jamais  sincères, 
et  prompts  à  exécuter  les  ordres  >  afin  que  l'ennemi  ne 
profite  de  cet  intervalle  à  leur  détriment.  C'est  par 
celte  m*';ne  considération,  que  le  Gouvernement,  de 
8on  côté,  ne  négligera  rien  pour  soutenir  et  appuyer 
ractivilé  et  !a  promptitude,  qu'il  espère  de  trouver 
dans  les  Grecs. 

Grecs!  la  lecture  du  Traité  vous  persuadera  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  des  plus  grands  intérêts  de  la  Nation, 
et  qu'il  devient,  par  Ki  même,  absolument  nécessaire, 
que  le  Gouvernement  se  trouve  en  état  de  consacrer 
tranquiliennent  la  plus  grande  partie  do  son  attcntioo 
au  règlement  de  ces  mêmes  intérêts. 

La  Ville  de  Nauplie.  malgré  la  tranquillisation  des 
troables  qui  y  ont  malheureusement  régnés  pendant 
les  dernières  semaines-,  u'cst  pas  la  place  la  plus  con- 
venable à  ce  but.  Un  reste  d'inquiétude,  d'après  des 
troubles  si  grands,  et  la  possibilité  de  nouveaux  heur- 
temens,  attireraient  toute  l'atiention  du  Gouvernement 
dans  l'enceinte  di-  la  YiUe.  C'est  pourquoi  que,  du 
consentement  du  Corps  Législatif,  il  a  décidé  de  se 
transférer  à  Egîne,  où  tous  les  précédens  et  l'état 
actuel  des  choses  lui  garantissent  de  pouvoir  s'occuper, 
en  tranquillité,  des  grands  intérêts  de  la  Nation,  pen- 
dant qu'il  se  trouvera,  en  même  tems«  dans  une 
Mtuation  très  convenable  pour  regarder  de  près ,  et 
soutenir  efficacement,  toutes  les  opérations  miiitaireâ, 
aussi  long  temps  qu'elles  dureront. 

En  se  transférant  à  Egine,  le  Gouvernement  n'ou- 
bliera point  la  nécessité  de  la<  conservation  de  Tordra 
et  de  ta  tranquillité  dans  Nauplie,  et  il  ne  négligera 
d'aucune  manière  les  droits  et  les  intérêts  des  habitans  de 
celte  Capîlale,  en  donnant,  avant  son  départ,  l."s  or- 
dres nécessaires  pour  tout  ce  qui  regarde  cette  affaire. 

Grecs!  plus  votre  Gouvernement  comprend  la  crise 
qui  se  présente,  et  plus  il  redouble  de  y.èle,  de  vigi- 
lance, et  d'attention,  pour  se  montrer  dijine  de  votre 
confiance;  mais  aussi,  pins  il  connait  le  besoin  de  voup 
trouver  prompts  à  lo  soutenir.  ïl  voiîs  invile  à  une 
union  vraie  et  sincère,  à  une  obéissance  p:^rfaite,  à 
des  action.^  dignes   d'hommes  qui  sentent  les   biens  de 
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18271a  liberté,  et  qui  doivent  l'âvoîr.  Que  toua  les  Rcpfé^ 
sentans  qui  ne  sertrouvent  pas  près  du  Corps  Légisf 
Intif,  se  rappellent  que  c'est  dans  cette  circonstance 
que  le  Sénat  a  besoin  de  leur  présence,  et  du  con- 
cours de  leurs  talens,  et  qu'ils  s  empressent  à  Taccom- 
plissement  des  devoirs  sacrés ,  que  le  peuple  Grec  leur 
à  imposés.  Que  tout  Grec  qui  peut,  ou  par  parole, 
ou  par  des  faits,  contribuer  au  30Utien  des  lois,  et  à  la 
conservation  de  l'ordre,  coopère  avec  le  Gouvernement 
de  sa  Patrie  à  cette  grande  oeuvre.  Mais  si  des  per* 
sonnes  turbulentes  par  systèiQe,  et  n'ayant  d'autre  sa- 
tisfaction que  le  renversement  de  l'ordre  public,  per- 
sistent à  tromper  et  égarer  des  citoyens,  et  à  préjia- 
ror  la  destruction  certaine  de  la  patrie,  —  que  ces  in- 
dividus sachent  qu'ils  ne  pourront  pas  échapper  à  (a 
peine  convenable  à  leur  malice  impardonnable;  et  qu'ils 
connaissent  que  le  Gouvernement  prendra  contre  eux 
des  mesures  efficaces,  analogues  aux  circonstances,  et 
dictées  par  les  loix.  Le  Gouvernement ,  en  attendant, 
non  seulement  espère,  mais  'î  est  plutôt  persuadé  que 
les  Puissances  contribueront  à  renforcer  les  mesures 
qu'il  prendra  en  faveur  de  l'ordre  intérieur,  contre  ces 
ennemis  de  la  tranquillité  de  leur  patrie;  et  ne  doute 
pas,  dès  à  présent,  qu'il  pourra  conduire  à  une  fin 
certaine,  l'oeuvre  salutaire  qu'il  a  résolu  d'entreprendre 
irrévocablement. 

{^Annexe  E.)    —  Le    Contre-  Jinùral   de    Rigny   à 
Monsieur  le  Comte  Guilleminot. 

Sirène,   Nopoli  de  Romanie,  le  19.  Août,  1827. 

M.  le  Comte. 

Conformément  à  ce  que  vou*  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  mander  dans  votre  Lettre  du  6.  Août,  et 
après  m'ètre  concerté  avec  M.  l'Amiral  Codrington ,  je 
me  suis  rendu  ici,  où  nous  sommes  arrivés  avant- 
hier  17. 

Dans  ma  première  Conférence  à  bord  du  Vaisseau 
Vuésisf  à  laquelle  assistaient  le  Secrétaire  dé  la  Com- 
mission du  Gouvernement,  et  Messieurs,  Zaiini  et  Mau- 
rocordâto,  nous  avons  informé  le  Gouvernement  Grec 
que  nous  avions  la  connaissance  officielle  de  la  signa- 
ture du  Traité,  et  qu'une  de  ses  dispositions  portant 
qu'il  serait   proposé   âu\   deux    Parties    de   suspendre 
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préabblement  les  hostilités,   nous   venions,  portés  par  1827 
des  sentimens  d'humanité,  les  inviter  à  établir,  de  leur 
part,   un  Armistice,   et  que  nous   étions   autorisés    par 
qui  de  droit,  à  parler  au  nom  de  TAmiral  Russe,   qui 
n'était  pas  encore  arrivé. 

Il  a  été  délibéré  aujourd'hui  sur  cette  Commiini- 
catioD,  et,  jusqu'à  présent,  il  parait  convenu  que  te 
Gouvernement  Grec,  aidé  d'une  Commission  du  Corps 
Législatif,  publiera,  dans  une  Proclamation,  qu'il  est 
informé  du  Traité,  et  qu'il  recommande  l'union  aux: 
Grecs,  pour  que  leur  Gouvernement  puisse  présenter 
aus  Puissances  qui  s'occupent  de  leur  sort*  un  certain 
degré  de  stabilité. 

Dans  une  seconde  Conférence,  qui  a  eu  égale- 
ment lieu,  et  à  laquelle  assistaient  les  trois  Membres 
de  la  Commission  de  Gouvernement,  il  a  été  rendu 
compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  le  matin 
même,  et  de  l'impossibilité  où  en  s'était  trouvé  de  dé- 
signer la  Commission  du  Corps  Législatif;  mais  qu'elle 
seroit  nommée  demain,  et  que  le  projet  de  Proclama- 
tion bu  du  Manifeste  Grec  serait  apporté,  et  publié 
aussitôt  après,  s'il  y  avoit  lieu. 

Dans  cette  Conférence  nous  nous  sommes  attachés, 
M.  l'Amiral  Codrington  et  moi,  à  bien  expliquer  aux 
Grecs,  qu'il  fallait  qu'ils  se  désabusassent  de  ces  chimères 
de  parti  qui  les  occupaient  jusqu'ici,  —  que  la  démar- 
che que  nous  faisions  envers  eux,  devançant  même  les 
termes  du  Traité,  devait  les  convaincre  que  toute  fan- 
taisie individuelle  serait  comptée  pour  rien,  et  que  ce 
serait  tant' pis  pour  ceux  qui,  restant  dès  le  début  en 
dehors  de  tout  anangemeiU,  pour  le  contrarier,  n'y 
trouveraient  plus  leur  place,    quand  il  serait  conclu. 

Voila  où  nous  en  sommes  restés  aujourd'hui.  Il 
faut  observer,  Monsieur  le  Comte,  que  M.  l'Amiral 
Codrington  et  moi  nous  sommes  appelés  ailleurs  par 
l'arrivée  des  Vaisseaux  de  Ligne  annoncés.  Un  avis 
indirect  annonce  que  3  Vaisseaux  Anglois  se  sont  pré- 
sentés devant  Milo,  et  ont  continué  leur  route.  Nous 
comptons  quitter  cette  Station,  aussitôt  que  les  Grecs 
auront  publié  le  Manifeste  qu'ils  troyent  devoir  adres- 
ser à  leurs  CompatrioîL's ,  et  qui  vous  sera  incessam- 
ment envoyé,  comme  résultat  de  notre  Communication; 
mais  il  faut  être  préparé  aux  difticultés  suivantes. 
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1827  Des    Rûumeiiotes    'm    dedans    ou    '.w   dehors   de§ 

Assemblées,  vont,  san?.  doute»  se  montrer  dissidens, 
parceque,  n'appercevant  pas  distinctes, Viit  qn'ilg  seront 
coropris  dans  la  délimitation,  ils  ont  (icu  à  risi]uer  en 
se  mettant  en  opposiûon ,  rpie  d'ailleurs  pijr  leurs  ha- 
bitudes, et  leur  goui,  \\è  sont  plus  portas  veri  Tordre 
de  choses  qui  -«viste  nu;ourd'i>ul,  parceque,  soit  d»na 
leur  propre  Pays,  soit  en  Morce,  ils  vivrai  de  cet  ot" 
dre  de  choses  môme. 

Goiett»,  un  des  \fembrcs  du  précédent  Gouverne- 
ment, le»  Gtivas,  Izavciias,  les  Sulioles,  cl  Roumé- 
liotes,  forment  déjà  cette  opposition.  Pour  la  combat- 
tre, il  faudra  appeler  et  rcîunir  les  Députes  àca  lies, 
et  c'est  pour  les  attirer  plus  facilement,  quil  a  ëte'  ar- 
rêté de  transférer  le  Gou\ernenicnt  à  Egine,  où  il  ne 
sera  pas  en  présence  de  Grivas.  qui,  à  l'heure  qu'il  est 
n*a  pas  encore  \ouIu  quitter  la  Citadelle  de  la  Palamôde. 

Ipsiianti.  et  le  Docteur  Bailly,  ont  depuis  qizeique 
tems  qiûtté  Napoli,  et  sont,  je  crois,  à  Syra. 

Des  Chefs  de"  Terre  c^,  de  Mer,  auxquels  il  a  été 
conféré  une  autorité  presqu'indépcnda««tc  du  Gouver- 
nement, peuvent  rtussî  olVrir,  soit  par  leur  situation  per- 
sonnelle, soit  par  leur  qualité  d'ctranjçers,  et  les  secours 
particuliers  qu'ils  reçoivent  du  dehors,  des  diîlîcultés  qui 
viendraient  se  joindre  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 

Il  faut  aus.«i  peu  compter  sur  l'apiMii  du  Gouver- 
nnmf'nt  actuel  pour  en  triompher;  il  n'a  îUjcune  Force 
tfiVtiive,  i*t  ne  peut  avoir  d'autre  force  mcvrale  que 
cell'.î,  qui.  dans  l'esprit  des  Populations  Grecques  fati- 
guées, lui  reviendraient  de  nos  conumuiicaiions  avec 
lui,  et  reffat  ne  peut  en  ètte  tellement  imméJiitt,  que 
nous  puissions  en  parler  aujourd'hui. 

Ces  dillicuités,  M.  le  Comte,  paraîiraierît  sang 
doute  a  vos  Coilèj^ues  et  à  vous,  moins  itisuuiionta- 
bîea  que  ri''!cs  qui  peuvent  provitûr  de  la  part  des 
Turcs:  n'.'Yitnt  pas,  pour  le  moment,  h  muîjs  occuper 
encore  de  ctHes-ci,  je  crois  cependant  pouvoir  expri- 
mer l'opinion,  que  .les  uns  et  les  autres  auraient  faci- 
lement disparu,  sîi  eut  été  posslh'e  de  réiiî^cr  l'Ar- 
ticle du  Traité  qui  rpj;arije  la  délintitatiuu,  dans  des 
termes  qui  ne  laissassent  à  l'un  comme  ù  fautre  parti, 
aucune  chance  d'élarfjir  ou  d'j  restreindre,  por  !<i  dis- 
cussion, les  limites  du  Territoire  à  cojnprcndro  dans 
Tarrangement. 
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.  Votre  Excellence  appréciera,  sans  doute,  quel  est  1827 
le  but  qui  nous  a  dirigé,  en  conseillant  aux  Grecs  de 
tairo  une  sorte  de  De'ciaralion.  Il  e^t  évident  q«r>l  fal- 
lait lier  leur  inconstance  et  leur  immobilité,  par  uu 
eii|^a{4Cirient  quelconque  et  qu'un  Mnnitesle  rédigé  con- 
venablement pourrait  atteindre  plus  d'un  but  à  la  fois. 
—  J'ai  eu  co  soir  nnème ,  à  bord ,  la  vîsito  du  Général 
Church.  !i  voudrait  s'arr:uîger  avec  F»ibviér,  fci  le 
nonveî  avenir  quî  s'ouvre  pour  les  Grecs,  ne  ge  it'ali*> 
«oit  pas.  —  ,ïe  ne  lui  «i  pas  diâ/iinulé  mon  cpinioti 
qu'il  pouvcit  a-river  tcîltt  circon^îance,  qui  lious  met- 
trait dans  le  cas  de  considérer  la  présence  des  étran- 
gers pa.-iiîi  les  GrecM,  ccmaie  pouvant  nuire  à  ceux-ci; 
que  néanmoins,  c'était  principa'eipcnt  à  Cochrane  que 
s'appliquait  cette  observation ,  parceque,  supposé  le  cas 
d'un  Armistice  violé  par  eux,  cette  violation  serait  et 
plus  manifeste  et  plus  dangertu^e  sur  mer,  que  sur 
terr^.  Il  éiuit  «nccompii^né  de  Constan(in  Bot/.ariâ, 
et  d'autres  Chefs  Suiiotes  et  Roaiaélioîes,  auxquels  |ai 
parlé  dans  le  nséaie  sens. 

J'ai  appris  que  Colettî  enga^çeait  ceux-ci  à  s'op- 
poser aux  dcmarclies  qu'iî  e?t  n^icessaire  que  lo  Goir- 
vernement  Greiï  fasse  dans  te  luotnent*  *  Je  l'ai  fait 
demander  à  bord  pour  dcnain  >  et  je  compte  lui  parler. 
Vous  savex  qu'il  c'ait  medei-in,  ou  quelque  chose  comme 
cela,  auprès  4'-:^''  Pacha.    J'ai  prié  Botzaris  de  l'envoyer. 

Je  ise  pente  \i*.%  que  vous  puissiez  vous  faire  un« 
idée  exacte  de  t'»u^  ces  g^j^iis  d.  -—  il  faut  les  servir 
maljçré  eux.  —  Il  Uvit  .i.isslje  le  repète,  laisser  à  quel- 
ques uns  d'entreiu,  dont  la  vie  esl  guerroyer,  un  coin 
cil  ils  puissent  Se  f.Mrc,  .sans  que  cela  tire  à  consé- 
quence, et  qu'oa  soit  ob!i«^4î  d'y  aller  mettre  ordt*. 
Kn  d'autres  occasioas,  on  ct'.bht' quelque  fois  des  v.o- 
nes  neutralisées;  je  pense  tpj'ifi  il  mut  en  laisser  une 
où  ils  puisseht  faire  ce  q^ue  bon  leur  semble,  dans 
leur  contact  avec  leA  Turcs.  —  Je  ne  serais  pas  étonné 
que  voUî  trouvassiez  ceci  peu  r.li'i  ;  <nais  pensera  vous 
pouvoir  changer,  d'un  trait  de  p!ume,  un  ordre  de  choses 
qui  a  duré,  sur  certaines  l'^roîilières ,  pendant  HOO  An^  f 

On  fera  beaucoup  si  on  peut  r-auver  l'AttiqMe,  cr, 
la  placer  «lans  les  termes  du  '^IVaite.  Je  le  comprends 
plu.^  dlificiletncnt  pour  Salone  et  Missolonghi. 

Je  |>rle,   cic, 
S.  E:  ie  Conife  G' >i, 'le/m' net.  H.  de  fficr^Y. 

HuuVi  Série.    To/rte  Ifl.  t 
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1827  P.  S.  Grivas  n'a   pas   encore   qi-i'ië   !a  Palarnède. 

Dans  tons  les  cas,  il  y  laissera  son  frère.  Churcb 
doit  partir  pour  les  DéHIe's  de  Corinthe,  mais  il  ne  le 
peut,   faute  pain. 

Ibrahim  est  dans  la  Plaine,  de  Messënie  à  faire 
des  récoites.     Il  a  ttnté,   et  n'a  pas  réussi  dans  2  Ex- 

S éditions»  l'une  à  Kurdaniîla,  l'autre  à  Kitries  dans  le 
lagnc. 

{Annexe  F.)  —    Le  Contre    Amiral  de   Rigny   à 
M,  le  Comte  de  Guilleminot, 

Sirène,  le  22.  août,  1827. 
Monsieur  le  Comte, 

J'ai  reçu  au  moment  où  je  quîttois  Napoli,  votre 
Dépêche  No.  19,  que  m'a  remise  M.  Follz. 

Vous  aurez  déjà  pu  trouver,  dans  ma  Lettre  du 
19,  quelques  indications,  relatives  aux  dispositions  des 
Grecs,  et  je  vais  entrer  si  je  puis,  à  ce  sujet,  dans 
des  détails  plus  circonstanciés.  Malheureusement  les 
sources,  où  il  nous  faut  puiser,  ne  sont  pas  très  net- 
tes; et  il  existe  dans  les  intérêts,  les  opinions,  et  les 
situations  diverses  des  Grecs,  tant  de  nuances,  de  ja- 
lousies, et  de  rivalités,  qu'on  se  perd  souvent  dans  le 
labyrinthe  de  leurs  prétensions,  et  de  leur  mauvaise  foi. 

Nous  ne  pouvons  juger  de  l'efTet  du  Traité  chez 
eux,  que  relativement  au\  individus;  la  masse  des  po- 
pulations en  sentira,  sans  doute,  le  prix;  mais,  la  plu- 
part de  ces  individus  qui  ap|)artiennent  a  diverses  si- 
tuations, plus  ou  moins  saillantes,  soit  en  dedans  ou 
dehors  des  affaires,  mais  toujours,  dans  des  intrigues, 
n'y    cherchent   guères    que    ce    qui    peut    les    toucher 

Eersonnellement;  et  dès  lors,  le  vague  du  Traité  éla- 
lit  déjà  des  méfiances,  de  même  qu'il  eut  ranimé  des 
inimitiés,  si  la  délimitation  y  eût  été  nettement  précisée. 
Je  croîs  que  la  masse  des  Populations,  si  on  pou- 
voît  la  consulter  par  d'autres  intermédiaires  qu«î  les 
Chefs  Grecs  eux-mêmes,  saîsiroîent  avec  joie  un  ar- 
rangemenlt  quelqu'il  fût.  Qu'on  s'adresse  aux  malheu- 
reux habitans  de  la  Morée,  chassés,  dépouillés,  pillés 
alternativement  par  les  Turcs  et  par  les  Paiicares  ! 
Qu'on  s'adresse  à  toutes  ces  lies  de  l'Archipel,  où  dans 
chacune,  une  bande  de  Pirates  de  terre  et  de  mer 
font  la  loi  !   Qu'on  examine  ce  qui  passe  à  Syra  à  Ti- 


de  la  Grèce.  83 

nea,  h.  Naxîe,  à  Paros,  à  Mîlo,  où  des  Troupes  de  1827 
Candiotes,  de  Caxiotes,  de  Sphaclîotes,  viennent  s'éta- 
blir en  maîtres  et  ne  laiissent  rien  aux  haliitans,  pas 
même  quelquefois  la  liberté  de  se  plaindre.  Mais,  en 
même  tems  que  la  plus  grande  partie  des  Populations 
du  Continent  et  des  Iles  souffre  de  cet  ordre  de  cho- 
ses, il  faut  remarquer  que  ces  misères  sont  exploite'cs 
en  Morée,  par  les  Primats  et  Capitaines;  dans  les 
Iles,  par  la  suprématie  que  se  sont  arrogée  les  Hy- 
driotes,  d'envoyer  des  leurs  pour  former  les  Autorités 
locales;  par  tous  ceux,  enfin,  qui,  tantôt  avec  un  or- 
dre du  Gouvernement,  tantôt  sans  cet  ordre,  viennent 
lever  des  contributions  dont  lien  n'arrive  au  Gouverne- 
ment. Et  ce  Gouvernement  lui-même  qu'est  il?  Per- 
sonne ne  lui  obéit.  Les  Généraux  en  Chef  qu'il  a 
nommés,  se  moquent  de  lui,  ou  à  peu  près.  La 
Commission  des  Subsistances,  quand  elle  a  quelques  mil- 
liers de  piastres  à  donner  serojt  le  véritable  Gouver- 
nement Mais  à  peine  a-t-elle  donné,  que  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  part  à  la  distribution  s'écrient  qu'elle  favorise 
un  parti,  qu'elle  suscite  des  intrigues.  Coclirane  veut  avoir 
de  son  côté,  Church  du  sien;  Fabvier  y  a  d'égales  préten- 
tions, puisque  sa  part  est  marquée  dans  les  atfectations 
spéciales  des  Comités.  Les  Rouméliotes,  dont  une  partie 
sous  Botzaris,  dirigé  par  Mavrocordato,  consent  à 
obéir  à  Church,  font  aussi  une  autre  bande  à  part, 
sur  laqtielle  Coletti  a  quelque  influencée  On  retrouve 
là  comme  ailleurs,  les  traces  de  ces  prétendus  partis 
François  etAnglois,  parceque  Mavrocordato  et  Coletti, 
qui  sont  ennemis  jurés,  espionnent  mutuellement  le 
camp  dans  lequel  ils  se  sont  jetés. 

Comme  il  étoit  très  fastîtlieux  pour  moi,  qui,  de- 
puis un  an,  me  suis  tenu  hors  de  portée  de  rien  savoir 
de  ces  intrigues,  d'entendre  encore  ces  dénominations, 
j'ai  fait  venir  Coletti,  et,  sans  prétendre  exercer  aucun 
de  ces  droits  de  patronage,  je  lui  ai  dit  tout  ce  que 
j'ai  cru  capable  de  terminer  ces  querelles  donjestiques; 
et  je  l'ai  envoyé  à  bord  du  Cambi  ian ,  où  je  savois 
que  se  trouvoit  alors  Mavrocordato,  pensant,  peut-être, 
qu'une  réconciliation  pourroit  avoir  lieu.  J'en  c'oute; 
mais  ce  qui  me  convient,  c'est  que  chacun  sache  que 
je  prétends  toujours  m'écarter,  ainsi  aue  Je  l'ai  fait, 
de  toutes  ces  intrigues  et  ces  inimitiés  uiséparables  du 
caractère  Grec. 

F  2 
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1627  A    Hy<Jf'a,    avsc    de»   causes    tlilu renies,    existent 

les  mêmes  ctrels.  Les  Primats,  tomme  vous  le  savez, 
y  sont  domines  par  la  Populace;  là  gouverneiit  les 
Capitaines  sans  bàtîmens,  les  Malclôis  sans  paye,  et 
ceti«  foule  de  boiitic}uiers  qui  trafiquent  de  toutes  les 
pirateries  journalières. 

Quelques  principales  fiimilles  de  Primats,  tels  que 
les  Gonduriotti,  d'un  coté,  les  Tombas!  et  Buduri,  dé 
Taotre,  se  sont  d'msees.  Les  uns  sont  restes  à  Hydra, 
les  autres  sont  venus  s'établir  à  Poros,  et  je  suppose 
qu'elles  se  sont  appliquées  mutuellement  les  qualiiications 
de  parti  An^leis  et  François.  Là,  comme  à  Spe/«zia, 
je  croirais  les  Primats  très  disposés  à  recevoir  avec 
joie  un  ordre  de  choses  qui  ror.dtt  la  popnhttion  moins 
tnrî)ulenîe,  et  qui  re'tablit  leur  autorité;  mais  là  aussi, 
les  liens  de  clientelle  et  de  patronage,  qui  formoient 
avant  l'insurrection,  îa  seule  combinaison  politique,  étant 
rompus;  et  le  goût  et  l'exerctctî  de  la  piraterie  s'étant 
accrus  par  l'impunité,  et  les  concessions  faites  à  des 
Corsaires,  je  ne  suis  pt^s  trè;^  certain  aaun  ordre 
quelconque  rétabli  accommodât  nne  population,  qui  se 
lan^eroit  désormais  difficiiement  aux  habitudes  d'une 
ravigalion  régulière,  dont  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'elle 
retrouvât,  d'aJiieurs^  soit  dins  la  Mor  Noire,  soit  dans 
l'Egvpic,  et  dans  i'Arehipel  incuie,  ies  é!tmens  qui 
Tavoient  créée  et  enrichi*.'. 

Quanfe  à  l'Asseiiébiée  on  Corps  Légisi.ilif,  vous 
savez,  M.  le  Comte,  qu'un  Décret  de J'annys  dernière 
a  décidé,  qu'une  Cornm1*;sîon  do  six  Meiiibres,  présidée 
par  le  Président  de  l'Assemïih'e  Isii-'^cme,  sera  char- 
gée de  la  partie  des  relatior^s  extérieures.  Cette  Com- 
mission a  été  nommée;  le  Président  et^t  un  Candiote, 
nommé  Ruinier:  c'est  elle  qui  nous  a  apporté  A  bord 
«lu  vaisseau  r^^ie  la  Proclaniation  ou  Marnfesle  ci-joint. 

La  hase  de  la  Médiation  reposant,  en  partie,  sur 
les  appels  faits  par  les  Grecs  à  la  bienveillance  des 
Puissances,  îl  était  naîurel  que  ceuv  d'entr'eux,  qui 
avaient  quoique  influence  dans  les  affaires ,  lorsque  les 
démarches  des  Grecs  eurent  lieu,  fussent  présens  aux 
preinierf's  communicatioi^s  que  nous  avons  en  à  faire. 

Aux  époques  dont  nocjs  parlons,  Zaimi,  un  des 
Primats  du  Péloponèse,  était  Président  d'une  des  deux 
Commissions.  Londo,  autre  Primat  ^vt  Péloponèse,  et 
Membre  de  cette  même  Commissïoîi,  y  avoit  pris  part. 
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aussi  Mavrocordato »  Grec  dn  Fanar,  quoique  sans  1827 
emploi  ostens'ible  alors,  n'y  avoit  point  été  étranger. 
Londo  étoit  un  de  ceux  que  la  Connmission  de  Gou> 
vernenient  m'avoit  expédié  pour  m'engager,  ainsi  que 
je  vous  en  informai  ^ans  le  tems,  à  vous  n<lrts«pr  la 
prière  des  Grecs,  de  joindre  votre  intervention  à  celle 
du  Ministre  d'Angleterre.  T<ils  sont  encore. aujourd'hui, 
et  d'accord  avec  le  Gouvernement  actuel  et  l'Assemblée, 
ceux  qui  embrassent  la  perspective  nouvelle  et,  je 
l'espère,  dans  toutes  ses  conséquences.  Mais  il  est 
d'autres  dispositions  qui  se  manifestent  déjà,  principa- 
lement parmi  les  Rouméliotes,  soit  au  sujet  de  l'Ar- 
mistice, soit  au  sujet  des  bases  du  Traité.  Les  uns 
trouvent  singulier  qu'il  failie  acheter  des  biens  dont  ils 
croyent  être  les  maitres.  D'autres  n'apercevant  pas 
ciairemenl  quel  sera  leur  sort,  dans  la  délimitation 
encore  indécise,  s'établissent  comme  dissidens.  Les 
Rouméliotes,  enfin,  refoulés  aujourd'hui  en  Morée,  et 
qu'un  Armistice  y  reliendroit,  veulent  rentrer  dans  la 
Roumélie,  les  uns  pour  continuer  le  genre  de  guerre 
qui  est  leur  élément,  les  autres  pour  soulever  de 
nouveau  ces  Provinces,  espérant  par  là,  les  faire  com. 
prendre  dans  les  limites  qu'on  fixera;  mais  tous,  sur- 
tout, pour  avoir  pai't  aaî{  distributions  d'argent;  et 
j'en  ai  la  preuve  dans  plusieurs  questions  qui  me  furent 
faites,  afin  de  savoir  sur  quel  point  de  Nègrepont, 
ou  de  Salone,  devroient  se  porter  les  Rouméliotes, 
dans  ce  moment  où  Kutai  est,  dit -on,  Qgccufré^  à  étouf- 
fer quelques  révoltes  partielles  parmi  les  Albanais,  qui  ne, 
veulent  pas  se  soumettre  au\  formes  des  nouvelles  Troupes. 
L'opinion  personnelle  et  l'influence  des  Généraux 
Church,  et  Colocotroni,  Cochrane,  Fabvier,  est  op- 
posée aussi  à  l'Armistice:  ils  le  regardent  comme  nu- 
isible au:*  Grecs,  sortout  dans  la  période  actuelle. 
Relativement  à  l'Armistice  Naval,  il  faut  observer  qu'en 
même  tems,  et  par  cela  même,  qu'il  serait  la  mesure 
préventive  la  plus  certaine  pour  arrêter  la  piraterie, 
ce  qui  est  aussi  lih  des  buts  du  Traité,  il  trouvera 
peu  de  partisans  parmi  les  MiJrins  de  Hydra  et  de 
Spezzia.  Vous  savez  quelle  est  la  nature  de  leurs  ar- 
memens:  sous  prétexte  de  guerre  ils  vont  en  course 
avec  des  expéditions  si  irréguiières,  qui  très  peu,  dans 
la  forme,  diffèrent  de  ceux  qui  n'en  ont  rien  du  tout, 
et  qui,  dans  le  fond,  presque  tous  agissent  de  même. 
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Î827  Le  Tribunal  des  prises  établi  à  Napoli  n'oseroit  point 
absoudre;  d'ailleurs  «  le  plus  souvent  les  bâtimens  n'y 
sont  même  pas  conduits  ;  on  les  décharge  préalable- 
ment, etc.  J'avoue  que,  dans  l'état  où  ont  toujours 
été  les  Grecs,  et  avec  leurs  dispositions,  il  m'a  tou- 
jours paru  inconcevable  qu'on  ne  leur  ait  pas  interdit 
les  courses,  les  visites,  et  les  captures  isolées,  faites 
sur  les  Neutres ,  hormis  ce  qui  étoit  contrebande  de 
guerre;  c'est  la  course  tolérée,  il  faut  le  dire,  qui  a 
amené  la  piraterie,  telle  quelle  existe  aujourd'hui. 

Pendant  notre  dernière  apparition  à  Napoli,  il  y 
avojt  un  Bâtiment  Auttlchien,  chargé  de  bois  à  Trieste, 

f>our  Alexandrie;  un  Corsaire  de  Spezzia  l'avoit  arrêté, — 
a  sentence  de  condamnation  venoit  de  lui  être  remise. 
Le  Capitaine  me  l'apporta  ;  je  crns  pouvoir  proposer 
à  l'Amiral  Codrington  de  conseiller  aux  Grecs  de 
laisser  aller  ce  Bâtiment.  Peut-être  même,  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  vu  notre  présence,  cela  étoîl- 
il  utile  pour  eux.  Le  Gouvernement  Grec  n'osa  pas 
le  mettre  en  liberté,  parceque,  disait -il,  les  Spezziotes 
n'obéiroient  pas,  et,  dans  la  situation  actuelle  du  Gou- 
vernement, en  pré£ence  de  ce  qui  se  passoït  alors  à 
Napoli,  personne  n'obéiroit. 

Dans  un  ordre  de  choses  semblable  à  celui,  il  est 
Impossible  aujourd'hui  de  voir  un  établissement  de  fait, 
amené  à  ce  point  d'indépendance,  que  les  formes  ré- 
gulières et  diplomatiques  puissent  être  adoptées  à  son 
égard.  Sans  doute  les  premières  communications  ont 
du  se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  ces  formes; 
mais  s'il  ne  devoit  pas  en  résulter  plus  d'union,  et  d'en- 
semble et  de  docilité,  parmi  les  Grecs,  on  auroit  sans 
doute  gagné  davantage,  en  exprimant  plus  positivement 
ce  que  veut  le  Traité. 

Je  prends  un  exemple  au  hasard.  Le  Traité  dit 
qu'il  sera    nommé   par   les  Grecs   des  Plénipotentiaires 

fiour  discuter,  avec  des  Plénipotentiaires  Turcs,  ?uus 
es  yeux  de  la  Médiation  sans  doute.  Supposons  que, 
dans  trois  Plénipotentiaires  nommés,  il  y  en  ait  un  du 
Péloponèse,  un  de  Roumélie,  et  un  de  Candie,  — 
la  discussion  sera -t- elle  terminable?  Et  si  tous  trois 
sont  Pcloponésiens ,  et  que  les  limites  soyent  arrêtées 
à  la  Morée,   que  diront  les  autres? 

Je  n'ai  pas  vu,  dans  les  dispositions  des  Grecs, 
qu'on  h\t  gagné  à  laisser  indéterminée  la  question  de  la 
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défimitatîon.     A  ta  vérité,   elle  décidoît  aussi,    à  peu  1827 

Eres,    celle  des  places   fortes  de  la  Morée,   qui  aura 
ien  aussi  ses  dilâcuités  de  discussioa. 

Que  la  réponse  des  Turcs,  et  leur  résistance,  fas- 
sent aller  au  delà  même  de  ces  prévisions,  ou  rester 
en  deçà;  la  question  ne  sera  résolue  dans  le  sens  du 
Traité.  Il  n'y  auroit  donc  pas  en  plus  d'inconvéniens 
à  la  préciser  davantage;  et  aujourd'hui  même,  que  la 
Flotte  Egyptienne  a  quitté  Alexandrie,  et  se  dirige 
vers  la  Morée,  et  que  les  nôtres  ne  sont  pas  réunies, 
nul  doute  que  ce  Traité,  s'il  eut  renfermé  des  condi> 
tions  expresses,  auroit  pu  se  publier  à  l'avance  sans 
inconvénient,  puisque  son  exécution  alors  n'eut  plus 
dépendu  de  ce  qui  pouvoi»,  passer  dans  l'intervalle. 

Cette  conciusioia,  devenue  forte  inutile,  aujourd'hui, 
vous  paroitra  peut -être  ne  lier  nullement  à  ce  qui  la 
précède.  Vous  y  verrez,  au  moins,  M.  le  Comte,  que 
nous  sommes  plus  préoccupés  ici  des  difficultés  pro- 
venant de  la  part  des  Grecs;  tandis  que,  à  Constan- 
tinople,  vous  étjçs,  avec  raison,  bien  plus  frappés  de 
celles  qui  viendront  du  coté  des  Turcs.  J'ajouterai 
encore,  que,  relativement  aux  Cabinets  dissidens,  l'Au- 
triche principalement,  il  doit  naître  un  certain  degré 
d'irritation  produite  par  les  excès  des  Corsaires  Grecs, 
et  qu'il  deviendra  indispensable  de  déclarer  aux  Grecs, 
81  l'Armistice  a  lieu,  que  nui  de  leurs  Bâtimens  armés 
ne  devra  sortir.  Cette  mesure  aura  une  double  utilité; 
elle  ira  au  devant  des  réclamations  des  Neutres;  elle 
ne  laissera  plus  aucun  doute  à  nos  Croiseurs  sur  ce  qui 
est  pirate,  puisque  tout  navire  armé  sera  en  contravention. 

En  vous  adrepant  tous  ces  détails,  je  satisfais, 
autant  qu'il  est  en  moi,  au  désir  que  vous  exprimes 
dans  votre  Lettre  du  13.  Août. 

Un  article  des  Instructions  communes  aux  Com- 
mandans,  prescrit  de  se  communiquer  les  observations 
qui  peuvent  être  utiles.  L'Amiral  Russe  n'est  point 
encore  dans  l'Archipel;  Sir  Edward  Codrington  a  dû 
se  porter  vers  Smyrne;  et  j'ai  pensé  que  le  but  seroit 
également  rempli,  si  vous  preniez  la  peine  de  donner 
communication  de  cette  Dépêche  à  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique ,  et  au  Ministre  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie. 

Agréez,  M.  le  Comte,  etc. 
«S.  E*  Le  Comte  Guilleminot,  H.  db  Riqky. 
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1827  {Annexe  G.)  —    Le  Contre-wîmiral  de  Bigny  à  3Io 
le  Comte  Guilletninot, 

(Extrait.) 

Milo,   2G.  Août,  182r. 

No'is  ëiions  convenus,  !'Am5ral  Codringlon  et  moi, 
<jue  j'irai  à  Modon,  avec  U;  Capitaine  Uamilton,  pour 
io former  Ibrahim  de  TArniistice  demande.  Mais  la 
nouvelle  de  la  Flotte  d'Alexandrie  me  paroit  devoir 
suspendre  cette  disposition,   par  les  motifs  suivans: 

1.  Nul  doute  qu'Ibrahim  ne  sache  Icj  termes  dn 
Traiti,  et  cju'il  les  combine  assez  pour  comprendre,  à 
Irî  suite  de  cette  démarche,  qu'il  a  encore  le  temps 
d'attaquer  Hydra,  avant  que  nous  ne  soyons  en  mesure 
de  nous  y  opposer  xirtueliemenl;  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  hâte  des  prt^paratîfs,  qu'il  abandonnera 
peut-être  à  la  nonchaluuu>  Turque,  n'<Mant  pas  excité. 
Or,  mon  opinion  cet,  que  ces  préparatifs,  et  la  réunion 
des  moyens  à  Modon,  peut  nous  conduire  jusqu'au 
15.  Septembre. 

2.  D'un  autre  côte,  s'il  renonçoit,  depuis  nos  avis, 
2i  agir  par  Mer,  pe-U-étre  se  rejeîteraii-ii  plus  ardem- 
meÙL  sur  rintcrieur  do  la  Morôe.  tandis  que,  n'étant 
excité  par  rien,  il  peut  rester  dans  !  îiulécision.  Je 
suis  informé  que,  dans  la  Fiotte  de  Navarin,  c'est 
déjà  iVpinion  qu'il  seroit  trop  tard  pour  entamer  leurs 
opérations  marilinres  ;  il  faut  les  laisser  dans  cette 
croyance. 

En  tout  cas,  j'ai  pensé  que  le  Capitaine  Fîamilton, 
qui  se  rend  à  Smyrne,  auroit  le  temps,  d'après  les 
nouvelles  directions  qui  y  seront  ean^  doute  parvenues, 
de  revenir  ici.  Je  m'arrange  de  manière  à  ce  que,  si 
je  partois  pour  Smyrne,  nous  ne  manquerions  pas. 
Je  vous  ai  expédié  hier  votre  Aide-de>Cump  Uuder. 
Je  désire  que  ceci  puisse  le  rattraper. 

J'ajoute  à  ces  tnotifsj  ceux  qui  me  sont  person- 
nels, î'attends  les  Vaisseaux;  il  est  indispensable  qu'ayant 
à  ?>'î;ïr  avec  eux  très  incessamment,  je  les  mette  dans 
l'ordre  convenable;  et  je  n'ai  pas  2  jours  à  perdre  pour 
cela.  Or,  ici  je  ne  puis  les  manquer,  et  nous  y  serions 
en  mesure  de  nous  porter  où  il  faudra. 

S,  E.  le  Comte  Guilleniinot*  H.  DB  Rignv. 
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(Annexe  H.)  —  Le  Vice- Ami  rai  Sir  E,  Codrington  J827 
à  Monsieur ■■■  -, 

Monsieur,  30.  Août,  1827. 

Je  m'aperçois  f  dans  votre  Lettre  au  CommandjiU 
îj<tmii>on,  de  (|uelque  incertitude  sur  la  sincériti;  des 
Puissances  Alliées  par  rapport  au  Traité;  et  il  paroit 
que  quekjucs  Uns  même  des  mieux  informés  chez  vous, 
ne  doutent  et  de  la  France,  et  de  la  Russie,  Je  don- 
nerai bientôt  une  prouve  de  la  bonne  foi  de  l'Angleterre, 
en  stationnant  les  Vaisseaux  sous  mes  ordres,  entre 
Hydra  et  Thermia,  ûtin  d'entraver  la  Flotte  Ottomane, 
au  premier  moment  que  j'aurai  l'autorisation  nécessaire. 

On  voit  la  sincérité  du  Gouvernement  Français, 
en  ce  qu'il  a  consenti  à  réduire  de  30  jours  à  15,  le 
délai  accordé  à  la  Porte  pour  l.i  communication  de  sa 
réponse.  La  bonne  foi  de  la  Russie  est  encore  plus 
manifeste,  attendu  que  M.  de  Ribeaupicrrc,  afin  de 
suppléer  au  retard  de  rarri\ée  du  Comte  Heyden  et 
de  son  Escadre,  a  envoyé  Monsieur  Timoni,  un  des 
Attachés  de  l'ambassadeur'  Russe  à  Constantinople, 
autorisé  h  agir  pour  lui,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, en  toute  chose  qui  auroit  été  faite  par  un  Ollicier 
de  l'Escadre  Russe,  si  elle  étoit  déjà  arrivée. 

Vous  êtes  libre  de  vous  servir  de  ces  avis^  de  la 
manière  que  vous  jugerez  à  propos,  pour  opérer  effî- 
cacement  sur  les  esprits  de  vos  con,  oatriotes.  Qu'ils 
sachent  surtout,  qu'ils  ne  gagneroicnt  rien  à  s'opposer 
à  la  volonté  des  Puissances  Alliées,  si  toutefois  leurs 
plans  n'assuroient  pas  tout  le  bien  q«iâ  les  Grecs  pour- 
roient  en  désirer.  Nul  doute  que  l'on  ne  fasse  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  adoucir  le  sort  des  hommes  de 
bien  de  votre  Nation,  qui  «ouffriroient  par  les  arran- 
gcmens  qui  restent  «  être  convenus;  mais  s'ils  s'oppo- 
sent à  ces  arrangemens,  ils  ne  doivent  s'attendre  à  ce 
que  l'on  ait  aucune  considération  pour  eux.  Je  me 
ferai  un  plaisir  d'exprimer  ces  sentimens  en  personne, 
quand  je  trouverai  \\\\e  occasion  convenable;  mais  je 
me  décide  à  vous  faire  cette  communication  aujourd'hui, 
dans  l'espoir  de  frustrer,  en  quelque  soi  te  les  menées 
de  ceux,  et  surtout  des  Chefs  militaires,  dont  finfluence 
pourroît  être  employée  pour  accroître  une  opposition 
nuisible  aux  vrais  intérêts  de  leur  Pays. 

Agréez,  etc.  Edward  Codbington. 
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1827  XI. 

Protocole  No.  3.  de  là  Conférence  tenue  à  hon- 
dresy   le  17.  Septembre  1827- 

Présens:  -—  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  étrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
Russie;   et  le  Chargé  d'Adaires  de  France. 

Le  Protocole  de  la  dernière  Conférence  a  été  lu, 
et  approuvé  par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  respectifs. 

Le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  a  pris  la  parole» 
en  disant  que  la  proposition  du  Gouvernement  Russe 
avait  été  Tobjet  de  sa  plus  sérieuse  considération;  mais 
qu'il  u'étoit  pas  encore  à  même  d'y  donner  une  réponse 
de  la  part  de  son  Cabinet.  Il  a  ajouté,  que  les  motifs 
qui  l'avaient  porté,  dans  la  dernière  Conférence,  à 
juger  convenable  d'attendre  le  résultat  de  la  présenta- 
tion à  la  Porte  de  la  Note  commune  des  3  Puissances, 
avant  arrêter  une  décision  lui  parai>saicnt  devenir  encore 
plus  forts,  à  mesure  que  s'approchait  l'époque,  à  la- 
quelle ce  résultat  devrait  nécessairement  être  connu  à 
M.  M.  les  Plénipotentiaires.  Comme  ils  avaient  déjà 
reru  la  nouvelle  de  la  présentation  de  la  susdite  Note, 
ils  ne  pouvoient  en  ignorer  long  temps  la  réponse, 
laquelle  leur  servirait  de  guide  dans  leurs  démarches 
ultérieures. 

DUOLEY.  RoTH.  LiEVEN. 

xu. 

Protocole  No,  9»   de   la  Conférence  tenue  à 
Constantinople,  le  2^'  Septembre ,   1827. 

Aujourd'hui  29.  Septembre,  les  Représentans  se 
sont  réunis  pour  prendre  en  commun  lecture:  1)  d'une 
Dépêche  de  M.  rÂmiral  Codrington,  datée  de  Navarin, 
le  16  de  ce  mois;  2)  d'une  Dépêche  de  M.  l'Ami^'d!. 
de  Rigny,   datée  du  Cap  St.  Ange,  le  18. 

Les  Représentans  ayant  eu  tout  Heu  de  juger,^ 
d'après  le  contenu  de  ces  deux  Rapports,  que  la 
jonction  des  Escadres  Anglaise  et  Française  devant 
Navarin,  a  du  s'opérer  vers  le  20.  Septemb.,  sont  con- 
venus de  ne  faire  ici  nue  prendre  acte  de  la  commu- 
nication qu'ils  sa  sont  donnée  de  ces  mêmes  Dépêches 
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en  décidant  que  des  Copies  en  seraient  annexées   au  1827 
présent  Protocole  (A.  B.) 

Ayant  ensuite  délibéré  sur  l'avis  qui  leur  est  par- 
venu ,  qu'un  bâtiment  de  guerre  et  des  transports 
Autrichiens  avoient  accompagné  la  flotte  JRgyplienne  à 
Mavarin,  comme  aussi  que  la  marine  Autrichienne  s'em- 
ployait à  faciliter  les  communications  des  forces  navales 
Olomanes  avec  la  Porte  et  vice  versa  ^  les  Représen- 
tans  sont  convenus  de  se  référer  pour  cet  objet  aux 
résolutions  qu'ils  ont  consignées,  de  commun  accord» 
dans  leurs  Dépêches  respectives  du  4,  8  et  9  Septembre 
aux  Amiraux,  Dépêches  par  lesquelles  ils  leur  ont  com- 
muniqué le  Protocole  Nro.  5. 

La  présence  d'un  certain  nombre  d'Officîers  de 
Marine  français  à  bord  'de  la  flotte  Egyptienne ,  ayant 
aussi  flxé  l'attention  des  Rcprésentans ,  M.  l'Ambassa- 
deur de  France  a  donné  communication  des  Instruc- 
tions, dont  Copie  est  ci -jointe  (C)  et  en  vertu  des- 
Suelles  le  Commandant  de  la  Frégate  française  la 
lagicienne  ^  avait  déjà  du  rappeler  à  ces  Officiers 
au  nom  de  M.  l'Amiral  de  Rigny  le  sort  qui  leur  étoit 
réservé,  s'ils  se  trouvaient  en  présence  de  leur  pavillon 
national,  dans  les  circonstances  prévues  par  l'Article 
secret  du  Traité  de  Londres;  mais  ayant  reconnu  que 
les  Instructions  susdites  n'avaient  pu  faire  alors  mention 
que  d'une  éventualité,  et  ayant  jugé  que,  dans  la  si- 
tuation nouvelle  où  le  refus  de  la  Porte  a  constitué  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  il  est  urgent  d'em- 
ployer tous  lés  moyens  praticables  pour  enlever  à  la 
flotte  Egyptienne  le  secours  des  dits  Officiers,  l'Am- 
bassadeur de  France  a  déclaré  qu'il  en  écrirait  sans 
retard  à  cet  Amiral,  et  qu'il  communiquerait  en  même 
temps  sa  Lettre  à  ses  deux  Collègues  pour  être  an- 
nexée au  prochain  Protocole. 

S.  Canking.     Co?nte  Guilleminot.    Ribeaupieere, 

{Jnru.xe  A.)  —  Le  Vice- Amiral  Sir  E.  Codrington 
à  Son  Excellence  Monsieur  Stratjort  Canning, 

(Traduction.) 

A  bord  de  PJsie^  prèa  de  Navarin,  le  16.  Septembre,  182T. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  qu'étant 

mouillé  dans  les  parages  de  Naples  de  Romanie,  dans 

la  soirée  du  10.  Septembre,  j'appris,  par  un  brick  de 
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1827  guerre  Grec,  cjiie  la  Flotte  Turco-Egjjjîienne  se  diri- 
geait vers  l'Adriafique.  Je  résolus,  en  conséquence, 
«ans  attendre  plus  long  tems  Monsieur  le  Contre-AmiraS 
do  Rîgny,   d'aller  en.  avant  pour  l'intercepter. 

En  arrivant,  le  12,  devant  Navarin  et  Modvn,  elle 
avait  déjà  jeté  l'ancre.  Le  Capitaine  Fellowes,  Goni- 
RKindant  le  Dartmouth,  en  compta  le  nombre  des 
vtiiles  indiquées  ci  dessous. 

4  Vaisseaux.  15  Frégates.  17  Corvettes,  24  Cha- 
loupes et  Transports  -=  èO. 

3  Pavillons  au  grand  màt.  1  Paviiiqn  au  mât 
d'artimon.     Camp  sur  le  rivage. 

La  déposition  dp  Capitaine  d'un  bâtiment  Ionien, 
sorti  de  Navarin,  ne  s'accorde  cependant  pas  avec  ces 
données;  d'un  autre  côté,  l'Honorable  Monsieur  Maudc, 
Commandant  du  Glasgoii^  ^  que  j'.ivois  envoyé  pour 
observer  les  mouvemens  de  cette  Flotte,  (vu  que  je 
n'en  avxiis  pas  reçu  d'avis,  comme  j'avois  lieu  d  attendre, 
de  la  part  de  Monsieur  le  Contre- Amiral  de  Rigny) 
rapporte  qu'elle  a  quitté  le  port  de  Marmorissa,  au 
nombre  de  120  voiles,  et  qu'il  n'y  en  rîvoit  pas  plus 
de  85  qui  fussent  entrés  dans  ces  ports,  On  dit  que 
cette  Escadre  doit  attaquer  simultanément  toutes  les 
forteresses  dans  le  Péloponèse,  ainsi  que  l'Ile  d'ilydra. 

Je  compte  informer  de  ma  position  le  plus  ancien 
Officier  Français  à  Poros ,  afin  cju'il  ait  à  la  porter  à 
la  connoissance  de  Monsieur  le  Contre-Amiral  de  Rigny, 
partout  où  il  pourra  se  trouver.  Je  ne  puis  guères 
me  flatter  de  voir  arriver  le  Comte  Heyden  dans  le 
mois  de  Septembre,  mais  je  ne  pourrai  que  me  féliciter 
du  renfort  de  l'Escadre  Russe. 

J'ai  l'honneur,   etc. 
S,  E.  M,  Stratjord  Canning.  E.  Codrington. 

P.  S.  —  Un  bàtiisi**nt  allant  dç  Navarin  à  Zante, 
a  fait  la  déposition  suivante: 

3  Vaisseaux  de  ligne.  25  Frégates.  8  ou  10  Fré- 
gates à  double  batterie,  60  Bricks,  Corvettes,  et  bàti- 
mens  de  transport.  1  Goélette  clé  guerre  Autrichienne^ 
et  à  traufiports,  arrtés  de  canons,  et  pourvus  de  mu- 
nitions de  guerre,   éloient  à  l'ancre  à  Navarin. 

Les  bàtimens  de  transport  ont  amené  à  peu  près 
5000  homme»,  qui  ont  étés  débarqués,  ainsi  qa'une 
certaine  quantité  de  chevaux. 
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On  disoU  qu'une  partie  de  la  Flotte,  chargée  de  1827 
munitions  de  guerre,  alloit  incessamment  mettre  à  11 
voile  pour  Patras.  Or»  disoit,  également  que  la  Flotte 
entière  alloit  attaquer  Hydra,  et  que  les  troupes  de 
terre  prcndroioit  aussi  vetto  direction,  pour  soutenir 
ses  opérations. 

{^Jlnnexe  B.)  —    Le  Centre- jdmîral  de  Rîgny  au 
Général  Comte  de  Gaitleminot, 

Cap  St.  Ange,  Je  Î8,  Septembre,  182T, 
Un  premier  mal -entendu,  suivi  de  circonstance» 
fortuites,  a  lait  que,  dep«jis  ma  desnière  Lettre  de 
Smyrne,  je  cours  en  vairi  après  l'Escadre  Angloise. 
J'ai  passe  à  tous  ses  points  de  station,  et  n'ayant  trouvé 
nul  avis,  j'étois  fort  embarrasse',  lorsque,  le  J6,  \sii 
rencontré  une  goélette  de  guerre  ÂutrichicRne,  qui  roc 
dit  avoir  vu  les  vaisseaux  Anglois  le  13,  près  des  Iles 
de  Sapienza. 

Le  15,  j'avois  rencontré  le  Capitaine  Hamiltou 
près  de  Milo,   qui  revenoit  précisément  de  ce  côté,  et 

Îui  me  dit  ne  pas  savoir  où  étoit  rAmira!  Codrington. 
(6  17,  je  rencontrai  une  seconde  fois  le  Cambrian^ 
et  lui  donnai  l'avis  que  j'avois  eu. 

Enfin,  le  18,  je  r«.;ncontrai  le  Talhot^  Capitaine 
Spencer,  qui  me  dit  qu'il  avoit  quitté  l'Amira!  le  10, 
et  que,  depuis,  il  avoit  su  que  l'Escadre  Angloise  s'éioit 
portée  vers  Modon,  sur  l'avis  que  toute  la  Flotte  Turque 
étoit  arrivée,   le  7  de  ce  mois,    à  Navarin. 

Ici,  Monsieur  le  Comte,  je  vous  prie  d'avoir  ^gard 
aux  dates. 

J'avois  su  que  la  Flotte  Egyptienne  étost  encore, 
le  31.  Août,  sur  la  côte  de  Caramanie;  il  faut  alors 
qu'elle  ait  passé  fort  au  large  de  Candie,  pour  n'avoir 
pas  été  vre, 

C'étoit  le  L  Septembre  qu'expirait  îc  délai,  Mon« 
sieur  de  Valmy,  comme  je  vous  l'ai  mandée  ayant 
perdu  48  heures  en  route,  arrivoit. è  Smyrne  le  même 
jour  qsse  moi,  le  8;  j'en  repartis  ie  10;  les  vaisseaux 
étoient  en  croisière  à  un  rendezvous  donné.  En  sor- 
tant du  Golfe,  je  rencontrai  le  Bricît  Asiglois  le  Brish\ 
le  Capitaine  dit  qu'il  cloit  chargé  de  me  faire  savoir, 
de  la  pjut  de  Sir  Edward  Codrington,  qu'il  partoit, 
le  8,  d'Bydra,  pour  venir  à  Naussa;  je  nj'y  portai 
immédiatement,  et  y  arrivai  le  13.    L'Amiral  n'y  avait 


94     Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  pc'is  paru,  —  je  courus  à  Milo,  —  à  Fîydra  —  sans 
pouvoir  me  procurer  de  ses  nouvelles.  Depuis  ce  tems, 
nous  n'avons  que  des  calmes  ou  des  vents  contraires. 
J'espère  pouvoir  passer  cette  nuit  entre  Cerigo  et  St.  Ange. 

Ainsi,  le  7,  la  flotte  Egyptienne,  de  ÎOO  voiles  à 
peu  près,  ctoit  entrée  à  Navarin.  Jusqu'à  cette  époque, 
la  réponse  négative  du  Divan,  et  l'avis  que  vous  m'en 
donniez,  ne  nous  étoient  pas  parvenus  assez  à  tems, 
pour  qu'on  fût  en  droit  de  mettre  obstacle  aux  mouve- 
mens  des  Turcs;  mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander  déjà,  la  question  entre  Modon  et  Hydra 
reste  toujours  de  même.  Mon  opinion  seroit  de  laisser 
Ibrahim  s'embarquer  pour  son  entreprise,  de  l'arrêter, 
et  V engager  à  retourner  directement  en  Egypte,  ou 
au  moins  à  U  Sude,   bon  gré  mal  gré. 

Ert  faisant  une  démonstration  pour  l'empêcher  de 
sortir  de  Navarin  avec  la  Flotte,  il  renoncera  peut- 
être  à  son  Expédition  Navale,  mais,  avec  ses  renforts, 
il  peut  et  pousser  la  guerre  dans  l'intérieur,  et  appeler, 
par  conséquent,  l'emploi  d'autres  moyens  que  ceux  de 
ia  Force  Navale. 

Je  crains  aussi,  (à  supposer  que  la  démarche  pro- 
posée à  M.  Cradock  par  Mehemet  Ali  fût  bonne  à 
faire)  qu'elle  ne  puisse  être  faite  maintenant  avec  le 
mystère,  qui,  aux  yeux  de  ce  Pacha,  en  rendoit  le 
résultat  possible  et  efticace. 

Je  vais  toujours  rejoindre  rAmiral  Anglois.  Je  ne 
pense  pas  que  le  Pélican  l'ait  déjà  rallié,  à  moins 
qu'il  né  se  soit  dirigé  de  Milo  sur  Modon,  ce  que  je 
ne  crois  pas. 

Je  vous  expédierai  de  Modon  ce  qui  aura  été  dit 
ou  fait,   et  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire.     Je  suis  très 
pressé,   et  je  vous  prie  d'agréer,  etc. 
S.  E.  Le  Comte  Guilleminot.  DE  Rigny. 

P.  S.  J'ai  avec  moi  les  4  vaisseaux,  la  Sirène,  et 
le  PaliniiTe,  L! Armide  doit  m'apporter  mes  premières 
Dépèches. 

{^Annexe  C)  —    Instructions  pour   M.  de  Venan- 
court,  Commandant  la  Magicienne. 

(Extrait.)  Milo,  ce  88.  Août,  1827. 

Je  désire  que  vous  puissiez  rencontrer  ia  Flotte 
Egyptienne,  et  qui  ne  peut  manquer;  elle  étoit»  ii  y  a 
8  jours,  &ur  la  côte  de  Caramanie. 
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Aoîssîtôt  que  vous  l'apercevrez,  vous  vous  dirigerez  1827 
sur  elle:   vous   reconnoîtrez  la  Frégate   la  Giierrihe^ 


ipres 

Vous  lui  direz  que  12  vaisseaux  de  Ligne,  et  12  Fre'- 
gates,  sont  réunis  dans  l'Archipel,  et  que  vous  savez 
de  moi,  que  les  De'pêches  que  vous  portez,  change- 
ront, sans  nul  doute,  les  ordres  que  le  Pacha  donnera 
à  sa  Flotte,  et  que  je  tous  ai  prescrit,  si  vous  ren- 
contriez Mnharem  Bey,   de  lui  en  donner  avis. 

Je  sais  que  M.  LetelHer,  et  autres  Français,  sont 
à  bord.  En  quittant  la  Frégate,  et  au  monieut;  de 
▼ous  rembarquer,  vous  direz,  de  nia  part,  à  ces  Mes- 
sieurs,  et  à  M.  Letellier,   ces  propres  paroles: 

"Je  suis  chargé  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que 
les  circonstances  pouvant  amener,  non  des  hostilités 
peut- être,  mais  des  mesures  telles  que  vous  vous  trou- 
viez en  face  de  votre  propre  Pavillon  ;  vous  devez  savoir, 
à  compter  de  ce  moment,  ce  qne  vous  avez  à  faire, 
et  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  vous." 

XIIÏ. 

Protocole  No.  10-  de  la  Conférence  ienue  à  Con- 
stantinople ,   le  12.  Octobre,    1827- 

Les  Représentans  ont  ouvert  la  Séance  en  faisant 
lecture  des  deux  Rapports  ci -joints;  (A.  B.)  l'un  de 
Monsieur  l'Amiral  Codrington,  en  date  du  25.  Septem- 
bre, avec  7  Annexes,  et  l'autre  de  M.  l'Amiral  de 
Rigny,  en  date  du  26,  avec  un  Annexe,  Rapporis 
annonçant  comme  résultat  des  communications  que  ces 
Amiraux  avoient  eues,  à  la  même  époque,  avec  Ibrahim 
Pacha,  l'engagement  pris  par  ce  Visir  de  retenir  à 
Navarin  la  Flotte  Turco- Egyptienne,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  des  ordres  positif*  de  Constantinople  et  d'Ale- 
xandrie, décidant  s'ils  doivent  se  soumettre  aux  in- 
jonctions des  diis  Amiraux,  ou  passer  outre,  aux  ris- 
ques et  périls  des  For':es  Navales  réunies  de  l'Enipiro. 
Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  proposé 
d'examiner,  si  la  déclaration  qui  avoit  été  fait«  à  Ibra- 
him Pacha,  le  25.  Septembre,  par  les  Amiraux  Anglais 
Français,   en   présence  des  principaux  Officiers  de 
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1827  1a  Flotte  Turco-E^çyptienne,  réunie  dans  le  Port  do 
Navarin,  ainsi  que  l'engagement  pris,  au  nom  de  tous, 
p.ir  ce  Visir,  d  attendre  des  ordres  de  Consfantinople 
et,  d'Alexandrie,  n'imposoient  pas  aux  Repreientans  le 
devoir  de  demander  catégoriquement  à  la  Porte,  qu'elle 
leur  fit  connoître  sa  décision  ;  démarch<^  qui  auroit  pour 
but  de  les  é":iiiirer  immédiatement  «ur  leur  position, 
—  d'ajouter  à  l'etTet  produit  par  la  déclaration  de» 
Amiraux,  —  et  de  ménager  au  Reis  Efendi  une  occa- 
sion convenable  de  se  rapprocher  des  Représentons,  si 
toiUefois  l'imminence  d'un  péril  certain  avoit  ébranlé, 
a  leur  insu,  les  déterminations  premières  de  la  Sublime 
Porte.  La  scltition  de  celte  question  a  cté  ujournée 
à  la  Séance  suivante. 

Les  Représentans  se  sont  ontretenus  ensuite  ic 
la  démarche  que  M.  l'internouce  a  faite  auprès  do 
chacun  d'eux,  pour  les  inl'ormer  que  sa  Cour  ravojt 
biamé  de  n'avoir  pas  appuyé,  auprès  de  la  Porte,  leur 
Déclaration  collective  du  iB.  Août  dernier.  Ils  ont  pris, 
en  commun,  lecture  de  l'Instiuction  remise  par  M. 
llnlernoHce  à  soq  prenr.îer  Interprète,  et  déposée,  I2 
9,  entre  les  mains  du  Reis  EfendJ.  Cî -jointe  Copie 
de  cette  Instruction,  (C.)  te'le  quelle  a  été  communi- 
quée aux  Représentans  par  M.  rinlernonce. 

Conformément  à  la  promesse  fiito  par  Monsîeu? 
l'Ambassadeur  de  France,  dans  la  réunion  du  2&.  Sep- 
tembre, il  a  remis  à  la  Conféronco  la  -Copie  ci -jointe 
(D.)  de  sa  Lettre  à  l'Amiral  de  Rigny,  reS<»tive  aut 
Officiers  de  Marine  Français  eajployés  à  bord  de  l'Es- 
cadre Egyptienne. 

S.  CaNNING.      C(?W^e,GulLLEMI«OT.       RiBEAUPîEURB. 

{uinnexe  A.)  —  Le  Fice-^^^miral  Sir  E.  Codrin^ton, 
à  jVr.  S,  Cannirtg'* 

(Traduction.) 

A  bor<î  de  i'Aiiâ^  h.  Navarin,  le  23,  S^ptembr/    182T. 

Monsieur, 

Le  19  dî?   courant,  j'ai   envoyé   dans  le  port  de 

Navarin   des   Pièces   ci -jointes.    (Nos.   1  et  2.)   Après 

î^vcir  reçu  le  Rapport  du  Commandant  Baiilie  Hamilton, 

(No.  3.)   qni   a  été  employé  par  le  Commandant  Fel- 

lowes  à  l'exéwilion  de  ce  service ,  j'ai  expédié  la  Note 

(No»  4.)  avec  les  Extr;\it8  y   mentionnés.     Ayant  été 
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refoint,  le  22,  pur  le  Contre- Amiral  de  HIgny,  n^ns  \^ïï 
avons  proGté  des  doutes  jetés  par  Ibrahim  Pacha  isur 
la  réahtë  de  notre  intelligence,  pour  lui  envoyer  la 
L'îttre  (No.  5.)  et  le  Contre>Amiral  de  Rigny  a  accédé 
à  ma  demande  qu'il  TapprouTeroit,  en  allant  lui-même 
à  Navarin,  accompagné  da  Lieut.  Colonel  Cradock. 
/^  6  heures  de  soir,  le  Colonel  Cradock  est  retourné 
«/.ans  le  Dartmouth^  pour  renforcer  Topinion  du  Contre- 
Amiral,  que  je  devrois  avoir  un  entretien  particulier 
avec  le  Pacha.  En  conséquence,  VAsie  a  jeté  Kancre 
ici,  hier  au  soir;  et  nous  nous  sommes  convenus  que 
tous  les  bâtimens  Turcs  rentreroient  aussi,  pour  pré- 
venir tout  soupçon  de  collision  qui  pouvoit  s'élever,  à 
cause  de  ce  que  la  division  Egyptienne  ne  ïi'étoit  pas 
encore  mise  en  mer.  U Asie  ayant  mouillé,  J'expédiai 
la  Lettre  (No.  6.)  et  ce  matin  je  saluai  le  Pacha  de 
19  coupi  de  canon,  qui  nous  ont  été  rendus  en  pareil 
nombre.  A  9  heures  aujourd'hui^  j'ài  reçu  une  invita- 
tion, d'après  ma  demande,  de  me  rendre  auprès  du 
Pacha,  et  je  dois  à  présent  en  communiquer  à  votre 
Excellence  le  résultat.  Il  est  convenu  que  la  Flotte 
Turco -Egyptienne  restera  dans  le  port  de  Navarin, 
et  y  suspendra  les  hostilités,  jusqu'à  ce  que  le  Pacha 
pourra  recevoir  de  Constantinople  et  d'Alexandrie,  des 
ordres,  à  la  suite  de  son  rapport  des  communications 
que  nous  lui  avons  faites,  • —  t.  de  nos  ordres ,  et  de 
la  nécessité  où  nous  en  sommes  de  les  mettre  en  exé- 
cution;, et  de  les  faire  respecter,  coûte  qui  coûte*); 
2.  de  ce  qu'il  étoit  dans  l'impossibilité  de  s'y  opposer, 
sans  le  sacritice  de  l'expédition  entière  sous  son  com- 
mandement On  ne  pensera  pns  qu'il  est  nécessaire 
3ue  j'entre  ici  dans  les  détails  d'une  discussion  qui  a 
uré  plus  de  trois  heures,  en  présence  de  tous  les 
Chefs  Turco -Egyptiens,  et  qui  à  amené  l'arrangement 
ci -dessus  mentionné. 

Il  suffit,  j'espère,  qu'il  en  a  résulté  un  Armistice 
de  fait  t  quant  à  ce  qui  concerne  cette  grande  expé- 
dition»  (Armistice  que  la  Porto  elle-même  avoit  péremp' 
toirement  refusé,)  poufr  l'espace,  à  peu  près,  d'un 
mois,  tandis  que  les  Grecs  sont  encore  libres  de  proti- 
ter   de   cet    intervalle,    pour   améliorer  leur   situation 


•)  Dans  ^Original:  —  Pirst,  of  our  orders,  aî.fl  fli'^  nprpssiiy 
we  are  uiider  of  euforciag  Uiéio,   to  tlie  atmost  extremity. 

liout:  Série.    Tome  lU  C» 
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î827  înt^rieure.  Les  communications  cî-jj  !it€3  de  Sir  Pre- 
derick  Adam  présenteront,  cependant,  à  votre  Excellence 
îîne  nouvelle  difficulté,  qui  nous  est  survenue  par  la 
conduite  de  Lord  Cochrane,  détaillée  en  No.  7.  Je 
seniis,  de  suite  ^  la  force  des  observations  de  Sîr  Fre- 
derick Adam,  et,  en  considérant  jusqu'à  que!  point 
jVtois  autorisé  à  agir  d'après  ses  voeux,  j'ai  trouvé  de 
l'appui  dans  les  Communications  du  10.  Septembre,  et 


nui  lie  pourroit  produire  que  de  mai  aux  Âlbanois, 
sans  aucun  bien  présumable  aux  Grecs  en  deçà  de  là 
ligne  piobable  de  démarcation,  et  quant  à  fàiré^  à 
Ibrahim  Pacha  une  notification  de  cette  décision,  comme 
une  oiiVe  volontaire  de  notre  part,  en  terminant  nos 
discussions   d'aujourd'hui. 

Je  prends  cette  occasion  pour  accuser  à  votre 
Excellence  la  réception  de  sa  Lettre  du  8  «u  courant, 
qui  m'est  arrivée  le  23,  par  le  Brish^  renfermant  Je 
Protocole,  et  d'autres  Docurnens  qui  l'accompagnoient. 

J'ai  communîqut?  la  substance  de  celte  Dépêche  à 
Lord  Dudley. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Edward  Copsington. 

{Annexe  A.')  î.  —    /-c  T^ ice- Amiral  Codrington  au 

Commandant  des  Forces   Ottomanes  dans  le  Port 

de  Navarin» 

(Traduction.) 
A  bord  de  VAsie,  le  19.  Septembre,  1827. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  Excellence,  qu'en 
conséquence  du  Traité  signç  par  ia  Grande  Bretagne, 
fa  France»  et  ib  Russie,  ces  Puissances  Alliées  sont 
convenues  de  combiner  leurs  Forces,  dans  le  bit  ^em- 
pêcher  les  Turcs  et  les  Egyptiens  d'apporter  des  se- 
cours d'hommes,  d'armes,  de  bàtimeiis,  et  de  munitions 
de  guerre,  contre  aucune  partie  de  la  Grèce,  ou  des 
Iles  i»recques. 

Cette  mesure  a  été  adoptée,  autant  dans  Tintérêt 
du  Sultan,  que  dans  celui  des  Nations  qui  ont  des 
relations   commerçantes  dans   l'Archipel.     Et  les  Sou- 
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reraîns  Allies  ont  pris  la  bienveillante  précaution  d'en-  1827 
voyer  «ne  Force  des  plus  considérables  pour  la  mettra) 
en  exécution,  afin  d'empêcher  toute  opposition  dé  la 
part  des  Cumraandans  Turcs»  qui  ne  meneroit  pas 
seulement  à  leur  propre  destruction,  mais  aussi  au 
détriment  permanent  du  Sultan  lui-même. 

Il  me  seroit  oussi  pénible  à  moi-même,  que  j'ai 
la  conviction  qu'il  ie  seroit  à  mon  Souverain,  (dont  le 
grand  objet  est  (d'arrêter  Teflusion  du  sang  humain) 
d'être  réduit  à  l'obligation  d'emp'oyer  la  force  dans 
cette  occasion.  Par  conséquent,  je  vous  supplie  in- 
stamment de  ne  pas  vouloir  résister  au  décret,  dont  il 
nous  est  de  toule  impossibilité  d'empêcher  l'entière 
exécution.  Parcequ'il  est  de  mon  devoir  dervous  ap- 
prendre, que^  malgré  que  mon  plus  ardent  désir  soit 
de  "faire  cesser  ces  cruelles  hostilités  par  la  persuasion, 
j'ai  des  ordres  de  procéder  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, plutôt  que  d'abandonner  l'objet  que  les  Puissances 
Alliées  ont  en  vue.  Si,  dans  cette  occasion,  on  tire 
un  seul  coup  de  canon  sur  le  Paviiion  Britannique,  il 
sera  fatal  pour  la  Flotte  Oltcwiane. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

EUW.    CoDRINGTOÎT. 

(^énnexe  A.)  2. —   M,  le  Vice-  Amiral  Codringtort 

au  Commandant   (l'e.s   Vahaeaux  Autrichiens  dans 

le  Port  de  J^ avaria, 

(Tradudion.) 

A  bord  de  /'.^.;>,  le  1 9.  Septembre ,  1827. 
Le  Vîce-Ami'.al  Sir  Edward  Codrîngtorj,  etc.,  ayant 
appris  que  quelques  bàtiincns  de  l'Empereur  d'Autriche 
font  partie  de  la  Flotte  qui  se  l  ouve  actuellement  dans 
le  Port  de  Navarin,  et  qui  dirige  ses  opérations  contre 
la  Grèce,  a  l'honneur  d'inlorraer  rOlïicier  conunandant 
ces  bàtimens,  qu'il  est  appelé  par  le  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne,  ia  France,  et  la  Russie,  d'inter- 
cepter l'envoi  contre  la  Grèce,  ou  contre  les  lies  de 
l'Archipel,  de  tous  secours  ultérieurs  d'hommes,  d'ar- 
mes, de  bàtimens,  et  de  munitions  de  guerre;  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  sera  pas  au  pouvoir  du  Vice- 
Amiral  de  faire  aucune  distinction  entre,  les  Vai-jseanx 
Autrichiens  et  Turcs.    Le  respect  pour  le  Pavillon  Im 

G  2 
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1827  perlai  f  et  pour  la  Nation  avec  laquellf  U  Grande  Bre- 
tagne est  en  alliance,  porte  le  Vice- Amiral  à  suivre 
ce  nnode  d'empêcher  une  collision,  qu'il  seroit  très 
heureux  d'éviter:  et,  dans  le  cas  on  le  Commandant 
Autrichien  ne  témoî^neroit  pas  un  e^al  désir  de  sauver 
les  bàtimens  de  Sa  Majesté  Impériale  des  «(Tcts  inju- 
rieux, auxquels  il  les  exposeroit  par  une  opposition 
prolongée  aux  Puissances  Alliées,  il  sera  seul  respon- 
sable do  toutes  les  conséquences. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  CODRINGTON. 

{^Annexe  A.)  3.  • —    Le   Commandant  B,  Hamillon 
au  Capitaine  JFellotifes, 

A  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Dartmouth^ 

(Précis.)  à  NavariD,  le  20.  Septembre,  182T 

C!onformément  à  vos  Ordres,  je  me  suis  rendu,  ac- 
compagné du  Lient.  Keith ,  à  bord  du  Vaisseau  Amiral 
Turc,  avec  la  Lettre  adressée  au  Commandant  de 
cette  Flotte.  • —  Peu  de  tems  après,  elle  me  fut  res- 
tituée par  le  Capitana  Bey,  sous  prétexte  qu'il  n'étoit 
pas  autorisé  à  l'ouvrir,  et  qu'Ibrahim  Pacha,  à  qui  seul 
des  communications  de  cette  nature  pouvoient  être  fai- 
tes, se  trouvolt  au  Camp  de  Navarin,  commandant 
en  personne  toutes  les  Forces  Ottomanes.  Dès  lors,  je 
pris  le  parti  de  me  rendre  auprès  de  Son  Altesse. 

J'appris,  à  bord  du  Vaisseau  du  Capitana  Bey,^ 
quHydra  étoit  la  desUnation  de  la  Flotte;  que  les 
Troupes  étoient  embarquées;  et  que  probablement  on 
inettroit  à  la  voile  le  lendemain.  J'appris  en  même  tems, 
qu^'il  se  trouvoit  dans  le  Port  de  Navarin,  5  Trans- 
*ports  Autrichiens,  et  qu'un  Brick  de  guerre  de  cette 
Nation,  qui  y  étoit  avec  les  autres,  était  sorti  de  là 
depuis  peu  de  jours. 

Je  remis  la  Lettre  à  Ibrahim  Pacha,  au  moment  où 
n  débarquoit,  retournant  de  la  visite  de  quelques  Bà- 
timens qui  étoient  mouillés  dans  le  Port.  Il  m'enga- 
gea à  la  suivre  dans  sa  tente,  mais  je  m'en  excusai, 
à  cause  des  dangers  de  la  quarantaine,  que  je  voulois 
éviter,  et  je  lui  promis  d'attendre  sa  réponse  dans  mon 
bateau.  Ayant  été  informé,  dans  l'intervalle,  qu'il  fal- 
loit  attendre  le  Drogman  du  Pacha|,  qui  étoit  absent, 
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pour  traduire  la  Lettre,  quî  étoit  écrite  en  Angloîs,  1827 
et  craignant,  de  l'autre  coté,  que  Ja  Flotte  Tun^ue 
dont  la  majeure  partie  ëtoit  déjà  dehors,  n'eut  mis  à 
la  voile,  j'offris  à  Son  Altesse  de  faire  interpréter  la 
Lettre  par  telle  personne  qu'elle  voudrait  désigner.  — 
Ma  proposition  fut  acceptée,  et  comme  toutes  les  pré- 
cautions  nécessaires  contre  la  contagion  avoîent  été  pri- 
ses, je  débarquai  avec  le  Lieutenant  Keilh,  et  nous 
fumes  tous  deux  conduits  dans  la  tente  du  Pacha,  et 
(avec  l'assistance  du  Lieutenant  Keith)  je  traduisis  la 
Lettre  que  vous  m'avez  consignée.  A  l'endroit  où  il 
est  fait  allusion  aux  moyens  des  Puissances  de  faire 
respecter  leurs  intentions,  en  reunissant  une  Force  con- 
sidérable dans  la  Méditerranée,  le  Pacha  montra  beau- 
coup de  surprise,  et  parut  doOter  de  l'exactitude  de 
ma  traduction.  Alors  Ibrahim  Pacha  parut  désirer  une 
traduction  plus  exacte  de  cette  Pièce  /  et  voulut  atten- 
dre pour  cela  que  son  Drogroan  fût  rentré;  il  laisse  à 
notre  choix  d'attendre  sa  réponse  sur  le  lieu  même; 
de  retourner  pour  la  prendre;   ou  de  nous  l'envoyer 

le  lendemain.  ,.,  r  n  .    i  •         «    i 

Vu  le  teras  nécessaire  quil  falloit  laisser  a  la  re- 
flexion et  au  travail  nous  consentîmes  à  revenir  le  len- 
demain matin.  Il  nous  assura  que  sa  réponse  seroit 
prête  è  toute  heure. 

Il  est  à  remarquer  que  Son  Altesse  m  interrompit 
deux  fois,  pendant  qiie  je  tiaduisoià  la  Lettre,  pour 
savoir  si  mon  Amiral  avoit  reçu  des  avis  récens  de 
Constantînople. 

Je  lui  dis  que,  le  8  du  courant,  M  avoît  reçu  des 
Dépêches  de  notre  Ambassadeur,  qui  dévoient  uijoir 
ouilté  Constantînople  le  1er.  Il  exprima  le  d<?8ir  den 
connoître  la  nature  et  le  contenu,  et  il  désiroit  savoir, 
surtout,  quelle  étoit  la  réponse  du  Sultan  aux  proposi- 
tions des  Alliées,  et  ce  qu'il  comptoit  faire.  Je  repris, 
que  je  n'étois  pas  précisément  au  fait  de  la  nature 
des  Dépêches  que  mon  Amiral  avoit  reçues,  mais  que 
îe  croyois  que  la  réponse  de  sa  Hautesse  se  bornoit 
à  l'assurance,  qu'ayant  depuis  peu  émané  des  Ordres 
à  ses  Officiers,  il  ne  pensoit  pas  les  contremander. 
Je  finis  par  ajouter,  que  ce  dont  j'étois  très  sw,  cetoit 
que  notre  Ambassadeur,  et  ceux  des  trois  autres  l  uis- 
sancen  se  trouvoient  alors  dans  la  Capitale,  et  que 
nos  Vaisseaux  de  Guerre  et  de  commerce  se  trouvoient. 
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1827  comme  h  l'orciinaire  mouillc^s  dans  les  f'»  rts  Ttircs.  — 
Son  Altesse  n>'cng<îgeant  alors  à  retourner  le  ler.de- 
m;jin  pour  prendre  sa  réponse,  je  pis  congé,  et  je 
rotourn.ii  d.'.ns  mon  bateau. 

Comme  il  n'y  avoit  pas  d'Ofiîcier  Naval  Autrichien 
dans  le  Port  de  Navarin,  je  rapportai  çn  arrière  la 
Lettre  sous  cette  adresse,  dont  vous  m'aviez  chargé. 
L'idée  me  vint  d'abord  de  donner  un  message  verbai,, 
ou  un  avis,  aux  divers  Commandans  def5  Transports 
fous  Pavillon  Impérial  qui  étoient  mouiités  dans  ce 
Port;  rri;?is,  iprès  tout  ce  qui  s'étoit  passé,  et  dans 
îcs  circonstances  du  momcni,  îl  me  parut  plus  conve- 
nable (spécialement  sous  les  yeux  d'ibrahim  Pacha) 
de  ramer  directement  vers  le  Vaisseau  que  vous  com- 
mand&z. 

(Annexe  A.)  4. —    Le     Vixc-  Amiral    Sir   Fdwarà 
Codri/i^lon  à  Sou  Affcsxe  IhrnhiiJi  Padia^ 

A  bord  le  Vaisseau  ce  S.  M.  Britannique,  l'Asie^ 
(Précis.)  •'  "a'arin,  le  21.  .Septembre,  Î827. 

Pour  ôter  tout  dorte  ia  Ibrahim  Paclia,  quant  aux 
intentions  dfs  î^ouveraln.s  Aiiiées,  le  Vice- Amiral  Sii' 
fidward  Codringto:*  a  l'bor.neîir  ilc  transmettre  à  son 
Altesse  des  Copies  de  ceriains  ï>ocum<Ts  sur  ce  sujet 
ioïporta.nt,  par  lesquels  sa  conds-ite  est  guidée.  Son 
Allcsse  y  verra  q»je  les  Amiraux  commandant  les  For- 
tes combinées  n'ont  d'autre  altori-aîive  que  de  porter 
le  Traité  à  son  entière  exécuiioa,  quelles  qu'en  puissent 
être  les  conséquences. 

\^Suit  un  Extrait  de  la  Dt'péche  de  V Arrihassa- 
denr  de  sa  Majesté  Britannique  à  Co/:stantinople, 
en  date  du  3l.  Août  i827] 

(^Annexe  A.)  5.  —   Les  Amiraux  Codrington  et  de 
Kigny,  à  Son  Altesse  Ibrahim  Pacha, 

Devant  Navarin,  le  22.  Septembre,  182T, 
Comme  Votre  Altesse  psroit  avoir  eu  quelque  doute 
sur  la  p.irfaiie  harmonie  qui  règne  entre  les  trois  Puis- 
sances Alliées,  je  doisjlui  déclarer  que  l'Amiral  Codring- 
ton ift'iîyant  communiqué  la  Lettre  qu'il  a  eu  l'honneur 
d'adresser  à  votre  A!ie??se,  pendant  que  le  calme 
m'avolt  retenu  à  quchjues  milieu  d'icif  nous  ayons ^   lui 


de  la  Grèce,  103 

et  mol,  jugé  à  propos  de  vous  en  adresser  une  seconde  1827 
Copie/ en  BVançais.  et  sîgae'  de  nous  deux. 

Nous  avons  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse, 
nu  en  conséquence  d'un  Traité  signé  à  Londres,  entre 
î'Àngleterre,  la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissance» 
Alliées  sont  convenues  d'unir  leurs  Forces,  dans  le  but 
d'empêcher  tout  transport  de  Troupes,  armes,  et  mu- 
nitions de  guerre,  vers  quelque  Partie  du  Continent 
de  la  Grèce;  ou  des  Iles.  Cette  mesure  a  été  adoptée, 
autant  dans  l'intérêt  mémo  du  Grand  Seigneur,  que 
pour  l'^avanlage  de  toutes  les  Nations  qui  commercent 
dans  l'Archipel;  et  les  Puissances  Alliées  ont  pris  Inhu- 
maine précaution  d'envoyer  une  Force  considérable, 
pour  prévenir  tonte  opposition  possible  de  la  part  des 
Commandans  Ottomans,  dont  la  résistance  ameneroit 
non  seideroent  leur  propre  destruction,  mais  seroit  très 
nuisible  aux  intérêts  de  Sa  Hautesse. 

Cela  seroit  aussi  pénible  pour  nous,  q»'>*  '«.  **'^***' 
a  nos  SoiJverains  respectifs,  dont  le  grand  objet  est 
d'épargner  relVusion  du  sang,  d'être  entraîné  à  employer 
la  force  en  celte  occasion.  Nous  vous  prions  avec 
instance,  de  ne  pas  Vous  opposer  à  nnc  résolution  dont 
il  vous  seroit  impossible  d'empêcher  Texécution;  »ar 
'il  est  de  notre  devoir  de  ne  vous  laisser  aucun  doute, 
que  quoiqu'il  soit  dans  notte  désir  de  mettre  un  terme 
à  cette  cruelle  guerre  par  la  persuasion,  nous  avons 
des  ordres  tels ,  que  nous  en  viendrons  aux  dernières 
éxtrcuiités,  plutôt  que  d'abandonner  l'objet  pour  lequel  nos 
Souverains  se  sont  alliés.  Si,  donc,  à  cette  occasion, 
un  seul  coup  de  canon  étoit  tiré  conire  nos  Pavillons, 
il  deviendroît  fatai  aux  tiottes  Ottomanes. 
Les  Soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

EdWAHD    CoDRlNGtON  ,  H.   DE    RiGNY, 

Vice- Amiral,  et  Corn-  Contre- /finira/ Xom- 

mandant    en    Chef   das  mandant    VK^udre 

Forces    Nacales    de  Sa  '            de  Sa  Majesté  1res 

Majesté        Britannique  Chrétienne    dans   la 

dans  la  Méditerranée.  Méditerranée, 

(Annexe  A.)  6.  —    Le  Vice -Amiral  Codrington  à 
Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

(Précis.)  l'Asie,  à  Navarin,  le  24.  Septeml'ro,  Î82T. 

Htant  venu    dans   ce  Port  pour    expliques    les   or- 
dres qui  le   font  agir,   et  la  nécessité  dans  laquelle  il 
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1827  86  trouve  tie  les  ob^ir  dans  toute  leur  étendue,  quelles 
qu'en  puissent  être  les  conséquence»,  le  Vîce- Amiral 
désire  qu'il  lui  soit  permis  de  le  faire  en  présence  de 
tous  les  principaux  Chefs  qui  commandent  reipédltïoa 
Turque. 

(Annexe  A.)  7.  —   Sir  Frederich  j4dam  au  VicC" 
Amiral     ir  E,  Codrington, 

Monsieur,  Corfu,  le  18.  Septembre,  182T. 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Bxcdience,  que  je 
viens  de  recevoir  aujourd'hui  des  informations,  de  sour- 
ces qui  me  donnent  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
qu'elles  sont  positives,  qu'une  Escadre  Grecque,  ious 
le  Commandement  de  Lord  Cochrane,  ayant  à  bord 
une  forte  division  de  Troupes,  que  Ton  dit  être  com- 
mandées par  te  Général  Church  et  d'autres  Chefs 
Grecs,  est  déjà  en  mer,  pour  l'aire  une  attaque  sur 
quelques  points  des  Province»  de  l'Albanie ,  au  nord 
du  golfe  do  Prevesa. 

Selon  mes  informations,  l'Escadre  sous  Lord  Coch- 
rane est  camposée  de  la  Frégate  la  Hellas,  de  2 
bàtimens,  10  bricks  armés,  le  Pyroscaphe  la  Perse- 
gérance ^  et  3  brûlots;  les  forces  de  teiTe  sont  de  2 
à  «1,000  Hommes,  sous  le  Général  Church,  et  d'un  autre 
Corps,  sous  le  Général  Marri ,  qui  doit  s'embarquer 
de  la  Morée  près  du  icap, Papas;  et  l'objet  de  cette 
expédition  t>aroit  être  de  soulever  les  Grecs  dans  les 
Provinces  ae  l'Albanie. 

11  est  probable  que  cette  expédition  arn?era  à  sa 
destination  dans  très  peu  de  jours;  et  il  m'a  paru  con* 
venable  d'en  informer  Votre  Excellence,  dans  le  cas 
que  vous  jugeriez  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
à  ce  sujet,  comme  ayant  des  rapports  au  Traité,  et  à 
la  prévention  de  collision  entre  les  Parties  Builigérantes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Fabderick  Adam. 

{Annexe  B.)  —   L^    Contre- Amiral   de   Rigny   à 
Monsieur  le  Comte  Guilleminot. 

Sirène,  à  Navarin,  le  26.  Septembre,  1B27. 

Monsieur  le  Comte. 
J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  que  je 
suis  arrivé  devant  Modon  et  Navurin,  le  21  Septembre, 
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32  bâtîmens  de  la  Flotte  Turque  dont  3  Vaisseaux,  7  1827 
Frégates,  le  reste  bricks  et  corvettes,  croisoient  à 
l'entrée  du  Port  Ces  bàtimeos  étoient  évidemment 
chargés  de  Troupes.  80  autres  bâtimens,  de  tous 
rangs,  étoient  dans  le  port.  1  Corvette  et  2  bricks 
Anglais,  cherchant  leur  Amiral  se  trouvoient  alors  avec 
nous;  l'un  d'eux  portoit  M.  CradocL  Le  même  jour, 
vers  midi  nous  aperçûmes  les  vaisseaux  Anglais,  que 
des  calmes  avoient  jetés  dans  Touest  Le  lendemain 
nous  nous  rejoignîmes,  en  présence  des  mêmes  Bâtî- 
mens Turcs. 

Je  me  rendis  à  bord  do  Vaisseau  tuisie^  pour 
communiquer  avec  TAmiral  Codrington.  Il  me  dit  que, 
pendant  qu'il  étoît  à  croiser  près  d'Hydra,  il  avoit 
appris,  par  le  rencontre  d'un  bâtiment  Grec,  que  la 
Flotte  Turque  étoît  arrivée,  le  7.  Septembre,  à  Navarin, 
et  qu'elle  pressoit  l'embarquement  des  Troupes  pour 
l'extiédition  d'Hydra;  et  que  cette  rencontre  l'avoit 
décidé  à  se  portei*  devant  Modon;  qu'il  avoit  expédié 
son  Cutter  pour  en  donner  avis;  mais  qu'ayant  été 
surpris  par  un  violent  vent  du  nord,  les  informations 
n*avoient  pu  être  transmises. 

En  voyant  la  Flotte  Turque  faire  des  dispositions 
si  pressées,  il  avoit  cru  devoir  adresser  en  son  nom, 
à  l'Amiral  Turc,  commandant  les  bàtîmcns  en  ilehors, 
une  Lettre,  qui  avoit  été  portée  par  un  Offîcier  Anglais 
au  Capitana  Bey;  mais  celui-ci  ayant  refusé  de  l'ou- 
vrir, disant,  qu'il  étoît  soùs  les  ordres  d'Ibrahim,  et 
?u'il  étoît  à  lui  qu'il  falioît  s'adresser,  la  même  Lettre 
ut  portée  à  Navarin,   et  remise  à  Ibrahim. 

Il  paroit  qu'a  la  lecture  de  cette  Lettre,  écrît*^  en 
Anglais,  que  le  Drogman  du  Pacha  n'entend  pas  bien, 
Ibrahim  témoigna  quelques  doutes  qu'elle  fût  l'expres- 
sion commune  des  trois  Chefs  d'Escadre,  d'autant  plus 
qu'à  sa  date,  les  Vaisseaux  Français  n'étoient  pas  en 
vue  de  Navarin. 

Monsieur  l'Amiral  Codrington  m'ayant  communiqué 
le  Rapport  de"  l'Officier  Anglais ,  qu'il  avoit  expédié 
près  d'Ibrahim,  et  m'ayant  informé  qu'il  avoit  envoyé 
à  Navarin  même,  la  Frégate  le  Dartmouth^  je  pro- 
posai à  Sir  Edward  Codrington,  pour  donner  à  sa 
démarche  le  caractère  d'intelligence  «jui  pourroit  lui 
manquer  aux  yeux  des  Chefs  Turcs,  que  la  même 
Lettre  qu'il  avoit  écrite,  fût  traduite  en  Français,   et 
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1827  envoyt^e  à  Ibrahim  Paclia,  signée  par  nous  deiiï,  sous 
la  loriTie  ci -jointe. 

Pour  apr  jnéme  avec  plus  d'ellficacite,  il  fut  con- 
venu entre  Sir  Edward  Codringtoa  et  moi,  que  j'irais 
moi-mc;ne  à  Navarin,  et  qu'après  une  explication  avec 
ïbr.iliiin,  dans  laquelle  j'insisterais  sur  la  réalité  et 
l'iuiînifience  des  menaces  mentionnées  dans  la  Lettre, 
|e  *e,vi\\s  connaître  à  P Amiral  Anglais,  s'il  me  paraissoit 
à  propos  qu'il  vînt  renouveler  avec  moi  une  dernière 
sommation. 

Je  ïiioulllai  à  Navarin  le  22,  et  j'envoyai  imme'dia- 
lement  à  Ibrahim  la  Lettre  convenue,  en  lui  faisant 
demander  un  rendezvous,  qui  fut  fixé  au  lendemain 
matin,  à  telle  heure  que  je  voudrais;  à  8  heures  »  j'^tois 
dans  sa  tente;  il  y  étoit  seul,  av«c  Tahir  Pacha,  com- 
mandant une  des  >2  Divisions  de  la  Flotte  de  Constan- 
tinople.  JLiOrsque  Ibrahim,  qui  désirait  sûrement  un 
entrelien  particulier,  tit  signe  à  Tahir  Pacha  de  se 
retirer,  celui-ci  se  le  fit  répéter,  et  témoigna  quelque 
mécontentement;    sa  méfiance  étoit  évidente. 

Dans  cet  entretien  avec  Ibrahim  Pacha,  il  ne  dis- 
simula pas  son  embarras.  Il  se  trouvoit  à  Navarin, 
absolutnent  dans  la  même  position  où  étoit  son  Père  à 
Alexandrie.  Les  yeux  des  Turcs  sont  oaverts  sur.  lui, 
et  ces  entretiens  plus  ou  moins  confidentiels,  dont  ils 
sont  jaloux,  les  irritent  contre  les  Egyptiens.  Je  lui 
peignis,  avec  force,  les  résultats  de  l'obstination  du 
«Sultan;  il  y  alloit,  lui  dlsois  je,  de  la  destruction  entière 
des  Flottes  Ottomanes. 

J'appris  alors ,  que  quoiqu'il  n'ait  eu ,  ni  de  la 
Porte,  ni  de  son  Père,  ancun  ordre  relatif  à  ces  cir- 
constances nouvelles,  il  avait  su,  le  13.  Août,  par  un 
envoi  fait  d'Angleterre  et  de  Trieste,  le  Traité  signé. 
Qu'il  avait  long-tems  attendu  sa  Flotte,  e.-ipérant  tou- 
jours qu'il  auroit  le  tems  d'en  finir  avec  Lïydra,  avant 
que  nous  ne  puissions  y  mettre  obstacle;  que,  cette 
Flotte  arrivée,  il  i^'étoit  empressé  de  faire  ses  j^  •  .*pa- 
ralifs,  et  que,  le  21,  les  deux  dernières  divisions  de 
sa  Flotte  éloient  prèles,  les  Troupes  embarquées,  lors- 
qu'iui  moment  où  il  comptoit  tonther  au  but,  et  Irapper 
un  coup  mortel  aux  Grecs,  il  se  trouvoit  arrêté  par 
un  obstacle,  qu'il  reconnoissoit  ètro  insurmontable. 
Qu'il  alloit  envoyer  des  Courriers  h  son  Père  et  à 
Constantinople,   avec  la  sommation  qui  lui  étoit  faîte; 
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qui!  fercît  rentrer  les  divisions  ouï  ëtoîent  dehors;  et,  i827 
à  ce  sujet,  il  témoigna  quelque  dtonnement  de  ce  que 
rOtlicier  Anglais  qui  lui  a  voit  été  envoyé,  avoît  parlé 
des  obstacles  qu'on  meltroit  même  à  sa  rentrée.  Il 
insista  pour  savoir  ce  qu'il  en  seroit;  celte  circonstance 
n'ayant  pas  été  discutée  entre  l'Amiral  Codrington  et 
moi,  je  lui  répondis  qu'il  n'étoit  pas  probable,  que, 
pendant  que  j'étoîs  ici,  il  fut  question  d'empêcher  sa 
Division  de  rentrer;  mais  que  je  powvois  rassurer,  en 
mon  nocn^  comme  en  celui  de  l'Amiral  Codringlon,  que 
toute  direction  extérieure  que  prendroit  sa  Flotte,  outre 
que  celle  d'Alexandrie,  lui  seroit  interdite  par  nous. 
Quant  à  l'envoi  de  ces  Courriers,  je  lui  dis  que  je 
croyais  qu'il  feroit  bien  d'attendre  l'arrivée  de  l'Amiral 
Anglais,  que  le  vent  contraire  empèchoit,  dans  ce 
moment,  d'approcher  du  port:  que  son  bâtiment  pour- 
roit  être  pris  par  les  Grecs  —  ''Ainsi,"  me  répondit-il, 
avec  chaleur,  "tandis  que  vous  exigez  de  moi,  que  je 
suspende  toute  opération,  votJS  laissez  aux  Grecs  faire 
ce  qu'ils  veulent, —  cela  n'est  pas  juste."  Je  lui  ré- 
pondis, que  l'obstination  du  Grand  Seigneur  à  ne  pay 
accepter  une  Médiation  qui  étoit  dans  ses  intérêts, 
pourroit,  sans  chaiigcr  rien  à  nos  désirs  pacitiqués, 
changer  cependant  la  nature  des  moyens  à  employer, 
etCo  etc. 

Sa  position,  disoit-ii,  étoit  trop  embarrassante; 
il  ne  pouvoit  en  sortir  que  d'après  de  nouveaux  ordres. 
"C'est  un  malheur  pour  moi,  que  vous  n'ayez  pas  fait 
cette  sommation  à  Alexafidrie,  quand  la  Flotte  y  étoit 
encore,  —  tot^t  seroit  fini  maintenant."  Il  vint  alors 
au  crhapitre  des  Places  Fortjs  ;  se  plaçant  dans  îa  sup- 
position de  l'évacuation  de  !a  Morée,  —  ^'jamais," 
disoit-ii,  "le  Grand  Seigneur  ne  consentira  h  remettre 
les  Places  Fortes  aux  Grecs;  il  s'abîmora  plutôt  solis 
les  débris  de  Constantinople."  —  "La  question  des 
Places  Fortes  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit,"  Kïî  répotidis» 
je,  "elle  se  décidera  plus  tard.  Ce  qu'on  \*iv.i  aujour- 
d'hui, c'est  un  Armistice  de  gré  ou  de  force,  qui  décide 
!a  Porte  à  traiter.  Vous  pouvez,  en  l'établissant  de 
fait,  sauver  peut-être  PEmpire  Ottoman;  vous  sauverez, 
au  moins,  votre  Père  et  votre  héritage.  Votre  Père 
est  vieux,  très  inquiet,  très  chargé.  Songez  y,  — 
ri<]gyp(:e  riche  vaut  mieux  que  la  Morée,  dont  vous 
faites  un  désert. 
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1827  II  est  hors  de  doute  qu  Ibralûnt  voudroU  se  retirer 
du  pas  difficile  où  il  se  trouve  engagé:  un  mot  de  son 
Père  le  décideroit:  mais»  vis-à-vis  de  la  Flotte  Turque 
et  de  ses  Chefs,  il  est  dans  un  état  de  défiance,  qiiî 
s'est  accru  depuis  la  Conférence  avec  l'Officier  envoyé 
par  l'Amiral  Anglois;  cet  Officier,  suivant  se»  Instruc> 
lions  écrites,  qu'il  avoit  à  ta  main,  s'étoit  étendu  sur 
l'Kgypte,  sur  le  désir  qu'on  avoit  de  ménager  son 
Père,  etc.  etc.  détails  qui,  quoique  supprimés  ou  adoucis 
par  son  Drogman,  avoient  cependant  été  compris  d'un 
des  Assistans,  (Tahir  Pacha)  et  interprétés,  et  répan- 
dus comme  un  résultat  d'intelligence  entre  lui  et  nous. 
Une  circonstance  A'ient  de  donner  à  cette  défiance  un 
caractère  plus  grave.  Tahir  Pacha,  irrité  de  ce  qui 
s'est  passé  hier,  s'«'st  retiré  à  bord  de  son  vaisseau, 
et  dit  qu'il  ne  veut  plus  en  sortir.  Ibrahim  m*a  envoyé 
son  Drogman  intime,  pour  me  faire  part  de  cette  cir- 
constance,  qui  paroit  le  préoccuper  beaucoup. 

Ainsi,  au  point  où  en  sont  toutes  les  choses;  s*tl 
ne  s'agit,  au|  termes  des  secondes  Instructions,  que 
**c«  que  les  mesures  à  prendre  contre  les  Flottée 
Ottomanes  ne  dégénèrent  point  en  hostilités^  et 
d'établir^  de  fait  ^  sur  mer^  t  Armistice  que  la  Porte 
ne  co/icèderoit pai  en  droit  ^^  le  but,  pour  ce  moment, 
paroitroit  atteint;  car  il  est,  je  le  repète»  hors  de 
doute,  qu'Ibrahim  ne  veut  pas  se  commettre,  avant 
d'avoir  des  ordres  itératifs  de  ia  Porte,  auxquels  même 
il  n'obéiroit  pas,  je  crois,  si  son  Père  lui  parloit  au- 
trement 

Ses  cent  et  tant  de  Bàtimcns  rentrés  à  Navarin, 
ne  pourront  jamais  en  sortir  en  masse,  l'Expédition 
sur  Hydra  est  manquée,  et  devenue  impossible,  tant 
par  la  nature  des  obstacles,  que  par  les  méfiances 
élevées  entre  les  Turcs  et  les  Egyptiens.  On  peut 
être  sur,  au  moins,  que  d'ici  au  retour  des  Courriers, 
Ibrahim  attendra.  Si,  au  contraire,  malgré  la  som- 
mation réitérée,  ou  bien  après  le  retour  de  ses  Cour- 
riers, il  s'expose  à  suivre  les  ordres  qu'il  a  eus  de 
détruire  Hydra,  nous  ne  pouvons  le  manquer  dans 
l'Archipel;  nous  retrouvons  l'avantage  que  nous  aurons 
eu,  si  nous  içussions  été  en  droit  d'agir,  avant  que  sa 
Flotte  fût  entrée  dans  Navarin;  et,  en  le  forçant  de 
retourner  en  Egypte,  avec  sa  Flotte  entière,  ou  dis- 
persée, î'ûtl'aire  seroit  bien  avancée:    pour  cela,  il  ne 
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s'agit  que  de  la  faire  observer  par  2  ou  3  Bricks,  dont  1827 
l'un  resteroit  toujours  aux  lies  Sapiences,  et  de  tenir 
les  vaissçaux  à  portée  de  se  réunir  au  premier  avis, 
et  de  lui  fermer  tout  autre  chemin  que  celui  d'Alexan- 
drie, pour  les  Egyptiens;  et  «des  Dardanelles,  pour  la 
Flotte  de  Constanlînople. 

Jusque  là,  nous  aurons  épuisé  <ous  les  moyens 
indirects;  nous  aurons  suivi  l'esprit  et  la  lettre  des  In- 
8tructions;  dans  tous  cas,  je  ne  pense  pas  nr.aîntenant^ 
que  toute  cette  Flotte  rencontrée  par  nous  à  la  mer, 
opposât  quelque  résistance  à  la  signiHcalion  qui  lui 
seroit  faite,  d'autant  plus  que  nous  serons  alors  rejoints 
par  FEscadre  Russe. 

Le  24,  j'appareillai  de  Navarin,  pour  aller  au 
devant  de  l'Amiral  Codrington;  et,  le  même  soir,  et 
en  même  tems  que  la  l>ivision  Turque,  qui  rentroit, 
nous  jetâmes  l'ancre  à  Navarin,  dans  le  but  de  faire 
personnellement ,  te  lendemain ,  \\  Ibrahim ,  entouré  des 
Chefs  de  sa  Flotte,  une  signification  publique,  en  ré- 
servant pour  lui  seul,  et  suivant  la  position  personnelle 
de  son  Père,  des  communications  d'ua  caractère  con- 
fidentiel. 

Le  25,  à  10  heures  du  matin.  Sir  Edward  Co- 
drington et  moi,  accompagné  de  M.  Achille  Rouen, 
premier  Secrétaire  d'Ambassade,  de  M.  Cradock,  at- 
taché à  la  Légation  d'Angleterre,  et  de  quelques  Ofli- 
ciers  Français  et  Anglais,  nous  nous  rendîmes  à  la 
tente  d'Ibrahim  Pacha,  où  nous  le  trouvâmes  entouré 
de  ses  principaux  OfBciers. 

Après  les  complimens  d'usage,  nous  lui  déclarâmes, 
alternativement  en  Anglais  et  en  Français  (les  réponses 
étoient  toutes  rendues  en  Français,)  les  ordres  dont 
nous  étions  chargés,  par  suite  du  refus  de  la  Porte 
d'agréer  la  Médiation.  Lecture  de  quelques  paragra- 
phes de  la  deuxième  Instruction  aux  Amiraux  lui  fut 
faite,  et  terminée  par  une  déclaration  formelle  d'établir, 
de  fait,  un  Armistice,  et  de  détruire  les  Flottes  Otto- 
manes qui  s'y  opposeroient 

Après  avoir  écouté,  avec  autant  d'attention  que  de 
sang  froid,  nos  déclarations,  le  Pacha  répondit,  — 
*'Que,  Serviteur  de  la  Sublime  Porte,  il  avoit  reçu 
des  ordres  de  pousser  la  guerre  en  Morée,  et  de  la 
finir  par  une  attaque  décisive  sur  Hydra:  qu'it  n'avoit 
aucune  qualité  pour  entendre  les  communications  que 
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282T  nous  lui  faisions ,  ni  pour  prendr(»  un  parti  de  son 
propre  chef.  Que,  cependant,  fe»  ordres  de  la  Porte 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  extraordinaire  qui  se  piésen- 
toit,  il  alicit  expédier  des  Courriers  à  Gonstantinople 
et  en  Egypte;  et  que,  jusqu'à  leur  retour,  il  donnoit 
84  parole,  que  sa  Flotte  ne  quitter*>it  pas  Navarin, 
quelque  dur  qu'il  fût  pour  lui  d'èire  arrêté,  au  moment 
où  tout  étoit  fini,  puisque  la  force  de  son  Expédition, 
telle  que  nous  la  voyions  sous  nos  yeux,  étoit  évidem- 
ment irrésistible  pour  les  Grecs. 

"Que  si  son  Souverain,  qui  étoit  le  juge  de  ses 
véritables  intérêts,  nirainienoit  ses  premiers  i>rdres,  il 
y  obéiroit,  quoiqu'il,  put  arriver  de  la  lutte  dis;>ropor- 
tionnée  dans  laquelle  on  l'engagèroit." 

Les  Courriers  devant  partir  par  mer,  et  sur  des 
Bâtlmens  à  lui,  il  demandoit,  si>,  exigeant  une  suspen-> 
sion  d'armes  de  sa  part,  nous  consentirions  à  laisser 
aux  Grecs  la  faculté  d'attaquer  ces  mêmes  Bàtimens? 
Nous  lui  proposâmes  alors,  de  faire  accompagner  ses 
Bàtimens  d'un  des  nôtres;  mais  il  ne  parut  pas  agréer 
cette  proposition,  qui  pouvoit  avoir  quelque  chose  de 
blessant:  et  il  préféra  courir  la  chance  des  rencontres, 
que,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  garantir,  puis- 
que les  Corsaires  Grecs,  agissant  partout  sans  ordre 
comme  sans  garantie,  étoierst  toujours  pour  nous  dis- 
persés et  insaisibles.  On  peut  déjà  voir,  par  cette 
situation  compliquée,  la  nuance  plus  confuse  encore, 
révsultant  de  .cet  Article  des  Instructions  qui  traite  d'un 
rapprochement  avec  les  Grecs,  lorsque  nous  ne  trou- 
vons là  personne.  Gouvernement,  ou  individus,  sur 
lesquels  il  y  ait  à  influer,  dans  l'état  de  dissolution 
actuelle  de  ce  Pays,  Il  est  bien  désirable,  que  les 
Ministres  et  les  Ânvbassadeurs  respectifs  envisagent 
aussi  ce  coté  de  la  quesiion,  dont  les  difticuifés  sont 
très  sensibles-  pour  nous. 

Pour  répondre  aussi  bien  que  possible  à  des  ob- 
servations qui  ne  manquoient  pas  de  justesse,  at  en- 
trant dans  le  sens  d'une  communication  des  Ambassa- 
deurs, en  date  du  4.  Septembre,  que  j'ai  reçue  hier, 
relytive  aux  limites  dans  lesquelles  la  Marine  Grecque 
ddvoit  borner  ses.  opérations,  nous  dîmes  à  Ibrahim, 
*' qu'ayant  été  informés  que  Cochrane  de  voit  se  porter 
vers  les  côtes  d'AJbanie,  dans  le  but  d'y  exciter  un 
soulèvement,  l'intention  de  l'Amiral  Codrington  étoit  de 
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s'opposer  immédiatement  à  toute  tentative  (cette  tenta-  1827 
live  ayant  lieu  dans  les   taux  Ioniennes)    de  ce  genre, 
leadanfé  à  accroître  le  théâtre    de  !a  guerre,    pendant 
toute  suspension  d'armes,  provisoire  ou  définitive.' 

Je  n'entrerai  pad  dans  le  détail  des  objections  et 
des  raisonnemens  qu'il  ajouta,  )ors<ju'après  sa  parole 
donnée,  la  Conférence  cessa  d'être  officielle:  mais  je 
ne  puis  m'empècher  de  remarquer,  que  tout  ce  qui 
sortit  de  la  bouche  d'Ibrahim  annonce  un  esprit  et  un 
sens  fort  audessus  de  commun,  et  de  l'éducation  qu'il 
peut  avoir  reçue.  Il  tenoit,  surtout  beaucoup  à  réfuter 
tout  ce  que  les  journaux  publient  de  ses  prétendues 
cruautés;  et  il  faut  convenir  que  pour  nous,  témoins 
rapprochés,  rey.agération  n'a  pas  plus  manquée  la 
qu'ailleurs. 

Telle  est  donc,  aujourd'hui,  et,  ainsi  que  je  Tai 
dit  plus  haut,  la  situation  du  moment. 

La  Flotte  Turque,  de  126  Bàtimens  à  peu  près, 
dont  4  Vaisseaux.  4  Fréj^ates  de  60,  l4  Frégates  de 
40j,  29  Corvettes,  37  Bricks,  etc.,  reste  inaciive  dans 
Navarin.  Si  elle  en  sort  par  suite  de  nouveaux  Ordres 
de  la  Porte,  qu'Ibrahim  ne  peut  recevoir  avant  21  jours, 
au  moins,  nous  la  trouverons  dans  l'Archipel,  et  tout 
retour  en  Morée  lui  sera  impossible.  Des  Communica- 
tions très  confidentielles  d'Ibrahim  me  donnent  tout  lieu 
de  penser,  qu'il  nous  fera  même  aviser,  secrètemefit, 
quand  il  devra  sortir;  et  je  crois  pouvoir  aftirmer  d'avance, 
qu'une  simple  démonstration  sultira  pour  recoiiduire  en 
Egypte,  et  aux  Dardanelles,  cette  formidable  Expé- 
dition. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  ici,  qu'avec  le 
consentement  de  M.  Cradock,  j'ai  instruit  Ibrahim  de 
ce  qui  avoit  été  concerté  au  Caire,  avec  son  Père,  et 

3ue  la  Lettre  de  Mchemet  Ali,  dont  j'tlais  porteur 
epuis  mon  voyage  en  Egypte,  où  j'avois  parcours»  de- 
vant ce  Pacha  toutes  les  suppositions  qui  se  sont  réa- 
lisées depuis;  cette  lettre,  dis -je,  adressée  à  son  Fils, 
a  convaincu  celui-ci  de  prendre  le  parti  que  j'annonce 
qu'il  prendra. 

Tel  a  été,  et  tel  sera  sûrement,  îe  résultat  des 
mesures  concertées  entre  Sir  Edward  Codnngton  et 
moi.  Une  tâche  peut-être  plus  difficile  que  ctlle  que 
nous  avons  déj^  remplie,  dût  celle-ci  même  être  suivie 
dans   peu   de  l'emploi  de  la  force,   nous  reste;    c'est 
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1827  d'anéantir,  s'il  est  possible,  la  piratene  qui  s'est  învc'- 
térëe  parmi  les  Grecs.  On  n'apprendra  pas  peut  être 
sans  un  mouvement  de  surprise,  qu'au  moment  même 
où  les  Escadres  des  Puissances  Alliées  sont  sur  le 
point  d'en  venir  aux  mains  avec  les  Turcs,  en  faveur 
des  Grecs,  des  navires  marchands  Anglais  et  Fran- 
çais sont  traînés  des  côtes  de  Syrie  jusqu'à  Egine; 
saisis,  pillés  «  parceque,  sous  prétextes  de  dro*^"  de 
visites,  si  malheureusement  concéd(^s,  les  Cur.saires 
Grecs ,  s'inquictant  fort  peu  du  sort  de  leur  Pays  n'ont 
d'autre  objet  que  de  pirater  à  l'aventure,  et  de  rappor- 
ter h  Hydra  leurs  vols,  transformés  par  les  plus  étran- 
ges erreurs  en  droits  de  course  et  de  capture. 

Il  seroit  honteux,  il  seroit  ridicule  même,  de 
souffrir  plus  long  tems  de  tels  abus  ;  mais  il  faut  aller 
^u  vif,  et  adopter  des  mesures  positives.  Jo  u^en  con- 
nois  pas  d'autres  que  celles  dont  j'ai  si  souvent  pro- 
posé 1  emploi. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

H>  OB  RiGNT. 

{Annexe  C.J  —    L>e  Comte  Ottenfelt  à  l'Interprète 
Autrichien  f  M,  de  Hussar, 

Buyuckdéré,  le  8.  Octobre,  1827. 

Vous  vous  rendrez  dans  la  matinée  de  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  pour  lui  faire  la  communication 
suivante  de  ma  part:  — 

Par  la  Note  qu«  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  la 
Sublime  Porte  le  12  Mars  dernier,  je  lui  ai  fait  con- 
naître, \M'A  ordre  de  l'Empereur  mon  Auguste  Maître, 
le?  sentimens  de  ma  Cour,  sur  la  nécessité  urgente  et 
indispensable  pour  le  Divan;  d'aviser  aux  moyens  de 
pacifier  promptement  les  Provînccà  insurgées  de  la 
Grèce,  afin  de  prévenir  les  conséquences  funestes  et 
incalculables,  que  la  continuation  de  ces  trouble-  au- 
roit  pour  cet  Empire.  L'événement  a  justifié  mes  pré- 
dictions. Les  mesures  annoncée;^  pai;  les  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Londres,  du  6.  Juillet,  comme 
conséquences  immanquables  du  refus  de  la  Porte  d'ad- 
hérer à  leur  propositions  ont  eflectivemenî  eu  lieu. 
Leur  exécution  ne  peut  plus  laisser  le  hioindre  doute 
au  Ministère  de  sa  Mautcsse  sur  la  fermeté  de  la  dëtcr- 
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mination  des  Cours  de  France,  de  Russie ,  et  de  la  1827 
Grande  Bretagne,  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  propo- 
sent, en  cherchant  d'arrêter  Teflusion  du  sang,  à  as- 
surer la  paix  intérieure  et  extérieure  de  lËmpire  Ot* 
toman ,  et  à  écarter  les  élémens  de  troubles  et  discorde, 
qui,  depuis  si  iongtems,  menacent  la  tranquillité  de 
l'Europe. 

L'empereur  mon  Auguste  Maître  ne  pourra  voir, 
qu^avec  le  plus  profond  regret,  que  la  Porte  a  laissé 
arriver  les  choses  à  cette  extréraitë.  En  mon  particu- 
lier, j'ai  à  regretter  que  les  déclarations  que  les  Mini- 
stres Ottomans  m'ont  itérativement  fait,  de  ne  vouloir 
rien  écouter  qui  eut  trait  à  la  pacification  de  la  Grèce 
m'aient  empêché  de  réunir  ma  voix  à  celles  des  autres 
amis  de  la  Porte»  pour  lui  faire  écouter  les  conseils 
de  l'amitié  et  de  la  raison  quand  il  était  tems  encore 
de  prévenir  ces  conséquences  désastreuses. 

Je  désire  sin  lèrement  que  le  Divan  ne  porte  pas 
la  peine  de  sa  résolution  de  fermer  l'oreille  aux  con- 
seils de  sa  meilleure  amie  et  voisine. 

Il  me  reste  encore  une  observation  à  faire. 

La  Porte  serait  dans  Terreur,  si  elle  interprétait 
le  silence  que  j'ai  gardé  dans  cette  occasion ,  comme 
l'effet  d'un  changement  dans  les  sentimens  de  la  Cour 
Impériale  d'Autriche,  — '  comme  la  suite  d'une  diver- 
ffeiice  d'opinions  entre  le  Cabinet  de  Vienne,  et  ceux 
de  Paris,  de  Londres,  do  St.  Petersbourg,  et  de  Berlin, 
par  rapport  à  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
efficaces  pour  arrêter  Tetrusion  du  sang,  et  amener  la 
pacification  des  Provinces  Insurgées  avec  le  concours 
des  Puissances,   amies  de  la  Porte. 

L'opinion  de  la  Cour  Impériale  et  Royale  sur  cette 
nécessité  évidente,  n'a  point  varié,  et  les  considéra- 
tions que  j'ai  développées  dans  ma  Note  du  12  Mars, 
et  dans  d'autres  occasions,  subsistent  dans  toute  leur 
force:  —  elles  ont  même  malheureusement  acquis,  de- 
puis lors,  plus  de  poids  encore,  puisque  les  faits  dé~ 
montrent  que  ce  que  j'avais  annoncé  comme  possible, 
comme  probable,  s'est  réalisé. 

Je  vous  autorise.  Monsieur,  a  laisser  Copie  de  la 

Ï ►résente  Instruction  entre  les  maiiw  de  son  Excell^'-^p 
e  Reis  Efendi. 

Ottenpkls. 
I/lnterpréte  Autrichien. 

l^ouv.  Série,    Tvme  IIJ.  H 
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1827  {^Annexe  D.)    —    Le    Comte    GKiJle.jiinot   a   M.   le 
Contre- Ainh al  de   liigny 

ïlicrapia,  le  30.  Septembre ,  1827, 
M.  le  Contre  "  Amiral , 

Vous  m'avez  fait  l'hoiineur  de  la'annoncer»  le 
4.  SepU'inbre,  que  le  Commandant  de  la  bVégate  du 
Jloi  la  Magicietiiie^  avait  t^té  chargé  par  vous  d'avertir 
le?  Officiers  de  Marine  Français,  employés  à  bord  de 
l'Escadre  Egyptienne,  *'que  les  drconslances  pouvant 
aniunei',  non  dts  hoslUilés  peut  être,  mais  des  mesures 
telles  qu'ils  se'  trouvàsseiu  en  face  de  leur  propre  Pa- 
villon, ils  devaient  savoir,  à  compter  de  ce  moment, 
ce  qu'ils  avaient  à  faire,  et  lus  ccnséqucnces  qui  pou- 
vaient en  résulter  pour  eux,' 

A  l'époque  ou  vous  donnâtes  cetto  Instruction,  M. 
l'Amiral,  aj  Coifunandant  de  la  Magicienne^  le  délai 
de  15  jours,  arcordé  au  Divan  pour  accueillir  ou  re- 
jeter la  Médiiidon  et  rArmislice  proposés  par  les  Hautes 
Puissances,  n*était  pas  evpiré.  encore,  et  dès  lors  cette 
même  Instruction  ne  portait  que  sur  une  évenlualilé. 
Mais,  depuis  que  le  refus  du  Divan  a  eu  lieu,  les 
choses  ont  change  de  face;  et  le  cas  prévu  par  le 
second  Paragraphe  de  l'Artitlo  Secret  du  Traité  de 
I^ondres,  s'est  réalise.  —  La  Flotte  Egyptienne  est 
arrivée  à  Navarin;  votre  Escadre  et  celles  de  nos  deux 
Allies,  sont  désormais  en  devoir  de  s'opposer  à  toute 
entreprise  de  la  part  de  celte  Flotte  contre  le  Conti- 
nent ou  les  Iles  de  la  Grèce*  et  des  actes  d'hostilités 
peuvent  résulter,  au  premier  jour,  de  l'obstinafion  que 
mettrait  Ibrahim  Pacha,  qui  en  est  le  Chef,  à  vouloir 
se  jet<'r  sur  un  des  points,  auxquels  vous  et  vos  Collè- 
gues vous  devez  protection. 

Ce  sont  ces  considérations.  Monsieur  l'Auiiial,  qui 
me  font  juger  indispensable  aujourd'hui,  l'emplor  de 
tous  les  moyens  qui  peuveit  déperidre  de  vous,  poyr 
di'teriiiiner  If's  Olïiciers  Français,  eaibarqués  êi-'  ht 
Flotte  î'Jgy Julienne,  à  la  quitter  sans  délai.  Je  n'ij^iore 
pas  qu'ej»  delinitive,  ces  Officiers,  assez  éclairés  pour 
connaître  le-  chances  auxrjuelles  ils  s'exposent,  sont 
tont-ù-iait  umîtres  de  les  braver,  en  restant  avec  Ibra- 
him, ou  de  les  éviter,  en  s'éloignant:  mais  je  me 
persuad«î,  qu'instruits  par  vous  des  sentimens  et  des 
»é->o!utiun3  du  Roi,   touchant  le  sort  de  la  Gù'ce,.^.et 


de  la  Grèce.  Xi^ 

sensibles  aux  injonctions  nouvelles  q«e  vous  leur  a<lr*;9-  1827 
serez,  tant  en  mon  nom  qu'an  votre,  ils  iidopferont, 
sans  hésiter,  Je  seul  parti  que  l'honneur  Jeur  conseille, 
le  seul,  en  edct,  qu'ils  a^ent  à  prendre,  du  moment 
où  la  possibilité  —  la  probabilité  même  —  d'un  conflit 
entre  l'Kscadre  Royale  et  la  Marine  Ottomane  existe. 
Je  vous  prie  donc  de  n'épargner  aucun  soin  pour  at- 
teindre ce  but.  .  Bien  qu'à  une  autre  époque  nous 
n'ayons  eu  aucun  motif  de  chercher  à  priver  le  Pacha 
d'Egypte,  et  la  Sublime  Porte,  des  secours  qu'ils  pou- 
vaient puiser,  pour  leur  organisation  Militaire  ou  Na- 
vale, dans  l'expérience  de  quelques  Français  disposés 
à  les  servir,  les  circonstances  actuelles  ne  nous  per- 
mettent plus  d'être  indilVérens  à  ces  secours,  dAs  qu'ils 
deviennent  des  armes  contre  les  vues  politiques  du 
Roi,  et  qu'ils  Contribuent  à  entraver  l'exécution  du 
Traité,  que  Sa  Majesté  a  conclu  avec  les  Cours  d'An- 
gleterre et  de  Russie,  pour  la  pacification  de  la  Grèce. 
Agréez,  etc. 

Comte  GUILLEMINOT. 


XIY. 

Protocole  No.  ii.  de  la  Conférence  tenue  à  Con 
stantinopley   le  13.  Octobre  J827« 

A  rouvertui;e  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture 
des  Rapports  que  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  venoit 
de  recevoir  d'un  Commandant  de  la  Marine  Angloise, 
et  du  Consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Smyrne;  — 
Rappcits  annonçant  qu'une  Division  Navale  Tur<iue, 
de  26  voiles,  cloiî  sor.ie  de  Navarin,  pour  se  porter 
vers  le  Golfe  de  Lepaiile. 

Cette  circonstance  ayant  été  considérée  par  les 
Rcprc«enîap.;^  comms  altérant  l'état  de  choses,  sur 
lequel  M.  ^Ambassadeur  d'Aiij^îettîre  avoit  basé  sa 
proposition  do  la  veille,  il  a  été  convenu  de  ne  pas  y 
donner  suite. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  ayant  présenté  des 
observations  sur  les  mesuieà  «p.î'il  pouiroit  être  con- 
venable de  prendre,  afin  de  renforcer  les  dispo^sitions 
consignées  dans  les  5  premiers  paragraphes  Av\  Pro- 
tocole de  la  Confére.'if.e  du  4.  Septembre,    tt  dans  itrs 

li  2 
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1827  Lettres  aux  Amiraux  qui  en  ont  accc£apag;né  la  com" 
munication,  îl  a  été  convenu,  que  tes  Représentans 
arrêteraient,  dans  leur  prochaine  séance,  le  sens  dans 
lequel  il  seroit  jugé  à  propos  d'en  écrire  aux  Com- 
fiiandans  des  Escadres. 

S.  GAMMino.    Comte  Guillemikot.    Ribeaupieerb. 

XV. 

Protocole  No.  4-  </^  /«  Conférence  tenue  à  Lou" 
dresy  le  15.  Octobre  1827. 

Présens:  —  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'An- 
gleterre; L'Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
d'Affaires  de  France. 

En  réponse  à  la  proposition  que  l'Ambassadeur  de 
Russie  avuit  faite  au  nom  de  sa  Cour,  dans  la  Coo- 
férence  du  10.  Septembre,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Etrangères  a  déclaré,  que,  dans  let 
circonstances  actuelles, le  Cabinet  Anglais  ne  se  croyolt 
point  autorisé  à  adopter  cette  proposition  dans  toute 
son  étendue,  désirant,  avant  de  recourir  aux  mesures 
dont  elle  fait  mention,   s'assurer   de  l'effet  qu'auront 

firoduit  sur  la  Porte  Ottomane,  celles  qu'en  ce  moment 
es  trois  Cours  médiatrices  mettent  en  pratique  à  son 
égard.  Néanmoins,  il  s'est  empressé  de  reconnaître, 
que  l'état  présent  des  choses,  ainsi  que  les  doutes  qui 
se  sont  élevés  dans  l'esprit  des  Représentans  et  Amiraux 
respectifs  des  dites  Cours  dans  le  Levant,  sur  le  sens 
des  ordres  dont  ils  ont  été  munis,  relativement  à 
l'établissement  de  la  croisière,  requèrent  des  directions 
d'une  nature  plus  précise,  quant  aux  détaiiiii  de  l'exé- 
cution de  cette  mesure.  En  conséquence,  il  a  propose 
à  la  Conférence  l'adoption  du  Projet,  ci -jointe  sub 
Lit.  A. ,  d'Instructions  communes  à  adresser  aux  trois 
OfHciers  commandant  les  Escadres  combinées  'ians 
rArchipil. 

La  Conférence  a  adopté  la  minute  de  ces  Instruc- 
tions, et  il  a  été  convenu  que  leur  envoi  aurait  lieu 
immédiatement. 

Toutefois,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  déclaré 
ne  pouvoir  y  adhérer  que  sous  la  réservé,  que  la 
proposition  par  lui  faite  antérieurement,  demeurerait 
en  délibération,   tant   qu'il  existera   des  circonstao5;es 
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de  nature  à  en  nécessiter  l'adoption  ollérleure;  et  il  a  182/ 
ajoàté,   en  se  référant  au    contenn   des   dites  Instruc- 
tions,   flue    lorsque    le    blocus    des  Dardanelles    aura 
été  établi >  la  Russie  opérerait,   de  son  côté,  celui  du 
Bosphore. 

Ces  déclarations  ayant  été  admises,  ie  Plénipoten* 
tiaire  Britannique  à  proposé  à  la  Conférence  un  Pro- 
jet, également  ci-annexé  sub  Lit.  B.,  d'autres  Instruc« 
fions  communes,  destinées  aux  mêmes  Amiraux,  à  l'oc* 
casion  de  l'arrivée  à  Navarin  de  l'armement  Egyptien: 
et  ces  Instructions  ayant  reçu  l'approbation  des  deux 
autres  Plénipotentiaires,  la  Conférence  est  tombée  d'ac- 
cord nuelles  seroient;  comme  les  premières,  expédiées 
incontinent  à  leur  destination;  quelles  devraient  être» 
les  unes  et  les  autres,  communiquées  simultanément 
aux  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople; 
et  qu'à  cet  eflet,  des  Courriers  allaient  être  expédiés, 
sans  retard,  à  ces  derniers,  en  même  tems  qu'aux 
Commandans  des  Escadres  respectives. 

DdDLEY.      RoTH.     LiEVEM. 

XVI. 

Protocole  No,  5«    réservé   de  la  Conférence  te- 
nue à  Londres  y    le  15.  Octobre   1827. 

Présens:  —  Le  Ministre  de»  Affaires  Etrangères  d'An- 
gleterre;  L'Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
d'Affaires  de  France. 

Les  Instructions  ostensibles  sub  LItt.  A.  et  B.« 
jointes  au  Protocole  de  ce  jour,  exigeant  quelques  ex- 
plications supplémentaires  à  adresser  aux  Amiraux  com- 
mandant tes  Escadres  réunies  dans  les  mers  du  Levant, 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  les  accompag- 
ner des  Instructions  secrètes,  ci -jointes  sub  Lit.  C, 
et  qui  leur  seront  transmises  conjointement  avec  les 
autres. 

DuDLEY.      RoTH.      LiEVEN. 

(^uénnex  A.)  —  Instructions   to  he  addressed  to  the 

jidinirah  commanding  the  Squadrons  of  the  three 

Powers  in  the  Mediterranean. 

It  nppears,  from  the  Despatches  of  his  Britannic 
Majesty's  Ambassador  at  Constantinople  and  from  Co- 
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1627  pies  which  his  Excfîllency  lias  tronsTultetl  (o  liis  Go- 
vernment, of  a  Lettcr  from  Admirnl  de  Ri<^iiy  to  Count 
Gnilleininot.,  togelher  with  Coiint  Cijilleminol's  answer, 
fhat  sonie  doubts  hâve  arisen  as  (o  tlie  application  of 
sosne  part  of  the  joint  Instrncfjons  conveyed  to  iheir 
resperfive  Admirais  by  the  three  Ailied  Powers,  and 
daled  Au^rust  3Ist. 

Mis  Majestys  Government  observe,  wilh  satisfaction, 
that  tlie  construction  which  the  Ambassadors  and  Ad- 
mirais are  disposed  to  put  upon  thèse  passages; -is 
ngreeable  to  the  spirit  pf  the  Instructions  themselves, 
and  to  the  intention,  of  those  by  whom  they  were 
framed. 

Sùll,  in  order  to  exempt  the  Commanders  of  the 
Fieets ,  entrusted  with  the  exécution  of  an  ardnoua 
and  délicate  task,  from  ihe  possibility  of  doubt  or  he- 
sifatior»,  as  to  the  précise  line  of  their  duty,  it  is 
Ihonght  proper  to  lay  down  the  foUowing  iules,  in 
explanation  and  in  confirmation  of  their  original  In> 
structions. 

The  Commander  of  the  Brilish  Fleet  should  be 
dirccted  to  intercept  ail  Ships,  whether  of  War  or 
iVîerchants,  having  on  board  Troops,  Arms,  Ammuni- 
lîon,  Sioros,  or  Provisions,  for  the  use  of  the  Turkish 
l''orce,  employed,  orintendcdto  be  employed,  against 
the  Grecks,  either  on  the  Continent  or  in  the  Islands. 
Ile  will  not,  however,  use  force  for  such  inlercepiiou, 
laiiess  it  shall  become  ahsolutely  necessnry ,  by  the 
Commanders  of  those  V^essels  pcrsisling,  after  having 
bttn  duiy  warned  to  the  contrary,  to  proceed  to  the 
pliccof  the'.r  destination;  and  hc  vtill  take  care  to  abstain, 
•jnder  prosent  circumstances,  from  giving  any  interrup- 
ilor»  îo  the  regular  Commerce  of  Neutrals  v\ith  any  of 
îh(î  Pt.r's  of  Turkey,  or  cf  Gr«ece,  though  occupied 
by  il.e  Tnrks. 

He  will  concert  wîth  ihe  Commanders  of  the  Ai- 
lied Powers,  the  most  effectuai  mode  of  prevcnr^ng 
ony  movements  by  Sea,  on  the  part  of  the  Turkish 
or  Egyptian  Forces. 

in  the  mcan  time,  the  position  taken  np  off  the 
Harbour  of  Navarino,  appcars  to  be  well  calculated 
for  îhis  purpose,  as  it  watches  and  tontrouls  the  niost 
efiicitMii  Naval  Forre  that  the  Porte  and  the  Pucha  of 
E[îypt  hâve  now    at  Sea.     It   is    aiso   cons'derod  dcsi- 
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rable,  that  a  Station  should  be  taken  at  th»  DartHanel-  1827 
les  10  pfevent  the  egress  of  any  Turkish  Naval  Force, 
or  Turkîsh  Merchant  Ships  carrying  Men,  Arms,  Am- 
munitiun,  Stores,  or  Provisions;  but  it  mtist  be  left 
to  tbe  judgment  and  discrétion  of  the  Admirais  to  dé- 
cide» in  conjjnction  with  the  Ambassadors,  whether 
any  portion  of  this  Force  should  hc  eo  employed, 
eitber  oO'  Constantinopie  or  Aieitqndria. 

The  Line  described  in  the  Protocol  for  the  opé- 
rations of  the  Greek  Biockade,  appears  to  be  tnàt 
which  is  best  adapted  to  the  actual  situation,  of  the 
Contending  Parties.  It  is ,  therefore  sanctioned  by  the 
Aliied  Powers,  subject,  however,  to  such  vari.itions  as 
circu instances  roay  suggest,  to  the  Ambassadors  and 
Admirais,  judging  of  them  upon  the  spot^  as  they  arise. 

He  will  concert  with  the  Greek  Authorities,  that 
the  uhole  of  (heir  Naval  Force  phall  be  exclusively 
appropriated  to  the  Biockade  of  the  Ports  of  Greece, 
now  occupied  by  the  Turkisb  or  EJgyptian  Forces.  In 
that  case,  he  will  not  restrain  the  Greek  Naval  For- 
cée from  exercîsing,  in  respect  lo  Nentrals  attempting 
to  brenk  the  Biockade,  ail  the  rights  of  a  Belligerent. 
But  with  a  view  to  prevent  the  continuance  of  the  pre- 
datory  warfare  by  the  Greek  Cruicers ,  no>v  the  sub- 
ject  of  such  fréquent  conïplaints  on  the  part  of  the 
Alliez,  and  of  ail  Nations  trading  to  the  Levant,  he 
will  try  to  procure,  from  the  Greek  Government,  thcir 
consent  that  any  Greek  Vessel  carrying  less  than  10 
Guns,  which  may  be  found  at  Sea,  uniess  providcd 
with  a  Passport  lor  some  spécifie  Voyage,  and  from 
the  Greek  Government  îtsell,  should  be  liable  to  dé- 
tention by  the  Naval  Forces  of  the  Allies. 

In  gênerai ,  he  will  lose  no  opportunity  of  imprcs- 
îîîng  upon  the  Greek  Government,  the  necessity  of 
endeavouring  earnestly,  by  every  means  they  possess, 
to  cbeck.  robbery  and  plunder  by  Sea,  which  bave 
prevaUed  in  the  Levant  since  the  beginning  of  the 
présent  troubles. 

He  will  represent  (o  them,  that  though,  in  the  în- 
fancy  of  their  power,  they  may  not  possess  the  means 
of  piitting  down  this  syslem,  yet  that,  by  discounte- 
nonting  it  themselves,  and  by  sanctioning  active  mea- 
sures  on  our  part,  they  will  at  once  saîisfy  the  média- 
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]827  ting  Powers,  and  relieve  their  cause  from  a  great 
wttight  of  odiunif  under  which  it  has  htlheito  laboured. 
Upon  iheir  comlng  under  an  iindettaking  tu  this 
eflecC,  and  upon  proof  that  tlicy  are  in  a  situation  to 
receivo  and  send  Commercial  Agents,  and  to  estabiish 
Relations  of  Commerce  «  His  Majesly's  Government  mil 
takfl  measures  (or  executing  that  part  ofthe  S«cret  Article 
ivliich  relates  to  this  point.  His  Majestv's  Government 
will  then  aiso  be  ready  to  receive,  either  from  the 
Commander  of  the  British  Fleet,  or  from  Hls  Maje- 
fity's  Auibaiisador,  any  suggestion  ns  to  the  proper 
moment  for  scnding  such  Agents^  aod  as  to  the  pbces 
to  whicii  they  shall  be  sent. 

{^j4nnex  B.)  —  Instructions  .o  he  addresscd  to  the 

j4dmirals  comniandirg  the  Squadrons  of  the  ihree 

Poivers  in  the  Mediierrancan^  relative  lo  the  Egyp» 

tian  Vorcea. 

The  Admirai  to  whom  the  task  of  watching  the 
Port  of  Navarino  shall  be  alloited,  by  miitiial  agreement 
betwixt  himsoir  and  his  Collengues ,  shodid  be  instruc» 
ted  to  hold  out,  in  concert  with  tliem,  cv^ry  induce- 
meiit  to  the  Pacha  of  Egypt,  and  to  his  Son,  to 
withdraw  the  Egyptian  Ships  and  Land  Forces  a!togc> 
tber  from  Greece;  and  to  assure  thcm  that  every  fa- 
cility  and  protection  will  be  given  for  thcir  safe  return 
to  Aiexandria.  But  he  is  on  no  account  to  enter  into 
any  Stipulation  for  allowing  the  Ships  to  return  to 
Aiexandria  witbout  the  Troops. 

(Annex  C.)  —  Secret  Instructions  te  he  addres.^pd 

to  the  jidmirah  comnianding  the  Squadrons  oj  the 

*hree  Powers  in  the  Mediterranean. 

The  public  Instructions  of  this  day's  date  wiii  havo 
sufRciently  acquainted  the  Admirais  with  the  course 
they  are  requirçd  to  pursue^  in  the  exécution  of  >;ieir 
duty.  They  will  be  under  no  embarrassment  in  acting 
opon  thèse  I.isfiructions  «  as  they  completely  coincide 
with  that  explanation  of  the  Patent  Instructions ,  w  hicb 
had  already  been  transmitted  to  them  by  the  Arobas- 
sadors  at  Constantinople. 

It  remains  only  to  state  one  limitation  as  to  the 
mode  in  which  thèse  Instructions  are  to  be  earried  into 
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ehect,  a  limitation  whîch  wîU  Ttself  be  subject  (o  the  1827 
discrétion   of  the  Commanders  of  the   Naval  Forces, 
according  to  the  exigencies  of  the  case. 

It  is  thought  expédient,  net  oniy  that  the  regular 
Commerce  oTNeutrals,  that  is,  such  as  is  not  carried 
on  io  order  to  aid  the  Belligcrents ,  should  proceed 
tininterrupted  ;  but  that  the  interruption  should  be  con- 
finud  to  neutrais  sailing  under  the  Convoy  of  Turkish 
Sbips  of  Wai;. 

This  is  to  be  taken  as  the  gênera!  ruic;  but  if 
any  nnforeseen  circumstaDcc  wcre  to  arise,  in  whicK 
the  passing  of  Neutrais,  even  without  Convoy,  uould 
be  likely  to  defeat  the  object  of  the  Treaty.  they  will 
then  not  hesitate  to  hinder  them  from  proceeding  to 
the  place  of  their  destination,  always,  howevcr,  pre- 
ferriog  the  rolldest  mode  of  accomplishing  that  object 

XVII. 

Protocole   No.  12.    de    la    Conférence    tenue  à 
Constantinopley   le  17.  Octobre  1827. 

Les  Reprdsentans,  après  avoir  examiné  mûrement 
tes  observations  présentées  par  M,  l'Ambassadeur  de 
France,  dans  la  Séance  dt^  13.  Octobre,  ont  reconnu, 
que  relativement  à  la  nature  et  à  l'extension  de»  opé-> 
rations  maritimes  des  Grecs,  ils  ne  tronvuieiit  rien  dans 
leurs  Instructions  qui  les  autorisât  à  transformer  en 
résolution  formelle,  l'opinion  qu'ils  avoient  manifestée 
dans  le  Protocole  de  leur  Conférence  du  4  de  Sep- 
tembre, et  dans  leurs  Dépêches  aux  Amiraux,'  jointes 
à  ce  Protocole. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  la  piraterie,  les 
Représentans  sont  convenus  qu'ils  rappèleroient  à  i'at* 
tention  des  Amiraux,  le  Décret  du  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Grèce,  en  date  du  9.  Juin,  1826,  et 
qu'ils  les  engageroient  à  se  concerter  avec  ce  Gouver» 
nement,  pour  assurer  l'efTicacité  des  dispositions  du 
Décret  susdit,  ou  y  substituer  toute  antre  mesure  qui, 
de  part  et  d'autre,  seroit  jugée  plus  propre  à  conduire 
lu  but  désiré. 

S.  Cakning.    Comte  Guilleminot.     Ribcaupibarë. 
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Protocole   No.  iS-    de    la    Conférence    tenue   à 
Conslantinople  j  le  29»  Octobre  J827' 

Aujourd'buV(  29.  Qctol)re,  les  Représentans  «e 
sont  réunis  pour  prendre  connoissance  des  informations 
ti:ansmises  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  par  Sir 
Edward  Codrijogton ,  sur  ce  qui  s'est  passé  diî  2  au  7 
de  ce  mois ,  entre  cet  Amiral  et  plusieurs  Divisions 
Navales  Ottomanes  sorties  de  Navarin,  malgré  l'enga- 
gement pris  par  Ibrahim  Pacha  V  le  26.  Septembre, 
avec  les  Amiraux  Anglais  et  Français. 

Lecture  a  été  laite  également ,  par  M.  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre,  du  Rapport  d'un  Capitaine  de  la 
M'irine  Royale  Britaniiique  —  Rapport  qui  donne  toute 
raison  de  penser,  que,  dans  la  soirée  du  20.  Octobre, 
une  alï'aire  générale  a  eu  lieu  à  Navaîin,  entre  les 
Escadres  des  [fautes  Puissances  et  la  Flotte  Ottomane. 

D'après  ces  informations,  consignées  dans  les  Rap- 
ports ci -joints.  (A.  B.)  les  Représentans  ont  résolu 
d'envoyer  leurs  Interprètes  à  la  Porte,  afin  de  lui  ex- 
poser ces  premiers  résultats  de  son  aveugle  obstination, 
et  chercher  à  obtenir  du  Reis  Efendi  des  explications^ 
positives  sur  les  dispositions  actuelles  du  Gouvernement 
de  sa  Hautesse.  En  conséquence,  une  Instruction, 
n?digéo  Séance  tenante,  a  été  remise  aux  dits  Inter- 
prètes. 

M.  l'Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à  la 
Conférence  la  Dépêche  que  lui  avoit  adressée  le  Con- 
tre-Amiral Heyden,  pour  lui  annoncer  la  jonction  de 
«on  Escadre  avec  celles  des  Amiraux  Codrington  et  de 
Rigny,  il  a  été  convenu  que  Copie  de  cette  Dépèche 
ser.iit  annexée  au  présent  Protocole.   (C.) 

Co77lte    GuiLLEMINOT.      S.  CaNNING.      RiBEAUPIERÏlB. 

{^Annexe  A.)  —  Le  Vîce-Jimiral  Sir  M,  Codrin.i^ton^ 
à  Mr.  S.  Canning, 

(Traduction.) 

A  boid  de  î'Jsie,   Golfe  de  Lepante,   le  2.  Octobre,  1827. 

Hier,    tandis   que  jetoîs  mouillé   dans  la    rade  de 

Zante,    avec   le   Talhôt   et   le    'Z-hre,    vers  4  heures, 

p.  m.,    le  Dartniouth    se   montra,    et  fit  le  signal  que 

la  Flotte  Turciuc  sortoit  ds  Navarin.     Le  tems  étoit 
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si  mauvais,  sî  orageux,  la  pluie  tomboît,  accompagnée  182Î 
de  tonnerres  et  d'e'clairs,  et  les  vents  dfoient.  si  chan- 
geans,  que  ce  ne  fut  cju'avec  difficulté  que  ce  vaisseau 
appareilla.  Vers  les  ^  hetires,  p.  m.,  le  Capitaine  Fel- 
loNves  vint  à  notre  bord,  et  nous  apprit  que  c'e'toit  une 
Division  de  la  Flotte  seulement,  composée  d'une  Fré- 
gate à  double  batterie,  ,de  C  autres  Frégates,  de  9 
Corvettes,  de  19  Bricks,  et  de  4  Bàtimens  Autrichiens, 
sous  convoi,  et  qu'elle  se  dirigeoit  vers  le  nord -ouest. 
U Asie^  avec  les  autres  Bàtimens  ci- dessus  mentionnés, 
qui  étoient  stationnés  pour  ce  but,  apperçurent  la 
Flotte  Turque,  qui  arrivoit  ver!^  minuit,  et  à  l'aube 
du  jour  nous  nous  trouvâmes  t^itre  eux  et  l'entrée  du 
Golfe  de  Lepante.  Je  chargeai  l'Honorable  Capitaine 
Spencer,  du  Talbot,  d'informer  l'Amiral  Turc  que  sa 
sortie  de  Navarin  étoit  une  violation  de  sa  parole;  que 
je  ne  le  laisserois  pas  avancer;  et  que  s'il  permettoit 
qu'un  seul  coup  de  canon  fût  tiré  sur  le  Pavillon  An- 
glois,  je  détruirois  toute  sa  Flotte,  si  je  le  po<ivoîs. 
Sur  cela,  il  mit  en  panne,  et,  tandis  que  les  2  Fre'- 
gates  et  le  Brick  étoient  occupés  à  ramener  les  vais- 
seaux avancés,  le  commandant  en  second,  Ilalli!  Bey, 
Contre -Amiral,  vint  à  mon  bord.  Tout  en  admettant 
qu'il  éloît  présent  0yec  les  autres  Chefs  diiss  la  tente 
d'Ibrahim,  lorsque  celui-ci  s'engagea,  sur  son  hon- 
neur, de  ne  point  envoyer  de  vaisseaux  hors  du  port, 
sans  la  permission  unanime  du  Contre- Amiral  de  Rigny 
et  la  mienne,  il  fit  semblant  de  croire  que  j'avois  donné 
mon  consentement  pour  qu'une  division  tn  allât  à  Pa- 
iras.  Je  leur  dit,  qti'ayant  violé  leur  parole  d'honneur, 
je  n'ajouterois  plus  foi  à  l'avenir,  ni  à  Ibraliîm  Pacha, 
ni  à  aucun  autre  d'entr'eux,  et  que  s'ils  ne  rebrous- 
soient  pas  chemin  de  leur  propre  gré,  je  les  y  forcerois. 
Comme  l'Interprète  sembloît  hésiter,  et  avoît  peur 
d'expliquer,  dans  toute  sa  force,  ce  que  j'avois  dit, 
j'écrivois  une  Lettre,  (dont  j'annexe  Copie,  No.  1.) 
et  je  l'envoyai  par  un  des  Lieutenans  de  V  Asie ^  à 
Mustapha,  le  Petrona  Bey,  et  Vice-Amiral  commandant 
la  Division.  Au  bout  d'une  heure  et^  demi  environ,  je 
reçus  une  réponse,  dont  la  traduction  se  trouve  ci- près. 
(No.  2.)  En  recevant  cette  réponse,  VÂsîe  éventa  le 
grand  hunier,  et  lira  un  coup  de  canon,  lorsque  la 
Flotte  Turque,  au  sigpal  donné  par  son  Amiral,  mit 
à  la  voile,  et  s'en  retourna  aussi  vers  Navarin. 
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1827  A  bord  de  l'Jsie,  à  Zantc,   !e  4.  Octobre,  182T 

En  me  rendant  à  la  destination  dont  il  est  fait 
mention  dans  ma  Lettre  du  2  courant,  une  Division 
de  Bàtimens  Turcs,  composée  de  3  Frégates  (dont  2 
à  double  rang  de  Batteries)  de  4  Corvettes,  et  de  7 
Bricks,  2  desquels  portoient  des  Pavilions  au  grand 
inàt,  et  les  autres  des  tiammes,  vinrent  à  Pextrémité 
septentrionale  de  Zante,  et  se  réunirent  au  reste  de  la 
Flotte.  L'Asie,,  dans  ce  moment,  se  trouvoit  consi- 
dérablement avancée  vers  le  sud -est,  se  mettant  à  la 
portée  de  toute  aide  qui  pourroit  arriver,  et  se  pré* 
parant  à  prendre  une  position  à  l'entrée  de  Navarin, 
pour  la  fermer  à  la  Flotte.  En  voyant  arriver  le  Pe-> 
trôna  Bey,  avec  sa  Division,  et  en  découvrant  des 
symptômes  dans  l'auire  Division,  en  toute  évidence 
commandée  par  Ibrabim  Pacha  en  personne,  de  faire 
voile  pour  Patras,  je  chargeai  le  Capitaine  Curzon  de 
prendre  celte  directioji,  et  je  (is  battre  la  générale, 
avec  l'intention  de  faire  tout  ce  qui  était  à  ma  portée, 
avec  une  telle  disparité  de  force,  pour  remplir  les 
ordres  et  les  instructions  en  vertu  desquelles  j'agis. 
En  approchant  le  corps  de  la  Flotte,  j'observai  qu'une 
communication  avoil  lieu  entre  les  Amiraux,  et,  par 
conséquent,  je  mis  en  panne,  pour  voir  quel  etfet 
auroit  produit  la  Lettre  que  j'avoig  adressée  au  Pe- 
trona  Bey. 

Vers  les  6  heures  p.  m.  toute  la  Flotte  mît  à  la 
voile  pour  Navarin,  bien  que  le  vent  fût  alors  très 
favorable  pour  Patras. 

Plus  tard,  comme  la  nuit  devenoit  menaçante,  le 
vsnt  léger  et  changeant,  et  la  mer  houleuse,  je  mouillai 
à  rentrée  de  cette  baie,  en  compagnie  avec  le  Talbot^ 
ayant  détaché  le  Zèbre  vers  Navarin,  pour  faire  venir 
à  notre  secours  les  vaisseaux  quelle  auroit  pu  y  ren- 
contrer., et  ayant  laissé  le  Dartmoitth  au  large,  pour 
observer  les  mouvemens  de  la  Flotte,  Le  loîoot 
nianquoit  entièrement  d'eau  et  de  bois,  et  les  Officiers 
du  détachement  en  général  manquoîent  de  provisions. 
A  ce  dernier  inconvénient  nous  remédiâmes  en  partie; 
et  du  moment  qu'il  sonflîera  une  brise  suffisante  pour 
faire  marcher  noire  vaisseau  contre  la  houle,  qui  con- 
tinue toujours,  je  ferai  route  de  nouveau  pour  porter 
mes  instructions  à  exécution. 
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A  bord  de  rjsic.  Cap  Pnpttg,  le  6.  Octobre,  1827.  1827 
Dans  la  matinée  du  4  du  courant,  lorsque  j'ciois 
inouill<^  dans  la  Baie  de  Zante,  j'appris,  par  suite 
d'une  communication  avec  le  Dartmouth,  qu'une  partie 
considérable  de  la  Flotte  Turque  faisoit  route  pour 
Patras.  Alors,  aussitôt  qu'il  y  eut  assez  de  vent  pour 
faire  naviguer  te  Vaisseau,  VAsie  leva  l'ancre,  et  mit 
à  la  voile  dans  cette  direction.  Le  tems  étoit  très 
changeant  et  très  orageux,  et  ce  ne  fut  qu'à  6  heures, 
p.  m.  que  nous  approchâmes  du  Cap  Papas,  où  nous 
vîmes  plusieurs  des  plus  gros  Vaisseaux  Turcs  à  l'ancre, 
et  le  reste  de  la  Flotte  s'efTorçant  de  les  railler.  Il 
m'étoit  évident  que  c'étoit  là  une  manoeuvre  de  la 
part  du  Commandant  Turc  pour  ravitailler  Patras,  en 
défi  de  la  seconde  Convention  faîte  le  jour  précédent 
entre  le  Petrona  Bey  et  moi.  Il  fut  remarqué  que  les 
Vaisseaux  qui  louvoyoient  pour  prendre  ancrage,  en 
contravention  à  leur  usage  constant,  ne  voulurent  pas 
arborer  leurs  Pavillons  lorsque  nous  passions.  Quel* 
ques  coups  de  canon  que  nous  tirâmes  sur  eux,  tt^ayânt 
738  produit  l'effet,  soit  de  leur  faire  arborer  le  Pavil- 
on,  soit  d'amener,  plusieurs  coups  de  canon  furent 
tirés  sur  eux ,  tant  par  ce  Vaisseau ,  que  par  le  DarU 
mouth,  et,  par  ce  moyen,  nous  empêchâmes  une 
division  considérable  des  Bàtimens  qui  portotent  les 
munitions,  de  se  railler  à  celle  de  TAmiral,  et  aux 
autres  Bàtimens  qui  étoient  à  Tancre.  A  la  nuit  tom- 
bante, le  tems  devint  extrêmement  mauvais,  et  des 
coups  de  vent  violent  qui  s'étoient  levés  de  ditferens 
côtés,  accompagnés  d'éclairs  et  de  fortes  pluies,  bor- 
nèrent notre  attention  à  la  conservation  de  nos  propres 
Vaisseaux.  A  l'aube  du  jour,  il  s'éleva  un  ouragan, 
et  nous  allâmes  à  mâts  et  à  cordes,  nous  mettre  SUus 
le  vent  à  Zante.  En  même  tems,  nous  apperçùmes 
de  rivant,  entre  Zante  et  Cephalonie,  de  25  à  30 
voiles  qui  se  trouvoient  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  tout  le  reite  de  la  Flotte  étoit  dispersé.  Aussitôt 
que  Je  coup  de  vent  diminua,  je  tâchai  de  retourner, 
pour  m'assurer  s'il  restoit  encore  des  vaisseaux  dans 
une  position  de  pouvoir  ravitailler  le  Golfe  de  Lepante, 
et,  à  9  heures,  p.  m.  nous  p^  vînmes  à  gagner  un 
ancrage  sous  le  Cap  Papas,  en  compagnie  d'me  quin- 
zaine de  voiles  Turcs  et  Autiichiens ,  y  inclus  une 
Frégate  et  une  Corvette,  et  deux  ou  trois  autres  Bâti- 
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V^'ll  îîien?  de  îçuerre,   outre  le  Dartmoifth,  le   'Ta/hof.^  et 
Plùloniète,   qui  fut  en  vue  hier  inrttin. 

Ce  matin,  le  Capitaine  tie  la  Frégate  T-.irque 
vînt  à  «lotre  bord,  avec  son  Pilote  Italien,  qui  dit 
qu'ils  retourfK)ient  à  Navarin  dans  la  nuit  du  3  du 
coûtant,  jusquà  9  heures,  lorscpie  Ibrahim  Pacha, 
dans  un  grain  pescuif*)^  leur  lit  le  signal  d'arriver 
\>eiit  en  arrière  **),  et  qn'ilii  nïoujilèrent  le  Icndeniain 
malin,  sous  |Cap  Papas,  à  4  heui;es.  —  Le  vent  con- 
traire les  avoit  enipèch*'  d'aller  plus  haut,  jus(ju'à  5 
heures,  p.  m.  lorsqu'ayant  entendu  quelques  coups  de 
canon  au  Jar{.^e,  (le  feu  nous  faisions^  sur  les  Vaisseaux 
qui  n'arboroient  pas  Ijurs  Paviilotis)  Ibrahim  fit  le  si^- 
nal^  de  mettre  à  la  voile,  mais  qu'ils  furent  dispersés 
par  un  coup  d,e  vent  dans  la  nuit  Kiw.  4;  «ju'Ibrahim 
étoit  sur  une  Fréjiçate  à  double  l'ang  de  Batteries,  con 
siruite  à  Livourne,  mais  qu  il  n'avoit  jamais  arboré 
son  Pavillon,  quoique  tous  les  signaux  eussent  été  faits 
de  son  bord.  Les  deux  Amiraux,  avec  leurs  Pavillon» 
au  grand  màt,  étoiont  Tahir  Pacha  et  Muharem 
Bey.  J'informai  le  Capitaine  de  celte  Frégate,  qui 
me  demanda  la  permission  de  se  rendre  à  Patras 
avec  des  m*init)ons,  -~-  ce  qu'il  me  représenta  comme 
étant  l'intention  bien  connue  d'Ibrahim  Pucha,  ea  se 
mettant  en  route  dans  la  nuit  du  3,  — •  que  je  ne  le 
lui  permettrois  pas  en  lui  répétant  ce  que  j'avois  déjà 
dit  au  Petrona  Bey  ;  et  je  le  lui  donnai  par  écrit. 
Dans  l'espoir  que  la  Frégate  Française  tÂrmide 
sera  arrivée  auprès  de  l'Amiral  de  Rigny ,  pour  le 
mettre  à  même  de  se  trouver  dans  ce  montent  à  Nava^ 
rin ,  et  peut-être  avec  lui  <|uelques  Vaisseaux  sous 
mon  commandement  immédiat,  je  prolongerai  probab- 
lement ma  croisée  dans  "es  parages,  afin  de  faire 
échouer  toute  nouvelle  tentative  de  faire  entrer  des 
secours  dan;»  ce  Golfe- 

P,  S.  Zanle,  le  10.  Octobre  1827. 

Dimanche  le  7,  j'avançai  plus  près  de  Pat. as,   et 

j'enimenai    de   là  2    Bàtmienii  Autrichiens ,   qui    se   hà- 

toierjt  vers  cet  endroit,  malgré  l'admonition  qu'ils  avoient 

reçue,  ainsi  qu'un  Brick  Turc  qui  avoit  débarqué   cn- 


c  qui  avo 
î,  le  fort 


viron  20  hommes,  à  Vassaladî,  le  fort   qui  garde  l'en 

*)  l>anf«  l'origiiiai  :    a  thick  Squali. 
")  Dans  l'origioal  ;    licar  up. 
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trée  de  Missolonghi,  en  <Jépît  de  quelques  coups  d^  1827 
canon  qu'avoit  tires  ce  vaisseau,  le  Dartriioutli  et  le 
Talbot^  Les  Jiàtimens  précités  ayant  été  remarqués 
jusqu'au  Cap  Tornèse,  nous  leur  ordonnâmes  de  sui- 
vre la  Flotte  Turque,  et,  dans  la  nuit  du  8,  nous 
mouillâmes  dans  cette  baie,  où  no^is  avons  depuis  com- 
plète notre  provision  d'eau. 

(5  heures  p.  m.) 
D Alacrité  vient  de  se  Joindre  9  moi  de  (^orloii, 
avec  les  nvis  que  le  débarquemeiil  à  Pelaia  avril  été 
efiectué  par  une  baiide  de  slniphis  Pirates,  et  qii'çlle 
avoît  salue  ce  mafîn  7  Vaisseaux  de  guerre  Russes, 
au  nord  de  cette  lie.  J'ai  envoyé  le  Talbot  avec  une 
Lettre,  pour  inviter  M.  le  Comte  tje  Heyden  de  me 
donner  rende/- ^ns  à  Navarin. 

A  bord  lie  l'Asie,   à  Navarin,   le  11.  Octobre,   1827. 

/L'Escadre  Russe,    composée  de  4   Vaisseaut  de 

ligne,   de   3    Frëjî;ates,    et   d'une    Corvette,   se   réunit 

hier  matin  près  deZante,  etse  dirige  maintenant  avec 

moi  vers  Navarin. 

Le  Contre-Amiral  de  Rigny  nous  rejoignît  aussi 
hier,  avec  une  partie  de  son  Escadre;  mais  il  entra 
avec  elle  dans  le  port  de  Zarite  pour  s'approvisionner. 
Il  paroit  qu'aux  environs  de  Cérigo,  la  Provence^ 
qui  se  rendoit  a  Cervi,  s'étoit  choquée  contre  le  Sci- 
pion  pendant  la  nuit,  accident  qui  entlommagea  tous 
ces  2Bàtimei!s,  l'un  desquels,  perdit  son  mat  de  beau- 
pré, et  l'autre  son  grand  inàt.  Pendant  qu  ils  étoient 
à  Cervi,  le  grand  màt  ("ut  oté  de  la  Provence  et  mis 
sur  le  Scipioii ,  ce  qui  rendra  ce  vaisseau  en  état  dé 
servir.  La  Provence  a  eu  Tordre  de  se  rendre  à 
Tonlon, 

11  est  très  honorable  h\  l'Escadre  de  l'Amira!  dé 
Rigny,  d'avoir  pu  eflectuer  cette  opération  1res  difficile. 
li  est  cependant  à  regretter  que  cet  accident  nit  em* 
péché  rÊ?cadre  Française  de  sorlir  de  Navarin  pen 
dant  que  la  Flotte  d'Ibrahim  étoit  en  mer,  comme, 
dans  ce  cas,  nous  aurions  pu  lui  donner  telle  direc- 
tion que  ^on  nous  auroit  semblé.  Lorsque  Tx^miral 
de  Rigny  sera  de  retour,  je  me  concerterai  avec  lui 
et  M.  le  Comte  de  Heyden,  sur  l'apropos  de  forcer 
Ibrahim  de  sortir,  et  de  se  rendre  <;n  Turquie. 

Ed.  CoDia>Groiv 
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1827  {annexe  A.)  ].  —   Le  yi ce- Amiral  Codrirtgton   à 

Mustapha  Bey, 

A  bord  du  Vaisseau  de  S.  M.  B.  t^Asie^  à  l'eotrëe  du 
Golfe  do  Lepante. 

(Traduction.) 
Monsieur,  L«  2,  Octobre  l82To 

Son  Altessie  Ibrahim  Pacba  donna  sa  parole  d'hon- 
neur à  l'Amiral  Français  et  a  moi,  en  présence  de  ses 
Chefs f  et  par  leur  consentement,  <|u'aucun  des  Vais» 
seaux  de  la  Flotte  Turque  ne  sortiroit  du  Port  de  Na- 
varin sans  notre  permission.  Il  a  viold  sa  parole  d'hon- 
neur,  et  je  ne  me  fierai  plus  à  sa  parole  d'honneur, 
ni  à  celle  d'aucun  Chef  agissant  sous  ses  ordres^  Les 
Vaisseaux  qui  se  trouvent  maintenant  ici ,  sous  le  Com- 
mandement de  Mustapha  Bey,  ne  rentreront  pas  dans 
le  Port  de  Navarin,  ni  dans  aucun  Port  d'Europe»  eo 
deçà  des  Oardanelleg, 

Eo.  CoDBINGTOrC. 

{Annexe  A.)  2.  —   Le  Pe  trôna  Bey  aux  Amiraux 
Anglais  et  Français, 

(Traduction) 
(sans  date)  Reçue  le  2.  Octobre,  1827. 

"Oe  la  part  de  moi  te  Bey  Commandant  le  Vais- 
seau Pclrona,  aux  Amiraux  Anglais  et  Français. 

Lorsque  les  deux  Amiraux  vinrent  à  Navarin  avec 
la  Petrona,  ils  ne  dirent  nullement  qu'ils  ne  nous  per- 
mettroient  pas  de  nous  rendre  à  Fatras.  Vous  devez 
ou  ne  l'avoir  pas  dit  à  l'Interprète,  ou,  si  vous  l'avez 
dit,  l'Interprète  ne  nous  l'a  point  communiqué.  Vous 
nous  fîtes  défense  de  nous  rendre  à  Hydra,  et»  par 
égard  pour  vons,  nous  n'y  allâmes  pas.  Nous  avons 
écrit  à  Constantinople  pour  obtenir  un  Armistice.  Nous 
nous  rendons  maintenant  auprès  de  notre  Grand  Amiral, 
Ibrahim  Pacha,  aux  ordres  duquel  nous  serons  cbéis- 
sans.  Nous  crùm^tis  que  vous  étiez  nos  amis,  et,  par 
conséquent,  nous  ne  nous  attendions  pas  a  une  pareille 
conduite  de  votre  pnrt.  Si  vous  nous  laissez  aller,  c'est 
fort  bien;  si  vous  ne  le  permettez  pas,  c'est  encore 
bien.  Mais,  quant  même  vous  nous  couleriez  à  fond, 
nous  ne  ferons  pas  de  résistance,  à  moins  que  nous 
ne  recevions  des  ordres  a  cet  effet;    car,  maintenant 
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que  nons   retournons   vers*  notre   Commandant,    nous  1827 
mettrons  ses  ordres  à  exécution.     Quant   à   mon    par- 
ticulier, je  suis  parfaitement   indifterent    sur  cette  af- 
faire; jVi  suivi  ses  ordres  pour  ne  pas  le  désobéir;   je 
retourne  auprès  de  lui,  et  j'agirai  comme  îl  le  voudra. 

{^Annexe  B.)  —   Le  Capitaine  Crojton  à  M,  Strat- 
ford  Canning, 

(Traduction.) 

De  la  Dryade ^  k  Smyrne,  lô  23.  Octobre  1827v 
J'aî  Thonneur  d'annexer  ci-joint,  pour  l'information 
de    votre  Excellence,   la  Lettre  que  je  viens   de  rece- 
voir dans  ce  moment,  du  Capitaine  Cotton,  de  la  Cor- 
vctte  de  Sa  Majesté  le  Zèbre,  G.  A.  Crofton. 

Du  Zèhre^  à  Smyrne,  le  23.  Octobre,  182T, 
J*ai  l'honneur  de  vous  informer,  que  Samedi  soir, 
20  du  courant,  en  passant  entre  Cérigo  et  le  Conti- 
nent, un  Brick  Grec  que  j'avois  laissé  en  compag- 
nie avec  l'Amiral,  le  16  du  courant,  près  de  Navarin, 
vint  me  rejoindre,  et  me  donner  l'information  suivante, 
au  sujet  des  coups  de  canon  qui  alors  se  faisoient  en- 
tendre dans  cette  direction,  et  qui  l'avoient  été  pen- 
dant quelques  heures.  L'après  snidi  du  jour  avant, 
il  avoit  quitté  l'Amiral,  qui  l'expédioit  à  Nauplie,  avec 
des  Dépèches  pour  le  Gouvernement  Grec.  Lorsqu'il 
étoit  à  bord  d<»  l'Asie^  il  observa  que  chacun  étoit  à 
son  poste,  et  que  les  Capitaines  y  recevoient  leurs 
ordres;  il  avoit  compris  que  c'étoit  lltitcntion  de  l'Ami- 
ral Anglois  d'aller  à  Navarin ,  forcer  la  î^lotte  Turque 
d'en  soriir.  D'après  la  lonf^ne  durée  du  feu,  et  les 
nombreuses  explosions  que  j'ai  entendues,  il  ne  me  re- 
ste pas  de  doute  que  ce  n'ait  été  là  une  canonade  g:é- 
nérale,  et  que  les  explosions  n'aient  été  celles  de  vais- 
seaux qui  sautoient.  Xin  vent  contraire,  qui  avoit 
sowîHé  avec  violence  pendant  3  jours ,  a  été  cause  que 
le  Brick  Grec  à  pu  m'attcindre.       Charles  Cotton. 

{^Annexe  C.)  —  M.  V Amiral  Comte  de  Heyden  à  M. 
de  liibeaapierre. 

Navarin»   à  bord  de  VJsoJf',  le  ^^  Octobre,  1827 
Monsieur, 
Je  nr*\7îprcsse  d'informer  votre  Excellence  de  l'ar- 
rivée de  TFiStadre  Impériale  dans  les  eaux  de  la  Mo- 

'Noui-:  Série.    Tome  III.  1 
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lg27  rée.  Notre  traversée  a  étd  longue,  il  ;st  vrai  à  cause 
des  vents  contraires,  mats  du  reste  fort  heureuse;  les 
vaisseaux  ni  les  équipages  n'en  ont  aucmiement  souf- 
fert, et  se  trouvent  dans  le  meilleur  état  possible. 

C'est  le  ^V  de  ce  mois  (|ne  je  rencontrai  à  quei* 
ques  lieues  de  Zante,  les  Kscadres  Anglaise  et  Fran- 
çaise, qui,  par  nne  heureuse  coincidence,  vinrent  à  se 
réunir  sur  ce  point;  Ce  même  jour,  je  reçus  de 
Malte,  des  Dépêches  que  voire  {excellence  m'a  fait 
l'honneur   de    m'àdresser    en    date    du   -;^f.  Août,    et 

,  et  que  j'attendois  avec  la  plus  vive  Impa- 


9.  Septembre 

tience.  Leur  contenu,  et  les  développemens  plus  éten- 
dus adressés  par  Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre,  k  Messieurs  de  Rigny  et  Codrington, 
m'ont  fourni  des  notions  qu'il  m'ctoit  essentiel  d'avoir 
mais  dont  J'ensenible  nous  oflVe,  malheureusement,  le 
présage  de  beaucoup  de  difficultés  et  de  complications. 

Les  ëvènemens  de  la  Morce,  que  je  viens  d'appren- 
dre ici,  ne  sont  guères  plus  satisfaisans.  Votre  Ex- 
cellence est  déjà  informée  sans  doute,  de  l'arrivée  à 
Navarin  de  la  Flotte  Turco- Egyptienne,  forte  de  cent 
voiles;  de  l'entrevue  que  Messieurs  de  Codrington  et 
de  lljgny  ont  eue  dernièrement  avec  Ibrahim  Pacha; 
4le  !a  promesse  solennelle  de  ce  Pacha,  de  snsgendre 
toutes  hostilités,  et  d'attendre  à  Navarin  le  retour 
des  Courriers,  qu'il  prétendoit  avoir  expédié  à  Con- 
stantinoplc,  et.  à  Alexandrie;  de  la  manière  dont  il 
viola  cette  promesse,  dès  le  lendemain,  en  faisant 
avancer  deux  divisions  de  sa  Flotte  pour  une  expédi- 
tion contre  Patras;  et,  enfin,  la  fermeté  avec  laquelle 
M.  Codrington  s'est  opposé  an  passage  de  ces  Divisions. 

En  apprenant  cet  état  de  choses,  je  me  hâtai  de 
me  rendre,  avec  cet  Amiral,  en  vue  de  Navarin,  où 
nos  Escadres  se  trouvent  en  croisière  depuis  2  jours, 
et  où  Monsieur  de  (lîgny ,  qui  est  ailé  s'approvisionner 
à  Zante,  doit  venir  nous  rejoindre  nujourd'hnl  méire. 

Il  est  difficile  de  prévoir  le  résultat  des  efl'orts 
que  nous  allons  employer,  mes  Collègues  et  moi ,  pour 
éloigner  de  ce  point  de  la  Grèce  les  Forces  très  con- 
sidérables, que  la  Porte  est  parvenue  malheureuse- 
ment à  y  réunin.  Moins  encore  pounoiton  prédire 
ou  calculer  d'avance  les  conséquences  possibles  do  la 
résistance   ouverte,    ou    des    ruses,    qu'Ibrahim    vien- 
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droit  encore  à  opposer  aux  intimations  nouvelles  et  pér-  1.827 
cmptolres  que  nous  nous  proposons  de  lui  faire. 

Votre  Excellence  ser'a  informée ,  aussi  fréqiiem* 
ment  que  les  occasions  me  le  permettront,  de  nos  opé- 
rations, et  de  toute  conjoncture  nouvelle.  Je  la  sup^ 
plie  d'avoir  la  bonté  de  me  communiquer,  de  son  côté 
la  marche  des  évèn^mens  à  Constaniinople,  et  toute 
autre  notion  qu'elle  Jugerait  de  nature  à  servir  de  dé- 
veloppement ou  de  «upplémcnt  aux  Instructions  dont 
je  sots  déjà  muni. 

Je  n'ai  aucune  nouvelle  du  Messager  que  votre 
Excellence  a  jugé  nécessaire  de  faire  partir  pour  la 
Grèt'e,  pour  y  remplir  l'Article  de  mes  Instructions 
relatif  à  nos  relations  avec  les  Grecs.  L'Amiral  An< 
glois  m'a  annoncé  que  le  Gouvernement  provisoire 
siégeant  à  Porosi,   a  souscrit  à  toutes  les  propositions 

Îui  lui   ont  été  faites  en   conséquence  du   Traité   de 
londres;    mais  qu'il   existe   un   parti  récalcitrant  dont 
Cotocotronî  et  d'autres   sont  les  Chefs,  et  qu'il  faudra 
sans  doute  mettre  à  la  raison. 
J'ai  l'honneo^,  etc. 

Comte  DE  Hbyden. 

P.  S.  Je  m%  propose  d'expédier  incessamment  un 
Courrier  à  St.  Pétersbourg:  mais,  eorome  le  détour 
qu'il  devra  faire  par  l'Italie  est  assez  iong5'  et  qu'il  est 
possible  que,  par  tes  voies  régulières  de  communica- 
tion dont  votre  Excellence  dispose,  eHe  puisse  faire 
parvenir  plutôt  a  notre  Cour,  la  nouvelle  de  la  reunion 
de  notre  Escadre  à  celles  des  Allies,  je  vous  supplie. 
Monsieur ,  de  vouloir  bien  transmettre  en  même  tems 
au  Ministère  Impérial,  une  Copie  du  présent  Office. 

J'ose  recommander  aux  soins  obligeons  de  votre 
Excellence,  le  pli  ci-joint,  pour  nôtre  Consul  à  Jassy. 

Comte  DE  Hëiden. 

XÏX. 

Protocole    No.  14.   de    la    Coriférence    tenue  à 
Constantinople y  le  31.  Octobre,  1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  las  Repn'sentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  coiiecîif  do  leurs  Interprètes, 
sur  le  résultat  delà  démarctie  qtie,  beion  la  teneur  du 
précédent  Potocolc,    ces  derniers  ^voient  été   chargés* 
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1827  de  faire  auprrs  du  Rcîs  Efendi.  C- -joint,  avec  la 
Copie  do  ce  Rapport,  celle  de  i'instruclioii,  dont 
les  Interprêtes  avoient  été  munis.     (A.  B.) 

Les  Représentans  sont  convenus  de  ne  point  re- 
nouveler de  communication  à  la  Porte  sur  le  même 
objet,  avant  d'avoir  reçu  directement  des  Amiraux,  la 
relation  de  ce  qui  doit  s'être  passe'  à  Navarin,  vers  le 
20.  Octobre. 

Plusieurs  fait?  nouveaux  accusant  les  facilités  don- 
nées par  la  Marine  Impériale  d'Autriche  à  la  Flotte 
Ottomane,  pour  déjouer  la  surveillance  des  Escadres 
des  Hautes  Puissances,  et  contrarier  leurs  vues,  les 
Représeiilaus  résolucnt  d'écrire  à  Monsieur  l'Internonce 
afin  de  l'inviter  à  faire  cesser  un  état  de  choses,  si 
évidemment  contraire  aux  dispositions  du  Cabinet  de 
Vienne  telles  que  ce  même  Ministre  les  a  fait  con- 
noitre  à  la  Sublime  Porte  par  la  démarche  du  9  de 
ce  mois. 

M.  rEnvoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à  la  Con- 
férence, l'extrait  d'un  Rapport  de  M.  Timoni,  en  date 
du  22.'Octobre,  sur  une  démarche  faite  par  le  Comman- 
dant d'une  Frégate  Française  auprès  de  la  Commission 
dite  de  l'Expédition  de  Scio  à  Sira,  les  Représentans 
sont  convenus  d'annexer  cette  Pièce  au  Protocole  (C), 
et  d'attendre,  pour  fixer  leur  opinion  sur  son  contenu, 
que  les  Amiraux  aient  répondu  à  la  communication 
qui  leur  a  été  donnée  du  Protocole  du  17.  Octobre» 
S.  Canjsing.    Comte  GuiLLEMmoT.    Ribëjiufierre. 

{y/nnexe  A.)   —   Instruction    Collective  pour   Mes- 
sieurs  les    Interprètes    de   France,    de  la    Grande 
Bretagne^  et  de  Russie  ^  du  '2ih  Octobre  18!27. 

Messieurs  les  In(erprc(es  se  rendront  auprès  du 
Beis  Efenui,  et  lui  feront,  ;>u  nom  des  Représentans, 
la  coRwnunicalîon  suivante  : 

D'après  un  accord  fait  par  les  Amiraux  avec  Tura- 
bim  Pacha,  le  26.  ScjWefnbre,  en  présence  des  princi- 
paux OCHciers  de  la  l'Iotto  Ottomane,  réunie  à  Navar'n 
aucune  Divi.sion  de  cette  Fîotlo  ne  devoit  tenter  d'en  sor- 
tir, avant  que  la  Sublime  Porte  eût  toit  conr)oître  à 
ce  Visir  s'il  avoit  à  déférer  d'une  manière  délinîtive. 
aux  l'eprésentations  des  dits  Amiraux,  ou  à  n'en  tenir 
aucun  compte. 
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Cet  engagement  a  été  violé.  La  partie  la  plus  1827 
considérable  de  la  Flotte  combinée,  aux  ordres  d'Ibra- 
him, a  quitté  Navarin,  et  il  en  est  résulté  pour  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  la  nécessité  d'em- 
ployer la  force.  Ainsi  s'est  réalisée  la  résolution  que 
les  Reprcsentans  avoient  notifiée  à  la  Porte  au  nom 
de  leurs  Cours. 

Dans  cette  position  actuelle  des  choses,  et  tout 
en  renouvelant  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi  l'ex- 
pression  des  voeux  sincères  que  forment  les  Hautes 
Puissances  pour  la  durée  de  la  paix  entr'elles  et  la 
Sublime  Porte,  les  Représentans  demandent  à  ce  Mi» 
nistre  de  leur  faire  connoitre  catégoriquement,  d'abord, 

auelle  est  la  teneur  des  ordres  que  le  Gouvernement 
e  Sa  Hautesse  a  transmis  à  Ibrahim  Pacha,  en  ré- 
ponse au  compte  qu'il  lui  a  rendu  de  sa  transaction 
du  26  de  Septembre  avec  les  Amiraux;  en  second 
lieu,  si,  dans  le  cas  où  ces  ordres  auroient  été  de 
n'avoir  point  égard  à  la  déclaration  des  dits  Amiraux, 
la  Sublime  Porte  persiste  à  les  maintenir;  en6n,  si  elle 
envisage  comme  établissant  l'état  de  guerre  entr'elle 
et  les  Hautes  Puissances,  ce  qui  vient  d'avoir  Ueu  en- 
tre sa  Flotte  et  les  leurs. 

Les  Interprètes  auront  soin  d'annoncer  aa  Reis 
Efendi,  que  de  sa  part,  une  réponse  évasive  n'en  con- 
stitneroit  pas  moins  les  Représentans  dans  Tobligation 
d'adopter  sans  délai,  telles  résolutions  que  pourroient 
!eur  prescrite  les  intérêts  qu'ils  ont  à  protéger  et  à 
défendre. 

S.  Canming.    Comte  Guilleminot.    RiBEAUPiEnaB. 

{Annexe  B.)  —    Rapport   des   trois  Drogmans  de 

France  y  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Jlus'^ie^  sur 

leur   Conférence  chez  le   Rcls   Efendi^   le  30.  Oc- 

tohre^  1827. 

Les  Soussignés ,  en  conséquence  de  l'Instruction 
Collective  du  ^,  de  Messieurs  les  Représentans  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  s'étant 
présentés  hier  à  la  Porte,  sans  pouvoir  rencontrer  le 
Reis  Efendi,  parce  qu'il  était  trop  (ar^,  se  sont  rendus 
de  nouveau  aujourd'hui  chez  ce  Ministre,  qui  leur  a 
donné  audience  dans  son  Cabinet  des  Conférences 
«ecrèles. 
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1827  Monsîéwr  Francliini   a  dit,    qu'il   f^îoit  porteur  de 

parole,  au  nom  des  Reprt^sentans  cies  Puissantes  Alliées. 

"Quels  Alliés?"  reprit  le  Reis  Blendi;  "Nous  ne 
les  conniiissons  pas.'' 

"Les  Alliés  sont,"  repartît  Monsieur  Franchîni; 
**la  Grande  Bretagne,   la  France,  et  la  Russie," 

Son  Excellence  a  écouté  ensuite,  avec  l'attention 
In  plus  soutenue,  et  avec  un  calme  parfait,  toute 
riniitrui:tion. 

A  ce  passage; —  "Ainsi  s'est  réalisée  la  résolulioti 
que  les  Rëprésentans  avoient  notifiée  à  ia  Porte,"  le 
Minî«(re  observa,  qu'il  ne  lui  avoit  jamais  été  rien 
notifié,  que  les  assurances  qu'aucune  atteinte  à  famitié 
n'aurait  lieu  de  !a  part  des  Puissances.  Monsieur 
Desgr:>nge8  répondit,  qu'il  avait  été  annoncé  au  Reis 
Efendi,  que  l'on  arrèteroit  les  Flottes  Ottomanes  par 
la  force.  A  la  fin  de  la  première  des  trois  questions^ 
Son  Excellence  laissa  "chappor  ces  mots:  —  "Vrai- 
ment, voilà  qui  est  plaisant."  Puis,  elle  engagea 
Monsieur  Franchini  à  continuer.  Le  Reis  Efendi  ne 
l'interrompit  dans  aucun  autre  endroit.  Voici  ses  ré- 
ponses. 

1.  "Quelle  que  soit  la  réponse  transmise  à  Ibrahim 
Pacha  par  \^  Sublime  Poite,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  nous  faire  de  question  à  cet  égard.  Cela  ne  con- 
cerne qu'Ibrahim  Pacha  et  nous,  —  chacun  «es  afiaires. 
Lorsque  vos  Gouvernemens  donnent  des  ordres  à  leurs 
Commandans,  vous  demandons  nous  ce  que  sont  ces 
ordres?  Nos  Commandans,  et  les  vôtres,  sont  des 
Officiers  chargés  d'exécuter  les  Instrui:tion8  de  leurs 
Cours.  La  Porte  n'a  donné  à  Ibrahim  Pacha  des 
pouvoirs  pour  aucune  Convention.  Ce  Visir  est  chargé 
d'employer  ses  forces,  et  tous  ses  moyens,  pour 
soumettre  les  Rayas  Rebelles,  et  les  faire  rentrer  dans 
l'obéîssanpe. 

2.  "Nous  ignorons  ce  qui  s'est  passé  entre  vos 
Flottes  et  les  nôtres.  Lorsqu'une  femme  est  enceî..*e, 
qui  de  vous  dira  si  elle  mettra  au  monde  un  garçon 
on  une  fille  ?  Ne  sachant  rien ,  nous  ne  pouvons 
rieri  dire. 

3.  "La, Sublime  rorte  a  toujours  annoncé,  qu'elle 
n'admettra  jamais  l'ingérence  des  autres  dans  ses  af> 
/aires.  La  Sublime  Porte  ne  Varie  pas  dan^  ses  réso- 
lutions;  et  comme  elle  l'a  déclaré,  elle  le  «léciare  çn- 
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corfr  —  jusqu'au  jour  du  jugement  dernier,  elle  refusera  1827 
d'admettre  aucune  ingérence  étrangère.  Je  le  repète, 
nous  ignorons  ce  qui  s'çst  passé  dehors  entre  les 
Flottes;  et  lorsqu'une  femme  est  enceinte,  il  faut  at- 
tendre ses  couches  f  pour  savoir  si  elle  donnera  nais- 
sance à  un  garçon  ou  à  une  fîiie.  Adjourd'hui  que, 
d'après  vos  assurances  repétées,  les  Puissances  veulent 
le  maintien  de  la  paix,  il  nous  est  impossible  de  rien 
présumer,  qui  soit  capable  de  porter  atteinte  à  Tamitié* 
En  un  mot,  Ja  Sublime  Porte  n'a  poiiit  à  vous  donner 
de  réponse  nouvelle," 

En  dernier  lieu,  à  la  déclaration  de  leurs  Excel- 
lences les  Repn^sentans ,  sur  leurs  résolutions,  en  cas 
d'une  réponse  non  catégorique  da  Reis  Efendi,  son 
Excellence  dit:  ^^Messieurs  les  Représentans  peuvent 
régler  leurs  intérêts  conune  bon  leur  semble.  Leur 
intention  par  !a  démarche  d'aujourd'hui,  n'a  sans  doute 
pas  été  de  ir.cttre  en  avant  des  récriminations  ou  des 
plaintes.  11  nous  serait  facile  de  vous  dentander,  en 
ce  cas  a  qui  apparlicndrcit  le  droit  de  les  exprimer; 
et  que  n'auVions  nous  pas  alors  à  direl  Mais  notre 
besogne  est  de  continuer  comme  par  le  passé,  et  de 
donner  coUrs  à  toutes  les  nflaires  de  vos  Ambassades, 
en  exécution  constante  des  Traités." 

Les  Soussignés  se  retirèrent  alors. 

Desoranges,      F.  PisANi.      A.  Fbanchjri. 

(ud/inexe  C.)  —     Rapport  du  Conseiller  Honorai r<ti 
2^moni. 
(Extrait.)  S>ra>  le  82.  Octobre,  I82T, 

L'Expédition  contre  Scio  vient  d'être  empéchëo 
ar  les  ordres  des  Amiraux.  La  Frégate  Française, 
a  Jtun)n^  a  paru  hier  dans  ce  port,  et  le  Comman- 
dant a  fait  inviter  la  Commission  Sciote  de  se  rendre 
à  son  bord,  ayant  upe  communication  à  lui  faire.  Sur 
le  refus  très  peu  poli  que  la  Commission  fit,  en  s'ex- 
cusant  sur  les  nombreuses  occi^pations  qui  Pempèchoient 
de  se  rendre  à  son  invitation ,  et  que  si  le  Comman- 
dant avoit  quelque  communication  à  lui  faire,  il  n'avoit 
qu'à  la  faire  par  écrit,  M.  le  Blanc,  toujours  soua 
voiles,  eut  la  condescendance  de  lui  notifier  par  écrit, 
mais  péremtoiremcnt ,  qu'on  eut  à  suspendre  l'Expédi- 
tion contre  Scio,  en  rendant  la  Commission  responsable 
'les  Milles  qu'une  conduite  contraire  pourroit  avoir. 


l 


136     Actes  et  Documens  relatifs  aux  aj} aires 

182/  Il   est   probable  que   cette   Expcdîfion   n'aura  pas 

Heu.  La  même  notification  a  tîté  faite  par  M.  le  Blanc, 
au  Gouvernement  Grec  à  Egine,  et  au  Colonel  Fab- 
vier,   à  Melhana. 

Celle  contre  Nègrepont  est  partie.  Grîgiottî,  qui 
la  commande,  est  venu  de  Salamine  ici,  et  en  est 
parti  avant  hier  pour  Scopel,  où  il  doit  prendre  un 
renfort  de  Troupes. 

XX. 

Protocole  No.  15.  de,  la  Conférence  tenue  à 
Coastantinople  y  le  1.  Noi^embre  ^^   1827» 

Leg  Représentang,  qui  venaient  de  recevoir  des 
Amiraux  l'avis  officiel  de  la  destruction  de  la  Flotte 
Turco  -  Egyptienne  par  les  Escadres  dans  le  Port  de 
Navarin,  Te  20.  Octobre,  se  sont  réunis  pour  prendre, 
en  commun,  lecture  des  Rapports  des  dits  Amiraux,-— 
Rapports  qu'ils  sont  convenus  d'annexer  au  présent 
Protocole,    (A.  B.  C.) 

Ayant  jugé,  qu'avant  d'arrêter  aucune  de'marche 
nouvelle  à  faire  auprt^s  de  la  Porte,  en  conséquence 
de  cet  événement,  qu'elle  venait  également  d'appren- 
dre, il  pouvait  être  utile  de  laisser  au  Ministère  Otto- 
man le  tems  de  se  consulter  et  de  reconnoître  sa  po- 
sition, les  Représentans  ont  ajourné  au  lendemain  toute 
délibération  finale  à  ce  sujet. 
S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

{^Annex  A.}-^  Vice-  Admirai  Sir  Edward  Codringion 
to  Mr.  b'tratford  Canning. 

H.  M.  S.  Asia^  in  the  Port  of  Navarin, 
Sîp^  9.30,  p.  m.  October  20,    1827. 

I  hâve  the  bonour  of  informing  your  Excellency, 
that  my  Colieagues,  Count  lleyden  and  the  Chevù'er 
de  Rigny,  hafing  agreed  with  me  in  the  necessity  of 
coming  into  tbis  Port,  to  induce  Ibrahim  Pacha  to 
retire  to  Alexandria,  or,  at  ail  events  to  refrain  from 
the  brutal  war  of  extermination  which  he  bas  been 
carrying  on  since  his  return  hère,  the  whole  combined 
Squadrons  entered  the  Port  about  2  o'clock  this  after- 
noon.     Although  there  was  strong  évidence  of  prepa- 
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ration  for  battle,  the  Asia^  Genoa  and  Albion,  were  1827 
suftered  to  take  their  anchorage  amongst  the  Turkish 
Ships,  and  Moharem  Bey  sent  me  nord  there  would 
be  no  opposition:  but  upon  the  Boats  of  the  Dart-^ 
moiitli  approaching  eue  of  the  Fiie-ships,  seveial  of  , 
her  peopie  were  shot  vvith  muskçtry,  which  she,  of 
course,  returned  in  défonce.  We  stiîl  retained  our 
fire,  to  see  if  this  was  mère  accident;  but,  shortly 
afterwards  a  firing  from  great  guns  was  opened  in 
diflerent  parts,  and  the  battle  became  gênerai.  Aimost 
ail  the  Ships  of  the  linc  hâve  suffered  considerably , 
but  I  hâve  the  pleasure  of  informing  your  Exceilency, 
ihat  the  Turco-jBgyptian  Fieet  is  annihilated.  A  great 
many  hâve  blown  up ,  and  several  bave  been  sunk  ; 
and  the  harbour  is  so  covered  with  wreck ,  that  I 
imagine  sucli  a  scène  bas  scarceiy  ever  been  before 
witncssed.  Xt  is  highiy  gralilying  to  me  to  assure 
your  ]']xcellcncy,  that  the  conuuct  of  my  Collcagues, 
and  the  brave  Men  i^nder  their  command  bas  been 
admirable.  The  greater  part  of  our  Ships  must  of 
necessity  go  to  Malta,  immediately  they  cap  be  got 
in  a  State  suflicient  l'or  the  voyage.  Admirai  de  Rigny's 
Ship  must  go.  thence  (o  Toulon;  and  the  yhia,  if 
not  the  othti'  two  Engiish  Ships  of  the  line,  aiso, 
must  go  to  England. 

I  bave  thè  hoaour,  etc. 

Edw.  Codrtngton. 

(^Annexe  Bo)  —    M,  le  Contre-  Amiral  de  Rigny  à 
M.  le  Comte  Guilleininot. 

Sirèue,  à  Navarin,  ce  20.  Octobre,  à  10  heures  da  soir. 
Mon  Général, 
La  Flotte  Turque  est  détruite.  Je  vou§  envoie 
un  croquis  de  l'attaque.  Nous  avions  délibéré,  entre 
les  trois  Amiraux,  sur  la  nécessité  de  venir  à  Navarin, 
faire  aux  Commandans  Turcs  la  sommation  d'en  finir. 
Ils  détruisoient  par  terre.  Nous  sommes  donc  entrés 
à  Navarin,  en  faisant  dire  que  ftous  attendrions  le 
premier  coup. 

II  a  été  tiré  sur  une  embarcation  du  Darimouth.^ 
où  un  Elève  a  été  tué,  —  c'étoit  un  cotip  de  fusil; 
le  premier  coup  de  canon  a  été  tiré  sur  nous ,  et 
nous  a  tué  un  homme.  J'étois  alors  à  demi -portée  de 
pistolet  de  la  première  grande  Frégate  Egyptienne. 
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1827  '.  Le  Vaisseau  VJsi.e  avoît  mouilla?  aussi  près  du 
Vaisseau  Turc  du  Capitana  Bey.  Le^j  Russes  netoicnt 
pas  encore  engagés  avec  les  Bàtirnens,  mais  essu^/oient 
îe  feu  des  Forts.  L'afVaire  généraic  a  commencé  à 
une  heure  et  demi,  et  a  duré  jusqu'à  6  heures:  —  à 
cette  heure  12  ou  13  Vaisseaux  ou  Frégates  Turcs 
étoient  pris  ou  brûlés.  Je  ne  puis  vous  dir^e  ce  qu'il 
reste  de  jetés  à  la  côte,  parce  qu'il  fait  nuit.  Demain, 
nous  finirons  le  reste;  puis,  nous  aurons  affaire  avec 
les  Forts  pour  sortir,  car  je  suppose  qu'ils  vont  se 
garnir.  Nous  ne  savons  pas  si  Ibrahim  étoit  présent, 
mais  sa  Frégate  existe  encore.  Celle  qui  a  eu  affaire 
avec  la  Sirène,  a  été  rasée  de  tous  màtj,  et  puis  a 
sauté. 

Jusqu'ici,  je  reconnois  26  tués  à  bord  de  la 
Syrène,  37  blessés,  tous  grièvement.    Fleurât  est  trié. 

A  bord  du  Scijuo/i  et  du  Breslau  une  vingtaine 
chacune  de  tués  ou  blessés;  du  Trident  9;  l^^Irrnùle 
40;  eHe  a  beaucoup  souffert,  et  s'est  comporté  en 
émule  de  la  Sirène,  de  même  que  le  2^aîbot,  Elles 
étoient  voisines,   et  avoi^nt  affaire  à  5  Frégates. 

Le  Capitaine  du  Breslau  a  été  blessé.  Le  Capi- 
taine Bathurst  grièvement  ou  mortellement  blessé.  Le 
Fils  de  l'Amiral  Codrington  blessé.  Les  Vaisseaux 
Anglois  ont  fait  un  feu  superbe;  V Albion  a  été  quelque 
tems  abordé  avec  un  Vaisseau  Turc. 

Par  une  circonstance  fortuite,  VAsie  et  la  Sirène 
ont  eu  les  mêmes  avaries.  Le  mât  d'artimon  coupé, 
le  grand  màt  de  même,  pas  une  corde,  pas  une  voile 
en  étal. 

La  FVégate  Angloise  le  Dartmouth  a  supérieure* 
ment  travaillé  pour  détourner  les  brûlots  qui  tomboient 
sur  nous;  le  Scipion  a  eu  quatre  fois  le  feu  à  bord 
et  un  brûlot  en  travers  sous  son  beaupré,  qui  a  été  brûlé. 

Les  Turcs  se  sont  battus  avec  un  acharnement 
incroyable  ;  inous  n'avons  rien  voulu  amariner.  Les 
yaisseaux  Russes  ont  eu  à  supporter  le  feu  des  Forts, 
avant  de  venir  prendre  part  à  l'action,  qu'ils  ont  ter- 
miné avec  un  feu  roulant,  tel  qu'on  ne  pourroit  mieux 
faire,  La  canon;nle  éloit  vraiment  épouvantable.  Jugez 
du  tapage  dans  un  tel  bassin.  Chaque  Escadre  a  eu 
à  se  louer  de  Pune  l'autre. 

Ceci  ne  peut  être  un  Rapport  Officiel;  je  nVi  ni 
le  teins  ni  tous  les  rcnseiguemens  qu'il  inwi  pour  cela: 
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c*e9t   uniquement   ce  qu'il   faut   que  vous  sachiez  les  IS2T 
premiers,  vos  Collègues  et  vous,  pour  vos  mesures. 

Nous  voun  enverrons  le  Protocole  de  la  délibéra- 
tion prise  avant  hier,  au  sujet  de  notre  entrée  à  Na- 
varin. Je  n'ai  pas  le  tems,  et  pas  un  aviso  à  vous 
expédier,  ils  sont  tous  hors  de  service. 

Ceci  sera  porté  sur  un  Brick  Anglois,  par  M, 
Rouen.     M,  Cradock.a  été  blessé. 

Mais  la  pauvre  Sirène! J!  J'ai  plus  de  29  am- 
putés, et  mes  plus  braves.  J'avoue  qne  je  n'ai  rien 
de  plus  brave;  mes  équipages  ont  été  comme  des  lions. 
Nos  Vaisseaux  ont  tiré  je  ne  sais  combien  de  mille 
coups  de  canon.  Tous  mes  Officiers  ont  fait  leur  de- 
voir, et  plus, 

DE   RiGNY. 

{Annexe  C.)  —  1/ Amiral  Comte  de  lleyden  a  M> 
de  Ribeuupierrco 

Navarin,  le  20.  Octobre,  1827. 

Monsieur, 

C'est  du  Port  de  Navarin  que  je  vous  trace  ces 
lignes,  et  après  une  terrible  bataille,  que  les  Turcs 
nous  ont  obligé  de  leur  livrer.  M.  de  Codrington  en 
donne  les  détails  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; je  crois  inutile  de  vous  les  répéter-  Nous  ne 
gavons  pas  comment  finira  la  journée  de  demain,  mais 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  nous  sortirons  de  Nava- 
rin,  «près  avoir  donné  aux  Turcs,  et  à  Ibrahim,  une 
bien  forte  leçon.  L'affaire  a  duré  plus  de  4  heures, 
et  plus  de  13  Vaisseaux  Turcs  on  Egjptîens  ont  été 
coulés  à  fond,  ou  brûlés.  Une  Frégate  de  haut  bord 
s'est  rendue  à  un  des  V^aisseaux  de  sa  Majesté.  Dans 
cette  bataille,  que  nous  n'avons  pas  provoquée,  |e  Pa- 
villon de  l'Empereur  s'est  couvert  d'honneur.  Tous 
nos  Marins  ont  fait  leur  devoir;  Soldats  et  Officiers, 
ils  se  sont  battus  comme  des  lions.  Je  ne  saurai  vous 
dire  le  nombre  de  nos  blessés.  J'espère  qu'il  n'est 
pas  considérable.  Aucun  des  Capitaines  ni  des  Offi- 
ciers Supérieurs  ;  n'est  blessé. 

Cet  événement  peut  et  doit  avoir  des  conséquen- 
ces incalculables.  Je  ne  puis  donner  d'ici'  aucun  con- 
seil ni  avis  à  Votre  Excellence;  mais  je  la  supplie 
dç.  bien  réfléchir  à  la  possibilité  d'oao  féiictioii  de  la 
p<irt  de  la  Popylace  île  Constantinople* 
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1827  Je  la  supplie  aussi  d'envoyer  h  rin^tant  même,  un 
Courrier  à  St.  Pétersbourg.  Aussitôt  que  nou's  sorti- 
rons du  Port,  j'en  expédierai  on  de  mon  côté. 

Votre  Excellence  voudra  bien  excuser  le  désordre 
de  cette  Lettre,  écrite  fort  à  la  hâte,  sur  TaÛut  d'un 
canoo. 

Comte  PE  Heyden. 

XXI. 

Protocole  No.  l6.  de  la  Conférence  tenue  à  CoH" 
stantinople ,  le  2' Novembre  1827- 

Les  Représentans  étant  réunis ,  les  Interprètes, 
qui,  sur  la  demande  du  Reis  Efendi  s^étoient  rendus 
à  la  Porte,  le  matin,  ont  exposé  ce  qui  suit.  Le  Mi- 
nistre Ottoman  ayant  assuré  ne  rien  savoir  de  l'événe- 
ment de  Navarin  que  par  la  rumeur  publique,  les 
avoient  questionnés  séparément  à  cet  égard.  Les  In- 
terprètes s'étoient  bornés  à  répondre,  qu'ils  n'avoient 
eux-mêmes,  jusqu'à  présent,  que  des  informations  pui- 
sées à  cette  source,  et  qu'ils  n'avaient  reçu  des  Re- 
présentans aucune  communication  qui  les  mit  en  me- 
sure de  donner  à  Son  Excellence  les  explications  sol- 
licitées par  elle. 

En  conséquence,  il  a  é\.é  résolu,  que  les  Interprè- 
tes retourneroient  dans  la  journée  auprès  du  Reis  Efendi, 
et  lui  communiqueroient  le  contenu  de  l'Instrucliou 
ci -jointe.     (A.)' 

S.  Canmiisg.     Comte  Guilleminot.    Ribeâvpierre. 

(^Annexe  A.)   —  Instruction   Collective  aux  Inter- 
prêtes de  la  Grande  Bretagne^  de  la  France ^  et  de 
la  Russie  j  du  2- Novembre  1827. 

Les  Interprètes  retourneront  auprès  du  Reis  Efendi, 
et  répondront  de  la  manière  suivante  aux  questions 
que  ce  Ministre  leur  a  adressées. 

Ibrahim  Pacha,  comme  la  Porte  le  sait  avoit  pris 
avec  les  Amiraux  le  26.  Septembre,  l'engagement  de 
n'entreprendre  aucune  opération,  et  de  ne  point  quitter 
Navarin,  avant  d'avoir  une  réponse  du  Divan  au  compte 
qu'il  alloit  lui  rendre  de  son  entrevue  avec  les  ails 
Amiraux.  Cet  engagement  a  été  violé.  Les  Amiraux 
se  sont  présentés  «laus  le  Fort  de  Navarin  le  20.  Oc- 
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tobre;  mais  sans  commettre  d'hostîiitc's.     Une  agression  |827 
a  eu  lieu  de  la  part  de  la  Flotte  Ottomane:  le  combat 
s'est  alors   engagé.     11    paroit   que   cette  Flotte    a  tté 
détruite. 

Voilà  ce  qu'ont  appris  les  Reprî'sentans.  Ils  '  dé- 
plorent les  tristes  résultats  de  la  nécessité  où  leurs 
Escadres  se  sont  trouvées ,  d'opposer  la  force  à  la  force. 
Fasse  le  Ciel  que  les  dispositions  actuelles  de  la  Su- 
blime Porte  soyent  de  nature  à  prévenir  le  retour  de 
semblables  désastres  ! 

S.  Canning.    Comte  Guillemikot.    Ribeatjpxerre, 

xxn. 

Protocole  No.  ij.  de  la  Conférence  tonne  à  Con-^ 
eiantinople,   le   4«  JSopembre  ^    1S27* 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Rapport 
cï~joînt  (A.)  des  Interprêtes ,  en  date  du  2  de  ce  mois 

Les  Représentans  ayant  eu  des  raisons  de  croire, 
que  leurs  communications  précédentes  au  Reîs  Efendi 
avaient  été  mal  comprises  par  ce  Ministre,  ont  résolu 
de  faire  un  nouvel  etTort  auprès  de  lui,  pour  l'éclairer 
sur  les  véritables  sentîmens  des  Cours  et  de  la  Confé- 
rence, et  pour  obtenir  qu'il  les  instruise  enfin  des  dis- 
positions actuelles  de  la  Sublime  Porte. 

En  conséquence,  les  Représentans  ont  muni  leurs 
Interprètes  de  l'Instruction  ci -jointe,  (B.)  et  les  ont 
autorisé  à  en  déposer  Copie  entte  les  mains  du  Reîs 
Efendi. 

S.  Canning.     Cowfe^  G uilleminot.    Ribealpisriie, 

(^Annexe  A.)  Bapport    Collectif  des  Drof^mans   de 

i'rance^  de  la  Gr:.r/de  Bretagne,  et  de  lîussie,  du- 

2.  Novembre  y   1827. 

Les  Soussignés,  conformément  à  Tinsfruction 
Collective  de  leurs  Excellences  les  Représentans  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  aujourd'hui  chez  le  Reîs  Efendi.  Ce 
Ministre,  assisté  do  l'Amedgi  Efendi,  les  a  reçus  dans 
son   C;ihînet  de  Conférences  secrètec. 

iM.  Deggrangt's  a  pris  la  parole;  il  a  traduit  fidè- 
lement !'Jn«;trnction  de  leurs  Excellences. 

Le  R.ds  ElV-ndi  fintertompit  pour  demander,  "p*^'-^"'" 
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1827  quoi  les  Amiraux  s'étaient  prt^sentcÀ  dans  le  Port  de 
Navarin?" 

"De  quel  droit  les  en  auroit-on  empêclid,**  répon- 
dit M.  Desgranîçes,  "vos  Flottes  o'ont-eiies  pas  la 
liberté  d'alier  dans  nos  Ports?" 

Le  Reis  Efendi  ftt  repéter  deux  fois  —  "Il  paroit 
que  la  Flotte  Ottomane,  a  été  détruite." 

Le  premier  Drogman  de  France  ayant  continué 
l'instruction  jusqu'à  la  fin,  —  "très  bien,  très  bien," 
repartit,  avec  vivacité.  Son  Excellence,  et  sans  prêter 
attention  à  cette  dernière  partie  —  "le  seul  fait  qu'il 
nous  intéresse  à  savoir  —  la  Flotte  Ottomane  a 
été  détruite;  vous  nous  déclarez  officiellement  que  la 
Flotte  Ottomane  a  été  détruite."  "Dans  une  question 
aussi  grave,  permettez  nous,"  dit  M.  Desgranges, 
** d'appeler  \otre  attention  sur  le  texte  seul  et  les  pro- 
pres paroles  de  Messieurs  les  Représentans -,  telles  que 
déjà  nous  les  avons  interprétées,  et,  s'il  le  faut,  nous 
allons  le  répéter  mot  pour  mot." 

"Auparavant,''  obsc^-va  le  Reis  Efendi,  *' dites  moi 
pourquoi  êtes  vous  venus  ici  tous  trois  ensemble?  Je 
vous  avois  appelés  ce  matin,  chacun  séparément." 
** C'est,"  reprit  Monsieur  Pisani,  "parceque  ce  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Navarin,  se  rattache  à  la  Question 
Grecque,  dans  laquelle  les  trois  Puissances  Alliées  font 
cause  commune." 

"Eh  bien,  repétez,"  dit  Son  Excellence  au  premier 
Drogman  de  France,  "ce  que  contiennent  vos  Instruc- 
tions." " 

A  cette  deuxième  lecture,  le  Ministre  insista  en- 
core sur  ce  que  les  Flottes  n'auroient  pas  du  entrer 
dans  le  Port  de  Navarin.  "Vos  Amiraux  ne  pouvoîent 
«âs  se  permettre  d'y  pénétrer,"  dit- elle  de  nouveau. 
Monsieur  Desgranges  observa,  qu'il  étoit  entré  lui 
même,  sur  une  Corvette,  dans  les  Ports   de  la  Sude. 

"Quoi  qa'il  en  soit,"  reprit  le  Reis  Bt'en'i',  — 
^^dans  quelles  intentions  les  Amiraux  se  sont-ils  pré- 
sentés; le  fait  seul  de  leur  entrée  dans  le  Port  indi- 
quoit  des  intentions  suspectes  ?  " 

"On  ne  peut  présumer  de  l'intention  en  pareil 
cas,"  reprit  Monsieur  Desgranges,  —  "chacun  use 
de  son  droit.  Il  i.'existe  pas  de  défense  pour  des  Eu- 
ropéens de  se  trouver  en  présence  de  Musulmans,  et 
nous  qui  sommes   ici  dans  le  cabinet   de  Votre  Excd- 
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icnce  pourroit-on  nous  faire  un  crime  d'y  être  venus,  182? 
lorsque  nos  fonctions  nous  y  ont  appelas  ?" 

"II  faut,"  continua  le  Heis  Efendi,  "que.  les  Ami- 
raux pour  en  venir  là,  aient  eu  leurs  Instructions;  ce 
n'est  que  d'après  elles  quils  peuvent  s'être  porle's  à 
une  telle  extrémité;  et  ces  Instructions  vos  Ambassa- 
deurs ne  doivent  pas  ignorer  de  quelle  nature  elles 
ëtoient." 

•'Aucun  Militaire,  d'aucun  Pays»  n'a  besoin,"  re- 
prit Monsieur  Desgranges,  ''d'instruction  pour  savoir 
que  s'il  est  attaqué,  il  doit  se  défendre,  et  combattre; 
nous  vous  avons  annoncé  que  vo^  Comtnaiidans  avoient 
été  les  agressent  s." 

*'Il  vous  plail  de  le  dire,**  repartit  son  Excellence; 
"'cela  est  un  faitqni  pourra  s'JcIaircir"  —  "Sar:s  doute," 
dit  Monsieur  Dcsgran^cs,  cela  s'éclaircira.  —  Mais, 
aujourd'hui ,  ce  seroit  à  nou^  à  vous  demander  pour- 
quoi vos  Amiraux  ont  été  les  agresseurs.  —  Vous  avez 
demandé,"  continua  \v  premier  Dioginan  de  France, 
"à  Messieurs  les  Rcpre'sentans  de  vous  fouinir  des 
éclaircîssemens  sur  une  nouvelle,  que  les  bruits  pu- 
blics seuls  NOUS  avoient  f<.it  connoître.  Leurs  Excellen- 
ces vous  répondent,  en  vous  annonçant  simplement  ce 
qu'elles  ont  appris-'' 

"C'est  fort  bien,  dit  le  Reis  Efendi,  —  .voila  tout 
ce  que  nous  voulions  savoir;  veuillez  Messieurs,  passer 
chez  le  Drogman  de  la  Porte,  vous  attendrez  là,  et 
je  vous  ferai  appcier/' 

Les    Soussignés    attendirent   trois   quarts    d'heure 

dans   l'apuartement   indiquîî   par   son  Excellence.     Elle 

leur  fît  dire  alors,  qu'ils  pouvoient  se  retirer,   et  qu'elle 

r'auroit  rien,  pour  l'instant,  de  plus  à  leur  communiquer,, 

DesGUANGES.       F.  PiSAKI.       A.  FkanceinIo 

(u^nnexe  B.)  —    Instruction    Coîlective  aux  Inter-' 

prêtes   de  France ^   de  ia   Gra/ide  Bretagne ^   et  de 

Russie,  du  4»  ^oi^cnhre  ]S27, 

i^es  Interprètes  se  rendront  auprôs  de  scn  Ex<rel- 
lence  le  Reis  Efendi,  et  s'acquitteront  en  sa  présence 
du  message  suivant; 

Les  Rppresentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  après  s'être  ex- 
primés comme  ils  l'avoierit  fait  dans  leurs  Communica- 
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]827  lions  du  30.  Octobre,  et  dans  celle  qu'avant  hier  encore, 
à  la  demande  même  du  Reis  Etendi,  ils  Inî  ont  adres- 
sée, s'attendoient  à  recevoir  de  lui  une  réponse,  qui 
leur  permît  de  juger  si  la  Sublime  Porte,  parta<çeant 
les  voeux  de  le'irs  Cours,  est  disposée  à  rendre  im- 
possible désormais  le  retour  d'évènemens  pareils  à 
celui  qu'il  n'appartenait,  sans  doute,  qu'à  la  Porte,  et 
à  ses  Généraux,  de  savoir  prévenir,  notais  dont  les 
lleprésentans  n'en  ont  pas  moins  été  les  premiers  à 
déplorer  la  cause,  et  les  désastreux  effets. 

Le  silence  que  le  Reis  Bfendi  garde  avec  cu\, 
leur  donnant  lieu  de  penser  qu'ils  n'ont  été  com 
pris  «jU'impiiiïaitement  par  ce  Ministre,  les  Représen- 
tans,  qui,  par  devoir  et  par  sentiment  personnel,  ne 
veulent  s'i'pargner  aucun  eftort  propre  à  contribuer 
au  maintien  de  la  paix,  et  à  éclairer  la  Sublime  Porte 
sur  la  sincérité  des  dispositions  pacifiques  dont  les 
Hautes  Puissances  désirent  ardemment  ne  pas  avoir 
à  s'écarter,  ont  jugé  convenable  d'en  fournir  au  Reis 
Efcndi  une  nouvelle  preuve,  en  lui  réitérant  i'invitation 
de  leur  faire  immédiatement  connaître  si  la  Sublime 
Porte  est  animée  de  dispositions  analogues,  et  parta- 
ge franchement  les  voeux  des  Elnutcs  Puissances  et  de 
leurs  Représentans,  pour  que  la  paix  soit  maintenue 
entre  ces  Cours   et  le  Gouverneu^ent  de  Sa  Hautesse. 

Messieurs  les  Interprètes  sont  autorisés  à  laisser 
Copie  vidimée  de  la  présente  Instruction. 

CoRittà   GlHLIEMIJNOT.      s.  CaNNING.      RlCEAUPIERUE. 

XXÏIÏ. 

Protocole  No.  18.    de   la   Conférence    ferme   à 
Coiistantinvple  y   le  6.  Noi^enibre ,  1827* 

Les  Représentans  ont  pris  connoissance  du  Rap- 
port ci -joint  (A.)  de  leurs  Interprètes,  sur  la  commu- 
nication que,  l'avant  veille,  ils  leur  avoient  prescrit  de 
faire  au  Reis  Rfendi. 

Ils  ont  déiibéré  ensuite,  sur  la  question  de  savoir 
si ,  dans  un  moment  où  l'exaltation  des  Esprits  à  Con- 
stantinople  peut  les  disposer  à  prendre  aveugleuient 
des  mesures  extrOmes,  ce  ne  seroil  jias  servir  le  parti 
qui  pousse  à  l'adoplion  de  mesincs,  que  de  faire  im- 
médiatement à  \\  Po'te  une  démarche  plus  prononcée 
r;ue  les  précédentes. 
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Après  avoir  considéré  d'une  part,  quNin  nouveau  1827 
délai  pouvoit  efTectivement  contribuer  à  rendre  plus 
calmes  et  plus  modérées  les  délibérations  de  la  Porte; 
et  de  Tautre^  qu'il  étoit  essentiel  de  ne  pas  étendre 
ce  délai,  de  manière  à  faire  perdre  de  vue  au  Divan 
Texistenoe  et  les  stipulations  du  Traité  de  Londres, 
ainsi  que  la  volonté  ferme  où  sont  les  Cours  d'en  pour-* 
suivra  l'exécution,  les  Représentans  sont  convenus,  que 
dans  une  prochaine  Séance,  ils  arréteroient  la  détermi- 
nation à  prendre  sur  le  second  point. 

Il  avait  été  arrêté,  dans  la  Séance  du  31.  Octobre 
et  consigné  au  Protocole  du  même  jour,  qu'une  Lettre 
serpit  écrite  à  Monsieur  l'internonce,  pour  lui  deman-> 
der  que  la  conduite  de  la  Marire  Impériale  d'Autriche 
devint  plus  conforme  aux  dispositions  du  Cabinet  de 
Vienne,  telles  que  ce  Ministre  les  avoit  manifestées  ré- 
cemment  à  la  Sublime  Porte,  par  une  déclaration 
spéciale. 

Les  Représentans  ayant  considéré  que  les  résultats 
de  l'atfaire  de  Navarin  permettoient  d'ajourner  encore 
la  démarche  projetée  ont  résolu  d'attendre,  pour  la 
réaliser,  que  des  faits  postérieurs  à  cet  événement 
Boyent  vet^us  confirmer  les  raisons  qui  la  leur  avoient 
suggérée  d'abord. 
S.  Gamningv    Comte  Guilleminot.    RiBEAvpiERRe. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Vrogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie ,  du  4.  No' 
vembre  1827 

Les  Soussignés,  conformément  à  Tlnstruction  Col- 
lective de  ce  jour  de  leurs  f]xcellences  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte.  Ce 
Ministre,  assisté  de  l'Amedgi  Efendi,  les  a  reçu  dans 
son  Cabinet  des  Conférences  secrètes. 

M.  Pisani  a  lu  l'Instruction,  sans  être  interrompu. 
Il  a  proposé  de  la  repeter. 

"J'ai  compris,"  a  dit  le  Reis  Efendi , —  "cela  suf- 
fit" M.  Pisanî  a  d^mar»dé  quelle  réponse  les  Soussig- 
nés dévoient  rapporter  aux  Représentans. 

"Il  n\  a  pas  de  réponse,"  reprit  Son  Excellence, 
"je  ne  suis  |ioinf,  autorisé  à  entrer  en  discussion.  Et 
d'ailleurs ,  que  voulez  vous  que  je  réponde  à  une  que- 

.  Nouf    iféne,    Tomz  lîl  I» 
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1S27  stion  en  elle-même  toute  conlradîcloîre.  En  effet," 
demanda  le  Ministre,  ^' dites  moi  si  vos  Ambassadeurs 
sont  Plénipotentiaires?'* 

M.  Pisani  répondit  affirmativement.  '*Eh  bien/* 
continua  le  Rcis  Efendi,  "comment  la  Sublime  Porte 
peut  elle  leur  entendre  prononcer  des  voeux ,  pour  le 
maintien  de  la  paix,   lorsqu'ils  l'ont  enfreint.'* 

**Les  Représentans  sont  accrédités,"  dit  M.  Des- 
granges, "auprès  de  la  Sublime  Porte,  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Ils  ont  déploré  ce  qui  étoit  arrivé  à 
Navarin.  Ils  avoient  annoncé  à  la  Sublime  Porte,  que 
les  Flottes  dévoient  s'employer  pour  arrêter  les  hostilir 
lés,  entre  les  Musulmans  et  les  Grecs.  Les  Amiraux, 
comme  les  Ambassadeurs,  reçoivent  leurs  Instructions 
de  leurs  Cours.**  -î 

"Est-il  question  de  Grèce  dans  les  Traités?"  dit 
son  Excellence. 

"Les  Traités,"  dit  M.  Desgranges,  "sont  le  pact 
commun  de  la  tranquillité  et  des  avantages.  II  a  suf- 
fisammpnt  été  démontré  b  la  Sublime  Porte  que  les  dés- 
ordres de  l'Archipel  étoient  nuisibles  aux  Puissances." 

"Mais ,*'  dit  son  Excellence  a  Monsieirr  Francbini, 
—  **ne  m'avez  vous  pas  annoncé  que  vos  Vaisseaux 
ne  venoient  dans  la  mer  blanche,  que  pour  convoyer 
vos  Bàtimens  de  commerce,  —  est-ce  ainsi  que  vous 
tenez  parole?  Au  lieu  de  cela,  vos  Vaisseaux  sont 
allés  à  Navarin  brûler  notre  Flotte." 

Monsieur  Franchini  éluda  celte  question. 

"Enfin,  Messieurs,"  continua  le  Reis  Efendi,  en 
revenant  au  motif  de  la  visite  des  Soussignés,  "je  n'ai 
point  de  réponse  à  donner  à  vos  Ministres.  Leur  con- 
duite présente  à  la  fois  l'exemple  du  pour  et  du  contre. 
C'est  absolument  comme  si,  cassant  la  tête  d'un  homme, 
je  l'assurerais  en  même  tems  de  mon  amitié.  Un  pa- 
reil procédé  ne  serait -il  pas  fol?  Telle  est  la  que- 
stion présente.  Vos  Ambassadeurs  noua  parler.r  de 
paix,  et  ils  ont  enfreint  les  Traités." 

Monsieur  Pisani  annonça  que  les  Soussignés  avoient 
pouvoir  de  laisser  Copie  de  la  présente  Instruction. 
"Vous  n'avez,"  répondit  son  Excellence,  "qu'à  la  don- 
ner au  Drogman  de  la  Porte." 

Les  Soussignés  allèrent  alors  chez  le  Drogman  de 
la  Porte,  et  la  lui  remirent. 

Ali.  Dksg RANGES.     F.  Pisani       Ant.  Franchim. 
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XXIV.  1827 

Protocole    No.  19-    ^^^   ^^    Conférence   tenue   d   . 
Constantinople ^    le  7«  Novembre,   1827» 

Les  RepHsentans,  considérant  l'opposition  mise 
par  îa  Porte  à  la  sortie  des  Navires  de  Commerce» 
ainsi  que  son  refus  do  délivrer  aux  trois  Légations  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne»  et  de  Russie,  des 
Firmans  pour  Texpédilion  de  Courriers  oa  Tartares, 
et  voulant  s'assurer  si  son  intention  formelle  est  de 
rompre  ou  de  suspendre  avec  eux  désormais  toute  re- 
lation d'affaires,  sont  convenus  qoe  leurs  Interprètes 
se  rendroient  séparément  auprès  du  Reis  Efendi,  et 
Tentretiendroient  de  quelque  objet  de  service  concernant 
chacune  des  dites  Légations,  afin  de  l'amener  à  s'ex- 
pliquer, 

S.  Cannïng.    Comte  Guilleminot,     Ribeaupierrb. 

XXV. 

Protocole    No.  QQ.   de    la   Conférence    tenue   à 
Constanilnople  y   le  %.  Novembre ,   1827' 

Les  Représentans ,  après  avoir  pris  lecture  des 
trois  Rapports  cijoînts  (A.  B.  C)  de  lejirs  Interprètes, 
considérant  que  le  Reis  Efendi  avoit  fait  à  celai  d'An* 
gleterre,  dans  la  matinée,  une  communication  dont  il 
n' avoit  pas  parlé  la  veille  aux  Orogmans  de  France  et 
de  Russie,  mais  qu'en  présence  du  Sieur  Pisani,  il 
s'était  déclaré  prêt  à  leur  faire  également,  —  sont 
convenus,  qu'en  conséquence  du  principe  d'union  qui 
les  lie,  ils  enverroient  les  dits  interprètes  à  la  Porte, 
pour  demander  ensemble  à  ce  IVtinistre ,  de  répéter, 
devant  les  trois  réunis,  le  message  qui  jusqu'alors 
n'avoit  été  recueilli  que  par  un  seul  d'entr'eux. 

S.  Cannïng.    Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

{Annexe  A.)  —    Rapport  du  premier  Drogman  de 
France  à  M.  le  Comte  Guillenilnot. 

Fera,  le  7.  Novembre,  1837 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Je  viens  de  présenter  au  Reis  Efendi  la  demande 
•)our  Texpéditlon  <J*ai|  Courrier, 

K  2 
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1827  "Qu'est-ce  qu'un  Firinan?"  me  dit  soi^Kxcellence  — 

*'ne  se  dëlivre-t-il  pas  au  nom  de  la  paix  et  de  ramiiiéï 
Comment  pouvez  tous,  donc,  vous  réclamer  cette 
Pièce?" 

"J'ignorais,*  repondis -je,  "que  la  France  ne  fut 
pas  en  paix  avec  la  Sublime  Porte." 

*'Quel  est  le  contenu  d'un  Firman?''  poursuivit  le 
Reis  Efendi.    "Citez  m'en  la  teneur  et  les  clauses." 

"La  Porte,"  dis-je —  "ordonne  dans  cet  Acte, 
de  donner  au  porteur  une  escorte,  en  cas  de  danger 
sur  la  route." 

"Il  est  dit  aussi,"  ajouta  son  Excellence,  "dans 
tous  les  Firnians,  qu'ils  sont  délivrés  conformément  aux 
Traités.  Ne  vous  ai -je  pas  déclaré  l'autre  jour,  que 
vous  les  aviez  enfreints?  Vous  ave/  tiré  à  Navarin 
sur  notre  Flotte."  Comme  je  ne  répondois  pas,  le 
Ministre  garda  quelques  minutes  le  silence.  Une  longue 
Note  qu'il  tenait  à  la  main,  lui  servoit  de  contenance. 

Son  Excellence  reprît  la  parole,  pour  m'adresser 
des  reproches  sur  le  désastre  de  Navarin. 

"A  Navarin,"  répondis -je,,  "vouz  avez  tiré  les 
premiers.  J'ai  Tordre  de  n'entrer  dans  aucune  discus- 
sion. Rappelez  vous  seulement  que  je  vous  avais  pré- 
dit ce  qui  est  arrivé." 

*-Et  moi  aussi,"  reprit  le  Reis  Efendi,  —  "je 
vous  ai  prédit  que  le  premier  coup  de  canon  tiré. 
Dieu  saurait  le  reste!  On  verra  les  effets  de  ma  pré- 
diction.'' 

Il  se  fît  nn  nouveau  silence.  Son  Excellence  le 
rompit  par  ces  mots,  qu'elle  sembla  laisser  échapper 
indifféremment,  tout  en  faisant  des  corrections  à  la 
Note  qu'elle  avait  sous  les  yeux:  "Il  fauï  que  vous 
cherchiez  à  arranger  les  choses.'*  Son  Excellence  n'ayant 
pas  continué,  le  silence  s  établit  une  troisième  fois. 

En  me  retirant,  je  demandai  au  Reis  Efendi  ce 
quîl  faudroit  répondre  à  l'Ambassadeur,  —  à  votre 
Excellence.  —  "Vous  annoncerez,''  me  dit  il,  "que 
1  événement  de  Navarin  ne  me  permet  de  rien  signer 
au  nom  des  Traités  ^  lorsque  ces  Traités  ont  été 
enfreints» ,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré." 

J'ai  l'honneur,  etc„ 

Al.  DbSUUANGES. 
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(  Annexe  B.)  —  Rapport,  du  Drogman  de  la  Grande  1827 
Bretagne  à  M,  Stratford  Canning^ 

Per»,   se  8.  Novembre,   1182T. 
M.  l'Ambassadeor , 

J'a!  Thonneur  de  rendre  compte  à  votre  Excellence, 
que  d'après  ses  ordres,  j'ai  demandé  aujourd'hui  au 
Reis  Elendi,  des  Passeports  pour  deux  Courriers  An- 
glois,  destinés,  Fun  pour  l'Angleterre,  et  l'autre  pour 
la  Perse. 

Le  Reis  Efendt  m'a  dit,  que  toute  opération  entre 
la  Porte  et  les  Missions  est  interrompue  Je  lui  ai 
observé,  que  la  demande  de  Passeports  pour  des  Cour- 
riers n'est  point  une  opération  ;  et  nu'un  Gouvernement 
ne  peut  point  les  refuser,  sans  ae  sérieuses  consé- 
quences. 

Ici  le  Reis  Efendi  m'a  interrompu,  et  m'a  dit  ce 
que  suit.  *^  Voici  un  Message  OfBciei,  dont  je  vous 
charge  pour  M.  l'Ambassadeur;  —  dites  lui,  que  la 
Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégoriques  à 
ces  trois  questions ,  savoir  :  *— 

1.  Veut -on  SQ  désister  eotièremeiit  et  complète- 
ment de  la  Cause  Grecque? 

2.  Veut -on  payer  des  indemnités  pour  les  dom- 
mages faits  à  la  Flotte  Ottomane? 

3.  Veut- on  donner  satisfaction  à  la  Sublime  Porte^ 
et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman? 

"J'attends  les  réponses  de  Monsieur  rAmbassadenr/' 

Puis,  le  Reis  Efendi  a  continué  dans  les  termes 
suivans:  —  '^Si  les  deux  autres  Drogmans  viennent^ 
je  les  chargerai  du  même  message  pour  leurs  Ministres  ; 
et,  quand  Ta  Sublime  Porte  aura  eu  les  réiifinses  qu'elle 
demande,  ii  y  aura  un  .Conseil,  d'après  la  «décision 
duquel  on  livrera  on  refusera  les  Passeports." 

J'ai  prêté  une  oreille  attentive  à^ce  que  m'a  dit 
le  Reis  Efendi ,  auquel  j'ai  promis  d'en  informer  exacte- 
ment votre  Excellence,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
par  le  présent  Rapport 

Je  suis,  etc.  Fbbd.  Pisani. 

(^Annexe  C.)  —  Rapport  du  Drogman  de  Russie  n 


-  Rapport  du  Drogman  de  Ri 
M,  V Envoyé  de  Russie^ 


Le  (26.  Octobre)  T.  Novembre,  I82T 
En  conséquence  de  l'ordre  verbal  de  votre  Excel- 
lence d'aujourd'hui.,   je  me  suis  présenté  chez  le  Reis 
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1827  Efen<!I,  qui  m\i  demande  avec  beauconp  de  poHtcsse, 
ce  que  je  désirois.  '*Je  viens  inoliiciellenient,"  lui 
ai -je  rt^pondu,  ^^pout  savoir  la  raison  pour  laquelle  on 
ne  délivre  pas  les  Firmans  aux  Bàtimens  prêts  à  partir. 
Je  pense,"  ai -je  continué,  "à  cause  de  la  multitude 
des  atTaires  qui  absorbent  votre  tems  ?  —  Vous  savez," 
ai -je  ajouté,  "que  le  commerce  est  lame  de  toutes  les 
Nation.s,  et  que  ces  entraves  portent  des  dommage» 
notables  à  celui  de  la  Russie.  Les  Capitaines  et  les 
Négocians  s'en  plaignent  fortement." 

Ici  le  Reis  Efendi  m'a  interrompu,  et  m^a  deman- 
dé, — :  '*sur  quoi  est  basé,  en  Turquie,  le  Commerce 
et  la  Navigation  de  vos  Sujets?"  Ayant  reçu  l'ordre 
de  votre  Èxceliencp,  de  ne  point  me  permettre  aucune 
réponse,  ni  de  faire  la  moindre  observation,  mais 
d*écouter  attentivement  les  paroles  du  Ministre  Otto- 
man, j*ai  gardé  un  moment  le  silence,  sur  quoi  le 
Reis  Effendi  a  repris;  — 

.  "C'est  sur  les  Traités  qis'ils  reposent;  or,  ces 
Traités  ont  été  enfreints  à  Navarin.  En  pleine  paix 
vos  Flottes  sont  venues  dans  un  port  ami,  et  y  ont 
brûlé  les  nôtres!  Quelle  trahison?  Est-ce  agir  en 
ami  ?  Lorsque  nous  avons  signé  la  Convention  d'Aker» 
mann,  —  cotte  Convention,  remplie  tellement  d'épines, 
que  nous  en  sentons  encore  toutes  les  blessures,  — 
nous  avions  quelque  droit  de  nous  attendre  à  être 
plus  favorablement  traités  par  la  Russie,  Et  cependant, 
malgré  tout^  notre  condescendance,  malgré  tous  les 
sacriRces  que  nous  avons  portés,  on  veut  nous  imposer 
fintervention  en  faveur  des  Grecs.  Cette  demande  est 
inadmissible;  elle  est  contraire  à  nos  Lois;  et  le  dernier 
des  Musulmans  préférera  plutôt  sa  perte,  à  Vignominie 
d'un  rapprochement  avec  les  Gréfig." 

Là- dessus  «  h  Reia  Efendi  s'étaot  tu,  je  me  suis 
rétiré, 

AnT.  FaANCHINl, 

XXTI, 

Protocole    No,  21-   de    la   Conférence    tenue  à 
Constantinople  i  le  9.  Novembre  ^    1827« 

AI  ouverture  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture:  — 
1.  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres  le 
15.  Octobre,  et  des  Instructions  qui  y  étoîent  annexées 


» 
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pour  les  Amiraux  ;  —  2.  de  celles  que  les  trois  Hautes  1827 
Puissances   avoient   respectivement  adressées   aux   Re- 
présentans. 

Ceux-ci  ayant  pris  ensuite  connoissance  du  Rap- 
port Collectif  ci-joint  (A.)  des  trois  Interprêles,  en 
pre'sence  desquels  le  Reis  Efendi  avoit  repété  le  mes- 
sage dont  il  n'avoit  d'abord  chargé  que  le  Drogman 
(d'Angleterre,  sont  convenus  d'y  répondre,  le  lendemain, 
par  une  Note,  où,  repoussant  les  étranges  prétentions 
de  la  Porte,  ils  s'appiiqueroient  néanmoins  dj  nouveau, 
à  la  convaincre  des  dispositions  pacifiques  des  Puis- 
sances, et  demanderoient  encore  une  fois  à  être  infor- 
més catégoriquement  de  ses  intentions,  concernant  la 
révocation  des  mesures  contraires  aux  Traités  cxistans, 
et  les  propositions  antérieures  des  Représentans ,  rela- 
tives à  la  Grèce. 

S.  Cakmng.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupieerb. 

{annexe  A.)  -—    Rapport  des  trois  Drogman  s  de 

France^  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie  y  du 

9.  Novembre,  1827» 

Les  Soussignés  ayant  reçu  de  leurs  Ministres 
respectifs  l'ordre  de  se  Vendre  à  la  Porte  ce  jourd'hui, 
9.  Novembre,  M.  Franchini  a  dit  au  Reis  Efendi;  -— 
"Votre  Excellence  a  reçu  hier  seul  M.  Pisani.  Ce 
qu'elle  lui  a  dit,  elle  lui  a  annoncé  qu'elle  le  diroit 
aussi  aux  Interprètes  de  Russie  et  de  France.  Nous 
avons  donc  été  envoyés  tous  trois  ensemble  par  leyrs 
Excellences  les  Heprésentans  pour  entendre  et  trans- 
mettre ce  que  la  Sublime  Porte  aurait  à  leur  faire 
connoitre." 

*'Ce  que  j'ai  dit  à  M.  Pisani  hier,**  a  répondu  le 
Reis  Efendi,  "j'en  avais  exprimé  quelque  chose  à  M. 
Franchini,  et  à  M.  Desgranges  aussi,  lorsque  je  lui  ai 
refusé  des  papiersv  Les  droits  de  la  Couronne,  les 
intérêts  de  lEtat,  notre  Loi  Sainte,  tout  nous  défend 
de  consentir  à  la  Question  Grecque.  Toutes  nos  ré- 
ponses antérieures  sont  irréfragables;  nous  n'en  donne- 
rons jamais  d'autres.  L'événement  de  Navarin,  l'em- 
brasement de  notre  Flotte,  sont  une  violation  des 
Traités,  —  une  déclaration  de  guerre. 

"J'ai  dit,    et   je   vous   repète  à   tous   trois,    Mes 
sieurs,  —  la  Sublime  Porte  demande  aux  Représenta ns:  — 


J52      /Ict'is  et  Dovunietis  relatifs  aux  affaires 

1827  1.  '^  S'ils  se  désisteront  entièrement  de  la  Question 

Grecque  ? 

2.  V^ils  veulent  indemniser  notre  Gouvernement 
pour  la  perte  de  notre  Flotte? 

3.  *^  S'ils  sont  disposés  à  donner  satisfaction  à  la 
Sublime   Porte? 

^^ Ainsi,  vos  Ministres  nous  ayant  déclaré  qu'ils 
souhaitaient  le  maintien  de  la  paix,  la  Sublime  Porte 
leur  demande  de  répondre  catégoriquement  à  ces  trois 

firopositiuns.  Que  Leurs  Excellences  nous  transmettent 
eur  réponse;  et  noui  verrons  alors,  quelle  résolution 
nous  prendrons,  et  ce  quMI  y  aura  à  faire.--'  Jusquea 
là,   tout  reste  en  suspens." 

M.  Desgrangeg  s'étiu.t  dispose'  à  exécuter  l'ordre 
qu'il  avait  reçu,  d'inscrire  les  demandes  de  son  Excel- 
lence en  sa  présence;  —  "Qu'allez  vous  faire,"  dit  le 
lleis  Bfendi, —  "écrire!  Gela  est  inutile, —  quoi  de 
plus  facile  à  retenir?  Trois  choses  seulement  —  se 
désister  — *  indemniser  —  et  donner  satisfaction.  Voilà 
tout  ce  que  vous  avez  à  dire  à  vos  Ambassadeurs." 

Les  Soussignés   prirent  alors  congé   de  son  Ex* 
cellence. 
Al.  Desgranges.    Faed.  Pisam.    Ant.  Faimchuci. 

xxvn. 

Protocole  No.  22.    de   la   Conférence   tenue  à 
Conhtantinople  y   le  iQ.  Novembre  ^  1827» 

Les  Représentans  ayant  arrêté  la  rédaction  de  la 
Note  Collective  ci*jointe,  (A.)  dans  le  double  but  de 
répondre  au  message  du  Reis  Efendi,  et  de  l'inviter 
de  nouveau  à  leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quel- 
les  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,  ont  remis 
cette  Note  aux  Interprêtes,  pour  la  lui  porter. 

A  leur  retour,  les  Interprètes  ont  fait  connaître 
par  leur  Rapport  ci -joint,  (B.)  qu'elle  avoit  été  rovue 
par  le  Reis  Efendi. 

Les  Représentans  ont  délibéré  dans  la  même 
Séance,  sur  le  contenu  d'une  Dépêche  de  l'Amiral  de 
Rigny,  relative  aux  doutes  qu'il  avoit  conçus,  à  la  ré- 
ception du  Protocole  du  17.  Octobre,  lorsqu'il  se  dis- 
posoit,  à  exécuter  les  mesures  concertées  entre  lui  et 
^es   deux   Collègue»,   pour    obtenir   des    Grecs   qu'ils 
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se  renfermassent  dans  les  iîmites  trac(îcs  par  (e  Proto-  1827 
cote  du  4.  Septembre. 

Les  Représentans  sont  convenus  d'ecrîre  aux  Ami- 
raox,  qu'ils  ne  pouvolent  que  se  référer  aux  nouvelles 
Instructions  rédigées  pour  ces  derniers,   dans  Ja  Con- 
férence de  Londres. 
S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribbaupiebre. 


S: 


Annexe  A.)  —    Note   Collective   des  Représentans 
'es  trois  Cours  f  à  Son  Excellence  le  Reis  EJendi, 

10,  Novembre,  1827. 

Les  Représentans  des  trois  Conrs  Alliées  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant 
pris  connaissance  des  Questions  que  Son  Excellence  le 
Reis  Efendi  a  chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser, 
ont  l'honneur  d'y  répondre  dans  la  présente  Note,  de 
la  seule  manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu'ils  sont 
fondées  à  préjuger  des  sentimens  de  leurs  Cours,  sur 
un  pareil  sujet. 

1ère  quesUon.  Veut  >  on  se  désister  entièrement  de 
la  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à  leur  devoir,  et 
à  la  vérité,  si  répondant  à  cette  question,  ils  ne  repë> 
taient  pas  la  déclaration  déjà  faite  par  eux  à  diverses 
reprises,  savoir:  que  l'inébranlable  résolution  de  leurs 
Cours  est  de  maintenir  te  Traité  conclu  entre  elles 
pour  la  pacification»  de  la  Grèce,  et  de  persévérer 
dans  l'exécution  des  mesures  quelles  ont  arrêtées  en 
commun  pour  cet  objet. 

2e.  question.  Veut-  on  indemniser  le  Gouvernement 
Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d'indemnité  n^est  admissible,  qu'- 
autant qu'elle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
lu  cas  actuel,  il  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
que  l'agression  est  partie  du  côté  des  Escadres  de  la 
Sublime  Porte. 

Sème,  question.  Veut -on  donner  satbfaction  à 
la  Sublime  Porte? 

Depuis  3  ans ,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées  les  Ca- 
binets ont  assez  témoigné  combien  étoit  loin  de  leur 
pensée ,  Pîntention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
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1827  justement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  leur 
longanimité,  etj  la  franche  déclaration  que  les  Repré- 
gentans  ont  faite  des  mesures,  dont  les  liantes  Puis- 
sances ont  prescrit  l'exécution  à  leurs  Amiraux ,  ne 
laissent  pas,  ce  semble,  à  douter  de  l'accueil  qu'elles 
feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  troisième  que- 
stion. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  de  Son 
Rxcellence,  les  Représentans  jaloux  en  même  tera?  de 
n'épargner  aucun  soin  pour  faire  comprendre  à  la  Su- 
blime Porte  les  vues  désintéressées  des  Puissances,  et 
pour  écarter  toute  interprétation  qui  n'aurait,  après 
tout,  que  les  résultats  les  plus  funestes,  ont  l'Iionneur  de 
replacer  sous  les  yeux  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendî, 
quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore  ne  pas 
devoir  être  inutiles  à  la  cause  de  la  paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité, 
dont  l'unique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
ont  demandé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d'agréer  leur  médiation,  et  de  consentir  à  un 
Armistice.  En  posant  d'avdnce  quelques  unes  des  ba- 
ses d'un  accord  entre  Elle  et  les  Populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans  exemple,  ils 
n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts  ;  ils 
n'ont  fait  que  convenir  entre  eux  de  déterminer  les 
principes  d'une  pacification,  qui,  loin  de  porter  at- 
teinte à  l'intégrité  de  l'Empire,  lui  rendrait  les  avan- 
tages dont  il  est  privé  aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les 
garanties  nécessaires  pour  leur  durée.  En  laissant  à 
une  négociation  future  entre  les  Parties  Contcndantes, 
le  soin  de  régler  quelques  autres  points  sans  doute  im- 
portans,  ils  ont  reconnu  à  la  Sublime  Porte  le  droit 
de  les  discuter,  et  la  faculté  de  décider  elle-même,  en 
définitif,  du  sort  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentimens.  La  prolongation  du  séjour  des  Re- 
présentans à  Constantinople,  depuis  même  que  le  r^fus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  Son  Excel- 
lence le  Reis  Bfendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de 
lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures ,  dont  l'exé- 
cution a  été  prescrite  par  Içs  Puissances  à  leurs  Ami- 
raux est  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves,  une 
manifestation  frappante  des  intentions  pacifiques  dont 
ces  Puissances  demeurent  animées;   c'est  pour  la  paix 
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qu^EIIéâ  se  sont  unîeg.    La  rt^tablîr   en  Grèce  sur  des  1827 
bases  immuables  f   la   conserver   à    Constantinople,   tel 
est  l'objet   de  leurs  voeux ,   celui    d'un  Traité   qu'elles 
sont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'événement  de  Navarin  a  pu,  dans  les  premiers 
instans  ou  la  nouvelle  en  est  parvenue  à  la  Porte, 
lui  inspirer  des  doutes  sur  les  vues  pacifiques  et  désin- 
téressées des  Puissances:  la  «î^use  de  cet  événement 
déplorable,  aujourd'hui  mieux  connus,  et  l'empressement 
des  Amiraux  à  prévenir,  te  lendemain  de  l'affaire,  la 
nécessité  d*un  nouveau  cho>c,  —  empressement  prouvé 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
présentans ,  —  ne  permettent  plus  d'interprétations  con-r 
traires  aux  assurances  qu'ils  viennent  «  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  la  Continuation  seroit  incompati- 
ble avec  le  maintien  dés  Relations  de  bonne  inteliigencc 
entre  Elle  et  les  Cours  Alliées  n'a  pu  qu'inspirer  aux 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles. 

En  conséquence,  toujours  guidés  par  le  désir  de 
continuer  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  ministère  de  paix 
qui  leur  a  été  confié,  mais  convaincus  aussi  de  la  vo- 
lonté ferme  où  sont  leurs  Cours,  de  rétablir  la  tran- 
quillité en  Grèce,  sur  les  seules  bases  qui  puissent  l'as- 
gqrer,  ils  invitent  Son  Excellence  te  Reis  Efendi  à 
leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quelles  sont  les  in- 
tentions de  la  Sublime  Porte,  -—  si  elle  est  disposée  à 
révoquer  immédiatement  des  mesures  contraires  aux 
Traités  existans;  et  si,  pour  mieux  constater  éei  vues 
pacifiques,  elle  adhère  aux  propositions  antérieures  des 
Soussignés. 

S.  Camning.    Comte  Guillïimimot,    Ribeadpierre. 

{^Annexe  B.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne^  eu  de   Russie,   du 

10.  Novembre,  1827. 

Les  Soussignés,  d'après  Tordre  de  leurs  Excel- 
lences Messieurs  les  Représentans,  sont  allés  aujourd'hui 
chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte. 

Monsieur  Desgranges  a  présenté  au  Ministre  la 
Note  de  ce  jour  de  leurs  Excellences,  en  lui  annonçant 
qu'elle  contenoit  les  Réponses  à  ses  demandes  de  la  veille. 
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1827  "Quelles  sont  ces  Réponses?*'  dît  \c  Reis  Efendi. 

*'Lc9  Réponses  aux  trois  Questions  de  votre  Ex- 
cellence,' reprit  Monsieur  Desgranges ,,  qui  remit  en 
même  tems  la  Note. 

Le  Reis  Efendi  prenant  la  Note,  —  "Messieurs,* 
dit  il  encore,  "ne  savez  vous  point  quelles  sont  ces 
Réponses  ?  Ce  n'est  point  ^ue  je  veuille  vous  engager 
à  parler  malgré  vous." 

Les  Soussignés  répliquèrent  qu'ils  étoîent  unique- 
ment ch..rgés  de  remettre  la  Note,  et  ils  se  retirèrent, 
jis  n'étoient  point  encore  sortis  de  l'appartement,  que 
le  Reis  Efendi  dit  assez  haut  ces  paroles:  —  "Rece- 
voir un  Papier,  ce  n'est  point  en  accepter  le  contenu.' 
Al.  Desqranges.     Fred.  Pisani.     Ant.  Franchiki. 

xxvm. 

Protocole  No.  23*  ^<?  ^^  Conférence  tenue  à  Cort" 
stantinopley   le  ±2*  Novembre  1827» 

Les  Représentans  étant  réunis,  l'Ambassadeur  de 
France  a  rapporté  ce  qui  s'étoit  passé  la  veille  an 
soir^  dans  une  entrevue  particulière,  qu'à  la  demande 
du  Reis  Efendi,  et  avec  l'assentiment  de  sea  Collègues, 
il  avoit  eue  avec  ce  Ministre. 

Ci -jointe  (A.)  la  relation  qu'il  en  a  rédigée,  pour 
servir  d'Annexé  au  présent  Protocole. 

Les  Représentans  sont  convenus  de  ne  pas  retar- 
der au  delà  du  15  de  ce  mois,  une  démarcne  auprès 
du  Reis  Efendi,  pour  avoir  sa  réponse  à  leur  Note 
du  10,  si  dans  l'intervalle  cette  réponse  ne  leur  étoît 
pas  communiquée. 

S,  Canming.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupiersb. 

(  Annexe  A)  —  Résumé  d?uné  Conférence  entre  son 

Excellence  V Atnbassadeur  de  France  et  le  Reis 

MfendL 

Le  11.  Novembre,  1827. 
L'Ambassadeur  de  France,  que  le  Reis  Efendi 
avait  fait  inviter,  le  matin,  à  une  Entrevue  particulière 
dans  son  Conak,  s'y  rendit  le  soir,  accompagné  d'un 
Interprète.  Lt;  Reis  Efendi  étoit  avec  le  Drogman  de 
la  Porte.  Après  les  préliminaires  et  les  cérémonies 
d'usage,  le  Reis  Efendi  exprima  modérément  sa  sur- 
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prise  de  voir  la  France,  Alliée  fidèle  de  la  Sublime  1827 
Porte  pendant  trois  siècles,  relâcher  tout -à- coup  les 
liens  de  cet  attachement.  "L'afl'aire  de  Navarin," 
observa-t-ii,  "avoit  malheureusement  prouvé,  que  ces 
liens  n'étoient  pas  aussi  durables  que  la  Poite  l'avoit 
espéré."  Puis,  abordant  la  question  de  i'insurfection 
de  la  Grèce,  "tout  ce  qui  concerne  nos  Rayas''  dit- il, 
*'est  réglé  depuis  le  tems  du  Caliphe  Omar;  dès  qu'ils 
ont  payé  leur  Haratch^  ils  jouissent  des  mêmes  droits 
civils  que  les  Musulmans.  JLa  révolte  des  Grecs  n'a 
donc  point  d'excuse." 

Ici  l'Ambassadeur  de  France  observa,  que  les 
peuples  heureux  et  bien  gouvernés  ne  s'insurgeoient 
pas:  —  écartant  ensuite,  comme  superflue,  toute  dis- 
cussion sur  Torigine  et  les  causes  de  l'insurrection,  il 
la  présenta  comme  un  fait,  dont  l'existence  et  la  durée 
étoienl  incompatibles  avec  le  repos  de  l'Europe  —  con- 
sidération qui  rendoit  indispensable,  et  inévitable,  la 
.nédiation  des  trois  Cours  signataires  du  Traité  de 
l^ondres. 

Le  Reis  Efendi  objecta  la  Loi  Divine  qui  régis- 
soit  les  Musulmans,  néanmoins,  après  s'être  étendu 
longuement  sur  ce  sujet,  il  ajouta,  que  la  Porte  ne 
seroit  pas  éloignée,  peut-être,  de  consentir  à  la  Média- 
tion de  deux  des  trois  Puissances;  mais  qu'elle  répug- 
noit  décidemment  à  celle  de  la  troisième;  qu'elle  se 
sentoit  les  moyens  de  lutter  seule  à  seule  avec  celle-ci; 
que  Dieu  se  déclarait  souvent  pour  le  petit  nombre 
contre  le  plus  grand,  etc.  L'Ambassadeur  répondit» 
que  l'illusion  la  plus  funeste  pour  la  Porte,  seroit  de 
croire  l'Alliance  mal -jointe  et  dissoluble;  qu'il  ne  pou- 
voit  y  avoir  de  médiation  qu'à  trois,  et  que  c'étoit  ù 
trois,  qu'en  la  rejettant  la  Porte  auroit  affaire;  que  du 
reste,  ne  frt-eîle  aux  prises  qu'avec  une  seule  «es 
trois  Puissances  Alliées,  celle- ci ^  quelle  qu'elle  fut, 
seroit  toujours  assez  forte  pour  mettre,  en  peu  de 
tems,  l'Empire  aux  abois.  Le  Reis  Efendi,  quittant 
ce  terrain  pour  discuter  de  nouveau  la  question  géné- 
rale, observa,  que  l'idée  d'une  médiation  rcnfermoit 
un  venin  cache,  qui  se  répandroit  ensuite  sur  tout 
rErapiro;  tjUe  les  Grecs  étoient  disscmiriés  partout;  et 
qu'en  admettant,  par  exemple,  que  la  Porte  consentit 
pour  les  Mûiéotes  à  »'e  qu'on  lui  demande,  !e  contre- 
coup d'un  pareil  acte  de  fuiblesse  se  ferait  sentir  daa^ 
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1827  toutes  les  autres  Provinces.  Il  employa  ta  comparaison 
suivante:  —  "l'Empire  est  comme  un  vase  rempli  de 
lait  et  d'eau  ;  si  vous  y  jetez  un  ingrédient  pour  séparer 
l'eau  d'avec  le  lait,  vous  corrompez  le  tout."  L'Am- 
bassadeur,  s'emparant,  à  son  tour,  des  premiers  ter- 
mes de  la  comparaison,  répondit:—  "l'Empire  est  un 
vase  à  plusieurs  compartimens,  dans  chacun  desquels 
est  une  liqueur  différente:  y  ajouter  un  compartiment 
nouveau,  pour  une  nouvelle  liqueur,^  n'est  point  changer 
la  substance  ni  la  forme  du  vase."  Le  Reis  Eiendi 
sourit;  et  passa  ensuite. à  quelques  insinuations  sur 
l'extension  territoriale  qu'il  pourroit  être  question  do 
donner  aux  arrangemens,  résultats  de  la  Médiation. 
L'Ambassadeur  observa,  que  le  théâtre  de  la  Guerre 
étoit  connu;  qu'il  ne  s'agissoit  d'aller  au  delà;  que^ 
d'ailleurs,  la  Porte,  en  souscrivant  aux  principes  de  la 
Médiation,  ne  perdroit  pas  pour  cela  le  droit  de 
discuter  elle-même  des  questions  pareilles;  et  que  plus 
elle  témoigneroit  de  déférence,  dans  le  principe,  aux 
voeux  des  Cours  Alliées ,  plus  elle  auroit  de  chances 
pour  des  conditions  favorables.  Enfin,  après. mille  et 
mille  redites  sur  les  devoirs  que  la  toi  divine  imposoit 
à  la  Porte,  le  Reis  Efendi  se  leva,  en  disant,  '*nou3 
nous  reverrons  ;  j'espère  que  Dieu  inspirera  à  la  Sublime 
Porte  les  moyens  de  terminer  d'une  manière  coovenabh 
ces  funestes,  complications." 

L'Ambassadeur  répondit,  "le  seul  moyen  qu'il 
vous  inspirera,  s'il  n'a  pas  résolu  votre  perte,  est  celui 
de  la  Médiation  qui  vouft  est  proposée." 

Telle  est  la  substance  d'un  entretien  qui  a  duré 
plus  de  4  heures.  L'Ambassadeur  de  France  s'est 
borné  dans  cet  exposé  aux  traits  principaux.  Il  a 
parUculièrement  jugé  superflu  de  rapporter  en  détail 
tout  ce  qu  il  a  dit,  et  repété,  pour  prouver  au  Ministre 
Ottoman,  que  l'Alliance  étoit  indissoluble,  et  que  la 
Médiation  étoit  la  seule  voie  de  salut  qui  restât  ouverte 
à  la  Sublime  Porte.  Comte  GuiLLEMiiriOT. 

XXIX. 

Protocole   No,  24*    de    la    Conférence    tenue   à 
Coiistantinople ,  le  14,  Novembre  1827. 

Les  Représentans  se  sont  donnés  respectivement 
communication    des    trois    Lettres    identiques   qui    leur 
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avolent  été  adressées  la  veille,  par.  M.  Tlnternonce,  et  1827 
dont  un  Exemplaire  est  annexé  au   présent  Protocole 
(A.)    Ils  sont  convenus  de  lui  faircket  de  lui  envoyer 
chacun,  sans  retard,  la  Réponse  e'gatement  ci-incluse.  (B.) 

Ayant  ensuite  jugé  ne  pas  cfevoir  différer  la  dé- 
marche qu'ils  avoient  déjà  projeté  de  faire  auprès  du 
Reis  Efendi ,  pour  obtenir  de  lui  la  Réponse  de  la 
Sublime  Porte  à  leur  Note  du  10  de  ce  mois,  ils  ont 
muni  leurs  Interprêtes  de  l'Instruction  ci-jointe,  (C.) 
avec  ordre  de  se  rendre  sans  délai  chez  ce  Ministre. 

Finalement,  ils  sont  convenus  de  prendre  en  con- 
sidération, après  la  Réponse  du  Reis  Efendi,  et  dans 
le  cas  où  cette  réponse  ne  seroit  pas  satisfaisante,  )a 
question  d'une  démarche  décisive  à  faire  ayprès  de  la 
Porte. 
S.  Canning^    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

{Annexe  A.)    —    M.   Vlnternonce  d'AutricJie  aux 
îteprésentans  des  trois  Cours, 

CoDstaotitiople,  le  Id,  Novembre,  1827, 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

La  Sublime  Porte  ayant  résolu,  pour  faciliter  au- 
tant qu'il  peut  dépendre  d'elle,  les  affaires  de  Com- 
merce et  de  Navigation,  de  délivrer  aux  Bàtimens 
marchands  des  Puissances  amies  les  Firmans  dont  l'ex- 
pédition par  une  suite  des  circonstances  extraordinaires 
du  tems,  avait  été  suspendue  momentanément,  vient 
de  donner  les  ordres  en  conséquence. 

Comme  Votre  Excellence  n'a  plus  envoyé  ses  In- 
terprètes à  la  Porte,  auxquels  le  Gouvernement  Otto- 
man aurait  pu  faire  part  de  cette  résolution,  son  Ex^ 
cellence  le  Reis  Efendi  s'est  adressé  à  moi,  comme 
au  Ministre  d'une  Puissance  ùmie  des  deux  parties, 
auquel  elles  s'étaient  déjà  adressées  dans  d'autres  oc- 
casions pour  inviter  votre  Excellence  à  faire  passer  à 
la  Sublime  Porte  la  Note  des  Bàtimens  de  sa  Nation 
qui  sont  les  plus  pressés  de  partir,.  aBn  qu'elle  puisse 
faire  les  dispositions  pour  que  leurs  Firmans  de  départ 
soient  expédiés  à  fur  et  à  mesure  que  cela  pourra  se  faire. 

En  m'empressant  de  m'acquitter  envers  votre  Excel- 
lence de  celle  Commission,  que  je  remplis  également 
envers  Monsieur  l'Ambassadeur  de  France,  et  Monsieur 
l'Envoyé  4e  Russi.e,  je  saisis,  etc. 

Ottenfels. 
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1827  ( //////cjce  B.)  —    Les  Tieprésentans   ,'es    trois  Cours 
à  M.  rinternonce  cC Autriclie  (Je  Baron  cVOttenJe/.s). 

Constantioople ,  le  IK  Novembre,  1827. 
Monsieur  le  Baron, 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  tous  m'avez  fait  Thonncur 
de  m'adresser  hier.  Je  vous  suis  inlintment  obligé  de 
la  peine  que  vous  avez  prise  de  m'intormer  oflicieile- 
inent  de  la  communication  qui  vous  a  été  faite  par  la 
Sublime  Porte.  Mais  je  regrette  de  ne  pas  être  en 
mesure  de  me  prévaloir  de  cette  information ,  es  d'éire 
dans  la  nécessité  d'attendre  qu'elle  me  soit  diret Ifernenl: 
communiquée  par  le  Ministère  Ottoman.  La  Sublime 
Porte  ayant  déjà  mandé  en  sa  présence  mon  Interprète, 
lorsqu'ede  a  voulu  me  faire  quelque  notification  relative 
à  ses  rapports  avec  moi,  il  est  dantf  l'ordre  et  dans 
les  convenances,  qu'elle  le  fasse  encore  appeler  devant 
elle,  si  son  dessein  est  de  m'adresser  une  nouvelle 
Communication. 

J'ai  riionoeur»  etCo 

Stratforo  Canning. 

{^Annexe  C.)  —  Instruction  Collective  aux  interprè- 
tes de  France^  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Rus" 
sie^  du  14.  ^ouembre  i827 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  du 
Ruis  Efendi,  et  se  diront  chargés  par  les  Représen- 
tans  de  lui  demander  la  réponse  de  la  Sublime  Porte 
ù  leur  Note  du  10  de  ce  mois. 

Si  le  Reis  Efendi,  séparant  la  question  des  rela- 
tions ordinaires  de  la  Porte  avec  les  trois  Légations 
de  celle  de  la  Médiation,  observoit  que,  quant  au  pre- 
mier de  ces  points ,  il  a  déjà  fait  connoitre  aux  Repré- 
sentons, par  l'organe  d'un  Ministre  Etranger,  la  révo- 
cation des  mesures  contre  lesquelles  ils  ont  réclamé; 
mais  que,  relativement  au  second  objet,  la  réponse  de 
la  Sublime  Porte  n'est  pas  encore  prête,  Messieurs 
les  Drogmans  répondront,  ad  prinnim^  que  s  uyant 
aucune  connoîssancc  du  fait,  ils  ont  l'ordre  de  deman- 
der directement  au  Reis  Efcndi,  des  explications  que 
IcL  Représentuns  ne  peuvent  accepter  que  de  son  Ex- 
cellence elle  iiiéme:  ad  secunduni^  \\s  l'inviteront  à 
leur  désigner,  d'une  manière  piécise,  le  jour  où  ils  au- 
ront à  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  sa  réponse. 
Comte  Gun.LL;Mi>;oT.     S.  Canmnu.     RiuLiALi'iEkRh. 
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Protocole  No.  2b*  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinoplof    le  15.  Novembre  1827. 

Lecture  a  éié  faite  du  Rapport  ci -joint  des  Inter* 
prêtes,  (A.)  sur  la  Rëponae  du  Reis  Eiendi  à  la  com- 
munication dont  its  avoient  été  chargées,  ta  veille,  par 
les  Représentans. 

L'Ambassadeur  de  France  a  communiqué  à  U 
Conférence  les  informations  qu'il  avoit  recueiUJes  sur 
les  dispositions  delà  Sublime  Porte;  ces  renseignemens 
sont  consignés  dans  les  deux  pièces  ci  ^jointes.  (B»  C) 

Il  a  été  résolu  d'envoyer  aujourd'hui  les  Interprè- 
tes chez  le  Reis  Efendi,  avec  ordre  de  lui  exposer  le 
contenu  de  i'instructioa  également  annexée  au  présent 
Protocole.   (D.) 
S.  Caknimg.    Comte  Guillcminot.    Ribëaiipiebrb. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France 

de  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie^  du  l4.  A'o- 

vembre  1827. 

D'après  Tordre  de  leurs  Excellences  les  Représen> 
tans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus- 
sie les  Soussignés  se  sont  rendus  aujourd'hui  à  la 
Porte,  chez  le  Reis  Efendi.  Ce  Ministre,  en  Confé- 
rence avec  le  Khiahya  Bey  et  le  Tzaouche  Bachi,  in-^ 
struit  de  leur  arrivée,  les  fit  aussitôt  entrer  dans  son 
Cabinet, 

En  présence  de  ces  trois  Ministres,  M.  Pisani, 
chargé  de  porter  la  parole,  a  annoncé  au  Reis  Efendi, 
que  les  Soussignés  étoient  envoyés  près  de  lut  pour 
demander  la  Réponse  à  la  Note  du  10. 

"Quelle  Réponse?"  reprit  le  Reis  Efendi.  **La 
Note  étoit  la  réplique  aux  trois  réclamations  que  la 
Sublime  Porte  avoit  adressées  à  vos  Ministres;  cette 
Note,  étant  elle-même  une  Réponse^  ne  nécessite  pas 
une  Réponse." 

^^  Cependant  il  est  une  observation  à  faire  à  Mes- 
sieurs les  Représentans.  Ils  nous  ont  dit:  ■ —  *à  Na- 
varin nous  n^avons  pas  été  les  agresseurs,  les  MusuU 
mans  ont  tiré  les  premiers.^  Nous  d'après  nos  don- 
nées, nous  devons  croire  le  contraire,  et  dire:  les 
Flottes   Européennes,   étant  venues  trouver  les    vais- 

li'oui',  Scric,    Tome  II l.  hi 
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1827  seaux  de  Sa  Hautesse  dans  un  Port  à  eux ,  n*y  sont 
point  entrées  sans  des  projets  d'agression.  Les  Euro- 
péens sont  les  agresseurs.  —  Ainsi  de  Ik  Messieurs, 
une  discussion.  —  Nous  ne  pouvons  pas  Tentrepren- 
dre,  sans  avoir  des  preuves  authentirnes,  et  nous 
attendons  jdes  Rapports  Officiels  d'Ibrahim  Pacha." 

"La  Note'*  dit  M.  Pisani,  renfcrmoit  des  points 
qui  exigent  une  Réponse  de  la  Porte/* 

"Je  ne  parle  que  de  Navarin,"  répliqua  le  Reis 
Efendi,  —  *'parcequc  je  n'ai  point  à  vous  entretenir 
des  Grecs.  La  question  qui  les  concerne,  est  répon- 
due depuis  long  tems,  et  nous  n'avons  rien  de  nouveau 
n  en  dire,  —  "Ainsi,"  observa  Monsieur  Desgranges, 
"vous  divisez  la  Note  de  Messieurs  les  Représentans 
en  deux  parties;  l'intervention,  et  l'événement  de  Na- 
varin. Pour  la  première,  vous  repétez  que  la  Sublime 
Porte  n'a  point  à  rélrattcr  ses  Réponses  passées  ;  — 
pour  la  seconde,  vous  observez  qu'une  discussion  devant 
s'en  suivre,    vous   attendez  les  Documens  nécessaires" 

—  "Sans  doute,"  reprit  le  Reis  Efendi,  la  Question 
Grecque  est  répondue  depuis  long  tems,  et  notre 
Réponse  est  toujours  la  même;  et  quant  à  Navarin, 
nous  attendons  les  Rapporta  d'Ibrahim  Pacha.  Nous 
ne  pouvons  juger,  sans  des  informations  positives. 
Voilà,    Monsieur  Desgranges,   deux  points,   précisés.'* 

—  "Telle  étant  la  Réponse,  de  la  Sublime  Porte, 
nous  la  transmettrons  à  Messieurs  les  Représentans. 
Avant  de  prendre  congé  de  votre  Excellence  il  rie  sem- 
ble pas  hors  de  propos  de  lui  rappeler,  quand  nous 
parlons  de  l'événement  de  Navarin,  qu'elle  nous  a  dé- 
claré qu'il  éloit  une  infraction  aux  Traités,  —  une 
Déclaration  de  guerre,  —  et  que  désormais  toute  af- 
faire restoit  en  suspens." 

^  "Telle  est,"  répondit  le  Reis  Efendi,  "la  décla- 
ration que  je  vous  ai  faite," 

Monsieur  Pisani  demanda  si  la  suspensioi»  cxistoit 
encore,  et  si  elle  devoit  continuer.  —  "Elle  durera," 
repartît  le  Ministre,  "tant  que  cela  sera  nécessaire;  elle 
peut  je  prolonger,  —  elle  peut  cesser  d'un  jour  à 
l'autre. 

M.  Pisanî,  avant  de  se  retirer,  présenta  eu  Reis 
Efendi  des  Papiers  pour  des  expéditions.  Son  Excel- 
lence lui  dit  de  remettre  ces  Papiers  à  son  Secrétaire. 
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M.  Franchîn!  onnon^n  aussitôt  à  Son  IJxcellence,  1827 
quo  les  Communications  de  M.  l'Envoyé  de  Russio 
à  Buyukdëré,  él oient  interrompues  de  nuit,  par  lerre,  . 
avec  la  Ville;  qu'on  ne  pei*mettoit  plus  aux  postillons 
de  porter  les  Lettres,  et  qu'ainsi  le  service  de  la  mis- 
sion étoit  entravé.  **La  mesure  d'empêcher  les  voya- 
ges de  nuit  à  la  campagne,  a  é{é  prise,''  repartit  le 
Reis  Bfendi,  "pour  la  sûreté  des  Francs.'*  îl  de- 
manda si  les  Lettres  ne  pourroient  pas  être  envoyées 
de  jour.  M.  Francliini  fit  les  observations  convenables, 
et  Son  Excellence  répondit,  que  des  ordres  seroient 
donnés  en  conséquence. 

Al.  Desgeanqeb.    F.  Pisani.    à.  Fbimcbini. 

(u^nnexe  B.)  —  Première  ISote  communiquée  à  Ict 

Conférence  par  V Ambassadeur  de  France^  ie  15»  A'o- 

t^embre  Î827. 

La  réponse  du  Reis  Efendi  à  la  communication 
d'hier,  est,  on  ne  sauroit  le  nier,  inconvenante  dans 
la  forme,  et  très  peu  satisfaisante  dans  le  fond.  Ce 
Ministre  y  prétend  constituer  les  Amiraux,  les  Repré? 
sentans,  et  leurs  Cours,  en  état  d'accusation  devant  le 
tribunal  de  la  Porte,  il  dit  avoir  répondu  depuis  long 
tems  à  ce  qui  concerne  la  Question  Grecque;  enfin,  il 
attribue  à  la  Porte  le  droit  de  prolonger  ou  d'abréger 
à  son  gié,  la  suspension  des  affaires  des  trois  Légations» 

Il  est  hors  de  doute,  que  cette  réponse  impose  aux 
Représentans  l'obligation  de  faire  noe  démarche  éner» 
gique. 

Mais,  afin  de  mieux  éclairer  leur  décision,  Il  est 
à  propos  de  s'arrêter  un  moment,  non  pas  seulement 
à  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  entrevue  particulière 
avec  le  Reis  Efendi,  mais  encore  à  ce  dont,  après 
la  Conférence  d'hier  avec  mes  Collègues,  j*aî  été  in- 
forma par  la  Porte,  et  à  ce  que  m'a  fait  dire  hier 
également  le  Seraskier. 

Peu  d'instans  avant  que  les  trois  Interprètes  fus- 
sent entrés  chez  le  Reis  Efendi,  un  de  mes  Drogmans 
venolt  de  recevoir  l'assurance  que  le  Rapport  de  l'en* 
trevue  de  ce  Ministre  avec  moi,  dans  ia  nuit  du  11, 
avoit  été  soumis  au  Sultan;   que  ce  Prince   avoit   np- 

Prouvé  les  conseils  que  j'avois  donnés,    et  autorisé  la 
'orte  à  consentir  aux  demandes  que  j'avois   réitérées, 

L  2 
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1827  au  nom  de  l'AHijince:  qu'en  con<!êf]ueiice>  la  Porte  ré- 
tablii'oit  ses  relations  avec  les  Représenlans  sur  l'un' 
cien  pied;  tjue  néanmoins,  par  des  considérations  fon- 
dées sur  les  ménagement  qu'exîgeoit  encore  l'état  de 
Topinion  publique  à  Constanlinople,  elle  n'accordei  oit» 
dès  à  présent,  des  b'iruians  que  pour  les  deux  tiers  des 
navires  en  partance  ;  qu«  peu  de  jours  aprè.'^ ,  elle  dé- 
livreroil  le  reste,  et  Icveroit  définitivement  Tembargo: 
«t  que,  relativement  à  ta  Médiation,  elic  répondroit 
affirmativement  dans  quelques  jours.  Voilà  ce  qui  fut 
dit  à  mon  Drogman,  de  la  part  du  Reia  ËlfendL 

Le  même  Interprète  reçut  également  hier,  de 
Kusrew  Pacha,  l'assurance  que  h;  Sultan  7ivoit  approuve 
le  Rapport  du  Reis  Bfendi,  sur  l'entrefue  de  ce  der- 
nier avec  moi;  et  le  Seraskier  ajouta  ces  mots:  *' dites 
à  l'Ambassadeur  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  pla* 
part  de  nos  gens  sont  des  rurcs'y  et  d'agir  avec  eux, 
en  tenant  nueique  compte  de  leurs  habitudet,  et  de 
leur  peu  de  portée.    Tout  s'arrangera." 

{Annexe  C.)  -*   Seconde  Note  communiquée  à  la 

Cûnjérence  par   V Ambassadeur   de  France,  le   15. 

Novembre  t  1827. 

D'après  la  contradiction  frappante  et  inexplicable 
«iui  se  trouvoit  entre  ce  que  mavoit  fait  dire  hier  le 
iieis  Efendî,  et  ce  qu'il  avoît  répondu,  peu  d'instans 
«près,  aux  trois  Interprètes,  j'ai  chargé  le  Sieur  La 
Pierre  de  se  présenter  à  la  Porte  co  matin,  et  d'y  té- 
moigner combien  j'avois  lieu  d'être  oTensé  personnelle- 
ment. Le  Reis  Ëfendi,  informé  de  ma  plainte,  a  fait 
répondre  de  suite  au  Orogman,  qui!  ny  avoit  point 
eu  de  sa  faute,  -^  que  les  trois  Interprètes  n'avoient  point 
posé  clairement  cette  question:  **Le8  relations  avec 
les  trois  Ambassades,  sont -elles  ou  ne  sont -elles  pas 
rétablies  sur  l'ancien  pied?"  Que  si  cette  question  lui 
avoit  été  présentée  ainsi  il  auroit  afSrniativement  ré- 
pondu, que  <lepuis  trois  jours  les  relations  étoient  ré- 
tablies ;  mais  que  seulement  pour  éviter  l'éclat  en  ac- 
cordant des  Firmans  tuut-à-coup  à  des  centaines  de 
navires,  on  n'en  délivreroit  que  successivement,  et  par 
tiers  du  nombre  de  ces  navires;  que  du  reste,  en  ac- 
cueillant la  demande  du  Shur  Pisani,  il  croyait  avoir 
prouvé  la  chose,    ce  qui  valolt  autant  que  de  la  dire; 
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que  s!  la  naestîon  lui  était  faite  II  y  rëpondrait  d'une  162f 
manière  aflirmalive;  que  quand  à  i  affaire  Grecque,  il 
n'aroit  voutu  qu'ajourner  un  peu  Ba  Réponse  ;  et  que  la 
mention  faite  par  lui  de  la  non -réception  des  Rapports 
d'Ibrahim,  nV'toit  que  pour  donner  un  motif  plausible  ^ 
cet  ajournement*  Ennn,  que  si  les  Représentans  re- 
nouveloient  leurs  instances  à  cet  ëgard*  H  diroit  qu'aus» 
sitôt  qu'il  aura  pris  tes  ordres  du  Gouverueinent ,  |U 
fera  connoitre  la  résolutiou  déilnitire»  do  Sa  Bautesse. 

{^Annexe  D.)  —    Instruction   coîlective  aux  Drog* 

niaru  de  France ^  de  In  Grande  Bretagne,  et  de 

Russie,  du  15.  Novembre  1827* 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd'hui 
auprès  de  Son  Excellence  le  Reis  Ëfendi  ^  et  lui  adres* 
seront,  au  nom  des  Représentans,  les  deux  Questions 
suivantes,  sans  y  changer  un  mot. 

La  Sublime  Porte  consent» elle  à  rétablir  ses  re* 
Intions  avee  les  trois  Légations  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie? 

La  Sublime  Porte  souscrit -elle  à  la  double  propo- 
sition que  le;»  Représentans  lui  ont  faite,  d'un  Armi- 
stice entre  clio  et  les  Grecs,  et  de  la  Médiation  des 
trois  Hantes  Puissances,  à  l'effet  d*amener  promptemeni 
la  pacification  de  la  Grèce  ? 

Si  la   réponse  du  Reis  Ëfendî  à  ces   deux   oue 
stions  n'est  pas  satisfaisante,  les  Représentans  sont  (tans 
riitipossibilitc  de  prolonger  leur  séjour  à  Constaotinople. 

Comte  GuiLLEMINOT.     S.  CaNIUNG.     RlB£AUfX£a&£« 

Protocole  No,  26*   de   la    Conférence    tenue   tï 
Con&iantinople ^   le  l6.  Novembre  4 827» 

Lecture  a  été  faîte  du  Rapport  cî- joint  (A.)  des 
trois  Interprètes,  sur  la  Réponse  du  Reis  Efendi  à  la 
communication  qu'ils  avoieut  été  chargés  de  lui  faire, 
la  veille. 

Monsieur  TAmbascadeur  d'Angleterre  a  communiqué 
ensuite  à  la  Conféi-cnce,  la  relation  ci -jointe  (B.)  do 
ce  qui  s'éloit  passé  dans  fentrevue  qu'avec  l'assentiment 
de  ses  deux  Collègues,  et  à  la  demande  du  Reis  Efeild), 
il  avoit  eue,  la  nuit  précédente,  avec  ce  Ministre, 
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3827  Par  suite  des  explications  qui  ont  eu  lieu  entre  les 

deux  Ambassadeurfi  et  le  Reis  Efendi,  il  a  éié  con- 
venu, que  les  Rcprésentans  accorderoient  à  ce  Ministre 
le  tems  nécessaire,  pour  qu'il  fut  en  mesure  de  lear 
faire  connoître  la  détermination  définitive  de  la  Porte. 
Comte  GuiLLEHiNOT.     S.  Canjning.     RlBËivpiERRB» 

{^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie  y  du  15.  JVb- 

vembre,  1827. 

Lès  Soussignés,  en  conséquence  de  rinstructîoa 
de  leurs  Excellences,  les  Représentans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  sont  allés 
Aujourd'hui  à  la  Porte,  chez  le  lR.eis  Efendi. 

Monsieur  Franchini  a  annohcé  que  les  Soussignés 
avoient  deux  demandes  à  faire  de  la  part  des  Repré* 
sentans;  il  lut  la  première,  et  s'arrêta.  Son  Excel» 
leqce  lui  ayant  dit  de  continuer,  il  lut  la  seconde. 

Le  Reis  Efendi  répondit:  —  ^'Jef  puis  dire,  pour 
le  premier  point,  que  dt^jà  j'ai  travaillé  pour  laisser 
partir  un  tiers  des  Bàtimens.  Je  sais  cette  affaire; 
j'espère  bientôt  après  obtenir  le  reste.  Quant  au  deux» 
lèmc  point,  il  n'est  pas  de  ma  compétence  d'y  répon- 
dre. Je  le  soumettrai  à  mon  Gouvernement,  il  me  don* 
nera  sa  décision ,  et  lorsque  je  l'aurai ,  je  vous  la  ferai 
connoître," 

'* Quand  faudra-t-il  venir  prendre  cette  Réponse?** 
dit  Monsieur  Pisani. 

*'Je  n'en  sais  rien,"  reprit  le  Reis  Efendî,  — '*îl 
faut  que  moi  môme  j'obtienne  d'abord  la  Réponse.** 

Monsieur  Pranchiui  lut  alors  la  fin  de  l'Instruction, 
et  déclara,  de  la  part  des  Ambassadeurs,  que  la  pro- 
longation de  leur  séjour  devenoit  impossible,  si  son 
Excellence  ne  répondoit  pas,  d'une  manière  satisfaisante 
à  leurs  deux  demandes. 

"Vos  Ambassadeurs  sont  nos  hôtes,"  reprit  'f  Mi- 
nistre, <~«^  "ce  que  vous  nous  déclarez  là  les  concerne, 
—  c'est  leur  affaire.  Ils  disent  que  la  prolongation  de 
leur  séjour  deviendroit  impossible;  nous,  nous  disons 
que  cette  prolongation  est  bien  .possible, 

*'^Je  vous  le  repète.  Messieurs,  et  vous  ne  devez 
pas  l'ignorer,  de  grandes  facilites  sont  déjà  accordées 
pour  la  première  demande  de  leurs  Excellencea.    Pour 
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la  deuxième  f  je  n'ai  point  de  nouvelle  Réponse ^à  faire;  1827 
celle  que  j'ai  constamment  donnée,  est  celle  que  j'étois 
jusqu'à  présent  chargé  de  transmettre.  Elle  est  con- 
nue comme  si  je  la  repétois  depuis  mille  ans.  Ainsi 
donc  Je  présenterai  les  demandes  de  vos  Ministres  à 
mon  douvernement,  et  je  vous  communiquerai  sa  Ré» 
ponse." 

^ Leurs  Excellences  réclament,"  dit  Monsieur  Fran- 
chini,  ^^une  Réponse  catégorique:  —  quel  Jour  voulez 
vous  que  nous  la  venions  prendre?"  ■—  *^j[e  n'en  sais 
rien,"  répliqua  le  Reis  Ëfendi. 

Aii^  Desgranoes.      F.  Pisaki»      A.  Fiiancuini. 

{^Annexe  B.)  — -    Note   de  ce  qui  s*est  passé  daritt 

une  Conférence  tenue  entre  V jùnhassadeur  â^Angle" 

terre  et  le  Reis  Efendi^  dans  la  maison  de  céder-' 

nier  y  le  15.  Novembre^  1821. 

Je  me  propose  de  consigner  ici  la  substance  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  moi  et  le  Reis  Efendi,  à  l'en- 
trevue que  j'ai  eue  avec  Cf^  Ministre,  dans  la  soirée 
d'hier.  Il  étoit  à  présumer  que  l'objet  de  son  ËxceU 
lence,  en  me  faisant  exprimer  son  désir  de  me  voir, 
n'étoit  autre  que  celui  qui  Tavoit  engagé  à  faire  la 
même  démarche  envers  l'Ambassadeur  de  France. 

En  eflet,  les  compiimens  et  les  cérémonies  à  l'usage 
des  Turcs,  étoient  à  peine  terminés,  qu'il  décela  le 
premier  but  de  ces  propos,  en  déclarant  la  haute  im" 
portance  que  sa  Cour  attachoit  à  l'amitié  de  la  mienne. 
et  en  étalant  les  immenses  difficultés  qui,  dans  son 
opinion ,  s'opposoient  à  ce  que  la  Porte  acceptât  les 
demandes  des  trois  Puissances  Alliées. 

Il  faut  pourtant  observer,  que  les  objections  sig- 
nalées par  le  Reis  Efendi,  se  ra^achoient  également  ài 
toute  espèce  d'intervention  étrangère,  et  que  ce  Mini- 
stre témoigna  de  l'étonnement  de  ce  que  l'Aagleterre 
persistoit  avec  tan$  d'irtstance  à  faire  agréer  à  la  Porte 
des  propositions  nuisibles  à  l'Empire  Ottoman,  et  don| 
les  suites  pourroient  tnéme  lui  être  funestes. 

Ces  objections  étoient,  pour  ta  plupart ,  les  mêmes 
que  celles  dont  la  Porte  a  voulu  justifier  son  refus  de- 
puis plusieurs  mois;  et,  en  3'  répondant,  je  n'ai  fait 
que  réitérer  les  assurances  ^  et  les  argumens  employés 
par  mes  Collègues  et  moi ,  dans  toutes  nos  coromuiû" 
calions  relatives  à  la  pacification  de  la  Grèce. 
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182?  Le   Reis   Eft^ndi   §'appuya   spëcmlement   sur  trois 

points  principaux  : 

L  La  diflicultë  de  faire  une  Ligne  de  Démarca- 
tion entre  les  Grecs  de  l'une  et  de  l'autre  Partie  d» 
l'Empire  Ottoman. 

2.  Le  bouleversement  du  Système  Législatif  de 
la  Porte,  en  ce  qui  concerne  les  Rayahs,  qui  résulte* 
roit  de  l'arrangement  proposé. 

3.  Le  danger  que  causeroit  k  la  Porte  Tadmis* 
sion  d'une  influence  Étrangère  dans  les  affaires  internes 
de  l'Empire. 

Je  répondis  quant  an  premier  de  ces  points,  quK 
s^agissoit  des  habitans  de  la  Grèce  classique,  et  non 
des  Grecs  en  général;  que  si  les  derniers  avoient  la 
même  langue  et  la  même  religion  que  les  premiers,  ils 
ditféroient  essentiellement  les  uns  des  autres,  à  bien 
des  égards,   et   que   le  calme  qu^tis  avoient  maintenu 

fiendant  la  guerre,  oOroit  le  meilleur  gage  possible  de 
eur  soumission  à  l'avenir. 

J'observai  sur  le  second   point,   que   les    relations 

aui  subsistoient  avant  la  Révolution,  entre  les  Habitaos 
e  la  Grèce  et  les  Musulmans,  étotent^  déjà  rompues; 
que  leur  rétablissement  dans  l'ancienne  forme  étoit  dé* 
venu  impossible,  et  que  les  loix  de  Thumanité,  et  les 
intérêts  de  la  Porte,  exigeoient  également  qu'elles  fus- 
sent remplacées  par  un  nouvel  arrangement,  idapté 
aux  circonstances. 

Relativement  au  troisième  point,  je  priai  le  Reis 
Efendi  de  léflécbir  à  la  nécessité  absolue  où  Ton  se 
trouvoit  actuellement,  de  ne  plus  tarder  à  terminer 
celle  guerre  désastreuse,  et  d'employer  pour  cet  objet 
l'intermédiaire  des  Puissances,  qui  seules  étoient  ca* 
pables  de  fournir  les  garanties  nécessaires. 

Je  lui  déclarai,  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
qu'il  n'ctoit  plus  temps  de  songer  à  la  Médiation  d'uno 
seule  Puissance,  encore  moins  à  une  transaction  directe 
entre  la  Porte  et  les  Grecs;  que  le  Traité  conclu  entre 
les  trois  Cours  devolt  avoir  de  bonne  foi  son  exécu- 
tion, et  qire  l'adhérence  de  la  Porte  à  ses  dispositions, 
lui  donneroît  le  meilleur  titre  à  jouir  derechef  de  la 
conQance  et  de  l'amitié  sincère  des  Puissances,  qui 
ne  vouiuicnt  que  le  bien  de  cet  Empire,  et  celui  de 
l'Europe  en  génér;il.  Jfâjoutai  que,  la  négociation  une 
fois  entamée,  la  Porte  trouveroit  de  ma  part,  et  sans 
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doute  de  celte  do  mes  CoIIègaes  aussS,  toute  dUposî- 11^7 
lion  convenable  de  consulter  sa  dignité  et  ses  vrais 
intérêts»  et  qu'une  preuve  manifeste  de  cette  disposition 
se  trouvoit  déjà«  dans  les  rimitations  de  Paccord  qui 
engageait  les  trois  Cours  médiatrices  les  unes  cnvçr!? 
les  autres. 

D'autres  objections  énoncées  par  le  Reh  Ef<;ndî 
tomboient  sur  les  de'tails  de  l'arrangement,  et  don::Dlent 
lieu  à  penser  qu'il  se  pourroit  que  la  Porte  fût  plus 
disposée  à  négocier,  qu'elle  ne  voudroit  encore  avouer. 
U  demanda 9  par  exemple,  de  quelle  manière  le  Grec, 
natif  de  la  Morée,  se  ferait  distinguer  d'un  Grec, 
habitant  de  Saionique.  Je  lui  ai  répondu  que  la 
distinction  s^établiroit  entr'eux  de  la  même  manière 
qu'elle  s'étoit  déjà  établie  entre  les  Grecs  Ioniens  et 
ceux  de  la  Turquie.  Il  demanda  ensuite,  comment  on 
éviteroit  les  collisions  qui  étoient  à  craindre^  si  les 
Grecs  du  territoire  privilégié  auroient  le  droit  de  re» 
courir  à  la  protection  des  Représentans  des  Cours 
médiatrices?  Je  l'ai  prié  de  remarquer  combien  il 
seroit  impossible  de  négocier  pour  quelque  objet  que 
ce  fût,  si  l'on  se  plaisoit  à  épier  d'avance  tous  les  ifl' 
convéniens  qui  pourroient  s'élever  dans  le  courant  de 
la  Négociation;  que  les  Puissances  Médiatrices  s'occu- 
peroieot,  dans  le  cas  actuel,  de  diminuer,  autant  que 
possible,  ceux  qui  pourroient  survenir,  et  que  Ton  de* 
voit  en  tolérer  quelque  chose,  en  considération  des 
avantages  qui  résulteroient  de  l'arrangement,  pris  dans 
son  ensemble.  Le  Reis  Ëfendi  a  voulu  savoir  aussi, 
par  quel  moyen  on  comptoit  empêcher  que  les  Grecs 
ne  se  prévalussent  de  leurs  privilèges,  pour  chercher 
ti  en  étendre  davantage  le  cercle.  Je  me  suis  efforcé 
(le  lui  satisfaire,  en  parlant  des  garanties  que,  d'une 
manière  ou  d'autre,  on  avoit  l'intention  d'attacher  aux 
Stipulations  à  convenir  entre  les  Parties  Contendantes. 

En  touchant  légèrement  la  question  de  !a  délimi- 
tation, et  d'autres  dont  le  Traité  fait  mention,  il  fut 
évident  que  le  Reis  Efendi  vouloit  s'informer  de  l'éten- 
due  que  nous  avions  l'idée  de  leur  donner.  J*ai  parlé 
de  la  Morée,  —  de  l'Attique,  —  du  Pays  dévasté  par 
la  Guerre,  — >  de  celui  renfermé  par  les  montagnes 
classiques  de  la  Grèce ,  —  comme  étant  l'objet  îmmé> 
diat  de  nOs  propositions. 

Le  Reis  Efendi  ayant  écouté  toutes  mes  obser- 
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1827  valions  avec  beaucoup  de  calme,  et  fî'attention ,  et 
après  avoir  insisté,  mais  sans  la  moindie  aigreur,  sur 
les  malheurs  infinis  qui,  selon  lui,  ne  inanqueroient  pas  de 
résulter  delà  Médiation  des  trois  Puissances,  me  supplia 
de  renoncer  à  tout  elVort  ultérieur  pour  la  faire  accepter. 

De  mon  côté,  je  n'ai  rien  négligé  pour  le  con- 
vaincre des  vues  désintéressées  de  ma  Cour;  de  la 
ferme  résolution  des  Puissances  de  persister  dans  l'exé- 
culion  du  Traité;  et  des  grands  motifs  qui  dévoient 
«ngager  la  Porte  de  sortir  des  bornes  étroites  d'une 
politique  fondée  sur  les  dogmes,  et  à  accepter  franche- 
ment la  Médiation,  comme  l'unique  moyen  de  rendre 
Ja  tranquillité  à  l'Empire  Ottoman,  et  de  lui  méoâger 
Je  tems  nécessaire  pour  organiser  son  Armée,  et  con- 
solider ses  nouvelles  Institutions. 

Le  Reis  Efendi ,  qui  montroit  beaucoup  de  tact; 
ei)  évitant  tout  sujet  d'irritation,  a  terminé  notre  entre- 
tien, en  m'assurant  que  ses  sentimens  personnels  étoient 
favorables  à  un  arrangement;  que  nous  devions  nous 
revoir;  et  qu'il  s'efl'orceroit,  en  attendant,  de  faire 
valoir  mes  raisons,  espérant  que,  dans  le  cas  où  il 
siuroit  du  succès,  j'employerois  mes  bons  offices  pour 
facUiîer  la  marche  de  i'aflaire,  d'une  manière  conforme 
il  la  dignité  et  aux  véritables  intérêts  du  Sultan. 

SXBATFOftD   CaNNINQ. 

xxxu. 

Protocole  No.  27,  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople,  le  ij,  Nopenibre,  1827« 

Les  Roprésentans  étant  en  Séance,  Monsieur 
l^nvoyé  de  Russie  a  fait  l'exposé  de  ce  qui  s'étoit 
pasgé  dans  l'entrevue  qu'il  a  eue  ce.  matin,  à  la  Porte, 
avec  le  Reis  Efendi ,  —  entrevue  qui  lui  avoit  été 
proposée  par  ce  Ministre,  et  pour  laquelle  il  s'étoit 
préalablement  assuré  de  l'Assentiment  dç  ses  deux  Col- 
lègues. On  est  convenu  que  cet  exposé,  consigné  oar 
écrit,   seroit  annexé  au  présent  Protocole.   (A.) 

Les 'Représentans,  guidés  par  les  motifs  qui  les 
avoient  portés  à  ajourner  toute  démarche  auprès  de  la 
Porte,  ont  décidé  qu'elle  n'auroit  lieu  que  Mercredi, 
21  de  ce  mois,  et  qu'elle  se  feroit  d'après  la  teneur 
de  l'Instruction  ci -annexée.  (B.) 
S.  CANisiNa.    Cu/nie  GvihLV^mno'i.    Ribeal' pierre. 
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(annexe  A.)  —     Résumé  d'une    Conférence   entre  1827 
Jjdonsieur   V Envoyé  de  Russie  et  le  Reis  Efendiy 
le  17.  Novembre  ^  1Ô27. 

Le  Reîs  Efendi  m'ayant  fait  proposer,  par  Mon^ 
sieur  Franchini,  une  entrevue,  je  me  rendis  à  ion 
Appartement  à  la  Porte,  ce  matin  à  10  heures. 

Après  les  cérémonies  d'usage,  ce  Ministre  entama 
la  conversation  en  disant»  —  ^^ qu'après  que  la  Con- 
vention d'Akerman  eut  ajusté  tous  les  diflerends  qui 
avoient  divisé  les  deux  Empires,  la  Porte  croyait  pou- 
voir compter  sur  f amitié  de  la  Russie;  mais  que  le 
Traité  de  Londres,  et  la  nuage  qiû  venoit^de  s'élever, 
avoient  détruit  cet  espoir." 

Je  répondis,  que  la  Convention  d'Akerman  avoit 
effectivement  satisfait  aux  intérêts  directs  de  la  Russie, 
qui  ne  veut»  quant  à  elle,  que  l'exécution  de  ce  Traité, 
et,  à  ce  prix,  rester  l'amie  de  la  Porte;  mais  que 
dans  l'affaire  Grecque,  à  laquelle  die  prenoit  part,  elle 
agissoît,  et  s'étoît  déterminée  à  agit,  comme  membre 
de  la  société  Européenne,  dont  4e  repos  et  la  sûreté 
étoient  gravement  compromis  par  les  troubles  du  Levant. 

*^Vous  voulez  donc  établir  une  grande  ligne  do 
division,"  répliqua- 1- il,  **en  plaçant  d'un  côté  tous  les 
Chrétiens,  et  touà  les  Musulmans  de  l'autre."  "Nous 
sommes  loin  de  vouloir  faire  cette  séparation,"  repris- 
je;  "bien  au  contraire,  nous  vous  x:onsidérous  comme 
partie  intégrante  de  la  grande  famille,  —  c'est  par- 
ceque  vous  en  faites  partie,  que  la  pacification  de  vos 
Provinces  nous  tierrt  tant  à  coeur." —  "Mais  vos  pré- 
tentions sont  injustes;  nous  l'avons  cent  fois  dit»  ce 
(«ont  nos  affaires  intérieures,  et  pas  Jes  vôtres."  Idi  il 
revint  sur  des  argumens  et  des  assertions  -trop  connues 
pour  qu'il  soit  besoin  de  les  repéter,  et  n'omit  pas 
même  les  allégories  dont  il  a  fait  us^e,  dans  ses 
entretiens  ayec  Messieurs  mes  Collègues. 

"Vous  nous  ave?  jusqu'ici  repousses,"  lui  dis-je, — 
"sans  jamais  vouloir  vous  expliquer  avec  nous,  sur  un 
point  aussi  intéressant  pour  nous  tous ,  —^  sans  vouloir 
même  prendre  connoissance  du  Traité  qui  nous  lie 
inviolablement,  et  qui  doit  s'exécuter.  De  mauvais 
conseils,  et  un  sentiment  d'orgueil  mal -placé,  vous  ont 
cntiainé  d'erreurs  en  erreurs;  on  a  nié  l'existence  des 
plus  graves  intérêts  de  l'Europe;  plus  tard,  on  a  nié 
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1827  celle  dô  nafre  Tra*té,  dont  ces  mcmcs  întércts  sont  !a 
base;  enfin,  nuand  ce  Traité  a  été  connu,  on  a  voulu 
nier  la  possibilité  de  le  mettre  à  exécution;  et  oepen> 
dant  les  évènemens  ont  marché^  et  nous  en  voyons 
les  ccnséquences.  *^Quant  à  mot/'  ajoutai -je,  ^*je  n'ai 
rien  épargné  pour  vous  faire  connoitre  et  prévoir  la 
vérité.  Isaac  Èfendi,  qui  vou»  traduit  ici  mes  paroles, 
a  été  témoin  de  ma  première  entrevue  aveo  Saida 
Kfendi:  qu'il  repète  ce  que  j'ajl  dit  alors,  et  votre 
Excellence  reconnoitra,  ^ue  moit  langage  du  mois  de 
Février  est  conforme  à  celui  que  je  tiens  aujourd'hui. 
Croyez  moi ,  •—  ne  vous  avcugle^i  pas  plus  long  tems» 
—  abjurez  de  fatales  préventions,  -^  examinez  atten« 
tivement  le  Traité  de  Londres,  et  vous  verres  qtfiJ 
repose  eor  trois  bases:  —  les  voici: 

1.  **  Abnégation  totale  de  tout  intérêt  privé  des 
Puissances  Contractant'is. 

2.  **Reconnoissance  de  la  Suzeraineté  de  la  Porle, 
et  de  ses  droits  à  un  tribut. 

3.  *' Délimitation  du  Territoire,  où  nous  vous  de- 
mandons que  vous  rameniez  la  paix,  Tordre,  et  ta 
tranquillité,  basés,  sur  de  justes  privilèges. 

*^Ces  mêmes  base:>  sont  les  garanties  les  plus 
fortes  de  nos  sentimens  d'amitié  pour  vous;  nous  vou-. 
loos  ce  que  nous  avons  stipulé,  *-^  nous  se  vouions 
que  cela;  mais  nous  le  vouloir  absolument.*^ 

**Que  vous  font  les  Grecs,  nos  Rayahs,  nos 
Sujets  rebelles?'*  reparUt  le  Rtîs  Efendi;  **el,  après 
toutf  leur  sort,  doit-U  vous  inspirer  tant  d'intérêt? 
Ne  voyez  vous  pas,  qu'en  émancipant  ceux  de  la 
Grèce,  (^Runi)  nous  mettons  en  tonipromis  l'Empire 
entier  habité  par  eux?  Sans  doute  vous  nourrisses 
quelque  arrière- pensée?". 

Ici  je  donnai  ma  parole  d'honneur  qu^il  se  trompoit, 
et  que  nous  n'avions  d'autre  désir  que  de  rétablir  la 
paix  dans  les  Provinces  insurgées. 

**Si  vous  êtes  sincèrement  notre  ami,"  reprit  le 
Reîs  Efendi,  '* écrive»  à  l'Empereur  votre  Maître,  pour 

Îu'îl  se  désiste  d'une  demande  incompatible  avec  notre 
loi,  et  contre  laquelle  toute  la  Nation  se  soulcveroit 
indubitablement,  si  même  notre  Gouvernement  vouloit 
y  consentir.  Engagez  vos  Collègues  à  s'en  désister 
du  leur   coté,    et  prouvez   aiost   que  la  Porte  ne  se 
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trompe  point,   en  so  reposant  «ar  In  justice  «If*  voire  1827 
Souverain,   et  sur  votre  aiiûtié  pour  elle." 

Comme  je  ne  cessois  de  demander  une  ^iiMpensinn 
d'armes,  <;{  l'admission  de  notre  Médiation,  le  lieis 
Efendi  revint  plu.*ieurg  fois  sur  la  do*ible  im(S08sibilité 
de  publier  l'Armistice  avant  que  les  Grecs  ne  se  «oient 
soumis,  et  d'accepter  la  Médiation  des  trtis  Puissances. 
Mais  à  la  fin  de  notre  discussion,  qui  a  dur^  près  de 
3  heures,  il  finit  par  s'engager  à  rendre  compte  à  ses 
Supérieurs  de  notre  entretien,  et  à  faire,  de  son  cùte, 
tout  ce  qui  dépendroit  de  lui,  pour  aplanir  de?  dif(i> 
cultes  qui  lui  paroiesent  pourtant  insurmontables. 

Je  repris  la  parole^  ea  lui  témoignant  toute  ma 
confiance  en  sa  sagesse,  ^t  en  rappelant  la  patienr.e 
avec  laquelle  nous  avions  attendu  les  déterminations  de 
la  Porte,  J'ajoutai  qu'il  n'y  avoit  plus  de  tems  à  per- 
dre, et  que  nous  touchions  au  moment,  où  il  ne  nous 
resteroit  plus  d'autr«  parti  à  prendre,  qu'à  demander 
nos  Passeports. 

"Pourquoi  cela?**  reprit -il —  "restez,  tous  élcs 
nos  hôtes  —  nos  amis  —  restez,  ou  bien  vous  donnerez 
$ujet  de  cruire  que,  qouique  vous  en  disiez,  vous  ave/. 
des  arrière- pensées."        , 

** Notre  séjour  ici  devîeudroît  inutile/*  rëpondts- 
jo,  —  "mais  c'est  de  vous  qu'il  dépend  de  le  prolon- 
ger,  en  accédant  à  nos  voeuï.'* 

Il  me  pria  de  réfléchir  aui  moyeits  d'arranger 
notre  affaire^  et  promit  «i'y  réttécliir  de  son  coté. 
Nous  nous  séparâmes  avec  des  témoignages  répété? 
«l'amitié  et  de  politesse. 

Pendant  cet  entretien,  dont  \e  n'ai  pu  présenter 
Scî  qu'un  sommaire,  Perter  Efendî  ne  quitta  pas  un 
instant  le  ton  de  la  plus  grande  doucear,  et  de  l'amé' 
BÎté  ia  plus  soutenue, 

RiBEACPlERRB. 

(^Annexe  B.)  —  Instruction  Collecfipe  aux  Jnter^ 

prêtes  de  France^  do  la  Grande  Bretagne <,  et  de 

Russie f  du  2i*^vvembre  1827. 

Messieurs  les  I.iterprétei  se  rendront  chez  le  Rei-, 
Efendî,  et  s'acquitteront  du  message  suivant: 

à.es  Représentans  ont  épuisé,  dans  leurs  commu- 
nications précédentes,  tout  ce  qui  devolt  servir  à  con- 
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1827  vaincre  la  Sublime  Porte  de  !a  pureté  des  vr.e^  de 
leurs  Cours,  et  de  la  ferme  résolution  qu'elles  ont 
prise,  d'etfectuer  la  pacification  de  la  Grèce,  sur  les 
bases  du  Traité  qui  les  lie.  La  Sublime  Porte  a  en 
tout  le  tems  nécessaire  pour  méditer  sur  ces  coDftmu- 
nications,  et  pour  se  fixer  sur  le  parti  qu'il  lui  convient 
de  prendre.  En  conséquence,  les  Renrésentans  de- 
mandent^  qu'aujourd'hui  même  le  Reis  Btendî  leur  fasse 
connoitrc  quelle  est  la  détermination  définitive  de  la  Su- 
blime Porte;  et  ils  déclarent,  que  si  la  réponse  de  son 
Excellence  n^est  pas  telje  qu'ils  sont  actuellement  en 
tiroit  de  l'attendre,  ils  renverront  leurs  Interprètes  chez 
lui  pour  recevoir  leurs  Passeports. 

Les  dits  Interprètes  sont  autorisés  à  laisser  entre 
les  mains  du  Reis  Efendi,  une  Copie  de  ia  présente 
Instruction. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Camning.    Ribeaufisrrb. 

xxxm. 

Protocole  No.  28.  de  la  Conjérence  tenue  à  Con" 
stantinople,  le  22-  Novembre  1827« 

La  Séance  étant  ouverte,  les  Représentans  se  sont 
communiqaés  les  notions  respectives  qui,  depub  leur 
dernière  réunion ,  leur  étoient  parvenues  sur  les  dispo- 
sitions de  la  Porte. 

Ils  y  ont  reconnu  qu'elle  persistait  aveuglement 
dans  son  refus  d*accéder  à  leurs  demandes,  et  que  la 
fâcheuse  impression  produite  à  Constantinopie  par 
Tarrivée  de  Tahîr  Pacha,  et  par  l'exagération  <^e  ses 
rapports  sur  le  désastre  de  Navarin,  —  circonstances 
qui  les  avoient  déterminé  à  suspendre  la  démarche 
que  leurs  Interprètes  dévoient  faire  la  veille,  —  conti- 
nuoit  de  tenir  les  esprits  dans  un  état  d'irritation 
déplorable. 

En  conséquence,  après  avoir  délibéré  mûi\:i.ient 
sur  leur  position  envers  la  Porte,  et  sur  les  moyens 
qui  pouvoient  leur  rester  de  la  ramener  à  de  meilleurs 
senlimens,  en  lui  fournissant  une  dernière  preuve  de 
l'esprit  conciliateur  qui  les  anime,  ils  S'W  convenus;  — 

1.  Que  sans  révoquer  la  résolution  qu'ils  ont  arrêtée 
dans  leur  Séance  du  17.  Novembre,  et  sans  perdre 
de  vue  la   nécessité   de  mettre   un  terme  immédiat  ù 
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rincertitude  de  leur  position,   \\s    féroîent  encore  une  ?827 
tentative  pour  se  rapprocher  de  ia  Porte. 

2.  Qu'une  communication  directe  entr'eus:  et  le 
Reis  Efendi  leur  paroissant  le  moyen  le  plus  naturel  et 
!e  pluL  efficace,  —  dans  ce  dessein  ib  feroient  deman» 
der  une  entrevue  à  ce  Ministre,  de  la  manière  indi- 
quée dans  l'Instruction  ci -jointe  (A.)  pour  les  Drogmans. 

3.  Que  si  le  Reis  Efendi  ne  répondoit  pas  affir- 
mativement à  ce  message,  ils  lui  feroient  présenter, 
sans  délai ,  l'Instruction  aux  Interprètes  arrêtée  dans  la 
Séance  du  17,  et  datée  le  21. 

4.  Que  si  le  Reis  Efendi  consentoit  à  l'entrevue, 
les  Représentans,  daiis  leurs  explications  avec  lui,  s'at- 
tacheroient  à  constater  quelles  sont  les  véritables  déter- 
minations de  la  Porte,  en  ce  qui  concerne  l'Armistice, 
la  Médiation,  et  les  bases  de  l'Arrangement  à  conclure, 
telles  que  les  a  posées  le  Traité  de  Londres.  Le  but 
des  Représentans  seroit,  surtout,  de  découvrir  et  de 
constater  sur  quelle  partie  du  système  de  ce  Traité 
portent,  en  dernier  résultat,  les  objections  et  les  refus 
du  Divan. 

5.  Que  vu  l'affaire  de  Navarin,  et  ce  qui  s'est  passe 
depuis,  à  Constantinoplc,  le  seul  cas  qui  pouvoit  dé- 
terminer les  Représentans  à  y  prolonger  leur  séjour, 
seroit  celui  où  le  Reis  Efendi  leur  déciareroit  d'une 
manière  catégorique,  que  la  Porte  rétablira  sans  re- 
striction ses  relations  avec  les  trois  Ambassades  :  qu'- 
elle ordonne  à  ses  Généraux  de  suspendre  immédiate- 
ment les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer;  et  qu'elle  est 
prête  à  accorder  aux  Grecs  des  privilèges  analogues 
(c'est  à  dire  les  mêmes  en  substance)  a  ceux  qu'énonce 
le  Traité  de  Londres,  s'ils  ont  convenablement  recours 
à  Sa  Hautesse,  en  ta  reconnoissant  pour  leur  Suzerain. 

S.  Canning.     Comte  Glilleminot.     Ribeaufierre. 

(^Annexe  A.)  —    Instruction  Collective  aux  Drog" 

mana   de  France  ^    de   la  Grande  Bretagne  y   et   de 

Russie i  du  22.  Novembre,  1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  rendront  à  la  Porte 
deniain,  et  s'y  acquitteront  du  message  suivant:  — 

l^es  Représentans,  jaloux  de  donner  au  Gouver- 
nement de  Sa  Hautesse  une  dernière  preuve  des  dis- 
positionis  pacifiques   et    conciliatrices   qui   les   animent. 
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>.827  désirent  avoir  avec  le  Rets  Efendi  une  explication  dé- 
finitive. En  conséquence,  il$  demandent  <)ue  ce  Mini- 
stre leur  accorde,  à  tous  les  trois  ensemble,  ane  en- 
treTue,  demain,  ou  Samedi  an  plus  tard. 

ComtZ  Gl'^LLEMINOT.     S.  CaMUIHO*     RlBEAVVIEIk&E. 

XXXIV. 

Protocole  No.  29.    de   la    Confèrenco    tenue  à 
Con^ianiiîzople  y   le  23»  I^ouembre,  1827. 

Lecture  a  été  faite  du  Rapport  ci- {oint,  (A.)  par 
lequel  les  trois  Interprètes  annoncent,  que  le  Reis 
Efendi,  ayant  ûcueilli  la  démarche  qu^ils  avoient  éto 
chargés  de  lui  faire  d'une  entrevue  avec  les  Repré- 
sentans>  a  fixé  cette  entrevue  au  24  du  courant,  à  la 
Porte,  vers  les  11  heures  du  matin.  Les  Repré»entans 
ont  examiné  ensuite,  si,  dans  leur  désir  de  ne  rien 
épargner  pour  amener  la  Porte  à  des  disposition'-^ 
conciliantes,  il  n'étoit  pas  à  propos  de  faire  parvenir 
au  Reis  Efendi,  par  un  canal  indirect,  quelques  însi 
nuations  qui  fussent  de  nature  à  préparer,  dans  un 
sens  favorable ,  le  résultat  de  Tentrevue  qui  allait  avoir 
Jieu.  Après  délibération,  IMonsieur  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre aj'ant  offert  de  faire  parvenir  ces  insinuations 
au  V^iU  Elendi,  Son  Exceileace  a  été  invité  à  se  char- 
ger de  ce  soin. 
S.  Canninct.    Comte  Guillchinot.    Ribeaupierre. 

(Annexe  A.)  —    Rapport   des   trois    Drogmans  de 

France^  de  la  Grande  Bretagne  y  et  de  JRuiûey  du 

23.  JS'ovemb're,  iQ27* 

Conformément  à  l'Instruction  du  22,  de  leurs  Ex- 
cellences les  Reprcsentans  de  France,  de  la  Grande 
Bret8.^ne,  et  de  Russie,  les  Soussignés  se  sont  rendus 
à  la  Porte,  cheï  le  Reis  Efeadt. 

M.  Dcs^rangcs  a  lu  Tlnstructîon  des  Representnns. 

**J'ai  déjà  reçu,"  dit  le  Reis  Eféndi,  ^Messieurs 
tes  Ambassadeurs  séparément.  Ils  veulent  venir  ensem- 
ble! rien  de  mieux;  jo  n'ai  pas  à  m'y  refuser.  Veu- 
lent-ils une  entrevue  officielle  ou  inouicielie?'' 

Monsieur  De?gtanges,  pour  toute  réponse.,  lut  le 
passage  des  Instructions,  où  leurs  Excellunces  deman- 
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dent  une  entrevue  pour  aujourd'hui,   oa  demain,  Sa-  1827 
medi,  au  plus  tard. 

M.  Pisani  demanda  si  l'entrevue  ne  pourroît  pas 
avoir  lieu  aujourd'hui  même.  *'il  faut,"  répondît  le 
Reiâ  Efendi,  ''que  je  consulte  le  Grand  Visir,  et  prenne 
ses  ordres.  Quel  e3t  le  motif  de  la  visite  de  Messieurs 
les  Ambassadeurs;  —  seroit-c^  cju'ils  veulent  nous 
faire  leurs  adieux?" 

"Ils  veulent  s'entendre  eux-mêmes  directement 
avec  votre  Excellence,"  répondirent  Messieurs  Pisanî 
et  Franchini. 

"Nous  allons,  dit  Monsieur  Pisanî,  "attendre  ici, 
61  votre  Excellence  trouve  convenable,  pour  cohnoitre 
la  décision  du  Grand  Visir.'*  Le  Reis  Efendi  ayant 
engagé  les  Soussi^çnés  à  attendre,  2  heures  après  il 
les  fit  appeler,  avec  le  Drogman  de  la  Porte,  pour 
leur  annoncer  qu'il  proposoit  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  les  recevoir  demain ,  à  10  heures  et  demi 
ou  11  heures  du  matin.  Son  Excellence  chargea  en 
même  tems  le  Drogman  de  la  Porte  de  s'entendre  avec 
les  Soussignés ,  pour  le  cérémonial  d'usage. 

A.  Desgkangbs.      F.  Pisanî       Franchini. 

XXXV. 

Protocole  No.  30-  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  ^  le  25.  Novembre ,   1827. 

A  L'ouverture  de  la  Séance,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  a  déposé  à  la  Conférence,  le  Rap- 
port ci -joint  (A.)  de  l'entrevue  secrète,  qu'une  Per- 
sonne, ayant  sa  confiance,  avait  eu,  dans  la  nuit  du 
23  au  24,  avec  le  Reis  Efendi,  conformément  à  ce 
qui  avoit  été  convenue  dans  la  Séance  précédente,  — 
Rapport  dont  Monsieur  l'Ambassadeur  avait  verbale- 
ment communiqué  la  substance  à  ses  Collègues ,  la 
veille,  avant  qu'ils  se  rendissent  tous  les  trois  à  la  Porte. 

Les  Représentans,  après  avoir  constaté  que  le 
Protocole  ci -joint  (B.)  de  leur  entrevue  de  la 
veille  avec  le  Reis  Efendi,  étoit  parfaitement  exact, 
ont  décidé,  que,  conformément  à  la  déclaration  qu'ils 
en  avoient  faite  à  ce  Ministre,  11$  enverraient  après  de- 
main,  le  27  du  courant,  chez  lui,  les  trois  Interprètes, 
munis  de  l'Instruction  ci -jointe,  (C.)  pour  lui  deman- 

iioui'.  Série.    Tome  III.  M 
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1827  der  \a  Rëpongo  définitive  de  la  Sublime  Porte  à  leurs 
propositions. 

En  prenant  cette  résolution,  les  Reprësentans 
sont  convenus,  que  si  la  Réponse  de  la  Porte  est  fa- 
vorable, ils  n'en  rappelleront  pas  moins  immédiatement 
à  Tattention  du  Rèis  Efendi,  que,  loin  de  promettre 
qu'elle  goît  agréée  par  les  Cours,  ils  ne  pourront,  an 
contraire,  que  demeurer  dans  la  conviction  que  les  Cours 
continueront  à  insister  sur  une  entière  adhésion,  de  la 

Fart  de  la  Porte ,  aux  deux  propositions  qu'ils  ont  reçu 
ordre  de  lui  faire;  — c'est  à  dire»  TArmistice  et  la 
Mëdiafion. 

S.  Canning.    Comte  GuiLtEMiKOT.    Ribeaupiebre. 

{..annexe  A.)  —  Rapport  d'une  Entrevue   Secrète 

avec    Son  Élxcellence    le    Reis  EJendif  le  24«  -ZVb- 

vembre  1827. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  envoyé,  hier  soir, 
un  homme  de  sa  confiance  auprès  -du  Reis  Efendi,  pour 
lui  .faire  les  insinuations  convenues. 
'^     Voici  la  substance  de  l'Instruction   donnée  à  cet 
Individu. 

Sondez  le  Reis  Efendi  sur  ta  possibilité  d'un  rap- 
prochement dans  la  Conférence  qui  va  avoir  lieu;  -~ 
faites  lui  comprendre  que  l'obj^it  des  Représentans,  en 
cherchant  cette  Conférence,  est  purement  amical;  — 
faites  lui  sentir  l'avantage  qu'il  y  aura  pour  lui,  de 
nous  donner  à  deviner  les  parties  de  la  Question  sus- 
ceptibles d'une  transaction  et  à  nous  fournir  l'occasion 
d'en  référer  à  nos  Cours,  à  la  place,  de  partir  de 
Constantinople.  Pour  peu  qu'il  écoute  cette  dernière» 
insinuation,  vous  lui  donnerez  à  entendre,  que  nou3 
pourrions  consentir  à  rester  sur  trois  conditions,  '— 
rétablissement  absolu  des  relations,  — ■  suspension  d'ar- 
mes par.  mer  et  par  terre,  —  et  déclaration  «ue  la 
Porte  est  prête  à  accorder  d'elle-même  aux  Crées  des 
privilèges  analogues  à  ceux  voulus  par  le  Traité.  Vous 
finirez  par  lui  dire  que  c'est  là  notre  dernier  mot. 

Cette  entrevue  secrète  a  été  retardée  par  un  ac- 
cident. Le  bateau  préparé  pour  le  passage  de  l'envoyé 
a  été  enlevé  par  la  garde.  Il  a  fallu  de  tems  pour  le 
faire  revenir  de  l'Arsenal.  Cette  circonstance  est  peut- 
être  cause   que  le  Reis  Efendi  soit  entré  plus  immé- 
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diatement  en  matière,  que  n'en  est  ordinairement  l'usage  1827 
des  Turcs. 

Le  résultat  de  l'entrevue  est  comme  suit: 

Le  Reis  Efendi  a  promis ,  non  sans  dififîculté, 
dMnvîter  les  Représentans  à  écrire  à  leurs  Cours. 

Il  a  donné  occasion  à  penser,  que  la  Porte  ne  se 
refusera  pas  à  une  suspension  d'armes  limitée,  pourvu 
qu'elle  n'auroit  ni  le  nom  ni  le  caractère  tbrmel  d'un 
Armistice. 

Il  a  déclaré  que  c'étoit  l'intention  du  Sultan  d'ac- 
corder un  pardon  aux  Grecs ,  s'ils  venoient  à  se  sou- 
mettre; de  leur  rendre  leurs  biens,  et  leurs  anciens 
privilèges;  en  leur  envoyant  un  Pacha,  dont  le  carac- 
tère personnel  leur  seroit  un  garant  de  bonheur;  mais 
jamais,   à  tout  jamais,   rien  de  plus. 

Il  a  confirmé  cette  déciarotion  par  un  serment; 
ajontant,  que  quand  même  les  Représentans  seroicnt 
chargés  de  nouveau  par  leurs  Cours  d'insister  sur  les 
propositions  présentées  à  la  Porte,  celle-ci  les  rejette- 
roit  encore  comme  auparavant. 

L'individu,  qui  paroit  avoir  fidèlement  rempli  sa 
mission  auprès  du  Reis  Efendi,  a  observé,  que  son 
Excellence  ne  s'aveuglolt  aucunement  sur  les  suites 
éventuelles  du  départ  des  Ambassadeurs. 

{^Annexe  B.)  —  Protocole  de  la  Conférence  tenue  le 
Samedi^  24*  Novembre^   1827»  à  la  Sublime  Porte» 

Présens  : 

Pour  la  Grande  Bretagne^  —  Son  Excellence 
le  Très  Honorable  Monsieur  Stratford  Canning,  Am-> 
bassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour 
le  Protocole,  Monsieur  Parish;  et  pour  Interprète, 
Monsieur  Pisani. 

Pour  la  France^  —  Son  Excellence  le  Lieute- 
nant Général  Comte  de  Guilîeminot,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour  îe  Proto- 
cole, le  Premier  Secrétaire  d'Ambassade,  Monsieur 
Desages;   et  pour  Interprète,   Monsieur  Desgranges. 

Pour  la  Russie^  —  Son  Excellence  Monsieur  de 
Ribeaupierre,  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Plé- 
nipotentiaire; ayant  pour  le  Protocole,  le  Conseiller 
de  Légation  Baron  de  Ruckman  ;  et  pour  Interprète» 
Monsieur  Franchini. 

M  2 
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1827  Pour  la  Porte  y  —  Son  Excellence  Seîd  Mehem- 

iTied  Perter  Efcndi  :  ayant  pour  le  Protocole,  l'Amédgi 
Efendi  ;  et  pour  Interprète,  Isaac  Ëfendi,  Drognian 
de  la  Porte. 

Après  les  céfëmonies  et  les  civilités  d'usage,  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre  lit  connoitre,  que  l'Envoyé  de 
Russie  et  lui  avoient  prié  l'Ambassadeur  de  France 
d'ouvrir  la  Conférence. 

L'Ambassadeur  de  France  prenant  alors  la  parole, 
annonça,  que  les  trois  Représentans,  voulant  donner 
une  dernière  preuve  de  leurs  dispositions  conciliantes, 
avoient  fuit  proposer  une  Conférence  amicale ^  dans  le 
but  d'arriver  à- une  explication  déHnitive  avec  la  Subli* 
me  Porte;  qu'il  croyoit  inutile  de  revenir  en  détail  sur 
toutes  les  communications  qui  avoient  eu  lieu  précé- 
demment, entre  les  Représentans  et  le  Divan;  et  qu'il 
se  borneroit,  par  conséquent,  à  demander  que  U 
Sublime  Porte  rétablit  immédiatement  ses  relations  avec 
les  trois  Ambassades,  sans  restriction,  et  sur  l'ancien 
pied;  qu'elle  consentit  à  un  Armistice  entre  elle  et  les 
Grecs;  et  quMIe  agréât  la  Médiation  des  Cours,  aiîn 
de  procurer  à  tes  derniers  des  privilèges  tels,  que  les 
désordres  qui  depuis  7  ans  avoient  afUigé  la  Grèce» 
ne  puissent  plus  se  renouveler. 

Le  Reis  -  Efendi ,  ne  s'arrétant  d'abord  qu'à  la 
première  question ,  celle  du  rétablissement  complet 
des  relations,  répondit,  {|ue  le  désir  de  la  Sublime 
Porte  étoit  le  même  que  celui  des  Représentans;  c'est 
à  dire,  que  les  relations  continuent  comme  auparavant; 
que  s'il  y  avoit  eu  quelque  interruption,  la  cause  non 
provenoit  point  de  la  Porte;  qu'elle  avoit  avec  chaque 
Puissance  des  rapports  particuliers,  et  que  s'ils  avoient 
reçu  quelque  atteinte,  elle  n'avoit  agi  que  par  repré- 
sailles. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara,  que  Tinten- 
tion  de  l'Ambassadeur  de  France  n'avoit  pas  été  de 
revenir  sur  le  passé,  mais  de  savoir  si  les  relations  de 
la  PArtc  avec  les  trois  Ambassades  étoient  maintenant 
rétablies  sur  l'ancien  pied. 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  que  les  circonstances 
précédentes  avoient  amené  les  conjonctures  actuelles, 
et  que  si  les  circonstances  étoient  changées,  les  rela- 
tions étoient  rétablies. 
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L'Ambassadeur  de  France  ayant  de  nouveau  insisté  1827 
sur  une  réponse  plus  positive,  Je  Reis  Efcndi  dit,  — 
*Ma  réponse  à  cette  question  se  trouvera  dans  ce  qui 
va  résulter  de  cette  Conférence." 

L'Envoyé  de  Russie  observa  que,  voulant  wtrer 
en  explication  amicale,  il  falloit,  avant  tout,  savoir  si 
on  étoit  ami.  *^Or,"  ajouta- 1- il,  *Mes  relations  sont- 
elles  rétablies,   ou  ne  le  sont- elles  pas?" 

^^Dans  ce  moment,"  dit  le  Reis  Efendi,  "elles  lo 
sont,  mais  dans  deux  minutes,  si  Je  plan  change"  — 
ici  le  Ministre  s'arrêta,  puis  reprit:  "à  présent  les 
relations  sont  comme  auparavant." 

L'Ambassadeur  de  France  continua  en  ces  ter- 
mes: —  "mes  Collègues  et  moi,  nous  avons  fait  con- 
noitre  à  la  Sublime  Porte  les  intentions  des  Puissances; 
leur  but  est  la  paci6cation;  pour  l'atteindre,  elles  ont 
proposé  leur  Médiation;  elles  ont  demandé  l'Armistice 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Grecs;  et,  pour  ceux-ci, 
des  privilèges  capables  de  mettre  à  jamais  un  terme 
aux  troubles  oui  existent.  Nous  avons  fait  connoitre 
les  intentions  ce  nos  Cours.  Nous  sommes  disposés  à 
accueillir  tous  les  moyens  qui  seront  d'accord  avec 
leur  dignité  «  et  celle  de  la  Sublime  Porte.  Que  le 
Rcis  Eiendi  nous  dise  quelles  sont,  de  son  côté,  les 
facilités  qu'il  accordera  pour  arriver  à  ce  but  désirable 
que  nous  vous  proposons  tous,  — '  la  pacification." 

Le  Reis  Efendi  demanda  sur  queb  principes  re- 

f (Osèrent  les  dispositions  des  trois  Puissances.  L'Am- 
tassadeur  de  France  répondit  que  ces  principes  repo- 
sèrent sur  la  nécessité  de  faire  cesser  les  troubles, 
qui  étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  Porte,  et  à 
ceux  de  l'Europe  entière. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  "la  (question  a  été  agitée 
longuement  ;  la  Sublime  Porte ,  fait  toujours  la  même 
réponse;  les  Représentans  n'ont  sans  doute  pas  Tinten- 
liôn  de  renouveler  cette  discussion.  Ce  seroit  très 
longue,  et  la  réponse  de  la  Porte  ne  changeroit  pas. 
Si  le  but  réel  des  Représentans  est  la  tranauillité,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre;  c'est  que  les  Grecs 
implorent  la  clémence  du  Sultan,  —  qu'ils  se  soumet- 
tent; —  tout  autre  moyen  ne  serviroit  qu'à  encourager 
la  rébellion.  —     Ils  se  soumettront." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  observer,  que  le  passé 
v'enoit  à  l'appui   de  ce  qu'avoit  dit  l'Ambassadeur,  et 
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1827  qu'il  étolt  sufïisaminent  prouvé  que  la  Porte  n'avoit  pu 
d'elle-même  amener  la  Grèce  à  la  soumission. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ajouta,  que*  toute  dis- 
cussion sur  l'origine  des  troubles  «étoit  inutile;  que  le 
Ministre  Ottoman  devoit  seulement  faire  connoitre  les 
moyens  que  son  Gouvernement  comptoit  employer, 
pour  pacifier  la  Grèce. 

Les  moyens  proposés  par  les  Puissances,  étoient 
t Armistice  et  la  Médiation  \  et  leur  Représentans 
ne  cherchoient  pas,  dans  cette  occasion,  à  discuter 
CCS  points ,  <■  mais  à  vériBer ,  par  un  dernier  effort, 
quelles  étoicnt  les  dispositions  de  la  Porte. 

Le  Reis  Efendi  s'étant  attaché  à  ces  paroles,  pour 
assurer  qu'effectivement  toute  discussion  seroit  inutile, 
l'Ambassadeur  de  France  répliqua,  que  ce  n'ëtoit  pas 
les  Représentans  qui  avoient  cherché  à  élever  la  question 
de  principe;  que  l'unique  objet  de  la  Conférence  étoit 
d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  s'entendre,  et  non 
de  revenir  sur  un  passé,   qu'on  devoit  oublier. 

** L'amitié  étant  la  base  des  relations  mutuelles," 
répliqua  le  Reis  Efendi,  ^^cette  amitié,  si  Ton  se  régie 
sur  elle,  veut  qu'on  laisse  à  la  Porté  le  soin  de  re- 
chercher elle-même  les  moyens  qui  doivent  mener  au 
but.  Probablement  les  Grecs  ne  tarderont  pas  à  im- 
plorer sa  clémence,  et  elle  les  traitera  favorablement. 
Offrir  la  Médiation,  c'éloit  encourager  l'insurrection.*' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  observé  là-dcssua 

aue,  sans  entrer  icî  en  contestation  sur  les  chances 
'une  soumission ,  les  Représentans  désiroient  connaître 
par  quelle  concession  de  privilèges  la  Porte  se  pro- 
posoit  de  l'obtenir,  le  Ministre  Ottoman  déclara,  que 
pour  répondre  à  cette  question ,  il  failoit  d'abord  qu'on 
expliquât  ce  qu^on  entendoit  par  privilège,  pour  qu'il 
pût  juger  sj  ce  mot  étoit  compatible  avec  la  condition 
de  Raya. 

L'Ambassadeur  de  France  engagea  le  Reîs  Efendi 
à  laisser  de  coté  cette  discussion  de  mots,  et  de  dire 
quels  étoient  les  moyens  que  la  Porte  comptoit  employer, 
et  quels  étoient  les  avantages  qu'elle  étoit  disposée  à 
accorder  aux  Grecs. 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  l'affaire  en  question 
étoit  une  affaire  d'intérieur;  que  la  Sublime  Porte 
n'étoit  pas  obligée  de  dire  ce  qu'elle  feroit,  que  cepen- 
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dant,  comme  ii  s^agisaolt  d'une  Conférence  amicale,  il  182< 
ne  se  refuseroit  pas  de  donner  une  réponse  amicale. 

Sur  Tassurance  de»  Repréaèntans ,  que  c'étoit«à 
litre  d^amis  qu'on  la  demandoit,  le  Ministre  Turc  s'at- 
tacha à  expliquer,  <|ue  lorsque  les  Grecs  auroîent  fait 
connoître  leur  soumission,  soit  par  une  pétition,  soit 
par  tout  autre  moyen,  la  Sublime  Porte  les  amnistie- 
roit  complètement  pour  le  passé. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  désiré  connoître 
ce  que  le  Reis  Efendi  ^nlendoit  dire  par  tout  autre 
moyen  que  la  pétition,  Perter  Efendi  répondit,  ««ug 
les  Grecs  pouvoient  encore  faire  connoître  l^ur  sou- 
mission, soit  en  envoyant  une  Députation  à  Constan- 
tinople,  soit  en  s'adressant  au  Patriarche,  soit^  enfin, 
en  se  présentant  aux  Chefs  Militaires.  "D'après  les 
Loix,'  ajouta  le  Reis  Efendi,  "la  soumission  qui.  suit 
une  révolte,  soit  de  la  part  des  Musulmans,  soit  de 
celles  des  Rayas,  n'en  antoriseroifi* pas  moins  le  Gou- 
vernement à  confisquer  leurs  biens.  Toutefois,  Sa 
Hautesse  consent  à  restituer  les  biens  à  leurs  proprié- 
taires vivans,  ou  aux  héritiers  des  propriétaires  morts. 
C'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  pour  çtux  des  environs 
d'Athènes.  Cette  disposition  a  été  résolue  par  consi- 
dération pour  lés  Puissances.  Sa  Hautesse  auroit  le 
droit  de  confisquer  les  biens ,  •—  de  transporter  les 
Populations  dans  d'autres  parties  à»  ion  Empire.  Elle 
ne  le  fera  pas.  Au  contraire,  elle  veut  bien  les  rétablir 
dans  leur  ancienne  existence.  Ainsi  ils  seront  admini- 
strés par  leur  KodJa>Bashts.  Leurs  églises  seront 
protégées,  -rr-  ils  pourront  les  fréquenter  librement. 
Les  Musulmans  occuperont  les  Forts,  et  seront  dans 
le  Pays  comme  auparavant.  Lés  Lois  seront  rétablies 
sur  l'ancien  pied  dans  la  Morée,  d'après  le  Coran,  et 
les  Décrets  du  Souverain.  Ils  jouiront  dans  leurs  mai- 
sons d'un  bonheur  parfait,  et  d'une  entière  sécurité. 
Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  :  — «^  les  Grecs 
nuuront  ni  armes,  ni  forteresses,  ni  munitions;  en  un 
mot,  rien  de  ce  que  Jeur  donneroit  des  moyens  de 
révolte;  mais  on  aura  constamment  soie  de  donner  à 
la  Morée  de  bons  Gouverneurs." 

Les  Représentans  ayant  déclaré  qu'ils  voyoient 
bien  que  l'intention  de  la  Porte  étoît  de  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses;  mais  que  cet  ordre  de  choses  avoit 
amené  la  révolution ,  et  t|u'ils  ne  concevoient  donc  pas 
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1827  quels  moyens  prendroit  la  Porte,  pour  être  assurëo 
(|U  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  de  nouvelles  plaintes;  le 
IVeis  Ei'endi  répondit,  —  "La  question  se  divise;  il 
sembieroit  qu'on  veuille  remonter  à  la  cause  de  la  ré- 
volution. Les  avantages  concédés  ne  sont  pas  peu  de 
choise.     Il  y  a  eu  révolte,    et  néanmoins  Sa  Hautesse 

f pardonne;    elle  restitue  les  biens,  —    rétablit  tout  sur 
'ancien  pied, —  et  cela  par  égard  pour  ses  amis." 

"Mais,*'  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  "ces 
avantages  existoient,  en  pfincipe,  avant  l'insurrection. 
Lorsque  les  Peuples  sont  satisfaits,  ils  ne  se  révoltent 
pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir  le 
retour  des  troubles?  Quelle  garantie  otTrez  vous  pour 
l'avenir? 

A  cette  observation,  le  Rcis  Efendi  répondit,  que 
pardonner  à  un  rebelle  étoit  déjà  la  plus  grande  faveur 

au'on  pût  lui  faire,  — -  que  la  question  étoit  tout-à-fait 
u  domaine  de  la  Porte.  "Qui,  plus  qu'elle,"  s'écrîa'- 
t-îl,  "est  intéressé  à  prévenir  les  troubles?  Les 
Musuimncs,  ne  sont- ils  pas  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert, qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes,  et  n'est- 
ce  pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition  où 
doit  être  la  Porte,  de  vouloir  prévenir  le  retour  de 
semblables  maux?" 

Les  Reprësentans  observèrent  que,  dans  ce  but, 
la  Porte  avoit'  du  nécessairement  se  former  un  plan, 
et  que,  mus  par  le  sentiment  de  scn  intérêt,  ils  lui 
demandoient  quel  étoit  ce  plan  ? 

Ici  le  Reis  Efendi  repéta  ce  qu'il  avoit  déjà  dit, 
sur  ce  que  cette  affaire  ne  concernoit  que  la  Porte,  et 
qu'elle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d'employer  ses 
etTorts  pour  éviter  le  rétour  de  ses  malheurs  passés. 
"C'est  le  démon,"  ajouta  le  Reis  Efendi,  "qui  a  sus- 
cité cette  révolte."  "Mais  il  s'agit  d'exorciser  ce  démon,'' 
observa,  ^en  souriant,  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

L'Envoyé  de  Russie,  ayant  rappelé  que  Perter 
Efendi  avoit  dit  que  c'étoit  par  égard  pour  les  Puis- 
sances, que  la  Porte  étoit  disposée  à  accorder  des  fa- 
veurs aux  Grecs,  assura  qu'il  avoit  accueilli  avec  tla 
plus  vive  satisfaction ,  cette  expression  de  la  déférence 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte;  et  qu'il  se  flattait 
encore,  que  par  égard  pour  ces  Puissances,  elle  leur 
communiqueroit  ce  qu'elIVi  '  eut  faire  pour  ravenir. 
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En  reproduisant  les  considérations  ^|c  i  '  avoit  déjà  182/ 
développés ,  lo  Reis  Efendi  repéta  de  nouveau ,  que, 
tant  pour  le  bien  de  ses  Rayas ,  que  pa*  égard  pour 
ces  Puissances,  Sa  Hautesse,  qui  n'étoit  obligée  qu'au 
pardon,  faisoit  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablis» 
Boit  les  Grecs  dans  leur  ancienne  existence. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant  à  cette  occasion 
énoncé  ta  conviction  que  cela  ne  sufïisoit  point,  te 
Reis  Efendi  en  tira  la  conclusion ,  que  c'etoit  un  signe 
qu'il  y  auroit  révolte  de  nouveau. 

**Que  peut -on  accorder  de  plus?*'  ajouta  le  Reis 
EfendK  "Si  les  Grecs  se  i-ont  révoltés  pour  obtenir 
quelques  privilèges,  20  ans  a;>rès  ils  se  révolteront  en- 
core, pour  en  obtenir  de  iiouveaux.  Il  faut  donc  que 
les  Grecs  se  soumettent.  Le  Sultan  est  te  Père  de  ses 
Peuples;  et  s'il  est  content,  je  ne  peux  pas  dire  quelle 
sera  la  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.  Je  n'en  sais 
rien." 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  tout  ce 
qui  venoit  de  se  dire,  se  rapportoit  à  ce  qui  suivroit 
un  acte  de  soumission;  mais  qu'il  falbit  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  étoient. 

*^La  guerre  existe;  or,  avant  de  pouvoir  se  faire 
entendre,  il  faut  que  le  bruit  des  armes  cesse;  — 
afin  que  les  Grecs  puissent  réfléchir  avec  calme  sur 
leur  situation,  il  faut  que  le  silence  se  rétablisse." 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  ac~ 
tuelles  seroient  la  première  cause  qui  feroit  que  la  sou- 
mission auroit  lieu  d'elle  même; —  qu'il  n'y  avoit  point 
4e  doute  que  les  Grecs,  informés  de  ce  qui  se  passoit 
ici ,  n'eussent  recours  a  la  clémence  du  Grand  Seigneur, 

L'Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connoilre 
l'exactitude  de  cette  conclusion,  dit,  que  les  Négocia- 
tions actuelles  donneroient  au  contraire  aux  Grecs, 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir;  qu'ils  avoient  eu  connois- 
sance  du  Traité;  qu'ils  devpient,  par  conséquent,  s'at- 
tendre à  toute  autre  chose  que  ce  que  la  Porte  vou- 
loit  leur  accorder;  et  qu'ainsi,  on  ne  pou  voit  pas  comp- 
ter qu'ils  renonçassent  à  l'espoir  des  avantages ,  que 
Talliânce  des  trois  Cours  avoit  eu  pour  but  de  leur 
procurer. 

Sur  l'observation  que  fit  le  Ministre  Ottoman ,  que 
c'étoit  à  ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  espérances 
à' les  leur  ôter,  Monsieur  le  Comte  Guilleminot  répliqua: 
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1827  "  nous  ne  pouvons  les  détruire  ;  — ;  nous  pouvons  chefr 
cher  à  nous  prêter  aux  convenances  de  la  Porte,  mais 
nous  ne  saurions  déchirer  un  Traité  signé  par  les  trois 
Cours  dans  des  intentions  si  honorables,  et  dont  l'ob- 
jet principal,  —  nous  le  repétons,  —  est  l'inteVèt  de 
la  Porte.  L'honneur  ne  le  permettroit  pas.  Nous  no 
sommes  ici  que  pour  l'exécution  de  ce  Traité,  tant  en 
nous  prêtant  d  ailleurs  à  ce  qui  dans  les  désirs  de  la 
Porte,  seroit  compatible  avec  leur  dignité." 

Le  Rois  Ëfendi  assura  qu'il  étoit  persuadé  que 
les  Puissances  ne  pouvoient  rien  faire  de  contraire  à 
leur  considération;  "mais,"  reprit -il,  "quoique  je  no' 
connoisse  point  le  Traité,  je  pense  qlie  le  premier  mo- 
yen des  Cours  pour  obéh  à  ce  qu'elles  se  doivent  à 
elles-mêmes,  est  de  ne  pas  préférer  des  Rebelles  à 
un  Gouvernement  tel  que  la  Porte.  Celle-ci  a  fait 
connoitre  aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  faire  rentrer  les  choses  dans  l'ordre. 
S'ils  ne  les  approuvent  point,  elle  reconnoit  en  eux 
des  Ministres  de  paix;  et  par  conséquent,  espère  qu'ils 
informeront  leurs  Cours  (les  excuses  *)  du  Gouverne- 
ment Ottoman,  pour  ne  pas  accepter  ce  que  ces  Cours 
demandent;  et,  si  les  trois  Souverains  sont  animés  de 
sentimens  pacifiques,  ils  agréeront  ces  excuses.'* 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara  que  la  Porte 
étoit  trop  éclairée,  et  trop  juste,  pour  vouloir  engager 
les  Représentanis  à  faire  une  chose  qui  les  metti'oit  en 
contradiction  avec  eux-mêmes;  que  la  première  con- 
dition, de  leur  consentement  d'en  référer  h  leurs 
Cours,  devoit  être  la  promesse  d'accorder  aux  Grecs 
de  nouveaux  privilèges. 

Sur  la  demande  du  Reis  Efendi,  si  d'après  cela 
les  Ambassadeurs  refusoient  d'écrire  à  leurs  Gouverne- 
mens  respectifs;  —  Monsieur  le  Comte  Gnilleminot 
répondit,  (;fu'ils  connoissoient  depuis  long  tems  ce  rrue 
la  Porte  venoit  de  leur  annoncer:  —  oubli  du  passé, 
— ■  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses,  etc.  — 
que  leurs  Cours  en  éloient  instruites  avant  mêiHe  de 
conclure  le  Traité  de  Londres;  qu'il  faudroit  donc 
maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire,  que  les  Repré- 
sentans  eussent  quelque  chose  de  nouveau  à  leur  an- 
noncer. 


*)  Fxcuses,  eu  Turc,  s'emploi  pour  motifs. 
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Le  Rcis  Efendi  déclara  là -dessus,  que  la  propo-  1827 
sUion  qu'il  venoit  de   faire  aux  Representans,   il  ne  la 
leur  imposoit  pas;  mais  que  les  connoissant  pour  Mini- 
stres de  paix,   il  les  engageoit,   si   la  chose  ëtoit  po»> 
sibie,  d'écrire  à  leurs  Souverains. 

Les  Représentans  répétèrent,  que  ce  qu'ils  écrî- 
roient  aujourd'hui,  les  Cours  le  savoient  déjà,  lorsqu'el- 
les ont  signé  le  Traité. 

Le  Reis  Efendi  entra  alors  dans  les  mêmes  déve- 
loppemens,  et  dit  ensuite:  ^'Les  avantages  que  j'ai  an- 
noncés pour  les  Grès,  je  n'étois  pas  autorisé  à  en  par- 
ler. Je  l'ai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas 
toutefois  que  Sa  Hautesse  n'y  adhère,  et  ne  puisse 
même  accorder  plus  encore.  Mais  je  n'en  sais  rien,  — 
et  ne  puis  rien  de  plusi  Je  ne  promets  rien  au  delà  pour 
ce  que  précède  la  soumission,  mais,  dès  que  les  Grecs 
seront  soumis,  si  Sa  Hautesse  accorde  davantage, 
la  chose  est  du  ressort  de  la  Souveraineté.  Je  pro- 
mets seulement,  quant  à  moi,  le  rétablissement  de  l'an- 
cien ordre  de  choses." 

Les  Représentans  ayant  reproduit  encore  l'objec- 
tion qu'il  étoit  inutile  d'écrire  ce  qu'on  avoit  déjà  écrit 
sans  fin,  le  Ministre  Turc  observa,  que  jusqu'ici  il 
n'avoit  pas  prié  qu'on  écrivit,  mais  qu'à  présent  il  en 
faisoit  la  demande. 

L'Ambassadeur  de  France  répliqua  en  ces  termes: 
•—  '*Je  le  repète,  nous  avions  écrit  de  nous-mêmes. 
Co  que  nous  annonce  le  Rcis  Efendi  actuel,  son  Pré- 
décesseur, Seyda  Efendi,  nous  l'avoit  fait  connoitre. 
C'est  cependant  depuis  lors,  que  les  Cours  ont  fait 
un  Traité,  —  preuve  évidente  qu'elles  n'ont  pas  jugé 
suffîsans  les  moyens  dont  parle  la  Porte." 

Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Repré- 
sentans à  écrire,  et  dit:  — "On  parle  de  Traité  con- 
clu, mais  ne  sais -je  pas  qu'entre  Puissances  on  a  sou- 
vent rétracté  des  Conventions  faites  ?  J'en  parle  de 
/cience  certaine." 

A  cette  observation,  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
répliqua,  que  ouand  cela  étoit  arrivé,  on  avoit  sans 
doute  trouvé  d'autres  moyens  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  proposoit. 

Le  Reis  Efendi ,  après  avoir  insisté  sur  sa  demande 
d'en  référer  aux  Cours,  et  après  avoir  encore  reçu 
pour  réponse,  que  ces  dernières  avoient  dé^  jugé  les 
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1^27  moyens  proposes  comme  insufllsans,  répliqua:  "maïs 
s'ils  ne  sul'tisent  pas,  que  faut-il  donc  faire?  peut-on 
faire  que  des  Musulmans  ne  soient  pas  des  Musulmans, 
et  que  des  Grecs  ne  soient  pas  des  Grecs?'' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  alcrs  ce  qu'on 
avoit  fait  à  Constantinople  dans  les  anciens  tenis.  — 
*'On  y  a  assigné,''  dit  il,  "un  quartier  aux  Francs, — 
un  autre  aux  Arméniens,  —  un  autre  aux  Juifs.  Cela 
n'ii  pas  empêché  que,  dans  les  autres  parties  de  la 
Ville,  les  diverses  populations  ne  demeurassent  mêlées 
entr'eilcs,  sans  que  la  tranquillité  générale  en  fût  af- 
fectée. Au  Contraire,  cet  arrangement  a  contribué  ù 
y  maintenir  l'ordre.  Ce  même  principe,  ne  pourroit- 
on  pas  l'appliquer  aux  Grecs?" 

^^Les  propositions  des  Ambassadeurs,"  observa  le 
Reîs  Efendi,  "leur  sont  sans  doute  inspirées  par  l'ami- 
tié; mais  elle  tendent  à  rien  moins  qu'à  amener  un 
changement  complet  dans  la  situation  respective  des 
Turcs  et  des  Rayas,  et  -i  mettre  les  conquis  à  la  place 
des  conquérans." 

Les  Représentans  refusèrent  de  reconnoître  la  ju- 
stesse de  ce  raisonnement;  sur  quoi  le  Reis  Efendi 
reprit:  '^ma  ligne  est  ceik  de  la  religion,  de  fautorité 
souveraine,  et  des  Lois;  toute  proposition  qui  leur  est 
contraire  est  inadmissible;  nous  l'avons  diclaré  miUo 
fois." 

L'Ambassadeur  de  France  assura,  au  nom  des 
trois  Représentans,  qu'ils  n'avoient  jamais  prétendu 
établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  que  le 
Traité  les  plaçoit,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté  du 
Grand  Seigneur;  que  seulement  on  demandoit  pour 
eux  une  administration  séparée.  "Notre  but,"  conti- 
nua-1- il,  en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Efendi, 
a  été  d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce  que 
veut  la  Loi,  avec  ce  que  veulent  les  Cours.  Nous  som- 
mes prêts  à  donner  des  facilités  à  la  Porte,  pourvu 
que  le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  elle." 

Après  quelques  momens  de  silence,  le  Reis  Efendi 
répondit:  — -  "notre  Loi  repose  sur  des  droits,  —  sur 
quelle  base  reposent  les  Conventions  des  Cours  ?** 

Les  Représentant  répliquèrent  —  sur  la  nécessité 
d'une  pacitication ,    et  sur  l'intérêt  de  l'Europe  entière. 

*' Ainsi,"  repartit  le  Ministre  Turc,  "l'intérêt  de 
l'Europe  est  de  luire  le  malheur  des  Musulmans." 
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Icî    TEnvoyé    de    Russie  Jrfdara    que,    da^fi   une  1827 
entrevue  particulière  avec  le  Reis  Efend),  il  avt»it  déjà 
repoussé  ce  «oupçon,  en  observant  <|ue  les  Musulmans 
faisoient  eux-mêmes,  partie  de  l'Europe,  et  qu'on  avoit 
proposé  la  paciHcation  de  la  Grèce  dans  l'intérêt  de  tous, 

"L'intérêt  géne'ral,"  reprit  le  Reis  Efendi,  *' étant 
l'intérêt  de  la  Porte,  —  j'explique  l'intérêt  de  la  Porte 
comme  je  l'entends,  et  non  pas  comme  les  Représen- 
tans  l'entendent.  Si  lorsque,  après  tant  de  bienfaits, 
les  Grecs  se  sont  révoltés,  et  que  leur  révolte  doive 
obtenir  des/écompenseg,  —  nous  avons  d'autres  Rayas» 
que  l'appât  des  mêmes  récompenses  cntraineroit  à  la 
rebelliou.  ' 

L^Âmbassadeur  d'Angleterre  observa,  que  pour 
juger  si  cette  remarque  étoit  fondée  ou  non,  il  suffi- 
eoit  de  reconnoitre  que  les  circonstances,  où  sont  placés 
les  Grecs  pour  lesquels  on  demande,  sont  différentes 
de  celles  où  se  trouvent  les  Grecs  des  autres  parties  do 
f Empire;  que  tandis  que  les  premiers  se  sont  soulevés 
et  sont  depuis  7  ans  en  armes,  les  autres  sont  demeu- 
rés tranquilles. 

La  Reis  Efendi  supposa,  pour  un  Instant,  que  la 
Porte  adhérât  aux  propositions  des  Cours,  et  demanda 
si,  après  cet  acte,  les  Cours,  n'auroient  pas  les  mê- 
mes droits,  et  des  droits  plus  réeb  encore,  de  récla- 
mer des  privilèges  pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles. 

Les  Représentans  refusèrent  formellement  celte 
conséquence,  en  ajoutant  qu'ils  n'avoîent  qu'un  objet  en 
vue.  **ll  y  a  de»  troubles  —  disent -ils —  "dans  une 
partie  du  Levant;  —  Ton  demande  maintenant  les  moyen» 
de  pacifier  cette  partie,  sans  avQir  à  s'occuper  de  celles, 
qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas  compromett^^e  la  tran- 
quillité de  l'Europe." 

Le  Reis   Efendi   poursuivit  sa  thèse,  —   déclara, 

aue  tout  ce  qu'on  venoit  de  dire,  ne  reposoit  que  sur 
es  conjectures,  et  que  ce  qu'il  avoit  avancé  ne  de- 
meuroit  pas  moins  de  toute  vérité,  —  que  tes  Musul- 
mans se  trouveroient  insensiblement  dans  une  condition 
inférieure  à  celle  de  Rayas,  —  que  la  Porte  ne  pouvoit 
accorder  plus  qu'elle  n'accorde,  —  que  la  religion  — 
la  politique  —  s'y  refusoient.  Il  pria  de  nouveau  les 
Ambassadeurs  d'agréer  les  excuses  de  la  Porte*  Si 
les  Puissances  veulent  la  tranquillité,  ces  excuses  les 
satisferont. 
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1827  L'Ambassadeur  d'Angleterre  fit  remarquer,   qu'on 

s'étoit  écarté  de  la  question,  et  qu'il  seroit  plus  con< 
forme  au  but  que  l'on  avoit  en  vue,  de  revenir  aux 
principes  d'après  lesquels  on  étoit  convenu  de  pour- 
suivre cette  discussion;  que  cependant,  comme  le  Reis 
Ëfendi  avoit  fait  une  exception  à  cette  règle,  en  se 
livrant  à  des  raisonnemens  généraux,  au  lieu  de  se 
tenir  strictement  aux  coosidérations  que  présentoient 
les  faits  tels  qu'ils  étoient,  —  "je  demande"  dit  l'Am- 
bassadeur, "qu'il  me  soit  permis  de  me  placer  pour 
un  moment  sur  le  terrain  choisi  par  son  Excellence, 
et  de  répondre  par  quelques  observations  à  ses  argu- 
roens.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert  avec 
me»  Collègues: 

1.  "Que  l'intention  formelle  de  nos  Cours  est  de 
borner  l'application  de  leurs  propositions  aux  Habitans 
de  la  Grèce,    proprement  dite. 

2.  "Que  la  position  des  Grecs  compris  dans  cette 
délimitation,  est  essentiellement  distincte  de  celle  des 
Grecs,   Habitans  des  autres  parties  de  l'Empire. 

3.  "Que  la  preuve  de  cette  diflTérence  résulte  de 
ce  que,  pendant  la  guerre  soutenue  par  tes  premiers, 
les  autres  sont  demeurés  tranquilles. 

4.  "Que  la  proximité  de  l'Archipel  du  théâtre  de 
la  guerre,  affecte  les  intérêts  de  l'Europe,  tandis  qu'il 
est  évident  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ce  qui  peut 
gurvûiiil  iiillenrs. 

"Il  résulte  donc,  de  là,  que  la  religion  n'entre 
pour  rien  dans  cette  affaire;  que  c'est  une  question 
de  faits  et  de  circonstances  particulières,  —  une  que- 
stion Gue  la  prudence  et  la  politique  doivent  seules 
résoudre.  Au  milieu  de  ces  faits,  il  est  impossible, 
sans  doute,  de  ne  pas  reconnoître  l'existence  de  deu*: 
religions,  la  Chrétienne  et  la  [Musulmane;  mais  la  reli- 
gion ne  concerne  que  les  individus,  et  c'est  une  afT>.ire 
entre  l'homme  et  son  Créateur;  les  relations  d'Etat  à 
Etat,  n'ont  aucun  rapport  avec  elle,  ei  doivent  être 
traitées  d'après  d'autres  principes. 

"Le  îieis  Efendi,  ainsi  que  moi-même,  nous 
avous  vu  des  tems  bien  orageux;  mais  heureusement, 
qu'au  milieu  de  toutes  les  calamités  publiques  de  notre 
époque,  le  principe  religieux  a  été  tenu  à  l'écart.  Que 
le  Reis  Ëfendi  n'enlève  pas  celte  dernière  consolation, 
et  qu'il  ne  mette  pas   aux  prisei,   ce  que  la  sagesse 
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du  siècle  a  tenu  sépare.  Je  jure,"  continua  M.  Strat-  1827 
ford  Cannii)g,  —  *'je  jure,  au  nom  de  mon  Gouver- 
nement» et  avec  la  connoissance  que  j'ai  des  sentimens 
de  mes  Collègues^  et  de  leurs  Cours,  qu'il  ne  s'agit 
point  de  toucher  à  la  religion  Musulmane,  et  que  la 
pensée  de  faire  du  mal  aux  Musulmans  n'existe  pas; 
Au  contraire,  nous  voulons  le  bien  de  l'Empire  Otto- 
man, et  nos  propositions  tendent  à  ce  but.  Je  prie 
Monsieur  le  Drogman,"  dit,  en  terminant,  l'Ambassa- 
deur, *^de  demander  à  mes  Collègues,  si  ce  n'est  pas 
leur  propre  opinion  que  je  viens  d'expritîner." 

L'Ambassadeur  de  France  e^  l'Envoyé  de  Russie, 
répondirent  affirmativement;  et  Monsieur  de  Ribeaupierre 
ajouta:  *^Je  conjure  le  Reis  Efendi  de  croire  que  nous 
n  avons  aucune  arrière  -  pensée  ;  —  nous  voulons  la 
paix,  —  rien  —  absolument  rien  —  de  plus." 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  ne  doutoit  pas  des 
sentimens  que  les  Représentans  exp.imoient;  ^'mais,'* 
continua -t- il,  ^' cette  amitié  dont  ils  parlent,  a  ses 
bases,  qui  sont  les  Lois  divines  et  les  Traités;  or,  si 
d'une  part,  ils  foulent  aux  pieds  les  Traités  qui  régis- 
sent les  relations  des  Etats  cntr'eux,  et  de  î'autre, 
s'ils  font  tarir  les  Lois  saintes,  que  reste-t-il  pour 
conduire  les  Peuples,  et  lier  entr'elles  les  Nations? 
La  religion  nous  défend  de  souscrire  à  ce  qu'on  nous 
demande.  Les  Traités  ne  permettent  pas  qu'on  inter- 
viehne  dans  nos  affaires.  La  sagesse  s'y  refuse  égale- 
ment; mais  nous  avons  suffisamment  expliqué  les  in- 
convéniens  qui  s'attachent  aux  propositions  qu'on  nous 
fait  Le  premier  de  ces  inconvéniens  est  de  rendre  la 
révolte  contagieuse;  d'ailleurs ^  tous  les  Grecs  sont 
réunis  sous  l'autorité  du  Patriarche.  II  est  impossible 
de  se  séparer.** 

L'Ambassadeur  de  France  opposa  à  ces  argumens, 
l'exemple  des  Grecs,  Latins,  qui  n'avoient  point  affaire 
au  Patriarche;  et  démontra  que  la  multiplicité  des 
religions  dans  un  même  Etat,  n'cmpéchoit  ceux  qui  les 
professoient  de  demeurer  tous  unis  par  les  liens  politiques. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela,  oue  le  Rei» 
Efendi  avoit  cité  trois  choses:  la  religion,  le  droit,  et 
la  sagesse;  et  exprima  l'espoir  que  la  Porte  trouveroit, 
dans  celle-ci,   la  solution  de  la  question. 

Le  Reis  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue 
les  propositions  qu'il  avoit  avancées  sur  ces  trois  points, 
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ldi7  l  Envoyé  de  R.ussîe,  pour  ramener  la  question  à  ses 
véritables  termes,  dit;  *' Résumons  nous.  Le  Reis 
Efendi  a  déclare  que  les  relations  étoient  rétoblies; 
({uoi  de  plus  simple  maintenant,  que  de  consentir  à  la 
suspension  des  hostilités,  afin  de  convenir  dans  Tinter- 
valle,   des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste?" 

Le  Reis  Efendi  déclara  que  cette  suspension  pou- 
voit  avoir  Heu  sur  le  champ,  —  qu'il  ne  voyoit  point 
de  motif  pour  la  retarder,  —  mais  qu'il  uy  avoit  qu'un 
moyen,  c'est  que  d'abord  les  Grecs  se  soumissent  à 
la  Porte. 

Les  Représentans  observèrent,  que  c'étoit  équivo- 
quer  sur  les  mots,  tandis  qu'ils  vouloient  franchement 
s'arranger. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  "J'ai  engagé  Messieurs  les 
Ambassadeurs  à  écrire  à  leurs  Cours,  pour  leur  sou- 
mettre l'état  des  choses;  ils  s'y  refusent;  pourquoi  ne 
pas  le  faire?  S'ils  ne  font  point  ce  pas,  comment 
puis  je  en  faire  i.i?" 

*'lVîais,*'  repartit  l'Envoyé  de  Russie,  "si  même 
le  Reis  Efendi  nous  avoit  annoncé  des  concessions 
nouvelles  de  la  part  de  la  Porte,  encore  est-il  vrai  de 
dire,  que  nous  ne  pourrions  pas  en  écrire  à  nos  Cours, 
sans  avoir  à  leur  donner,  en  même  tems,  l'assurance 
que  les  choses  resteront  dans  le  même  état;  or,  pour 
écrire,  il  faut  donc  que  les  choses  s'arrêtent;  —  pour 
qu'elles  s'arrêtent,   il  faut  l'Armistice." 

Le  Reis  Elendi  insista  de  nouveau  sur  la  propo- 
sition d'écrire,  et  d'informer  les  Cours,  que  la  Porte 
ne  pouvoît  accorder  aux  Grecs  plus  que  les  quatre 
points  qu'il  avoit  mentionnées;  et  demanda  si,  après 
cela,  les  Représentans  espéroient  avoir  des  Réponses 
favorables. 

Les  Ambassadeurs  ayant  répondu  négativement,  le 
Ministre  Ottoman  reprit:  "Si  vous  espérez  des  Répon- 
ses favorables,  on  ordonnera  dans  l'intervalle  la  suspen- 
sion des  hostilités:  ainsi,  le  premier  point  est  de  pro- 
mettre d'écrire;  le  second,  de  marquer  l'espoir  d'obte- 
nir des  Réponses  favorables;  et  le  troisième,  l'engage- 
ment qiie  prendra  dans  ce  cas  la  Porte,  de  suspendre 
les  hostilités." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiction 
que  renfermeroient  les  propositions  du  Reis  Efendi. 
«'  Puisque  la  Porte  croit  nécessaire  que  nous  écrivions 
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è  «os  Souverains,  c'est  parcequ'elle  croît,  et  avec  mi-  1827 
gon,  que  nous  ne  pouvons  pas  noua  écarter  des  Instruc- 
tion<i  qu'ils  ont  juge  convenable  de  nous  donner.  Coin* 
ment  veut- elle  donc  que  nous  nouâ  engagions  à  ce 
que  leur  Réponses  soietit  favora!)les ?  D ailleurs,  noos 
ne  pouvons  «kiire,  qu'autant  que  la  Porte  accorderoit 
l'Armistice;  et  il  ans  ce  cas,  nou»  ne  pouvons  le  reprt'sen- 
ter  que  comme  une  première  preuve  d'un  rapproche- 
niei.t,  pour  arriver  à  la  paciiication." 

Le  Ueis  Fi'fendi  pria  do  remarquer,  qvi'il  n'avoit 
fait  aucune  allusion  à  la  pacincnlion^  qui  se  ré^Ieroit 
après  la  <uàpcn!iion  des' hostililés. —  "C'est  l'aflaîro 
de  \à  Forte,  it  ne  peut  y  avoir  la-dessus  de  Négociation," 

£ci  le  Itsis  Efendi,  ayant  temoi<^ne  le  de'sir  do  so 
retirer  pour  tiùre  sa  prière,  la  discussion  demeura 
suspendue  «;u"!que  tems.  Pendant  celte  intfrvaile,  les 
Représent  ins  convinrent  qu'ils  inetlroient  terme  à  cette 
diiicusirion ,  en  demandant  des  Réponses  catégoriques; 
et,  en  cas  de  refus,  qu'ils  annonceroient  leur  détermi' 
Kation  «ie  partir,  comme  ils  en  ctolenfconvenus  d'avance. 

La  Conlércnce  ayant  été  reprise,  le  Reis 
Efendi  exprima  son  espoir  que  le  résultat  en  se- 
roit  heureux.  L'Ambassadeur  de  France,  prenant 
alors  la  parole,  s'expri'na  en  ces  termes:  —  "Dana 
celle  entrevue,  nous  avons  inof:tré  jusqu'à  l'évidence,  les 
sentimens  pacifiques  qui  animcat  nos  Cours,  et  leur 
întèndon  de  nieltre  un  terme  à  des  trouves,  dont  la 
cesrsrtion  prompte  est  dans  Tintérèt  de  la  Sublime 
Porte,  octant,  pour  le  moifis,  que  dans  le  leur. 

"Nous  avons  égaîeraeiit  prouvé  notre  désir  de  trou- 
ver*, dte  concert  avec  la  Porte,  les  moyens  d'arriver  à 
ce  but." 

Le  Reis  Efendl,  intenompant  ici  l'Ambassadeur, 
<Iit,  "quant  au  but,  les  sentimens  de  la  Porte  sont  con> 
formes  à  ceux  des  Puissances;  mais,  à  l'égard  des 
moyens ,  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient 
à  sa  dispoi^ition. 

L'Amii.issadeur  de  France,  reprenant  la  parole, 
résuma  rapi»t:^nient  la  marche  que  la  délibération  avoit 
suivi,  pour  replacer  ainsi  la  question  dans  son  vrai 
jour,  et  pour  caractériser  les  positions  respectives, 
il  dit:  — 

L  "Le  Reis  Efendi  a  déclaré  que  nos  relations 
éloient  rétablies,  sans  aucune  rcâtriclion,  sur  l'ancien  pied, 
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1827  2.  "Son  Excellence  nous  a  fait  connoitre  ce  que 

id  Porte  entendoU  faire,  pour  la  pacification. 

3.  '*Nous  avons  franchement  répondu,  que  noK3 
ne  pensions  pas  que  cela  fût  suffisant.  Nous  avons 
demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour  attein- 
dre le  but,  que  la  |*orte  oonnàt  des  ordres  pour  la 
cessation  des  DQstiilte's,  et  Son  Excellence  y  a  consenti, 
sous  la  condition  que  nous  écririons  préalablement  à 
DOS  Cours/ 

Ici  le  Reis  Efendi ,  interrompant  d  ;  nouveau  l'Am» 
bassadeur,  et  s'adressant  au  Drogmc  xi  "Comprenez 
bien  que  j'ai  parlé  de  cessation  de  mouvemens  hostiles, 
et  non  d'un  Armistice,  comme  on  pourroit  l'entendre 
entre  Gouvernemens.'' 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  Représentans 
ne  discutoient  pas  sur  les  mots,  mais  qu'ils  vouioient 
la  chose^  le  Comte  Guilleminot  continua  en  ces  ter- 
mes: — 

"Après  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  Collègues  et 
moi,  sur  les  discours  du  Reis  Efendi,  —  après  en 
avoir  délibéré  ensemble,  —  nous  sommes  demeurés 
d'accord ,  que  les  moyens  annoncés  par  Son  Excellence 
ne  suffisoient  point;  et  nous  sommes  convenus  de  l'in- 
viter à  prendre  les  ordres  de  sa  Elautesse;  sur  la  de- 
mande a  accorder  des  avantages  suffisans,  et  analogues 
à  ce  que  nous  avons  proposé  pour  les  Grecs." 

** Avantages,"  ajouta  l'Envoyé  de  Russie,  "dont 
les  bases  sont  la  Suzeraineté,  un  Tribut  annuel,  et  la 
délimitation  du  Territoire ,  telle  que  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  l'a  développé  plus  haut." 

"Telle,"  reprit  Monsieur  Cannîng,  *'que  nous  l'a- 
vons indiquée  dans  nos  entrevues  respectives  avec  Son 
iSxcellence.*' 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  avoit  déjà  expliqué 
plusieurs  fois,  quelle  étoit  la  réponse  de  laror^c;  qu'il 
ne  pouvoit  rien  y  ajouter;  que  sa  Hautcsse  avoit  été 
prévenue  des  propositions  des  Représentans,  et  qu'elle 
ne  pouvoit  changer  de  résolution  d'un  moment  a  l'autre. 
"Vos  Cours,"  dît  le  Ministre,  "étant  très  loin,  je 
vous  ai  prié  de  leur  écrire.  Il  semble  extraordinaire 
qu^on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis 
que,  dans  une  cause  où  notre  droit  est  évident,  et 
ou  ia  constitution  religieuse  de  l'Empire  est  intéressée» 
je  vous  ai  simplement  prié  d'écrire  à  vos  Cours." 


de  la  Grèce.  I95 

"Nous  avon".  déjà  dît,"  répliqua  l'Ambassadeur  de  1827 
France,  "cn^'elles  nous  avoient  répondu  sur  ce  que  la 
Porte  veut  se  borner  à  accorder  aux  Grecs.  Nous 
prions  instamment  Son  Excellent'}  de  prendre  les  or- 
dres de  Sa  Hnutesse,  dont  la  réponse  confirmera  ou 
modifiera  ce  que  son  Ministre  nous  a  lait  connoitre. 
Dans  2  jours,  nous  enverrons  chercher  cette  ré- 
ponse; mais  nous  ne  voulons  pas  cacher  au  Reîs  Efendi, 
que  si  eiie  «j'est  pas  favorable,   mes  Collègues  et  moi, 

—  quelque  profond  regret  que  nous  causera  la  posi- 
tion dans  laquelle  nous  aura  placé  la  Porte,  —  nous 
demanderons  nos  Passeports;  car,  après  avoir  dévié 
de  la  ligne  du  Traité  à  un  point  tel  que  nous  pour- 
rons assurer  que  nos  Cours  adhèrent  à  cette  déviation, 
il  nous  est  impossible,  si  la  Porte  se  refuse  à  nous 
écouter,  de  prolonger  d'avantage  notre  séjour  à  Con- 
staniinople.'' 

Le  Rcis  Ef'endi  repartit:  —  "La  Sublime  Porte 
ne  peut  voir  dans  la  question  du  départ  des  Ambassa- 
deurs, qu'une  affaire  de  leur  ressort.  Elle  n'a  poiat  à 
s'en  mêler.  En  voyant  les  trois  Repsésentans  se  réu- 
nir chez  moi,  en  conférence,  j'espérois  qu'ils  consen- 
tiroienî  à  écrire  à  leurs  Cours,  cojnme  un  moyen  de 
faciliter  l'arrangement  des  choses.  J'ai  expliqué  les 
instructions  positives  et   invariables  que  j'avois    reçues; 

—  je  les  ai  remplies;  —  ce  que  j^ai  déclaré  pouvoir 
faire  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire.'' 

Sur  la  remarque  de  l'Ambassadeur  de  France,  que 
les  Représentans  s'étoient  bornés  à  demander  quelque 
concession  do  plus,  qui  leur  permît  d'écrire  à  leurs 
Cours,  le  Reis  Efendi  observa,  à  son  tour,  que  la  na- 
ture et  l'extension  des  avantages  que  la  Porte  pouvoit 
accorder,  devoit  avoir  prouvé  qu'elle  s'occupoit  du 
bien-être  de  ses  Rayas;  que  ce  bien-être  étoit  le 
bonheur  domestique;  qu'aller  au-delà,  ce  seroit  rentrer 
dans  la  question  de  la  religion  ;  qu'on  discuteroit  le 
même  sujet  trois   semaines  —   trois  mois  — ■   trois  ans 

—  mais  que  jamais  la  Porte  ne   changeroit  d'opinion» 

De  part  et  d'autre,  les  Représentans,  de  même 
que  le  Reis  Efendi ,  soutinrent  et  répétèrent  encore, 
les  argumens  dont  ils  s'éioient  déjà  servis  dans  le  cou- 
rant de  la  délibération  ;  les  tins  pour  engager  le  Mi- 
nistre Ottoman  à  réclamer  les  ordres  de  son  Souverain, 
l'autre  pour  s'y  refuser.    ]\  dit  eftfin ,  —  "  Ce  que  j'ai 
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1827  annoncé  ëtoit  le  résultat  des  ordres  que  j'avoîs  reçus* 
Comment  en  demanderois-je  d'autres,  quand  je  sais 
que  ceux  qui  m'ont  e'té  donnés  sont  bases,  sur  des 
considérations  immuables  —  éternelles  ?  La  cause  de 
l'insurrection  est  étrangère  à  la  Porte,  —  c'est  une 
preuve  qu'elle  ne  peut  pas  vouloir  exciter  une  nouvelle. 
Le  bonheur  dont  jouissolent  les  Grecs  est  une  chose 
démontrée.  Que  peut  faire  de  plus  la  Porte,  que  de 
les  rétablir  dans  leur  ancien  étatf 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  de  nouveau  insisté  le 
Reîs  Efendi  demanda  successivement  aux  trois  Keprc- 
scntans,  en  combien  de  jours  ils  pourroient  recevoir' 
des  Réponses  de  leurs  Cours. 

Le  résultat  de  ces  demandes  fut  qu'il  falloit  40 
à  50  jours. 

"Ainsi,"  reprit  le  Reis  Efendi,  *'50  jou  s  suffi- 
sent pour  avoir  des  Réponses:  d'ici  là  — ,  <;ue  de 
changemens  peuvent  avoir  lien!  mais,  pouv  me; ,  quo 
faire,  lorsqu'il  y  a  3  heures  quo  Sa  Hautesse  élojl  ici? 
Il  ne  peut  donc,  de  notre  c«>té,  y  avoir  de  chan- 
gement." 

Sut'  la  remarque  de  TEnvoyc  de  Russie <,  que  le 
changement  qui  aveit  eu  lieu,  étoit  ce  qui  venolt  de 
se  passer  dans  la  Conférente,  le  Ministre  Turc  repli  - 
qua,  <|ue  puisqvtil  n'y  avoit  pas  3  heures  qu'il  avoit  vu 
Sa  Hautesse  il  ne  pouvoit  lui  reparler  d'une  question 
qui  resioit  la  mé;ne. 

Sur  quoi  l'Ambassadeur  d'Angieterra  repartit: 
*'nous  pourrions  faire  do  hcllf^  promesses,  mais  lors- 
que le  Reis  Efï^adi  nous  dit  fraiichenjent,  qsi'U  n'y  a 
rien  de  plus  à  attendre^  co  scroit  nud  paye»'  sa  fran- 
chise, que  de  lui  doisfier  des  i.'iusions  que  nous  ne 
partageons  pas,  ci  de  ré^>ondre  aulïxment  que  nous 
l'avons  fait." 

Après  cette  objorvation  de  Mon.-ieur  Stratford 
Canning,  et  de  nouvelles  excuses  de  U  part  du  Reis 
Efendi.  le  Comte  Guillemioot  dit:  "En  décla;ant  vou- 
loir se  ctnttnter  de  l'assurance,  que  Sa  iîau5e.?j?e  ac- 
corde! oit  auv  Grecs  des  avantages  ana!ogr*;s  à  cetix 
qu'ont  demandés  pour  eux  les  Cours,  les  Représeu- 
taiîs  ont  pris  sur  eux,  —  je  Je  repète,  —  unfc?  grande 
responsabilité.  Ils  l'ont  fait  dans  le  sincère  di'sir  de 
prouver  leurs  sentimcns  pacifiques,    lis   ne  peuvent  al« 
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1er   au  -  delà.    Ils  regrettent  que  leurs   efforts  pour  le  1827 
bien  de  la  Sublime  Porte  soient  restés  sans  succès." 

Le  Rcis  Efendi  répliqua,  qu'il  a^oit  répondu  ami- 
calement; que  ce  n'étoit  pas  une  obligation  pour  lui, 
de  faire  connoître  la  volonté  de  la  Sublime  Porte. 
**Nous  Tavoiis  fait  néanmoins,  —  nous  avons  donné 
toutes  les  explications  qu'il  étoit  en  notre  pouN<îr  de 
donner.  Si  nous  avions  pu  davantage,  nous  l'aurions 
tait." 

L'Envoje  de  Russie  demanda  si  le  Reis  Efendi 
croyait»  que  pour  et  qu'on  lui  demandoit  la  Porte 
devoit  se  compronicttre  avec  ses  troi^  nieiileuies  amies. 

•^Nous  ne  dvsirons  pas  compromettre  Taniitié," 
répondit  le  Reis  Efendi;  —  *^nous  reconnaissons,  dans 
la  (présence  des  trois  Représentans,  l'acte  qui  nous 
unit  à  leurs  Cours.  Nous  comprendrons  que  leur  dé* 
part  est  une  rupture,  mais  nous  n'avons  donné  aucun 
snjet  de  l'effectuer.  Si  les  Représentans  partent,  c'est 
une  détermination  à  laquelle  la  Porte  est  étrangère. 
Si  les  Puis^auces  avoient  à  se  plaindre  de  quelque  in- 
-fraction  des  Traités,  la  Porte  se  seroit  prêtée  volon- 
tiers à  leurs  demandes;  mais  elle  ne  pouvoit,  ni  ne 
vouloit,   écouter  des  deiriandcs  fondées  sur  l'injustice." 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  fait  encore  un  appel  à 
l'esprit  siige  cî  éclairé  du  Reis  Efendi,  ce  Ministre, 
revint  de  nouveau  sur  la  demande  d'en  référer  aux 
trois  Cout-i,  et  ajouta  ensuite:  **J'ai  explique  ce  que 
consentoit  À  {Viirc  1*  Porte,  — *  le  reste  dépend  de  la 
volonté  S^'iîveraïne.  Si  Sa  Hautesse  est  contente,  elle 
pourra  taire  plus.  Si  les  Représentans  veulent  écrire 
aux  Cours,  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  retracterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Séance;  et  le  Pro- 
tocole de  c^tte  Conféreîjce  devant  nécessairement  être 
soumis  à  Sa  Hautesse,  elle  y  verra  que  nous  avons 
pris  !a  liberté  d'annoncer  qu'elle  pourroit  d'elle -même 
accorder  d.ivantage." 

"Il  fiîudroit,  dans  tous  les  cas,*'  dit  l'Ambassadeur 
d'AofçIeterre,  "une  déclaration  qui  annonçât  eette  in- 
tention." 

Le  Reis  Efendi  répliqua  qu'il  ne  pouvoit  pas  ré- 
pondre; sur  quoi  l'Ambassaditur  de  France  dit:  — 
•'^ue  le  Reis  Efendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hautesse; 
nous  attendions  2  jours. 
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1827  Après  un  moment  de  silence,  !é  Reis  Efendi  reprit: 

"J'ai  dit  cjue  la  Sublime  Porte,  pouvoit  accorder,  d'a- 
près les  loix  et  les  usages,  la  réhabilitation  des  Grecs 
dans  leur  ancienne  existence.  Mais,  en  annonçant  que 
Sa  Hautesse  pourroit  puiser  dans  sa  clémence  la  réso- 
lution de  leur  concéder  de  nouvelles  faveurs,  je  n'ai 
pas  dit  cela  comme  une  chose  qui  me  lût  cofinue;  et 
lorsque  les  Représentans  fixent  2  jours,  iis  semblent 
dire  que  j'ai  pris  l'engagement  que  les  faveurs  nouvel- 
les sei  oient  accordées/' 

Les  Représentans  aFsurèrent,  qu'il  s'agissoit  seule- 
ment d'obtenir  une  réponse  de  Sa  Hautesse, 

"•Puisqu'il  en  est  ainsi,"  reprit  le  Reis  Efendi,  "j'en 
informerai  Sa  Hautesse;  mais,"  observa  en  même  tems 
ce  Ministre,  —  "demander  une  réponse  est  en  soi 
une  demande  tonte  amicale,  tandis  que  tixer  un  terme 
de  2  jours  est  une  disposition  de  pre'potence." 

Les  Représentans  répliquèrent  qu'ils  n'usoient  point 
de  prépotence;  que  le  terme  qu'ils  avoîent  indiqué  n'é- 
toit  que  la  désignation  du  tems  nécessaire  pour  que 
la  réponse  pût  leur  être  donnée. 

Le  Reis  Efendi  demanda  encore,  si  la  base  des 
propositions  étoit  que  Sa  îlautesse  accordât  d'elle- 
même  aux  Grecs  des  avantages,  —  qu'elle  donnât 
spontanément  des  facilités. 

L'Ambassadeur  de  France  répondît,  *'Eh  bien! 
soit.  Pouvons  nous  informer  nos  Gouverneraens  que  la 
Porte  est  disposée  à  accorder,  spontanément,  des  pri- 
vilèges analogues  à  ceux  que  nous  avons  exigés?" 

Le  Reis  Efendi  s'arrêta  sur  le  root  analogue^  et 
ajouta,  que  les  Représetans  ne  faisoient  qu'énoncer 
leurs  opinions  particulières,  tandis  que  lui,  il  ennoncoit 
celles  de  son  Souverain.  "Il  nous  est  impossible," 
continua -t- il,  "d'accorder  des  avantages  analogues  à 
ceux  que  vous  exigez.  Le  Pays  occupé  par  le?  Grecs 
est  aussi  bien  le  territoire  de  l'Empire  Turc,  que  Sa- 
lonique  et  Andrinople." 

L'Envoy45  de  Russie  dit:  "grâce  au  ciel,  Salo- 
nique  et  Andrinople  sont  tranquilles."  Sur  quoi,  le 
Reis  Efendi  reprit,  qu'il  étoit  de  toute  impossibilité 
pour  la  Porte  d'admettre  aucune  démarcation  de  son 
Empire;  et,  après  une  pause,  il  ajouta,  —  il  me  pa- 
roit  inutile  de  rien  dire  de  plus,  sur  un  sujet  déjà 
épuisé."  • 
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A  la   suite  de  cette  observation,  la  Séance  a  été  1827 
levée,  après  avoir  duré  plus  de  5  heures. 

S.  Caivmng.     Comte  Guilleminot.    Ribeavfierrb. 

{^Annexe  C)  —  Instruction  Collective  pour  Messieurs 

les  Interprêtes  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie^  du  27.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd'hui 
auprès  du  Reis  Efendi^  et  feront  à  son  Excellence,  au 
nom  des  Elt-présentans,  la  communication  suivantef 

Les  Représenlans,  dans  Tentrevue  qu'ils  ont  eue, 
le  24>  avec  le  Reis  Efendi,  lui  ont  fait  connoitre,  que 
pour  qu'il  leur  fût  possible  de  prolonger  leur  séjour  à 
Constantinople,  il  étoit  nécessaire  que  la  Sublime  Porte 
leur  déclarât;  — 

1.  Qu'elle  consentiroît  à  rétablir,  sans  restriction» 
et  sur  l'ancien  pied,  ses  relations  avec  les  trois  Am- 
bassades; — 

2.  Qu'elle  consenliroit  à  donner  à  ses  Généraux, 
Tordre  de  suspendre  iitimédiatemenf  les  hostilités  sur 
terre  et  sur  mer;  — 

3.  Enfin,  qu'elle  éloit  prête  à  accorder  aux  Popu- 
lations Grecques  des  Pays,  dont  ils  ont  eux-mêmes 
à  diverses  reprises  indiqué  la  délimitation,  des  privilè- 
ges analogues  à  ceux,  qu'ils  ont  déjà  fait  connoîlre  à 
la  Sublime  Porte. 

Les  Représentans  ont  promis  que,  dans  le  cas  où 
la  Porte  déclareroit  agréer  les  propositions  ci -dessus, 
ils  s'empresseroient  d'en  instruire  leurs  Cours. 

Messieurs   les  Interprêtes,  après   avoir  fidèlement 
exposé  au  Reis  Efendi  ce  qui  précède,   se   diront  en- 
voyés  pour  chercher  la  réponse  définitive  et  catégori- 
que de  la  Sublime  Porte. 
S.  Canninq.     Comte  Guilleminot.     Ribeaufteere. 

XXXVI. 

Protocole   No,  34.   de    la   Conférence    tenue  à 
Constantinople  y   le  27»  Novembre  y  1827- 

Les  Représentans  s'étant  convaincus  de  nouveau, 
par  la  lecture  du  Rapport  ci-joint,  (A.)  de  leurs  In- 
terprêtes, que  Sa  Ilautesse  demeuroit  inébranlable 
dans  son  refus  d'accéder  aux  propositions  qu'ils  avoient 
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1827  reçu  l'ordre  de  luî  faire;  et  considérant  que  la  mesure 
de  leurs  efforts  possibles  pour  faire  fléchir  son  aveugio 
et  funeste  opiniàtretë,  éloit  c'puisee,  —  ont  résolu  d'en- 
voyer demain  à  la  Porte  leurs  Intevpiètes,  munis  de 
j'instruction  ci-jointe  (B.)  afin  d'annoncer  au  Reis  Efcndi, 
que,  d'après  sa  dernière  réponse,  ils  ne  potivoient  pro- 
longer leur  séjour  à  Constantinople,  et  de  lui  deman- 
der  des  Passeports  pour  eux  et  leurs  suites. 

En  conséquence,  l'Instruction  pour  les  Drogmans, 
jointe  au  Protocoic  No.  27,    et  tenue  jusqu'à   ce  mo- 
ment en   réserve,   a  été  annnllée,   comme   n'étant  plus 
en  hiimonie  avec  l'état  présent  des  choses. 
S.  Canmng.     Comte  Glilleaîinot.    Ribeaupîerre. 

{Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  lyance, 

de  la  Grande  Bretoque.  et  de  Russie,  du  27:  A'o- 

vemhre,  1827. 

Les  Soussîgne's,  conformifncnt  h.  nnst"uct»on,  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Représentans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Port.: 

Monsieur  Pisanl  ayant  lu  l'Insti  uction ,  le  Reis 
Efe'ndi  a  répondu;  —  **Ce  que  vous  me  dites  là,  est 
absolument  la  répétition  de  ce  que  m'ont  ûil.  Samedi, 
Messieurs  les  AmbassadeLMs.  Ce  n'est  autre  chose 
que  le  résumé  de  leur»  demandes.  Leur  Conférence 
a  duré  5  heures;  il  faudroit  donc  de  nouveau  5  heures, 
pour  vous  repondre.  Il  faudroit  vous  répéter  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  répété  ici ,  Samedi.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  h  dire." 

"Vous  n'avez  aucune  autre  réponse  à  faire?"  de- 
manda Monsieur  Pisani. 

**J'ai  annoncé  aux  Ambassadeurs,  repilt  îe  Reis 
Efendi,--*  *^tout  ce  que  nous  pouvions  accuidot.  ^jant 
à  noua;  de  mon  côtô,  j'avois  prié  leurs  Excellences 
d'écrire  à  leurs  Gouvernemens.  La  chose  est  ficîle 
pour  elles,  et  je  leur  en  ai  fait  la  demande  la  plus 
pressante.  Qa*elles  écrivent  à  leurs  Cours  !  Le?  répon- 
ses viendront  en  40  ou  50  jours.  Si  elles  soist  favo- 
rables, tant  mieux  ponr  le  monde:  si  e!ies  sont  défa- 
vorables «  qu'est  ce  que  c'est  qu'un  retard  de  40  jours. 

Dieu  est  grand!'* 
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M.  Franchinî  pria,  à  son  tour,  le  Reîs  Efendi  de  1827 
dire,  si  telle  éloit  sa  réponse  définitive  à  l'Instruction 
des  ^.eprésentans  ? 

**Je  rie  puis  rien  dire,"  .repartit  le  Reis  Efendî, 
"de  plus  que  ce  que  j'ai  dit  tiux.  Ambassadeurs  eux- 
nfiémes.  Que  leurs  Excellences  écrivent  J  elles  le  peu- 
vent facilement.  Pourquoi  ni'exposeroient- elles,  en 
laissant  sur  moi  tout  le  danger  de  cette  pénible  né- 
gociation ?.'' 

M.  Dcsgrangcs  ayant  assuré  Perter  Efendi  de  la 
considération  de  leurs  Excellences  les  Représentans,  et 
de  leur  sincère  attachement  à  sa  personne;  — 

"Cependant,"  reprit  son  Excellence,  "nous  n'avons 
pu  nous  entendre.  L'impossibilité  la  plus  absolue  m'a 
fait  rejetter  leur»  demandes.  —  C'est  ainsi  —  attendez 
—  comment  vous  faire  comprendre  • —  tenez  —  je 
m'en  vais  vous  nsontrer  cela.  ' 

A  ces  mots,  le  Reîs  Efendi  prit  dnns  son  porte» 
feuille  un  papier  blane-  il  traça  au  milieu  une  ligne 
verticale,  au-dessus  de  laquelle  il  écrivit,  Ligne  de 
Vélat  de  Raya.  Le  Papier  se  trouva,  ainsi,  divisé 
en  deux  parties,  renfermant  chacune  deux  sections, 
comme  on  peut  le  voir  p,ir  le  tableau  ci -joint,  où  le 
Reia  Efendi  a  sépaté  tout  ce  que  la  Porte  peut  ac- 
corder, et  ce  qu'il  lui  est  irapo.isible  d'accorder.  Son 
Excellence  fit  les  observations  suivantes:  — - 

'*"!.  —  Avantafies  poasibics:  par  exemple,  l'oubli 
du  passé,  et  le  pardon. 

"2.  —  Concessions  possibles.  JVi  fait  connoître 
à  Messieurs  les  Ambassadeurs  tout  ce  qu'il  était  en  no- 
tre pouvoir  d'accorder;  ajoutant ,  que  la  clémence  du 
Souverain  pourroit  s'étendre,  par  suite,  au-delà  de 
na  conception,  et  de  mes  espérances,  pour  assurer  le 
•bien  >  être  de  ses  Sujets. 

**Ces  deux  premiers  Articles,*'  dit  le  Reîs  Efendi, 
** contiennent.  Messieurs,  tout  ce  qi'"l  est  permis  à  la 
Sublime  Porte  d'accorder  à  s«'s  Rayas  La  ligne  ver- 
ticale que  j'ai  tracée,  e^t.  la  ligne  de  démarcation 
qu'il  nous  est  impossible  do  franchir.  Au-delà  de  cette 
ligne,  tout  nous  est  impossible. 

'*  1.  —  Les  privilèges  demandés  par  Messieurs  les 
Ambassadeurs;  -^  il  nous  est  de  toute  impossibilité  de 
les  cGQccder. 
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1827  "2.  —  Des  privilèges  et  rindépendance;  je  ne  dis 
rien  de  cela,  —  c'est  une  question  qui  n'est  pas  raèine 
à  imagînçr. 

"Voyez  le  donc  vous-mêmes,  Messieurs,  tout  ce 
qui  est  au-delà  de  cette  ligne  est  inadmissible,    et  ne 

f>eut  avoir  lieu,    qu'<iprès  l'entière  destruction  de  toute 
a  Nation  Musulmane." 

M.  Desgranges,  pendant  cette  explication,  ayant 
commence  a  écrire  les  propres  expressions  du   tableau 

fjrésenté  par  Son  Excellence;  "ce  n'est  pas  la  |.eine," 
ui  dit -elle,  **de  rien  transcrire.  Prenez  ce  papier, 
—  cela  est  indiffèrent,  —  vous  pouvez  le  prendre,''  — 
et  elle  le  lui  remit. 

Le  Reis  Efendi  setendit  ensuite  de  nouveau  as- 
sez longuement,  sur  la  demande  pressante  qu'il  avoit 
faite  aux  Ambassadeurs,  d'écrire  à  leurs  Cours. 

Les  Soussignés  répétèrent  à  ce  Ministre,  qu'ayant 
été  chargés  de  recevoir  sa  Réponse  catégorique  et 
détinitive,  ils  alloient  la  transmettre  fidèlement. 

Le  ton  du  Reis  Efendi,  constamment  ctilme,  ne 
se  démentit  point  un  instant;  il  chargea  les  Soussigi\és 
de  ses  complimens  accoutumés  pour  Messieurs  les  Re* 
présentans. 

kL.  Desgranges.    F.  Pisani.    A.  Fbanchini. 

(^Annexe  B.)  —   Instruction  Collective  à,  Messieurs 

les  Drogmans  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie^  du  27.  Novembre,  1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  présenteront  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  et  s'acquitteront  du  message 
suivant: 

Les  Représentans  ont  épuisé,  dans  leur  commu- 
nications précédentes,  tout  ce  qui  leur  étoit  possible 
de  proposer  à  la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,  rela- 
tivement à  la  pacification  de  la  Grèce.  Ils  regrettent 
que  les  résolutions  qu'elle  a  prises,  les  privant  désor- 
mais de  tout  espoir  d'atteindre  ce  but,  les  mettent,  en 
même  tems ,  dans  la  nécessité  de  quitter  Constantîno- 
ple.  En  conséquence,  ils  s'adressent  au  Reis  Efendi, 
pour  le  prier  de  leur  délivrer  des  Passeports  pour 
eux  et  leurs  suites. 

S.  Canming.    Comte  Glillemip^ot-    Ribeaupierre. 
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XXXVIÎ.  182r 

Protocole    No.  32.    de   la    Conférence   tenue    a 
Constant inople j    le  29-  Novembre,   1827* 

La  Séance  étant  ouverte,  ii  a  été  fait  lecture  du 
Rapport  ci -joint,  (A.)  des  Interprètes,  sur  le  refus 
qu'avoît  oppose  le  Reis  Efendi  à  la  demande  que  les 
dits  Interprètes ,  en  vertu  de  l'Instruction  jointe  au 
précédent  Protocole,  lui  avoient  faite»  de  Passeports 
pour  les  Représientans  et  leurs  suites. 

Les  Représentans  sont  convenus  que,  dans  une 
Séance  subséquente,  ils  arrèleroient  «ne  Instruction  à 
donner  aux  Drogmans,  pour  demander  an  Reis  Efendi, 
qu'à  défaut  de  Firmans  de  route,  la  Porte  désignât 
du  moins  des  Officiers  Musulmans,  qui,  placés  à  bord 
des  navires  destinés  à  amener  de  Conslantinople  les 
Représentans  et  leurs  suites ,  eussent  mission  de  leur 
procurer,  dans  l'occasion,  les  facilités  convenables. 
S.  Canniwu.     Comte  Gcilleminot.    Ribbaupierue. 

{^jinnexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmnns  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne.,   et  de  Russie  y   du  2S- No- 

pemhre  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  aux  Instructions 
de  leurs  Excellences  les  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
aujourd'hui  à  la  Porte;  ils  ont  trouvé  le  Reis  Efendi 
chez  le  Tchiaousl»  Bashi,  où  le  Kiahya  Bey  étoit  aussi. 

En  présence  des  trois  Ministres  réunis.  M,  Fran- 
chînî  a  lu  l'Instruction  de  leurs  Excellences  au  Reis 
Efendi.  A  ce  passage,  *'tout  ce  qui  a  été  possible 
de  proposer  h  la  Sublime  Poi-tc,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,"  le 
Ministre  a  répondu;  — 

"Les  propositions  faites  à  la  Sublime  Porte  n'étoient 
point  de  nature  à  ce  qu'elle  les  acceptât,  —  elles  étoient 
nuisibles;  —  comment  pouvoit-elie  souscrire  à  ce  qui 
doit  lui  nuire?" 

A  la  nécessité  pour  les  Représentans  de  quitter 
Constantinople,    son  Excellence  a  dit:  — 

"Cette  ïiécessité  là,  nous  ne  la  reconnoissons  pas. 
Des  Ambassadeurs  sont  accrédités  près  d'une  Cour 
étrangère,  pour  l'exécution  des  Traités;  les  Traités 
étant  en  toute  vigueur,   comment  Messieurs  les  Repré- 
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J827sen(ans,   peu\ent-jis. vouloir  partir?    De  deux  choses 

i'cne:  —   ou  Us  ont  rautorisation  nécessaire  pour  leur  , 

dcpart,  et,  en  ce  cas,  ils  annoncent  leurs  remplaçans,  --M 
—  ou  bien,  en  partant  de  toute  autre  manière,  on  ^ 
doit  penser  que  leur  départ  a  un  caractère  hosûle. 

"Ainsi,"    continua   le   ilcis    Efendi,    "la   Sublime  m 

Porte   ne   peut    pas   accorder  à  Messieurs   les  Repré-  \ 

«entans  les  Firmans  qu'ils  demandent;  ello  ne  trouve 
d'ailleurs,  dans  ses  bureaux,  aucun  exemple  que  d«j 
semblables  Firmans  aieni  élé  délivrés." 

M.  Franchini  répondit,  "que  les  R.eprésentans,  en 
quittant  Constanlinople,  ne  iaissoient  point  de  Obar«;és 
d'AlVaires;  et  que,  quant  aux  Firmans,  on  avoit  l'exemple 
de  Monsieur  le  Baron  de  Mroganoîï,  auquel  à  la  vérité 
ces  pièces  avoient  été  rel'usés ,  mais  la  Porte  y  avoit 
suppléé  par  des  ordres  équlvalens." 

"Etlectivemenl,  M.  Franciiini,"  dit  le  Reîs  Efendi, 
"vous  avez  été  alors  compagnon  de  voyage  de  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie." 

Sans  répondre  autrement  à  la  question  mis«  en 
avant  par  M.  le  Premi<îr  Dro^çman  de  Russie,  le  Reis 
Efendi  répéta  ce  qu'il  avoit  dit  précédemment,  sur  ce 
que  ce  n'éloit  pas  le  cas  pour  Messieurs  les  Repré- 
gentans  di;  partir.  Son  Excellence  demanda  au  Kîahya 
Bcy,  et  au  Tcbiaoush  Bashi,  si  ces  deux  Ministres 
n'approuvoient  point  tout  ce  qu'il  avoît  dit.  Après  une 
réponse  affirmative  de  leur  part,  le  Reis  Efendi  repétr, 
pour  lu  troisième  fois,  les  raisonnemens,  en  faveur 
desquels  il  clicrchoit  à  démontrer  que  la  Sublime  Porte 
ne  pouvoit  rcconnoître  la  nécessité  pour  les  Repré- 
sentans  de  demander  des  Firmans,  et  a  développé  les 
argumentations,  au  moyen  desquelles  la  Sublime  Porte 
croyait  ne  pas  devoir  les  accorder.  Son  Excellence 
iinit  son  discours  par  cette  phrase:  —  "Le  départ  do 
Messieurs  les  Représentajis  est  une  chose  que  p<»us 
ne  pouvons  pas  savoir;  c'est  leur  atVairc,  pas  lu  notre." 

Al.  Dlsgranges.     F.  Pisani.      Ant.  Fhanchijnï. 

XXXVIIÏ. 

Protocole    No,  33.   de    la    Conférence    tenue   à 
Coiistantinople ,    le    1.  Décembre ,    d827' 

Les  Représcntans  ont  ouvert  la  Séance,  en  prenant 
lecture  dc3  Rapports  ci-joints  (A.B.  C),  de  leurs  In- 
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terprétes   respectifs >    sur   une    communication    faîte    à  1827 
chacun  d'eux  par  le  JReis  Efendi,  relativement  à  qoeî- 
ques   conccbsions    tinancières,    que   Sa   ïTautesse    étoit 
disposée  à  consentir,  en  faveur  des  Grecs. 

Après  avoir  reconnu  que  ces  concessions  n'étoient' 
nJiliement  de  naUire  à  marquer  un  rapprochement  con- 
venable entre  les  vues  éfié  Cours,  et  les  dispositions 
de  In  Porte,  les  P»eprésentans,  ayant,  d'ailleurs,  à  lui 
Tîotilier  la  délégation  faite  par  eux  à  Monsieur  t'Ambas^ 
sa'^eur  des  l'ays  lias,  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux, 
et  à  lui  demander  quelques  faulités ,  nécessaires  pour 
leur  voyage,  ont  arrêté  riiistruttiorit  ci -jointe,  (D.) 
pour  servir  de  base  et  de  direction  aux  explications, 
que  chacun  des  trois  Interp.ètes  auroit  à  donner  aa 
Reis  Fitendi  sur  les  points  ci -dessus  mentioîinés. 

S.  Canning,     Comte  Gl'Illemi^ot.     liiBt;  al  pierre. 

{yïn.nex  A.)  —  Rapport  tPnn  iîe.9  Interprètes  de  la 
Grande  Ercîogne  à  Hr,  Stratjbrd  Canning. 

Pera,  2*)th  November,  182T, 
H<uîag  to-day  renewed  iny  application  to  the  Reis 
Eft'endi,  for  Firm;ins  for  our  Ships,  and  his  early  at- 
tention ta  our  otlîtr  atfairs,  vvhicb  I  had  ahcady  repeat- 
ediy  spok«  n  lo  hifn  aboul,  by  your  Excellenty's  Or- 
ders,  bi«  ExcelUricy  said ,  —  *Svhat  T  hinted  to  yoà 
the  day  befcre  yesterday,  î  now  confirm;  —  as  îhe 
Arabassadoîs  hrsve  asked  for  Ihcir  Passports;  ail  pu- 
blic business  niufit  remiiiu  \\\  suspense,  untîl  a  gênerai 
Couaci^  is  beîd;  to  dt-baîe  upon  what  nicasures  may 
bc  ibongh;  proper  ta  adopt  with  reji;ard  to  the  afl'airs 
in  ^encidi,  of  the  P«rsons  protected  by  the  Représen- 
tatives of  ihc  îhiee  United  Pouyrs."  Ilis  Excellency 
furlher  observed^  —  if  the  Possports  demand«'«  on 
the  part  of  the  îhree  Ambassadors  ycsterdiy,  were  tknied 
by  îhePorîi, —  explaîn  to  our  Friend  the  Ambassador, 
tbat  it  was  by  no  niea)is  the  intention  of  the  Porte  to 
giva  off-nce  \\\  sa  doiiij^;  '—-  that,  as  thcre  was  no 
précèdent  of  the  Porte  ev«r  having  furnishcd  Pass- 
ports to  Amba«sa«lor.«  undcr  circunîstanct^s  .such  as 
llie  présent,  they  couM  not  do  ii  now;  ai>d,  indepen- 
dent  of  iJiis  explanation,  another  motive  aho  was,  ta 
impress  on  the  uiinds  of  the  Anibassadors,  how  much 
'ihis  Goverun?ent  re^'retled  the  stcp  aboul  lo  be  takeu 
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1827  b y  them,  în  whîch,  slioiild  tîiey  persîst,  the  evil  vwhîch 
niighl  arîse  out  of  it  might  be  fatal  to  lho«san<ls  iii 
this  Empire,  and  for  which  they  alonewould,  be  ans- 
weruble  to  the  Almiglity.  *'I  wish  further,  to  mako 
known  to  bis  E^ccellency  the  Ainbassador,  in  a  confi- 
dential  way,  and  not  oificially,  as  a  stiil  fariher  ptoof 
of  our  good  disposition  to  meet  the  wisbes  of  the  three 
.Pou ers  to  the  utroost  extent,  that  yestcrday  evening 
(ne  Grand  Visir,  after  having  coniened  vvith  Hls 
Hio-hness  the  Sultan,  ihrew  himself  at  bis  feet,  implo- 
ring  liiin  to  make  another  cifurt  to  prevent  the  disa- 
grceabie  circumstance  of  the  Ambassadors  leaving  the 
Capital;  and  that  the  Vizir  succeeded  in  obtaiiîing  froin 
ilis  Elighness  the  further  concessicn  of  reîinquishing  for 
1  vear,  to  count  from  the  tinic  of  the  suhmission  of 
those  Greeks  now  în  a  stdte  of  rébellion,  ail  the  taxes 
and  imposts  which  they  forrneriy  paid  annually  to  this 
Government,  in  addition  to  that  >\hich  was  proposed 
\eslerday  through  the  throe  DragomnnsJ  which  was, 
that,  were  the  Rebels  induced  to  give  in  their  sub- 
mission, the  uhole  of  the  anears  in  taxes,  contribu- 
tions, etc.  due  since  the  commencement  of  the  rébellion, 
and  also  ail  the  expences  incurred  by  the  Porte  in  the 
contest  which  was  provokcd  by  the  Greeks,  should  be 
cqualiy  relinqnished.  Tell  the  Ambassador,"  conlinued 
the  Reis  ElVendj,  "that  I  beg  of  him  duly  to  weigh, 
in  hh  wisdoin,  thèse  favourable  propositions,  which 
cannot  fail  of  having  the  desired  efVect,  except  his 
Governraent's  views  are  dccidely  bostily  towards  us." 

George  Wood. 

{^Annexe  B.)  —  Rapport  au  premier  Interprète  de 
France  à  M.  le  Comte  Guilleminot„ 

Pera,  le  23.  Novembre,  je^7. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Le  Reis  Efendi  a  repondu  aux  regrets  de  votre 
Excellence,  de  ce  que  vos  efforts  avoient  été  infruc- 
tueux pour  un  accommodement  avec  la  Porte,  par  la 
manifestation  des  mêmes  regrets.  Son  Excellence  m'a 
pris  à  témoin  de  ce  qu'elle  avoit  fait,  de  son  côté, 
pour  arriver  à  un  meilleur  résultat.  "Nous  n'avons 
pas  réussi  dans  nos  voeux  et  nos  travaux,''  a -t- elle 
ajouté.    "Chacun  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  personne  n'a 
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rien   à   se  reprocher.      La   destine'e  n'a  pas    voulu  le  1827 
succès  de  notre  commune  entreprise." 

Pour  la  demande  des  Fiimans,  le  Reis  Efendï 
s'est  excusé  sur  rimpossihilité  pour  la  Porte  de  re- 
connoître,  par  un  acte  de  sa  volonté,  le  départ  des 
Ambassadeurs,  lorsque  ces  Ambassadeurs  étoient  tou- 
jours à  ses  yeux  des  Ministres  de  paix,  et  lorsfj'ie  les 
Traités  étoient  maintenus.  Son  Excellence  a  développé 
de  nouveau  le  principe  sur  lequel  le  Divan  régie  sa 
conduite  dans  cette  circonstance.  Il  se  mettioit  en 
contradiction  ouverte  avec  lui-même,  sil  accordât  un 
acte  public  et  ofïicieL  complètement  opposé  à  soQ 
opjnion  et  à  ses  scntimens. 

Le  Reis  Efendt  n'a  fait  aucune  objection  contre 
la  proposition  de  mettre  à  bord  des  bàtimens  de  votre 
Excellence,  un  Musulman  digne  de  la  confiance  de  la 
Porte.  —  "Rien  de  mieux,''  me  dit -il,  —  "cette 
clause  est  facile,  si  Monsieur  l'Ambassadeur  persiste 
à  partir;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  donne  quel- 
qu'un pour  l'accompagner.'' 

Le  Reis  Efendi  sembla  alors  n'avoir  plus  ilen  à 
dire,  et  je  pris  congé  de  lui;  mais  à  peine  étois-je 
sortis,  qu'il  me  fit  appeler. 

"Je  voulois  vous  parler,"  me  dit  son  Excellence, 
"de  ce  que  j'ai  déjà  annoncé  aux  Drogmans  de  Rus- 
sie et  d* Angleterre,  Je  pense  que  la  Sublime  Porte 
ne  sauroit  faire  trop  d'efiorts  pour  montrer  jusqu'au 
dernier  moment,  le  désir  de  conserver  avec  des  Léga- 
tions amies,  les  rapports  do  la  meilleure  intelligence, 
et  de  l'union.  C'est  dans  ce  voeu ,  que  son  Altesse  le 
Grand  \isir  a  voulu  faire  une.  dernière  tentative  près 
de  notre  Auguste  Maître.  Le  Grand  Yîs.ir'  est  allé  se 
jeter  aux' pieds  de  notre  magnanime  Souverain;  il  a 
placé  sous  ses  yeux  i'état  fidèle  de  la  question  présente; 
puis,  faisant  un  nouvel  appel  à  sa  clémence,  il  a  sup- 
plié en  son  nom ,  —  il  a  transmis  les  instances  des 
trois  Représentans  S  Le  résultat  de  ses  efforts  est 
cette  réponse  généreuses 

"  'Je  ne  puis  résister  davantage  à  vos  suplîcatîons. 
Lorsque  les  Grecs  auront  demandé  leur  pardon,  et 
qu'ils  seront  soumis,  je  les  acquitterai  du  KJiaratch 
qu'ils  me  doivent  depuis  7  ans.  J'ai  un  autre  droit  in- 
contestable;  c'est  celui  d'exiger  d'eux  les  indemnités 
de  toutes  les  pertes  que  j'ai  faites  depuis  leur  revoUe. 
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1827  Je  me  désiste  encore  de  ce  droit.  Telles  sont/  dit 
Sa  Ilautesse  à  son  premier  Ministre,  'toutes  ic5  con- 
cessions (]ue  je  puis  faire.' 

'*Le  Grand  Visîr  embrassa  de  nouveau  !es  pieds 
de  son  Maître,  çn  lui  représentant  que  rc  nctoîent 
que  deux  concessions,  tandis  que  la  Porte  avoit  trois 
Ambassadeurs  à  satisfaire,  —  qu'il  suppiioit  Sa  llau- 
tes&e  d'accorder  une  troisième  grâce. 

"*Eh  bien,  je  consens  encore,'  dit  le  Sultan,  ♦« 
Texempiion  du  KJiaratch  et  de  tous  droits  tn  Morée, 
pour  un  an.  Mais  ne  me  demande/,  plus  rieu  pour  les 
Grecs.    Jamais  rien  de  plus  ne  leur  sera  accordé.' 

"  *Vous/elournez  à  la  Porte;  et  lorsque  les  Drog-- 
mans  des  Puissances  y  viendront,  vous  pouvez  leur 
annoncer  ce  nouvel  acte  de  ma  clémen^;e,  —  seulement 
qu'il  n'y  ait  rien  d'ofâclel  dans  celte  promesse,  —  que 
la  communication  en  soit  toule  confidentielle.' 

*'Tel  a  été,"  poursuivit  le  Reis  Efendi,  "le  der- 
nier succès  du  Grand  Visir  auprès  de  noire  très  dé- 
ment et  magnifique  Monarque.  La  communication  que 
je  vous  fais  est  donc  toute  confîdentielie.  Nous  ne 
pouvons,  comme  je  vous  iVi  expliqué  hier,  d,-;ns  ce 
petit  tableau  que  j'ai  Uacc  sous  vos  )«ux,  dépasser 
la  ligne  de  uémarcaticn ,  —  la  ligne  de  l'état  de 
Ilajya. 

"Apres  ce  procédé  nouveau  de  Sa  ïlai.losse,  en 
faveur  des  Puiisances  ses  Ailiées  et  ses  Amies,  et  cette 
dernière  concession  aux  demandes  des  Représentans, 
ils  sont  libres  de  partir;  mais  la  Sublime  Porto  n'aura 
point  à  s'adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  fait,  pour 
n'être  pas  cause  de  leur  départ,  tout  ce  qu'il  étoit  en 
son  pouvoir. 

''Veuillez  transmettre  mes  complimens  à  Monsieur 
rAmoassadcur.  Ainsi  11  n'y  a  plus  pour  lui  que  deux 
chances;  celle  de  se  coiitenter  des  dernicres  concct- 
sions  de  Sa  fJautesse,  —  celle  de  persister  dans  le 
projet  de  départ;  mai.s,  —  je  le  répète  —  ce  dernier 
point  ne  nous  regarde   pas,  —    il  est    uniquement  son 


allai  re. 

JVi  l'honneur,  etc. 


A   Oescranges, 
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(^./fn/iexe  C.) —  Tf apport  du  Premier  Ihognian  c/e  182? 
Russie   à  Monsieur   de    Rih^aupierre^   du    09.   h'u 
t>emhre.y  1827. 

D'après  les  ordres  de  Votre  Excellence,  je  me 
suis  pre'senté  aujourd'hui  au  Rcîs  Klendi,  et  fui  ai  fait 
part,  inofficiellcmeiil,  du  dcsîr  de  Votre  Excellence  -do 
partir  un  moment  plus  tôt  de  Constantinopie,  vu  la 
saison  avancée.  ''Tant  mieux,"  a  repondu  le  îleîj!  Et'endi, 
*' voilà  une  raison  pour  Monsieur  l'Envoyo,  cl  lii  fa- 
mille, de  ne  point  (jiiilter  la  C]î,'ipitalc.  '  —  •'Il  resteroît," 
repartis -je,  si  la  Porto  ncquiesçoit  à  la  demande  dés 
trois  Repre'sentans,  —  aiilremeiit  il  est  de  toute  im- 
possibilité que  vous  puissic/  l'espérer."  —  "Puisque 
vous  me  déclarez  cela/'  icprit  le  Reis  P^fondi.  "je  vous 
dirai,  confidentiellement,  et  je  le  ferai  de  m«'me,  à 
l'éf^ard  des  deux  autres  Représentans  :  j'avois  dit  dans 
L  dernière  Conférence,  que  Sa  Hautesse  pouvoit  ac- 
corder encore  d'autres  grâces;  mais  à  présent,  je  puis 
ajouter,  que  par  déférence  pour  les  Représentans,  le 
Grand  Seigneur  consenteroit  à  ne  pas  exiger  le  K/iaratch 
arriéré  de  î  années;  qu'il  renonccroit  de  même  à  toute 
indemnité  des  pertes  occasionnées  par  cette  révohiiion; 
et  que  Sa  Hautesse  exemptoroit  les  Grecs  encore  pour 
«ne  année  de  Kharatch,  Voilà,"  a  dit  le  Reis  Efcndî, 
"ce  que  le  Sultan  veut  faire;  mais  si,  au  contraire, 
les  Représentarjs  persistoient  à  vouloir  quitter  Constan- 
tinopie, nous  serions  obligés  de  convoquer  un  Conseil 
général,  de  déclarer  une  giien'e  de  religion;  après 
quoi ,  MOUS  donnerions  les  ordres  liécessaires  pour  les 
laisser  passer  librement.'' 

J'ai  réj»()ndu  que  cette  menace  ne  ponrroit  pas 
faire  désister  les  Représentans  de  la  demande  qu'ils 
avùient  faite  de  leurs  Passeports. 

Là    dessus ,    le   Reis   Efendi    m'a    invité    de   l"aîre 

f>art  de  cette'  communication  à  votre  Excellence,  et  de 
ni  poi  ter  la  réponse. 

Etant  allé  ensuite  chez  le  Drogman  de  la  Porte, 
j'y  rencontrai  M,  ffussar,  qui  m'a  dit  dans  la  conver- 
sation, (|ue  d'après  son  opinion,  ce  que  le  Reis  Efendi 
m'avoit  dit  méritoit  une  atteniion  particulière.  D'après 
cela,  j'ai  vu  que  le  Reis  Efendi  lui  avoît  fait  part  do 
ce  <|U)  s'étoit  passé  entre  nous. 

Fr\ncuim. 

lioiti.  Sérif      'Icme  III  C^ 
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1827  (^yînnexe  D.)  —  Instruction  donnée  par  chacun  des 
trois  Keprésentans  à  son  Interprète,  du  1.  Décem- 
bre, 1827. 

Vous  vous  rendrez.  Monsieur,  chez  le  Reîs  Efcndi, 
et  vous  prendrez  pour  base  de  ce  que  vous  lui  direz, 
l'exposé  suivant: 

Ce  Ministre  vous  a  chargé  de  me  faire  connoître 
que,  ce'dant  aux  sollicitations  de  Son  Altesse  le  Grand 
Visir,  et  voulant  donner  aux  trois  Hantes  Puissances 
une  marque  de  sa  considération  pour  elles,  le  Sultan 
consentoit  à  exempter  les  Grecs  du  payement  de  leurs 
impôts,  arriérés  depuis  l'insurrection:  à  renoncer  au 
droit  qu'il  auroit  d'exiger  d'eux  le  remboursement  des 
frais  de  la  guerre:  et,  enfin,  à  ne  point  prélever  de 
contributions  sur  eux»  durant  une  année,  à  dater  de 
leur  soumission. 

Tout  en  reconnoîssant.  Monsieur,  dans  ces  dis- 
positions de  Sa  Hautesse,  une  preuve  nouvelle  des 
sentimens  de  clémence  -^t  de  générosité  qui  l'animent, 
je  ne  puis  me  défendre  de  remarquer,  combien  ces 
di  positions  sont  encore  loin  des  résolutions  de  nos 
Cabinets,  et  des  propositions  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  faire  à  la  Sublime  Porte. 

Nous  avons  reçu  des  trois  Hautes  Puissances 
Tordre  formel  de  lui  demander  V Armistice  et  la  Mé- 
diation, Nous  n'avons  jamais  pensé  un  moment  que, 
sur  ces  deux  points,  leurs  résolutions  pussent  changer; 
et  cette  condition  nous  n'en  avons  pas  fait  mystère  an 
Heis  Efendi. 

Le  refus  qu'a  opposé  la  Porte  a  ces  deux  deman- 
des, suffisoit  i]éjà  pour  nous  autoriser  à  quitter  sans 
délai  Constantinople. 

Néanmoins,  pour  éloigner,  autant  qu'il  dépendoit 
de  nous,  cette  nécessité  cruelle,  et  dans  l'espoir  que 
la  Sublime  Porte  ne  tarderoit  pas  à  apprécier  les  vues 
généreuses  et  désintéressées  de  nos  Cours,  nous  avons 
pris  sur  nous  de  ne  plus  faire  dépendre  actuellement  la 
prolongation  de  notre  séjour  ici,  que  do  l'adhésion  immé- 
diate de  la  Sublime  Porte  aux  trois  propositions  sui- 
vantes;  savoir:  — 

1.  Qu'elle  rétablit,  sans  restriction,  ses  relations 
avec  les  trois  Ambassades. 

2.  Qu'elle  ordonnât  à  ses  Généraux  de  suspendre 
Immédiatement  les  hostilités  sur-  terre  et  sur  mer. 
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3.  Enfin,  qu'elle  se  déclarât  prête  à  accorder  aux  1827 
Grecs,  après  une  requête  convenable  de  leur  part,  et 
dans  les  limites  territoriales  dont  nous  avons  à  diverses 
reprises  donné  l'indication  au  Reis  Efendi,  des  privi- 
lèges analogues  à  ceux  que  nous  lui  avons  déjà  fait 
connoitre,  conforinément  au  Traité   qui  lie  nos  Cours. 

Le  Reis  Efendi  nous  ayant  déclaré  que  la  Sublime 
Porte  ne  consenliroit  pas  plus  à  ces  trois  propositions, 
qu'aux  demandes  formelles  que  nous  avions  précédem- 
ment faîtes ,  au  nom  de  nos  Cours,  il  ne  nous  est  plus 
resté  d'autre  parti  à  prendre,  que  de  demander  nos 
Passeports. 

A  cette  occasion.  Monsieur,  vous  pourrez,  comme 
de  vous-même,  faire  observer  à  ce  Ministre,  qu'en 
nous  parlant  de  l'impossibilité  de  concilier  les  résolu- 
tions de  nos  Cours  et  nos  propositions  en  faveur  des  Grecs, 
avec  leur  qualité  de  Raya,  il  oublioit  sans  doute  que  les 
Serviens,  et  les  habitans  des  Principautés  du  Danube, 
réunissent  néanmoins  en  eux,  à  cette  qualité  de  Rayas, 
celle  de  Sujets  -privilégiés. 

Après  avoir  ainsi  répondu  5  ce  que  le  Reis  Efendî 
vous  avoit  chargé  de  me  faire  savoir,  et  après  lui  avoir 
annoncé  que  je  ne  prétends  pas  insister  de  nouveau  pour 
obtenir  les  Firmans  de  départ  qu'il  nous  a  refusés,  à 
mes  Collègues  et  à  moi,  vous  lui  demanderez  que  du 
moins  la  Porte,  ne  se  dépouillant  pas  entièrement  des 
égards  dus  en  tout  Pays  au  caractère  dipiomatiquo, 
veuille  bien  nous  accorder,  pour  chacun  des  navires 
qui  doivent  nous  emmener  d'ici,  nous  et  les  personnes 
de  notre  suite,  un  Officier  chargé  d'aplanir,  en  toute 
rencontre,  les  obstacles  qui  pourroient  entraver  notre 
voyage  à  travers  les.  deux  détroits,  ou  dans  les  Ports 
dépendans  de  l'autorité  de  la  Sublime  Porte. 

Enfin,  Monsieur,  vous  ferez  connoître  au  Reîj 
Efendî,  que  Monsieur  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas, 
ayant  bien  voulu,  sur  nos  instances,  se  charger  de  pro- 
léger, après  notre  départ,  les  personnes  et  lés  inté- 
rêts de  nos  nationaux ,  nous  espérons  que  la  Sublime 
Porte  respectera  cette  délégation,  faite  au  Représen- 
tant d'une  Puissance  également  liée  d'amitié  avec  elle 
t  nos  Cours. 

O  2 
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i827  XXXIX. 

Profocoiis  JNo.  34*  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantuwple ,   le  Q,,  Décembre^  1827- 

Les  Représentans  se  sont  réunis  pour  convenir 
du  sens  dans  leqi^el  dévoient  être  conçues  les  directions 
à  donner,  et  les  notifications  à  faire  par  eux,  au  mo- 
ment de  leur  départ,  à  leurs  Consuls,  et  à  leurs  Ami- 
raux respectifs  et  aux  Membres  restans  du  Corps  Di- 
plomatique. 

Ils  ont  reconnu,  que  n'étant  pas  en  mesure  d'cn- 
noncer  la  jçuerre,  comme  conséquence  nécessaire  et 
immédiate  de  leur  ëloignement  de  Constnntinopie,  ils 
ne  pouvaient  qu'informer  les  Consuls  de  Pétat  des  cho« 
ses,  et  qu'ils  dévoient  leur  laisser  \i  faculté  de  quitter 
leurs  postes,  ou  d'y  demeurer. 

Ils  ont  décidé,  qu'ils  invitcroicnt  les  Amiraux  à 
prendre  les  dispositions  convenables  pour  pouvoir  re- 
cueillir à  bord  des  bàûmens  des  Escadres,  ceux  des 
Consuls,  et  de  leurs  nationaux ,  qui  témuigneroient  l'in- 
tention de  partir. 

Ils  sont  convenus,  enfin,  de  notifier  leur  départ 
aux  Membres  restans  du  Corps  Diplomatique,  en  l'ex- 
pliquant par  le  refus  opiniâtre  que  la  Porte  oppose 
aux  propositions  des  trois  Hautes  Puissances  signatai- 
res dii  Traité  de  Londres ,^  et  par  la  nécessité  où  ce 
refus  les  réduit,  de  renoncer  à  Tespoir  de  la  voir  chan- 
ger de  résolution. 
S.  CAKAiWG.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

XL. 

Protocole  Ko.  35-  de  la  Conjcrence  tevùe  à  Con^ 
stantinople  t  le  3-  Décembre  1827- 

Les  Représentans  se  trouvant  à  la  veille  de  quitter 
Constanlinople,  et  ne  devant  pas  prendre  tous  les  trois 
la  même  direction,  ont  jugé  nécessaire  de  se  concerter 
avant  leur  départ,  sur  la  question  du  Blocui  des  Dar- 
danelles par  les  Amiraux,  telle  que  l'a  définie  la  Con- 
férence de  Londres  dans  son  Protocole  du  15.  Octo- 
bre dernier. 

Monsieur  l'Envoyé  de  Russie,  considérant  que, 
par  la  rouie  qu'il  avoit  à  tenir  pour  se  rendre  à  Odessa, 
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il  deroU  nécessairement  se  «ëparer  de  ses  deux  Collé-  1827 
gués,  qui,  se  dirigeant  vers  l'Archipel,  pouvoient  s'y 
réunir  aux  Amiraux;  a  déclaré,  qu'il  donnait  d'avance 
un  plein  assentiuient  aux  dispositions  que  les  Ambassa- 
deurs de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  adopte- 
roient,  de  concert  avec  les  dits  Amiraux,  pour  effec- 
tuer, s*il  y  avait  lieu,  le  Blocus  des  Dardanelles, 
conformément  à  la  teneur  du  Protocole  précité  de  la 
Conférence  de  Londres. 
S.  Canking.    Comte  Guilleminot.     Ribbaupierre. 

XLI, 

Protocole  No,  36-    de    la    Conférence    tenue  à 
Constantinople  y  le  4.  Décembre  1827» 

Les  Représentans  après  avbir  connois^ance  dea 
quatre  Rapports  ci -joints  (A.  B.  C.  D.)  où  leur  Inter- 
prètes annoncent  qu'un  Conseil  Extraordinaire,  assem- 
blé à  la  Porte,  a  confirmé  son  refus  de  placer,  à  dé- 
faut de  Passeports,  des  Officiers  Musulmans  sur  les  navi- 
res destinés  à  les  emmener  de  Constantinople,  eux  et  leur 
suite;  et,  enfin,  qu'elle  ne  veut  pas  reconnoitre  la  dé- 
légation faite  par  eux  à  Monsieur  l'Ambassadeur  des 
Pays  Bas  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux  respec- 
tifs, sont  convenus  d'envoyer  de  nouveau  chez  le  Rels 
Efendi,  les  dits  Interprètes,  munis  de  l'Instruction  cî- 
jointe,  (E.)  dans  laquelle  les  Représentans,  convaincus 
de  l'inutilité  d'opposer  des  raisonnemens  à  la  volonté  du 
Gouvernement  Turc,  dans  les  circonstances  actuelles, 
déclarent,  au  nom  de  leurs  Cours,  rendre  la  Porte  re» 
spoQsable  de  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  souffrir, 
eux  et  leurs  nationaux,  par  suite  des  déterminations 
qu'elle  a  prises. 

S.  Canning.    Comte  Guillemixot.    Ribeaupiërrb. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  du  Premier  Drogman  de 
France  à  A!,  le  Comte  Guilleminot. 

Fera,  le  2.  Décembre,  182T. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Je   n'ai   pu   voir  le    Reis  Efendi   qu'au    sortir   du 
grand  Conseil  Extraordinaire  qui  vient  d'avoir  lieu,  ce 
qui  a  duré  6  heures  passées. 
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1827  Xà'i  lu  à  Son  Excellence  mes  Instructions,  d'autant 

plus  rapidement  qu'elle  m'avoit  demandé  préalablement, 
si  elle!»  étoient  les  mêmes  que  celles  de  Messieurs  les 
Droj^mans  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie.  Je  me 
suis  cependant  fort  étendu  sur  la  troi.sième  proposi- 
tion des  Reprcsenlans,  au  sujet  d'une  requête  conve- 
nable des  Grecs.  J'ai  traduit  mot  pour  mot  tout  ce 
passage. 

''C'est  justement  cela,"  a  interrompu  le  Reîs  Efendi. 

—  "j'ai  fait  traduire  le  même  article  de  l'instruction 
de  Monsieur  Pranchini  ;  je  l'ai  lu  mot  pour  mot ,  comme 
vous  venez  de  me  le  dire,  en  plein  Conseil:  —  mon 
clier,   rien   n'a  servi!    tous  les  Oulémas  se  sont  levés, 

—  tous  les  Membres  du  Conseil  ont  imité  leur  exemple, 

—  tous  ont  refusé  de  rien  entendre  pour  un  accom- 
modement; ainsi,  mon  cher  Monsieur  Desgi anges, 
tout  est  fini!  II  n'y  a  plus  d'espoir,  ni  de  remède!" 

Le  Reiâ  Efendi  ctoit ,  comme  vous  pouvez  croire. 
Monsieur  l'Ambassadeur,  extrêmement  agité.  Il  ne 
chercha  pas  à  me  déguiser  son  affliction.  Je  dis  à 
Son  Excellence,  que  l'état  privilégié  des  Serviens,  et 
celui  des  Moldaves  et  des  Valaques,  m'avoit  fait  espé- 
rer jusqu'au  dernier  moment. 

"Rien  n'a  servi,  rien  n'a  servi!''  reprit  avec  vi- 
vacité le  Reis  Efendi:  "quelle  cause  malheureuse!! 
et  comment  auroient- ils  pu  céder?  La  troisième  pi é- 
tention  des  Représentans  est  si  opposée, à  tout  droit. 
Ah!  je  vous  l'ai  dit  à  la  Conférence,  et  je  le  repète  ici, 

—  ce  n'est  point  aux  paroles  des  Représentans  que 
j'en  veux  appeler,  mais  à  leur  sincérité." 

A  la  demande  d'un  Officier  de  confiance  à  bord 
de  chacun  des  bàtimens  des  Représentans,  Son  Excel- 
lence a  répondu  de  manière  à  me  laisser  croire,  que 
cette  mesure  ne  souiiriroit  pas  de  difficulté. 

Pour  les  nationaux  devant  rester  après  le  départ 
de  Votre  Excellence;  —  '* cette  quesfion  a  été  portée 
au  Conseil,"  me  dit  le  Reis  Efendi,  —  ''on  n'a  pas 
consenti  à  ce  que  personne  reste,  après  le  départ  des 
Représentans.  Ainsi,  il  faudra  que  tous  vos  Négocians 
se  disposent  à  quitter  Constanfinople." 

Je  présent;/»  à  Son  Excellence  la  Note  pour  la  de- 
mande d'un  Firman  pour  mon  propre  voyage;  avec  la 
clause,   mise  à  dessein,  pour  4'alier  et  le  retour.     Les 
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remarques  du  Rets  Efendl  à  ce  sujet ,  me  firent    lui  1827 
exprimer  mes  voeux  pour  l'avenir. 

Le  Ministre,  malgré  son  extrême  fatigue,  et  Tëtat 
où  il  se  trouvoit,  me  parla  aVec  sa  politesse  accoutu- 
mée. "Votre  Firman»"  me  dit- il,  ** ainsi  que  toutes 
les  autres  aHaîres  nécessaires,  dont  vous  venez  de  me 
parler,  nous  le  réglerons  à  loisir.  Arrêtons- nous  pour 
aujourd'hui, —  c^est  bien  assez  de  la  besogne  de  cette 
journée." 

J'ai,  eta 

A.  DESGaAINGES. 

{^Annexe  B.)  —  Rapport   du  Premier  Drogman-  de 
J'Yance  au  Comte  Guilleminvt. 

Fera,  le  3.  Décembre  1827. 
Monsieur  ^Ambassadeur, 

Le  lieis  Efendi  ^ient  do  me  donner  la  réponse 
«uivante,  au  sujet  d^un  Officier  de  confiance  à  placer 
à  bord  de  chacun  des  Bàtimens  des  lieprésentans. 

**J"'aî  vu  ce  watin  Monsieur  Pîsani;  il  m'a  parlé 
pour  îe  même  objet.  A  la  vérité,  j'ai  promis  à  Mon- 
sieur Desgrangès,  lui  ait -je  dit,  l'adoption  d'une  me- 
sure semblable; —  mais  depuis,  en  y  rciléchissant,  j'ai 
pensé  que  vous  accorder  un  Officier,  ou  délivrer  des 
Firmans,  ce  seroit  t«ut  un,  quant  au  principe  inva- 
riable pour  la  Porte,  de  ne  pouvoir  reconnoitre  offitiel- 
lenjent  le  départ  des  Ambassadeurs.  Il  est  cependant 
un  moyen  de  concilier  la  chose:  que  Messieurs  les  Ue- 
prcsentans,  accrédités  près  de  la  Sublime  Porte  par 
des  Cours  Alliées  et  atnies,  nous  remettent  la  Déclara- 
tion Ofliciello,  et  par  écrit,  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  de 
leur  rappel;  engagés  alors  par  réciprocité  d'égards, 
nous  fie  nous  refuseions  point  à  faire  l'échange  des 
pt  océdés'  que  tous  les  Gouvernemens  se  doivent  les  uns 
aux  autres  ;  et  nous  placerons. à  bord  de  chacun  des 
Bàiimcns  de  Messieurs  les  Représentans,  un  Officier 
de  confiance,  comme  je  vous  Vavois  d'abord  annoncé 
le  premier.' 

Le  lluis  Efendi  parut  s'étonner  que  l'expédition 
arj;iérée  de  plusieurs  Firmans,  pour  les  Bàtimens,  des 
Couirit'ifc.,  Vi,  voyageurs,  n'ait  point  été  faite;  il  donna 
iur  le  champ  Tut  tire  de  piévenir  tout  retard  à  ce  su- 
jet.   6on   L\(t:lltacc  décréta   mon  propre  Firman   de 
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1827  voyage,   et  me  parla  à   ce  sujet  avec   la  plus   grande 
bienveillance. 

Le  Reis  Efendi  m'annonça  que  la  Sublime  Porte 
ne  consentirait  pas  à  ce  que  les  Français  restans  ici, 
fussent  portégës  par  son  Excellence  Monsieur  l'Ambas- 
.  sadeur  des  Pays  Bas,  "Pour  cet  article  aussi,  j'ai  ré- 
pondu,'* me  dit  le  Reis  El'endi,  *'à  vos  deux  Collè- 
gues d'Angleterre  et  de  Russie,  comme  à  vous.  Nous 
nous  ferons  remettre  la  liste  de  tous  vos  nationaux  ha- 
bitant Constantinople;  nous  en  ferons  un  choix,  et 
pour  cela,  nous  savons  comment  nous  y  prendre:  aux 
uns  nous  permettrons  de  rester;  les  autres,  qui  ne 
seront  pas  à  notre  convenance,  nous  vous  engagerons 
à  les  prendre,  ou  à  les  faire  partir.'* 

Aux  diverses  objections  opposées  an  Reis  Efendi, 
il  à  répliqué,  <|ue  tels  étoient  les  ordres  qu'il  avoit  re- 
çus, et  dont  il  ne  pouvoit  s'écarter. 

A.  Desgranges. 

(annexe  C.)  —  Rapport  du  Drogman  Britannique 
à  Monsieur  Stratjort  Canning, 

Fera,  \»  3.  Décembre,  182T. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

Dans  mon  Rapport  d^hier,  j'cii  eu  Phonneur  de  faire 
«avoir  à  votre  L\cellence,  que  le  Reis  Efendi  n'a  pas 
eu  le  temps  dû  l'aire  aucune  réponse  aux  points  ren- 
ferme's  dans  Tlnstruction  que  je  lui  avois  lue. 

Aujourd'hui,  d'après  vos  ordres,  j'ai  vu  son  Excel- 
lence à  la  Porte.  Le  Ministre  m'a  parlé,  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

'^J'ai  fait  connoltre  à  tons  ceux  qui  ont  assisté  au 
Conseil  General,  tenu  ici  hier,  la  substance  de  la  der- 
nière Conférence.  J'ai  mis  sous  leurs  yeux  tout  ce  que 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  Grecs,  et  les  a'Mres 
concessions  que  Sa  Majesté  le  Sullnn  a  pu  entin  y 
ajouter,  en  égard  à  la  Médiation  des  trois  Hautes 
Purssances.  J'ai  aussi  expliqué  dans  le  Conseil,  ce 
que  Ton  demande  encore  en  faveur  des  Grecs. 

"Après  une  mûre  délibération,  toutes  les  person- 
nes présentes  au  Conseil,  grandes  et  petites,  tous 
ont  été  d'une  même  opinion;  savoir,  que  ce  que  l'on 
a  accordé  est  le  ne  plus  ultra  de  ce  que  l'on  pouvait 
accorder;    et  que    ce   que   l'on    demande  encore,   doit 
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être  positivement  rejeté  à  jamais,  comme  étant  tout- à-  1827 
fait  incompatible  avec  les   prescriptions   du   livre  saint. 

"Touchant  le  départ  de  Messieurs  les  Représen- 
tans,  voufi  connaissez  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
Sublime  Porte  à  refuser  les  Firmans  de  voyage,  (Pas- 
seports) qu'ils  ont  demandés.  11  est  vrai  que  jVi  dit 
depuis  à  Monsieur  Desgranges,  que  la  Sublime  Porto 
pouvait  faire  accompagner  leurs  Excellences  par  des 
Officiers  Turcs;  mais  je  m'en  rétracte,  car,  rétlexion 
faite,  même  cette  mesure  impliquerait  le  consentement 
de  la  Sublime  Porte  à  leur  départ,  —  départ  dont 
elle  est  toujours  bien  éloignée  de  reconnoitre  la  néces- 
sité. Cela  étant,  j'invite  M.  l'Ambassadeur  à  m'envoyer 
une  Note  Officielle,  pour  annoncer  qu'il  est  autorisé 
par  sa  Cour  à  quitter  Constantinople,  en  évitant  d'y 
faire  aucune  mention  de  TafTaire  en  question;  car  s'il 
y  en  parloit,  nous  serions  dans  le  cas  d'y  répondre, 
et  de  rentrer  dans  des  discussions  tout -à- fait  inutiles. 
Ce  qu'il  nous  faut,  est  simplement  une  Note,  où  chaque 
Ministre  déclarera  être  autorisé  par  sa  Cour  à  quitter 
Constantinople.  Quand  j'aurai  une  Note  semblable,  je 
la  mettrai  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  le  Grand  Vi- 
sir,  et  nous  verrons  s'il  faut  donner  des  Passeports 
aux  Représentans ,  ou  let  faire  accompagner  par  des 
Ofllciers. 

"Reste  le  point  de  la  protection  des  Sujets  An- 
glois,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  rester  ici. 
La  Sublime  Porte  ne  peut  point  permettre,  que  dans 
ses  Btats ,  des  Individus  d'une  Nation  Franque  soient 
protégés  par.  une  autre  Nation  Franque  ;  ceux  parmi 
les  Anglois  qui  resteront  ici,  lesquels  seront  reconnus 
par  nous  pour  des  gens  qui  ne  doivent  pas  y  rester,  nous 
les  ferons  partir  pour  leur  Pays.  Quant  à  ceux  que 
nous  reconnoissons  comme  pouvant  rester  dans  le  Pays, 
la  Sublime  Porte  les  prend  sous  sa  protection.  Et 
qui  les  protégerait  mieux  ?  —  nous  pensons  même  char- 
ger le  Grand  Douanier  de  soigner  letlrs  affaires. 

"Les  Bàtimens  qui  sont  sur  leur  lest,  partiront; 
je  suis  du  moins  presqu'autorisé  à  les  laisser  partir. 
Pour  ce  qui  regarde  les  Bàtimens  chargés  de  grains, 
il  a  ('té  question  au  Conseil  hier>  de  traiter  avec  les 
propriétaires  pour  l'achat  de  ces  grains,  dont  une  par- 
tie serait  payée  à  présent,  et  le  reste  à  terme." 
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1827  Voilà  tout  ce  dont  le  Reis  Efendi  m'a   charg«l.de 

rendre  compte  à  votre  Excellence. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Fred.  Pisani. 

(Annexe  D.)  •—  Rapport  du  premier  Drogman  de 
jiussie  à  M.  de  Ribeaupierre. 

Pera,  le  3.  Décembre,  1827. 
Monsienr  l'Envoyé, 
Trois  éioient  les   demandes   que  votre  Excellence 
m  avait  charge  de  faire  aujourd'hui  au  Reis  Efendi. 

Je  suis  allé  à  la  Porte,  et  je  l'ai  trouvé  occupé 
orec  Mouîjieur  le  Marquis  de  Gropalio;  j'y  ai  attendu 
long  tems;  enfin  le  moment  est  arrivé,  et  me  présen- 
tnnt  au  Minisire,  je  lui  ai  demandé,  — 

1.  La  sûreté  pour  la  sortie  de  votre  Excellence 
par  U\  canal  de  la  Mer  Noire,  et  des  Individus  de  la 
part  de  la  Porte  sur  chaque  Bâtiment,  afin  que,  par 
il  contrariété  des  tems  po^ivant  être  obligé  de  relâcher 
dans  quelque  port  Turc,  on  respectât  Monsieur  l'En- 
voyé. 

II  m'a  répondu  qu'il  est  libre  de  partir,  sans  qu'il 
y  ait  la  moindre  opposition  de  la  part  des  châteaux. 
Mais  si  Monsieur  l'Envoyé  fait  une  Note,  • —  par  là  il 
déclare  qu'il  quitte  Constantinople  à  cause  qu'il  est 
rappelé  par  son  Gouvernement,  sans  cependant  faire 
7nenlion  de  l'aflVne  Grecque,  —  alors  la  Porte  lui  ac- 
cordera tout  ce  qu'il  demande,  malgré  l'inutilité  de  cette 
précaution. 

2.  Sur  la  protection  à  accorder  par  la  Hollande, 
il  m'a  répondu,  que  ce  droit -appartient  à  lui,  Reis 
Efendi;   et  qu'après   le    départ    des   Ministres,    il   fera 

artir  ceux  qui  pourroient  être  turbulens»   et  protéger 
e  reste. 

3.  Quant  à  permettre  le  départ  des  Bàtimens,  il 
m'a  dît,  que  dans  quelques  jours  il  fera  partir 
tous  ceux  qui  sont  vides;  et  la  Portç,  après  avoir 
acheté  tout  le  blé  des  Bàtimens  chargés,  elle  leur  ac< 
cordera  aussi  la  liberté  de  partir. 

Voici  précisément  ce  que  leB.eîsEfendî  m'a  répondu. 
Je  m'empresse  de  le  mander  à  votre  Excellence. 

Franchini. 


l 


do  la  Grèce,  049 

{Annexe  E.)  —    Instruction  Collective  pour  Me.ssi~\9f^ 
curs  les  Interprètes  de  France,  de  la  Grande  Bre^  . 
tagne,  et  de  Russie  y  du  5.  Décembre  ]827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à  la  Porte, 
et  diront  à  son  Excellence  le  Reis  Eî'endi,  que  les  Re- 
prescntans,  en  demandant  leurs  Passeports,  ont  suitisann- 
incfil  prouvé  par  là,  ciu'ils  cloient  en  plein  droit  de  quitter 
CoJibtantinopIc,  et  que  l'explication  du  parti  qu'ils  ont 
adopté,  se  trouve  dans  les  refus  opiniâtrement  opposés  par 
la  Porte  aux  propositions  de  leurs  Cours;  que  !a  que- 
s-tion  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  après  lei:r  départ, 
r.'est  point  de  leur  ressort,  mais  de  celui  de  leurs 
Souverains;  et  enfin,  que  puisque  la  Porte  se  réfuse 
à  leur  donner  les  facilités  convenables  pour  leur  voya- 
fîe,  et  à  reconnoître  la  déléjçation  qu'ils  ont  faite  à 
Monsieur  l'AmUnssadeur  des  Pays  Bas,  du  soin  de 
protéger,  en  leur  absence,  leurs  nationaux  respectifs, 
ils  la  rendent  résj)onsable,  au  nom  de  leurs  Cours,  de 
tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  soufiVir,  eux  et  les  dits 
nationaux,  par  suite  des  déterminations  qu'elle  apprises, 
S.  Canning.     Comte  Glillemijnot.     Ribeaufierue. 

XLII. 

Protocole  No.   6.     de    la    Conférence    tenue    à 
Londres,    le  3  2.  Dècendn-e^    1827' 

Présens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
aftaires  étrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
Russie;   et  le  chargé  d'allaires  de  France/ 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  signataires 
du  Traité  du  ().  Juillet,  s'étant  réunis  en  Conférence, 
lecture  a  été  faite  des  Dépèches  des  Ambassadeurs  de 
France  et  de  la  Grande  Bretagne  à  Constantinoplcj 
en  date  du  IL  Novembre,  lesquelles,  avec  leurs  An- 
nexes, sont  jointes  au  présent  Protocole.  ■ —  (A.  B.C.) 

D'après  les  données  renfermées  dans  ces  Docu- 
tnens,  il  parait  que  le  moment  est  arrivé,  où,  malgré 
leurs  voeux  et  leurs  eflforis,  les  trois  Puissances  Alliées 
peuvent  se  voir  enveloppées  dans  une  Guerre  avec  la 
Porte  Ottomane;  et,  en  conséquence,  il  a  été  jugé 
convenable  à  la  veille  d'une  crise  aussi  importante,  de 
renouveler  la  manifestation  solennelle  des  principes  qui 
les  ont  guidé  dans  les  Actes  de  Londres. 
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1827  Les  Plénipotentiaires  déclarent   donc,    au  nom  de 

leurs  Cours  respectives,  que  si  les  mesures  adoptées 
par  le  Gouvernement  Turc  prenaient  malheureusement 
un  caractère  d'hostilité  directe,  \h  seul  objet  de  la 
Guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveraient  alors  entraî- 
née», serait  encore  celui  qu'elles  ont  originairement  es- 
sayé d'accomplir  par  la  voie  des  Négociations: 

Qu'en  Guerrcv  comme  en  paix,  leurs  etlbrts  seront 
dirigés  vers  la  pacification  du  Levant,  aux  termes  sti* 
pulés  par  le  Traité  de  Londres, 

Que  la  renonciation  entière  de  toute  vue  intéres- 
sée, qui  formait  une  partie  essentielle  de  leurs  cnga- 
gemens  primitifs,  demeure  en  pleine  force;  et  qu'elles 

f>rennent  solennellement  Tobligation,  que  les  succès  que 
eur  supériorité  semble  leur  promettre  dans  cette  lutte, 
ne  les  porteront  pas  à  rechercher  aucun  avantage  ex- 
clusif, soit  privilèges  de  Commerce,  soit  agrandisse- 
ment de  Territoire. 

EnHn,  qu^en  tout  état  de  cause.,  elles  se  promet^- 
tent  mutuellement  une  active  et  réelle  co- opération. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Protocole. 

DuDLEY.        ROTH.        LlEVEN. 

{Annexe  A.)  —    M,   le  Général  Guillemînot  à  M. 
le  Baron  de  Damas. 

Constantinople ,  11.  Novembre,  I82T„ 
Mo«.ieur  le  Baron, 

Ma  dernière  Dépêche  était  du  6.  Novembre. 

Le  7,  mes  Collègues  et  mol,  nous  convînmes  d*en« 
voyer  sép^irément  nos  Interprètes  au  Reis  Et'endi,  pour 
lui  parler  de  quelque  affaire  concernant  le  service  par- 
ticulier de  chacune  des  trois  Légations,  et  s'assurer, 
par  ce  moyen,  si  l'intention  de  la  Porte  étoit  de  sus- 
pendre ses  relations  avec  nous,  comme  pouvaient  le 
faire  croire  plusieurs  mesures  prises  par  elle,  et  no- 
tamment l'obstacle  qu'elle  mettait  à  la  sortie  des 
Navires. 

Mon    Drogman   demanda    des   Papiers    de  route 

Ëour  un  Tartare,  "De  tels  Papiers,"  observa  le  Reîs 
Ifendi,  "se  délivrent  en  vertu  des  Traités  qu'on  y 
rappelle;  or,  l'événement  de  Navarin  ne  me  permet 
de  donner  aucune  signature  au  nom  de  ces  Traités.^ 
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Le  Drogman  de  Russie  demanda  pourquoi  l'on  ne  1827 
délivrait  pas  aux  Bàlimens  prêts  à  partir,  le  firman  de 
passage.  **Le  Commerce  et  la  Navigation  des  Rus- 
lics,"  repondit  le  Ministre,  "reposent  sur  les  Traités. 
Ces  Traites  ont  été  enfreints  à  Navarin,  en  pleine 
Paix.  Après  celui  d'Akerman,  nous  devions  espérer 
mieux  de  la  Russie;  on  veut  nous  imposer  une  média- 
tion en  faveur  des  Grecs:  —  elle  est  inadmissible:  — 
le  dernier-  des  Musulmans  préféra  sa  perte  à  l'ignomi- 
nie d'un  rapprochement  avec  les  Grecs."  Le  Sieur 
Franchinl  se  retira  sans  rien  obtenir. 

A  son  tour,  le  Orogman  d'Angleterre  vînt  deman- 
der des  Passeports  pour  des  Courriers;  lô  Reis  ï^fendi 
l'ajourna  au  lendemain  pour  l'écouter  et  lui  donner 
réponse. 

Le  8  au  matin,  cet  Interprète  se  rendit  à  la  Porte. 
*'Vous  venez  à -propos,"  lui  dît  le  Ministre;  "j'allais 
vous  faire  appeler.  Annoncez  à  votre  Ambassadeur, 
«jne  la  Sublime  Porte  demande  des  réponses  calégori- 
4|ues  aux  3  question!  suivantes. 

"1.    Veut -on  se  désister  de  la  Cause  Grecque? 

"2.  Veut -on  payer  des  Indemnités  pour  les  dom- 
mages causés  à  la  Flotte  Ottomane? 

"3.  Vent -on  donner  satisfaction  à  la  Sublime 
Porte ,  et  à  Sa  Uautessc  ?  " 

Le  Reis  Efendi  ajouta ,  que  si  les  Drogmans  des 
deux  autres  Légations  se  pre'sentaient,  il  les  charge- 
rait du  même  message,  et  qu'après  les  réponses  faites 
il  y  aurait  un  conseil,  qui  déciderait  si  les  Firraans 
seraient  donnés  ou  refusés. 

D après  ce  rapport,  nous  jugf  imes,  mes  Collègues 
et  moi,  que  nos  trois  Drogmans  devaient  se  présenter 
eri^eitihle  à  la  Porte,  pour  recevt)ir  ensemble  du  Reis 
Efendi,  la  Communication  qu'il  venoit  de  faire  à  l'un 
d'eux.  Ils  s'y  rendirent  en  etlet,  le  9,  et  reçurent  à 
trois  du  Reis  Lfendi,  le  n  ême  message  que  nous 
avait  exposé  l'intei  prête  Anglais,  \à  veille. 

iSous  nous  décidâmes  îiiors  à  y  répondre  par  une 
Note,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -jointe 
Copie.  Celte  Note  a  été  portée  hier  au  Reis  Efendi 
qui  fa  prise,  en  se   bornant  à  dire;   "recevoir  un  Pa- 

f»ier  n'est  point  en  accepter  le  contenu."     Votre  Excel- 
ence  y  remarquera  sûrement,  le  soin  que,  tout  en  re- 
x)oussant  les    étranges   prétentions    de   la  Porte,    nous 
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1827  avons  mis  à  !a  rassurer  sur  des  craintes  qu'antorîse  de- 
puis lonjçtems,  aux  yeux  des  Turcs,  sans  <]|u'il  soit  fa- 
cile de  les  en  guérir,  le  vague  extrême  du  Traite  de 
Londres. 

Voilà,  M.  le  Baron,  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
6  entre  nous  et  le  Reis  Efendî.  Nous  attendons  sa 
réplique.  C'est  elle  qui  décidera  de  notre  dépait,  ou 
de  la  prolongation  de  notre  se'jour  à  Constantinople. 
Si  la  Porte,  révoquant  ses  dernières  mesures,  se  replaco 
avec  nous  sur  le  teirein  pu  nous  nous  trouvions  avec 
elle  avant  l'atraire  de  Navarin,  nous  attendrons  ici  les 
ordres  de  nos  Cours:  si  elle  déclare  suspendre  l'exé- 
cution des  Traités,  rompre  ses  relations  avec  nous,  et 
nous  dépouiller  ainsi  de  notre  caractère,  nous  partirons, 
et  pour  mon  compte,  j'irai  m'installer  sur  un  de  nos 
Vaisseaux  jusqu'à  ce  que  le  Roi  dispose  autrement 
de  moi.  M.  Stratford  Canning,  à  qui  j'ai  proposé  de 
suivre  mon  exemple,  y  est  jusqu'à  présent  consentant. 
J'aurois  désiré  que  l'Envoyé  de  Russie  partageât  la 
même  opinion,  et  se  retirât  également  sur  un  des  Bà- 
timens  de  Son  Escadre:  mais  il  préfère  se  rendre  à 
Odessa. 

Vraisemllablement,  sous  très  peu  de  jours,  toute 
cette  question  sera  résolue. 

M.  riniernonce  me  disoît  avant  hier,  qu'il  venoît 
de  déclarer  à  la  Porte,  que  ne  pouvant  rien  ajouter 
â  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'éclairer,  il  se  mettoit^ 
désormais  hors  de  cause. 

On  répand  depuis  hier,  que  les  rapports  d'Ibrahim 
Pacha,  reçus  la  veille,  atténuent  beaucoup  le  désastre 
de  Navarin,  et  balancent  à  peu  près  les  pertes  entre 
la  Flotte  Ottomane,  et  celle  des  Puissances.  Ce  bruit 
est -il  repnndu  à  dessein,  je  l'ignore;  mais  au  point 
oij  en  sont  les  choses,  il  est  assez  inutile  d'élever  des 
conjectures  sur  de  si  faibles  bases:  avant  peu,  la  lu- 
mière jaillira  pour  nous  des  réponses  et  de  la  conduite 
du  Divar). 

J'ai  reçu,  le  7  au  soir,  des  Dépêches  de  l'Amiral 
de  Rigny  jusqu'à  la  da«e  du  3.  Elles  ont  heureuse- 
ment démenti  la  nouvelle  qui  attribuoit  aux  Amiraux 
un  acharnement  incompréhensible  à  détruire  de  la  Ma- 
rine Ottomane,  le  21  Octobre,  ce  qui  avoit  échappé 
au  combat  de  la  veille.  M.  de  Rigny  étoit  à  Smyrne. 
Il  y  avoit  vu    le  Pacha,    qui  l'avoit  parfaitement  ac- 
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cueillî;  sa  présence  avoit  tranquillisé  les  Europcîens  de  1827 
Smyrne,    à   la   sûreté   desquels   Ha?sfin   Pacha    s'ôtoit 
voué,  d'ailleurs,  depuis  8  jours,  de  la  manière  la  plus 
honorable. 

Les  Grecs  ont  débarq^jé  h  Chio,  le  27.  Octobre, 
avec  le  Colonel  Fabvier.  Les  Turcs  se  sont  retirés 
dans  la  Citadelle,  d'où  ils  ont  fait  depuis,  dit- on, 
plusieurs  sorties  heureuses.  Les  Amiraux  avoient  écrit 
Ifî  24,  au  Corps  Législatif  d'Egîne,  une  Lettre  éner- 
gique pour  empêcher  cette  expédilion,  ainsi  que  pour 
annoncer  leur  résolution  do  détruire  la  piraterie.  Mais 
depuis  le  départ,  peut-être  intempestif,  de  ses  deux 
Collègues  pour  Malte,  et  au  moment  où  il  alloit  faire 
rebrousser  chemin  à  rexpédition  dirig;ée  sur  Chio, 
l'Amiral  de  Rigny  a  reçu  notre  Protocole  du  17,  qui 
lui  a  fiiit  juger  nécessaire  de  ne  point  agir  sans  en  ré- 
férer de  nouveau  à  la  Conférence.  J'espère  pouvoir 
lui  mander  demain,  que  nous  ne  prétendons  point  ar- 
rêter l'elfet  des  disposUions,  que  les  Amiraux  ont  re- 
connu être  indispensables  pour  assurer,  en  ce  point. 
l'exécution  du  Traité. 

Lit  Porte  continue  avec  activité  ses  préparatifs 
militaires  pour  pouvoir  se  défendre  en  cas  d'invasion. 

J'ai  l'honneur,  etc.  ^ 

GuiLLEMINOT. 

P.  S.  J'avois  chargé  i'un  de  mes  Interprêtes  de 
voir  ce  matin  celui  de  la  Porte,  et  de  lui  laire  obser- 
ver, entr'autres  choses,  que  pour  que  l'état  des  aftaires 
fût  arrivé  à  ce  point  de  crise,  il  falloit  qu'il  y  eut  eu 
malentendu  entre  le  Ministère  et  nous.  Isaac  Efendi  a 
été  rendre  aussitôt  cette  observation  au  Reis  Efendi, 
et  il  est  revenu  dire,  que  si  je  voulois  avoir  aujourd'hui 
ou  demain  une  entrevue  particulière  avec  ce  Ministre, 
je  n'avois  qu'à  le  faire  connoître.  M.  Canning,  que 
j'en  ai  informé,  n'y  a  point  fait  d'objection.  Je  viens 
d'écrire  à  M.  de  îlibcaupierre,  qui  est  à  Buyukdéré, 
et  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  son  avis  est  conforme 
à  celui  de  l'Ambassadeur  d'Angieîerre  et  au  mien,  je 
ferai  répondre  affirmativement  à  la  proposition  du  Reis 
Efendi. 

(4.  h.  après  midi.) 

M.  de  Ribeaupierre  vient  de  donner  son  plein  as- 
sentiment à  l'entrevue  proposée  par  le  Reis  Efendi; 
Vmsî  je  le  verrai  ce  soir  à  son  Conack. 
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\^1^  {[Annexe  B.) —    K!ote  adressée  à  Son  Excellence  le 
.Reis  Ejendi,  par  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours. 

Constantînople,    le  10.  Novembre,  1827. 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France, 
de  Grande  Mretngne,  et  de  Russie,  ayant  pris  connais- 
sance des  questions  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi 
a  chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser,  ont  l'hon- 
neur d'y  répondre  dans  la  présente  Note,  de  la  seule 
manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu'ils  sont  fondés 
à  présager  des  sentimens  de  leurs  Cours  sur  un  pa- 
reil sujet. 

lie.  Question.  Veut- on  se  désister  entièreia-sit 
de  la  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à  leurs  devoirs, 
et  à  la  vérité,  si,  répondant  à  cette  Question,  ils 
ne  répétaient  pas  la  déchration  déjà  faite  par  eux 
à  diverses  reprises,  savoir;  que  l'inébranlable  réso- 
lution de  leurs  Cours  f'st  de  maintenir  le  Traité  con- 
clu entre  elles  pour  la  pacification  de  lu  Grèce  et  de 
persévérer  dans  l'exécution  des  mesures  qu'elles  ont 
arrêtés  en  commuh  pour  cet  objet. 

2e.  Question.  Veut -on  indemniser  le  Gouverne- 
ment Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d'indemiûlé  n'est  admissible,  qu'au 
tant    quelle    repose    sur    un    droit    certain.   ^   Or,    dans 
le  cas  actuel,    is  est  démontré,    par  tous  les  rapports, 
que   l'agression   est   partie    du    coté    des   Escadres   de 
la  Porte. 

3e.  Question.  Veut  -  on  donner  satisfaction  à  la 
Sublime  Porte  ? 

Depuis  3  ans,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives,  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Sublime  Porte  Jours  propositions  désintéressées,  les 
Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  Je  leur 
pensée,  l'intention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
iuslemcnt  prétendre.  Celle  conduite  amicale,  leur 
longanimité,  et  la  franche  déclaration  qne  les  Repré- 
sentans ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes  Puis- 
sances ont  prescrit  l'exécution  à  leurs  Amiraux,  ne 
laissent  pas,  ce  semble,  à  douter  de  raci;ueil  qu'elles 
Krnient  à  la  demande  comprise  dans  la  3a)e  Question 
du  Reis  Efendi- 
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Après  avoir  ainsi  rëpondii  aux  questions  de  son  1827 
Excellence,  les  RepréseiUans ,  jaloux,  en  même  teins, 
de  n  épargner  aucun  soin  pour  faire  comprendre  à  la 
Stieiime  Porte  les  vues  désirUére.ssc'es  des  Puissances, 
et  pour  écarter  toute  interpre'talion  qui  n'aurait,  après 
tout,  que  les  résultats  les  plus  funestes,  ont  l'honneur 
de  replacer  sous  les  yeux  de  son  Excellence  le  Reis 
Efendi,  quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore 
ne  pas  devoir  être  inutiles  à  la  cause  de  la  Paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité, 
dont  l'unique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
ont  demandé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d'agréer  leur  Médiation,  et  de  consentir  à  un 
Armistice.  En  posant  d'avance  quelques  unes  des  bases 
d'un  accord  entre  elle  et  les  populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans  exempte, 
ils  n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts; 
ils  n'on(  fait  que  déterminer  les  principes  d'une  pacifi- 
cation, qui,  loin  de  porter  atteinte  à*  Vintégrité  de 
l'Empire,  lui  rendrait  les  avantages  dont  il  est  privé 
aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les  garanties  nécessaires 
pour  leur  durée.  En  laissant  à  une  négociation  future 
entre  les  Parties  Contendantes,  le  soin  de  régler  quel- 
ques autres  points,  sans  doute  importans,  ils  ont  re- 
connu à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  les  discuter,  et 
la  faculté  de  décider  elle-même,  en  définitive,  du 
sert  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentimens,  La  prolongation  du  séjour  des  Re- 
présentans  à  Constantinople,  depuis  même  que  le  refus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité 
de  lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures,  dont 
l'exéculion  a  été  prescrite  par  les  Puissances  h.  leurs 
Amiraux,  est,  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves, 
une  manifestation  frappante  des  intentions  pacifiques 
dont  ces  Puissances  demeurent  animées;  c'est  pour  la 
paix  qu'elles  se  sont  unies;  la  rétablir  en  Grèce  sur 
des  bases  immuables,  la  conserver  à  Constantinople, 
tel  est  l'objet  de  leurs  voeux,  celui  d'un  Traité  qu'elles 
ont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'événement  de  Navarin  a  pu,    dans  les  premiers 

instans  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  à  la  Porte,   lui 

*?r»àpirer   des  doutes   sur  les   vues  pacifiques   et  désin- 

Noup.  Série.    Tome  l II „  i 
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1827  téress(!es  des  Puissances:  la  cause  de  cet  événement 
déplorable,  aujourd'hui  mieux  connue,  et  l'empresse- 
ment des  Amiraux  ù  prévenir,  le  lendemain  de  TaBairc-, 
la  nécessité  d'un  nouveau  choc, —  empressement  prouvé 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
présentans,  ne  permettent  plus  d'interprétation  contraire 
aux  assurances  qu'ils  viennent  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  la  continuation  sera  iiuompalibl.î 
avec  le  maintien  des  relations  de  bonne  intelligence 
entre  elle  et  les  Cours  Alliées,  n'a  pu  qu'inspirer  aux 
Représentan»  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles;  en  conséquence,  toujours 
{guidés  par  le  désir  de  continuer,  autant  qu'il  dépend 
d'eux,  le  ministère  de  paix  qui  leur  a  été  confié,  mais 
convaincus  aussi  de  la  volonté  ferme  où  sont  leurs 
Cours  de  rétablir  la  tranquillité  en  Grèce,  sur  les 
seules  bases  qui  puissent  l'assurer,  ils  invitent  son  Ex- 
cellence le  Rels  Kfendi  à  leur  déclarer,  sans  plus  de 
retard,  quelles  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,  — • 
si  elle  est  disposée  à  révoquer  inunédiatement  des  mesures 
contraires  aux  Traités  existans ,  et  si ,  pour  mieux 
constater  ses  vues  pacifiques,  elle  adhère  aux  propo- 
hilîons  antérieures  des  Sousaîf^jnés. 

Comte  GUILLEMINOT.      S.    (JA>NING,      RlBEAUPIEBRE, 

{j4nnex  C.y —   77ie  Bight  lion,  Stratford  Canning 
ta  Sir  Henry  TVelledey . 

Constantiuople,  le  lltli  Novemberj  1827, 
Sîr, 

ï  avail  mysolf  of  the  Anstrian  Post  as  far  as 
Bucharest,  to  intorm  you,  and,  ibrough  your  Excel- 
l«ncy,  to  inform  His  Majesty's  Government,  ihat  my 
Culleagues  and  m}  self  are  reduced  to  the  netessity 
of  prcparing  for  our  immédiate  deparlure  fr'»«n  thîs 
Country.  On  sending,  three  or  four  days  ago,  to  the 
Reis  EtTendi,  for  Pa.Nsports  for  Couriers  and  Firmans 
for  Sliips,  his  Kxccllency  replied  —  tbat  the  Treaties 
had  bccn  violât ed  by  tlie  Action  at  Navarino,  and  that 
the  Porte  would  only  décide  upon  the  expediency  of 
granting  our  dem;inds,  after  we  had  answered  the  three 
following  Questions: 

1.  ^^'oi/ild  we  dcsist  entirely  from  the  Greek 
Question  *  . 
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2.  Woiild  we  îndemnify  the  Portï  for  the  destruc-  Ï8'2r 
tion  of  lier  Flect? 

3.  Would  we  gîve  satisfaction  to  the  Ottorufln 
Government  ? 

To  thèse  questions,  I  need  not  statc  that  we  bave 
felt  it  our  unavoidable  duty  to  answer  negalivel}'.  We 
yesterday  sent  in  a  Note  to  the  Reis  Ètfendi,  con- 
taining  our  answers,  which  we  endeavoured  to  express 
in  the  most  conciliatory  teims,  though  wilh  becoming 
firmncss;  and  we  added  such  explanations  ot  the  vicws 
and  intentions  of  our  respective  Courts,  as  we  thought 
likely  to  aid  the  cause  of  truth  and  of  peace.  \Ve 
are  now  waiting  for  a  final  communication  from  the 
Reis  Effendi,  and,  if  gênerai  appearances  are  to  be 
trusted,  that  communication  wili,  in  ail  probability,  be 
of  a  nature  to  prevent  our  longer  continuance  at 
Constantinople. 

Wilhin  the  last  tbree  hours  the  Reis  Effendi,  has, 
however,  expressed  a  désire  to  receive  some  further 
explanations,  and  it  remains  to  be  seen  whether  any 
pacifîc  intention  is  involved  in  this  step. 

The  Porte,  meanwhile,  is  niaking  the  most  active 
préparations  for  war.  An  embargo  continues  on  the 
sbipping,  ând  our  communications,  except  by  post, 
ate  suspended  in  every  direction.  The  patience  with 
which  we  hâve  sustained,  dnring  several  days,  this 
painfnl  condition,  is  no  slight  proof  of  our  considéra- 
tion for  the  feelings  of  the  Turkish  Cïovernment,  and 
6t  the  earnest  désire  of  our  Courts  to  prevent,  if  pos- 
sible,  the  calnmity  of  war. 

I  learn  from  the  French  Ambassador,  that  the 
Intcrnuncio  declared  to  bim  yesterday.  that  he  despaircd 
of  producing  any  nearer  approach  to  réconciliation, 
and  had  deterh^iined  to  abstaiii  from  further  interférence 
in  the  business.  A  few  days  —  perhaps  a  few  hours  — 
wiil  bring  mattcrs  to  a  final  décision;  and  I  need  not 
assure  your  Excellency  how  deeply  I  shall  déplore 
that  décision ,  if  it  unfortunately  prove  to  be  an  inter- 
ruption of  our  friedly  relations  wilh  ihisCounfiy,  and  still 
ignore,  if  it  should  assume  a  dislinctly  hostile  character. 

P.  S.  We  can  hardly  avoid  demanding  our  Pass- 
jiorts  to  morrow  or  hext  day ,  if  the  Rt\s  -  Efl'endi 
fnainlains  bis  présent  silence. 

Stratpord  Canning. 

P  2 
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Protocole  No.  7.   de   la   Conférence   tenue  à 
Londres^   le  12.  Mars,   1828. 

Prëseng:  — -  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
France;   et  TAmbassadeur  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ouvert,  la  Con- 
férence, en  consignant  au  Protocole  des  propositions 
de  sa  Cour,  relatives  à  l'exécution  du  Traité  du 
6.  Juillet,  et  renfermées  dans  une  Dépêche  du  Comte 
de    Nesseirode    au    Prince   de   Lieven,    )en    date   du 

95.  Décembre,   1897. 
6.  Janvier;     iSafi. 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  a 
également  consigné  au  Protocole  la  réponse  de  son 
Cabinet  à  ces  ouvertures,  contenue  tians  une  Note 
adressée  le  6.  Mars,  1828,  par  le  Comte  de  Dudiey 
au  Prince  de  Lieven. 

Ces  deux  pièces  se  trouvent  annexées  au  Protocole, 
sub  Litt.  A.  et  B. 

En  conséquence  des  délibérations  auxquelles  leur 
teneur  a  donné  lieu,  les  Plénipotentiaires  sont  tombés 
d'accord  de  munir  les  Amiraux  des  Escadres  respec- 
tives des  trois  Puissances  dans  la  Méditerranée,  des 
Instructions  .communes  ci -jointes  sub  Lit.  C. ,  dont  la 
rédaction  a  été  convenue,  sans  néanmoins  être  arrêté 
définitivement. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ensuite  donné  lec- 
ture d'une  Dépêche  du  Comte  de  Nesseirode,  adressée 
au  Prince  de  Lieven,  en  date  du  ^^.  Février,  1828, 
laquelle  se  trouve  annexée  au  Protocole  de  ce  jour, 
sub  Lit.  D. 

DuDLBY.    Le  PamcB  de  Polignac.    Lieven. 

{^Annexe  A.)  ~-  Le  Comte  de  Nesseirode  au  Prince 
de  Lieven* 

„     —.,        ,  ,     33- Décembre,  T837. 

St.  Pétersboiirg,  le  — — : 

"'  6.  Janvier,    i828. 

Mon  Prince, 
J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Altesse,   dès 
le  |-^.  Novembre   dernier,   qu'aussitôt  que  les  détermi- 
nations finales  de  la  Porte,   relativement  à  la  pacifica- 
tion de  ia  Grèce  ;  seroicnt  connues,  l'Empereur  feroit 
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connoître  aussi  à  ses  Alliés,   les  mesnres  qu'il  jugeroît  1828 
K's   plus   propres   à  remplir  le  but  salutaire  des  Puis- 
sances qui  ont  sifiné  le  Traité  du  6.  Juillet. 

Le  moment  d'indiquer  ces  mesures  avec  une  entière 
franchise,  est  arrive.  Les  Représentans  des  trois  Cours 
ont  quitté  Constantinople.  Ni  leurs  instances  amicales, 
ni  leurs  menaces,  ni  même  la  bataille  de  Navarin,  n'ont 
pu  e'clairer  la  Porte  sur  ses  véritables  intérêts.  Les 
négociations  sont  parvenues  à  leur  terme,  et  ne  sauroient 
plus  désoimais  qu'être  à  la  fois  compromettantes  et 
stériles. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  prouver  que  la  ces- 
sation de  nos  rapports  avec  l'Empire  Ottoman  place 
la  Llussie  dans  une  position,  où  il  lui  est  impossible 
de  rester.  L'n  ellet,  le  départ  de  M.  de  Ribeaupierre 
laisse  ses  Sujets,  et  leurs  affaires  dans  l'Empire  Otto- 
man ,  sans  protection ,  ses  droits  sans  soutien ,  ses 
rapports  commerciaux  avec  la  Méditerranée  sans  dé- 
fense, la  navigation  de  la  mer  noire  sans  garantie,  et 
plusieurs  des  clauses  du  Traité  d'Akerman  sans  exé- 
cution. Les  privilèges  des  Servions  devroient  être  mis 
en  vigueur  par  un  acte  spécial,  avec  le  concours  do 
Sa  Majesté.  Cet  acte  n'a  point  encore  paru.  De 
nouveaux  réglemcns  dévoient  an)éliorer  l'état  futur,  et 
réparer  les  malheurs  passés,  de  ia  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  Ils  ne  sont  pas  achevés,  et  ces  deux  Pro- 
yinces  n'en  sauroient  jouir,  nu  milieu  des  dangers  qui 
les  menacent.  Une  liquidation  avec  la  Porte  devoit 
assurer  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  des  indemnités  qui 
leur  ont  été  promises,  et  qu'ils  attendent  en  vain  de- 
puis 15  ans.  Elle  ne  peut  plus  s'ouvrir.  Il  y  a  plus:  — 
nous  avons  franchement  exposé,  l'année  dernière,  dans 
les  instructions  dont  le  Ministre  de  Sa  Majesté  a  été 
muni,  à  son  départ  pour  Constantinople,  et  que  Votre 
Altesse  a  communiquées  au  Cabinet  de  Londres,  les 
motifs  impérieux  qui  nous  forcent  à  exercer  sur  le 
Gouvernement  Tuâx  une  intluence  acquise  par  une  série 
de  Traités  honorables,  et  nécessitée  par  la  situation 
géographique  des  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale.  Si, 
dans  une  question  comme  celle  de  la  Grèce,  la  Porte 
trouve  qu'elle  a  pu  rejeter,  sans  conséquence  fâcheuse, 
des  propositions  articulées  au  nom  de  l'Empereur,  si 
elle  trouve  que  son  Ministre  est  parti,  sans  que  les 
.voeux  légitimes,  dont  il  avait  été  l'organe,  se  réalisent; 


230     /îctes   et  Ducuinens  relatifs  aux  aff'uires 

1828  si,  on  un  mot,  îe  témoignage  des  faits  démontre  que 
la  Russie  a  signé  un  Traité,  e't  échoué  dans  ses  efforts 
pour  y  faire  accéder  la  Porte,  que  deviendra  celte 
inliuence  si  indispensable  ?  Quels  moyens  la  Russie 
aura-t-elle  de  la  recouvrer?  Comment  pourra-t-elle 
à  l'avenir  inspirer  dans  Constantinople  ce  respect  et 
cette  considération,  qui  l'y  environnent  depuis  un  demU 
siècle?  Ainsi,  Mon  Prince,  tout  nous  impose  le  de- 
voir de  réaliser  nps  engafçemens  du  (5.  Juillet;  —  la 
foi  de  ces  engagemens,  même  la  dignité  de  l'Empire, 
et  ses  besoins  politiques.  A  tant  de  riùsons  d'un  poids 
irrésistible,  se  joignent  déjà  des  griefs  particuliers, 
dont  le  redressement  immédiat  est  aussi  une  obligation 
pour  TEmpereur.  Votre  Altesse  n'ignore  pas  que, 
voulant  se  rendre  à  Odessa,  M.  de  Ribeaupierre  a 
été  retenu  devant  Boujukdéré,  par  des  vents  contraires, 
jusqu'au  -/',.  Décembre.  A  cette  époque,  les  mesures 
de  la  Porte  envers  le  commerce  et  les  Sujets  Russes 
reprenoient  un  caractère  d'hostilité  ouverte.  On  les 
forçoit  de  s'inscrire  sur  les  registres  d'une  Autorité 
Turque:  ou  u'avoit  pas  voulu  permettre  qu'ils  fussent 
placés  sous  la  protection  d'une  Légation  amie,  refus 
qu'on  avoit  épargné,  il  y  a  6  ans,  au  Comte  de 
Strogonoff  :  on  ne  devoit  autoriser  à  paisiblement  achever 
leurs  affaires,  que  ceux  dont  on  prétendoit  connoitre 
les  intentions  :  on  obligeoit  les  pi  opriétaires  ou  capi- 
taines de  vaisseaux  Russes,  chargés  de  blés,  à  vendre 
leurs  cargaisons  à  des  prix  que  la  Porte  se  réservoit 
de  fixer,  et  dont  elle  ne  payeroit  que  le  tiers  au 
comptant:  on  leur  refusoît  des  Firmans  pour  la  Mer 
Noire:  on  assujettissoit  les  bàtimens  qui  en  sortoient, 
ou  qui  témoignoient  le  désir  d'y  entrer,  à  des  visites 
vexatoires,  sous  prétexte  de  s'assurer  qu'ils  ne  portoient 
ni  poudre,  ni  munitions.  L'extrait  ci-}oint  (Mo.  1.) 
d'un  Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre  atteste  ces  actes 
de  violence.  Nous  savons  que  les  Sujets  Anglais  et 
François  essuyoient  les  mêmes  traitemens ,  et  qu'une 
foule  d'Ioniens  avoient  été  arbitrairement  expulsés  de 
Constantinople,  et  renvoyés  dans  l'Archipel.  Mais 
quelle  que  soit  la  conduite  de  la  Porte  envers  les 
^ours  de  Londres  et  de  Paris,  la  position  de  f Angle- 
terre et  de  la  France  ne  peut  se  comnarer  à  la  posi- 
tion de  la  Russie.  Pour  l'Angleterre  cl  la  France,  la 
libre  navigation  de  la  Mer  Noire  est  un  objet  de  con- 
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venance;  pour  la  Russie ,  c'est  un  objet  de  nécessite:  1828 
pour  les  uns,  le  commerce  à  travers  le  Bosphore  peut 
offrir  plus  ou  moins  de  profit;  pour  l'autre,  c'est  une 
question  vitale:  pour  les  premiers,  les  gènes  que  co 
commerce  éprouve  sont  un  juste  motif  de  plainte; 
pour  la  seconde,  elles  anéantissent  toute  l'industrie  et 
tous  les  moyens  d'échange  d'une  partie  de  ses  Provîn- 
tes: —  enfin,  pour  l'Angleterre  et  la  France,  une  rup- 
ture de  relations  avec  la  Porte  peut  compromettre 
quelques  intérêts;  pour  la  Russie,  elle  les  expose  et 
ios  complique  tous,  —  ceux  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale  protège,  en  vertu  des  Traités, 
dans  les  Principautés  du  Danube,  —  ceux  qui  l'unis- 
sent, par  suite  des  mêmes  Traité?,  à  la  Servie,  —  et 
ceux,  enfin,  qu'il  ne  peut  abandonner  au  milieu  des 
Peuples  Asiatiques ,  sur  lesquels  les  intentions  de  la 
Porte  réagissent  toujours  avec  une  grande  force. 

D'après  toutes  ces  considérations  réunies,  nous 
manquerions  à  la  loyauté  qui  fera  constamment  la  base 
de  la  politique  de  l'Empereur,  si  nous  ne  déclarions 
encore  une  fois,  que  la  situation  où  la  Russie  se  trouve, 
depuis  que  les  trois  Ministres  sont  partis  de  Constan* 
linoplc,  doit  cesser  le  plutôt  possible. 

Cependant,  mon  Prince,  plus  l'Empereur  lient  à 
une  prompte  exécution  du  Traiié  de  Londres,  plus  il 
en  respectera  lui-même  les  Stipulations.  Sans  doute, 
la  conduite  de  la  Porte,  ses  étranges  procédés  à  l'égard 
du  Commerce  et  des  Sujets  de  Sa  Majesté,  le  refus 
d'admettre  désormais  en  leur  faveur,  une  protection 
qui  a  toujours  existé  en  pareille  circonstance,  légitime- 
roient  pleinement  l'emploi  des  moyen»  dont  notre  Au- 
guste Maître  dispose;  mais  il  suffit  à  l'Empereur  d'avoir 
signé  une  transaction  avec  ses  Alliés,  pour  ne  jamais 
s'écarter  des  principes  <Tfu'clle  consacre. 

Le  premier,  et  le  plus  essentiel  de  tous,  est  ce- 
lui qui  interdit  aux  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres,  les  conquêtes  et  les  avantages  exclusifs. 
Sa  Majesté  a  déjà  annoncé,  qu'elle  n'en  dévicroit,^  dans 
aucune  hypothèse.  Elle  me  charge  de  réitérer  ici  l'ex- 
pression de  ce  ferme  desseiUn  C'est  avec  un  vrai  plai- 
sir que  l'Empereur  a  vu,  d'après  la  Dépêche  de  votre 
Altesse  en  date  du  2?if**'^°'|ll:  que  dès  la  réception 

IX.  Décembre,      ' 

des  premières  nouvelles  de  Constantinople,  qui  faîsoient 
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1828  présager  jusqu'où  la  Porte  pousseroit  son  aveugle  ob- 
stination, la  Conférence  de*' Londres  s'étoit  occupée 
d'une  Déclaration,  qui  devoit  de  nouveau  constater, 
à  la  face  de  l'Europe  l'invariable  désintéressement  des 
trois  Monarques,  quelles  <|ue  fussent  les  mesures  aux- 
quelles la  politique  du  Divan  les  obligeroit  de  recourir. 
Vous  seriez  allé,  mon  Prince,  au  devant  des  voeux  de 
Sa  Majesté,  en.  signant  cette  Déclaration,  et  il  n'est 
point  de  forme  que  l'Empereur  n'approuve  d'avance, 
pour  renouveller  un  tel  engagement.  Si  un  Traité 
spécial  était  nécessaire  à  cet  effet ,  vous  pourriez 
le  conclure,  sans  attendre  d'instruction  ultérieure. 
Noua  ajouterons,  dans  notre  franchise,  que  ce  n'est 
point  une  maxime  abstraite  de  générosité,  ou  un  vain 
désir  de  gloire,  qui  dicte  cette  politique  à  l'Empereur, 
—  c'est  l'intci  et  bien  entendu  de  la  Russie.  Elle 
en  a  un  très  puissant  à  voir  se  former  en  Grèce  un 
Etat,  qui  puisse  commercer  librement  avec  la  Mer 
Noire;  mais  cet  intérêt  s'identifie  à  celui  des  autres 
Puissances  Commerciales.  Elle  en  a  un  non  moins 
direct ,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention ,  a  exer- 
cer dans  l'Orient  une  inllucnce  qui  lui  appartient  de 
droit;  mais  cette  inlluencc  n'exclut  pas  celle  des  autres 
Cours  de  l'Europe,  et  ne  sauroit,  par  là  même,  ex- 
citer ni  alarmes  londées,  ni  jalousie  légitime.  La  Rus- 
sie en  revanche,  n'a  aucun  i/itérct  à  s'agrandir,  ou  à 
renverser  TEmpire  Ottoman.  Nos  Instructions  à  M.  de 
Bibcaupierre,  en  date  du  mois  de  Janvier,  1827,  ob* 
servoicnt,  que  le  jour  où  la  Grèce  se  trouveroit  orga- 
nisée sur  les  bases  du  Protocole  du  4.  Avril,  devenues 
celles  du  Traité  du  6.  Juillet,  et  tant  que  subsisteroient, 
d'autre  part,  les  actes  que  nous  venions  d'obtenir  à 
Akerman,  le  Gouvernement  Turc  seroit  à  nos  yeux  le 
voisin  le  plus  commode,  et  que  nous  ne  pourrions 
souhaiter  un  ordre  de  choses  plus  favorable  au  bien 
deg  Etats  de  Sa  Majesté.  Nous  sommes  arrives  au 
point  où  11  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  balancer  sur  les 
mesures,  que  provoquent  les  déterminations  du  Gou- 
vernement Turc;  mais  nous  le  repétons  jusqu'à  satiété 
ni  la  chute  de  ce  Gouvernement,  ni  des  conquêtes, 
n'entrent  dans  nos  vues,  parcequ'elles  nous  seroient 
plus  nuisibles  qu'utiles.  Au  reste,  quand  même,  malgré 
nos  intentions  et  nos  elforts,  ks  Décrets  de  la  Divine 
Providence    nous    auroient   prédestinés  à  être   témoins 
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du.jdernicr  jour  de  rRropire  Ottoman,  les  idées  de  Sa  1828 
Majesté  quant  aux  agrandissemens  de  la  Russie,  se- 
loieht  encore  les  mêmes.  L'Empereur  rte  recuieroit 
pas  les  bornes  de  son  Territoire,  et  ne  demanderoît  à 
ses  Alliés  que  cette  absence  d'ambition  et  de  pensées 
exclusives,  dont  il  donneroit  le  premier  exemple.  Fon- 
dés sur  de  semblables  principes,  les  arrangemens  à 
prendre  alors  (et  nous  sommes,  au  reste,  bien  loin 
d'admettre  le  cas),  ne  pourroient  souffrir  de  difficultés 
sérieuses.  Telle  est,  et  telle  sera  invariablement,  notre 
seule  réponse  aux  «  de'clamations ,  qui  remplissent  les 
feuilles  de  tons  les  Partis,  sur  les  gigantesques  projets 
de  la  politique  Russe,  sur  les  acquisitions  qu'elle  mé- 
dite,  ou  sur  notre  désir  de  faire  tomber  l'Empire  du 
Croissant,  et  de  nous  approprier  Constantinople.  Les 
gages  de  notre  modération  sont ,  pour  nos  Alliés ,  770s 
vrais  intérêts  et  nos  promesses  solennelles.  Existe- 
t-il  entre  Etats  des  garanties  plus  sûres?  Et  nous 
le  demanderons,  qu'elles  seroient  les  combinaisons,  qui 
pourroient  en  procurer  à  l'Angleterre  et  à  la  France 
de  plus  satisfaisantes  ? 

Une  autre  obligation,  que  nous  impose  le  Traité 
du  6.  Juillet,  c'est  de  délibérer  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  Cours  de  Londres  et  de  Paris,  sur  les 
mesures  coercitives  à  adopter,  dans  l'hypotbèse  où  les 
décisions  déjà  convenues  seroient  insuffisantes.  Cette 
hypothèse  se  réalise  évidemment  aujourd'hui,  puisque 
les  faits  ont  prouvé,  que  non  seulement  les  opérations 
navales  arrêtées  dans  les  Protocoles  qui  accompagnent 
l'Acte  du  6.  Juillet  mais  la  Bataille  même  de  Navarin, 
et  le  départ  simultané  des  Ministres,  dont  cet  Acte 
ne  parloit  pas,  n'ont  point  sùlTi  pour  arracher  aux 
Turcs  les  concessions,  que  réclament  les  Puissances 
Contractantes.  La  Russie  a  rempli ,  et  remplira  avec 
scrupule,  toutes  les  Conditions  du  Traité  du  6.  Juillet 
sous  ce  rapport.  Dès  le  mois  de  Septembre ,  votre 
Altesse  a  été  chargé  de  proposer  aux  Alliés  de  l'Em- 
pereur l'unique  mesure  qui  promette  des  résultats  con- 
formes à  leurs  voeux.  Maintenant,  nos  droits  en  souf- 
france, notre  Commerce  arrêté,  notre  Navigation  en- 
travée, tous  les  inconvéniens  qu'entraînent  de  telles 
conjonctures,  tous  les  dangers  dont  elles  nous  mena- 
cent, ne  nous  empêcheront  pas  de  suivre  la  même 
'  marche,   de  délibérer  encore  avec  nos  Alliés  aux  ter- 
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1828  mes  de  nos  Stipulations^  et  de  leur  réitérer  officielle- 
ment, les  propositions  confidentielles  que  nous  leur 
avons  déjà  faites. 

Elles  ont  pour  objet  les  déterminations  suivantes:  — 

Nos  x\rmées  passeroient  le  Pi  util,  occuperoient 
les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  ne 
s'arrèteroient  que  quant  la  Porte  auroît  souscrit  à  (ous 
les  arrangemens  que  nécessite  le  Tra|ilé  de  Londres, 
dont  l'exécution  scroient  l'unique  but  de  cette  mesure. 

La  Russie  Tadopteroit  de  concert  avec  ses  Alliés, 
J'Anglelerre  et  la  France,  et  ce  seroit  au  nom  de  ces 
deux  Cours,  comme  au  nom  de  l'Empereur,  que  les 
Zl^'onpes  Russes  occuperoient  les  Provinces  Ottomanes. 

Il  seroit  déclaré  solennellement,  de  la  part  des 
trois  Puissances,  que  toutes  ces  Provinces  devroient 
être  restituées,  sans  aucun  délai,  à  la  Porte,  dès  que 
Fobjet  de  la  Guerre  se  trouveroit  atteint. 

Les  Puissances  publieroient,  en  outre,  les  Décla- 
rations réciproques,  qu'elles  auroicnt  échangées,  pour 
s  interdire  mutuellement  les  conquêtes  et  tes  av<  ntages 
exclusifs. 

La  marche  de  nos  Troupes  seroit  précédée  d'un 
Manifeste,  qui  rappelleroit,  en  peu  de  mots,  la  long- 
animité de  la  Russie  envers  la  Porte;  la  conduite 
non  moins  modérée  des  Cours  de  Londres  et  de  Paris; 
les  circonstances  qui  les  forcent  impérieusement  à  in- 
tervenir dans  les  troubles  de  la  Grèce;  les  motifs  qui 
ne  leur  permettoient  ni  de  tolérer  l'extermination  totale 
des  Grecs,  ni  de  laisser  ee  prolonger  un  état  de  choses 
incompatible  avec  la  sûreté  des  Mers,  et  celle  du  Com« 
merce;  la  nécessité  où  elles  se  sont  trouvées  dès  lors, 
d'adopter  un  système  de  pacification  semblable  a  ce- 
lui qui  est  ébauché  dans  le  Traité  de  Londres;  les 
avantages  qu'il  présente  h  la  Turquie;  la  résolution 
inébranlable  qui  anime  les  Alliés  de  remplir  leurs  cuga- 
gemens;  l'inutilité  de  leurs  Négociations  à  Constanti» 
rople;  l'impossibilité  absolue  de  rester  dans  la  position, 
où  les  place  la  rupture  de  leurs  relations  avec  l'Empire 
Ottoman;  le  mouvement  de  nos  Armées;  l'intention 
dans  laquelle  ils  y  nuroient  consenti;  le  désintéresse- 
ment qui  préside  à  leur  politique;  les  efforts,  enfin, 
iu'ils  feroient,  et  la  promesse  qu'ils  pourroient  donner, 
e  maintenir  la  Paîx  du  reste  de  .l'Europe ,  et  l'état  de 
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Possession  Territoriale  dctcrmint^  par  les  grandes  trans    1828 
actions  des  Années  1814,  15,  et  18. 

Nous  recevrions,  avec  un  vrai  plaisir,  la  Communi- 
cation des  idées  du  Cabinet  de  St.  James,  et  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  à 
l'égard  de  cette  pièce  si  importante;  et  l'Empereur 
vous  invite,  mon  Prince,  à  leur  demander  de  nous 
tes  faire  connoître.  Tous  les  passages,  tontes  les  as- 
surances qu'ils  jugeront  utiles  <  v  seront  insérés  fidè- 
lement. 

Le  moyen  que  nous  venons  d'indiquer  ici,  est  un 
moyen  extrême,  mais  le  seul  qui  réunisse  la  prompti- 
tude à  l'etticacilé. 

Ce  seroit  dès  lors  ne  pas  témoigner  a  nos  Alliés 
la  confiance  qui  leur  est  due,  que  de  conserver  des 
doutes  sur  leurs  réponses.  Bien  loin  de  là,  nous  som- 
mes persuadés  qu'ils  vont  adhérer,  sans  retard,  à  nos 
ouvertures.  Eux-mêmes  y  trouvent  l'exécution  assuré© 
d'un  Traité,  qu'ils  ont  signé  comme  nous,  et  la  dcci- 
pion  satisfaisante  d'une  question  que  l'An^tleterre  et  la 
France  se  sont  chargées  de  résoudre,  comme  la  Russie. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  esquissé,  les  Esca- 
dres des  trois  Cours  ne  resteraient  point  inactives. 
Klles  seraient  chargées  du  soin  essentiel  d'empêcher 
tout  arrivage  d'Hommes,  de  Vaisseaux,  et  de  Muni- 
lions  de  Guerre  ou  de  Bouche,  sur  les  Iles  et  les 
Côtes  comprises  dans  la  circonscription  tracée  par  la 
Conférence  de  Constantinople.  Elles  Iraiteroient  dés- 
ormais en  Ennemis  tous  les  Vaisseaux  Turcs  ou  Egyp* 
tiens,  qui  tenteraient  d'y  pénétrer;  et  puisque  la  Guerre 
aurait  éclaté  entre  les  trois  Puissances  et  la  Porte, 
elles  procéderaient,  à  l'égard  des  Neutres,  d'après 
les  régies  que  nous  avons  arrêtées  avec  le  Cabinet 
de  St.  James,  par  notre  Convention  de  1801.  Il 
est  évident  que  si  la  Bataille  de  Navarin,  et  le 
départ  des  Ministres,  n'ont  pas  produit  d'effet  sur 
la  Porte,  la  seule  apparition  des  Escadres  combinées 
devant  les  Dardanelles  n'aurait  aucun  résultat.  D'ail- 
leurs, les  courans,  et  les  tempêtes,  ne  permettraient 
pas  à  notre  Flotte  de  la  Mer  Noire  de  faire,  dans 
cette  saison,  le  Blocus  du  Bosphore.  Mais  si  nos  Al- 
liés voulaient  frapper  un  coup  plus  hardi,  s'ils  avaient 
Tintentiou  d'accélérer  la  retraite  d'Ibrahim  Pacha,  soit 
en  portant  des  Forces  imposantes  devant  Alexandrie, 
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1828  soit  en  l)oml).irdant  les  Places  qu'il  occupe  en  Morée, 
ou  de  pénétrer  jusques  de'vant  Conslantinople,  pour  y 
dicter  la  Paix  sous  les  murs  du  Sérail,  nous  déclarons 
d'avance,  sans  retirer  nos  propositions  relatives  à  la 
marcbe  de  nos  Armées ,  parccqu'elles  nous  semblent 
offrir  une  plus  grande  probabilité  de  succès,  que  le 
Vice -Amiral  Comte  de  IJeyden,  qui  reste  sous  le 
commandement  de  Sir  E.  Codrington,  reçoit  l'ordre 
éventuel  de  seconder  ses  entreprises  avec  Je  zèle,  le 
courage,  l'esprit  d'union,  dont  la  Bataille  de  Navarin 
a  oflert  un  si  glorieux  exemple;  et  que  notre  Flotte 
de  la  Mer  Noire  s'empressera  d'y  co- opérer  par  ses 
manoeuvres,    et  ne  reculera  devant  aucun  péril. 

Toutefois,  avant  que  les  hostilités  commencent  par 
Terre  ou  par  Mer,  l'Empereur  est  d'avis  qu'une  der- 
nière démarche  collective  et  péremptoire  devrait  en 
prévenir  les  Turcs,  et  leur  signaler  les  moyens  qu'ils 
auraient  encore  d'éviter  la  Guerre.  Les  Lettres  que 
le  Grand -Visir  à  adressées  aux  Ministères  des  trois 
Puissances ,  justifieront  cet  avertissement.  Votre  Al- 
tesse trouvera  ci-jointe  (No.  2,)  la  Traduction  de 
celle  qu'il  m'a  écrite.  Nous  nous  abstiendrons  de  tout 
commentaire  sur  sa  teneur.  Elle  demande  le  désaveu 
de  toutes  les  représentations  faites  à  la  Porte  par  M. 
M.  de  llibeaupierre,  Stratford  Canning,  et  Guillemi- 
not,  pour  l'engager»  à  accepter  les  conditions  du  Traité 
de  Londres.  Sous  ce  rapport,  elle  achève  de  prouver 
un  déplorable  aveuglement  et  ne  mérite  pas  de  réponse. 
Mais,  envisagée  d'un  autre  point  de  vue,  elle  semble  en 
réclamer  une,  que  l'Elmpereur  n'a  néanmoins  pas  voulu 
faire  isolément,  pour  ne  pas  séparer  sa  Cause  de  la 
Cause  denses  Alliés.  Cette  réponse  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  efficace,  qu'autant  qu'elle,  sera  identique  de  la 
part  des  trois  Cours.  Suivant  nous,  elle  devrait: 
\.  Approuver  la  conduite  de  leurs  Ministres. 

2.  Déclarer  qu'ils  ont  agi,  en  tous  points,  d  après 
les  Ordres  de  leurs  Gouvernemens. 

3,  Annoncer  que  la  Russie,  l'Angleterre,  et  la 
France,  ne  se  départiront  d'aucun  des  Artfcles  du 
Traité  de  Londres;  et  renfermer  la  demande  itérative 
d'un  Armistice  et  de  la  médiation. 

Mais  depuis  que  la  Porte  a  donné  la  mesure 
de  son  opiniâtreté,  il  est  évident  que  l'adoption  du 
principe   abstrait  de    ia   médiation   n'avancera   pas  le» 
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afTaîres.  Si  les  Allies  s'en  contentent  aujourd'hui,  ils  1828 
n'auront  fait  que  vaincre  un  obstacle  partiel.  A  chaque 
pas  des  Négociations,  à  chaque  détail  important  de 
i'Acfe  qui  doit  les  terminer,  ils  éprouveront  la  résistance 
tju'ils  ont  éprouvée  en  dernier  lieu  ;  ils  retrouveront 
dans  les  Turcs  le  désir  de  gagner  du  temps;  les  in- 
trigues étrangères' viendront  s'y  roèler;  les  discussions 
traîneront  en  longueur;  la  mauvaise  saison  arrivera;  et 
la  Porte  saura  qu'il  est  impossible  de  toujours  en- 
tretenir des  Armées  prêtes  à  marcher,  ou  des  Flottes 
prêtes  à  forcer  les  Dardanelles.  La  médiation  risque- 
rait donc,  d'après  les  calculs  les  plus  probables,  d'être 
aussi  infructueuse  que  les  Négociations  qui  ont  précédé 
le  départ  des  Ministres,  et  de  replacer  les  trois  Puis- 
sances d.'iDs  ta  situation  fausse  dont  elles  doivent  se 
hâter  de  sortir.  Le  seul  paiti  prévoyant,  sage,  digne 
de  l'union  de  Londres,  et  analogue  à  l'intérêt  d'une 
paix  solide,  serait  de  profiter  de  la  crise  qui  est  sur- 
venue, pour  triompher  des  difficullôs  principales  de  la 
Question,  et  pour  en  assurer  la  solution  toute  entière, 
'arini  ces  difficultés,  les  premières  porteraient  sur  les 
Limites  de  la  Grèce.  Ainsi,  la  réponse  collective  au 
Visir  devrait: 

4.  Lui  faire  connoître  la  circonsci  îplion  tracée  par 
la  Conférence  de  Constantinople,  et  l'informer  qu'elle 
servirait  de  base  aux  demandes  des  Puissances  média- 
trices  à  cet  égard. 

Le  Traité  du  6,  Juillet  a  stipulé  qu'aucune  Place 
forte  ne  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  dans  toute 
l'étendue  de  la  Grèce  future,  et  ce  point  ne  serait 
pas  non  plus  facile  à  obtenir.     Ainsi: 

5.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  que,  d'après 
l'Article  y  relatif  du  Traité  du  G.  Juiiiet,  toutes  les  Places 
au  pouvoir  des  Ottomans,  dans  la  circonscription  men- 
tionnée plus  haut,  seroient  évacuées  sans  le  moindre  délai, 
et  que,  par  conséquent,  Ibrahim  Pacha  recevrait  du 
Grand  Seigneur  l'ordre  de  retourner  aussitôt  en  Egypte. 

Enfin,  le  Traité  du  6.  Juillet  garantit  aux  Grecs 
une  parfaite  liberté  administrative  et  commerciale. 
Ainsi  : 

6.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  qu'ils  doivent 
jouir  de  la  libre  Navigation  du  Bosphore.  De  plus, 
pour  que  la  médiation,  put  avancer  d'un  pas  rapide 
dans  ses  travaux,  il  devrait  être  convenu,  qu'immédia- 
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1828  ment  après  avoir  adhéré  à  TLIUimatum  dont  nous  avons 
présenté  l'aperçu,    la  Forte   enverrait  dans  une  Ile  de 
l'Archipel,    qui    serait  neutrali<:ée  à  ctt  cllet,   des  Plé- 
uîpotenliiiire?,   lesquels,    rrunis   aux  Repre'sentans   des 
trois     Puissances,     et    à    des    Plénipotentiaires    Grecs, 
régleraient,    dans  l'espace  de  2  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'acceptation   de  l'Ultimatum,   tous  les  détails  de  la 
Pacification  du  Levant,   le   montant   du  Tribut    et  de 
l'Indemnité  à  payer  par  les  Grecs,  !e  tracé  des  Fron- 
tières,   etc.  etc.      Les    Puissances    garaniiraîent,   dans 
leur   impartialité,    que  les    retards,   ne    proviendraient 
d'aucune  demande  exajiérée   du    côté  de  la  Grèce;    et 
la  présence  de  leurs  Escadres  leur  oflVirait  les  moyens 
de  triompher  des  oppositions ,  que  pourraient  provoquer 
dans   ce  Pays   les    Hommes    sans   vrai   patriotisme,   et 
qui  repousseraient  les  conseils  delà  raison,  et  de  l'ami- 
tié.    Si,  au  but  de  2  mois,    des  obstacles  élevées  par 
les  Turcs   faisaient  avorter  les  Néjijociations ,    le  Divan 
en    porterait  la    peine.      Les   Flottes    des   trois   Cours 
agiraient,  et  l'Armée  Russe  passerait  le  Pruth.     Il  s'en- 
tend qu'aux   conditions   de    l'Ultimatum,   la  Russie  se- 
rait autorisée  à  ajouter  celle  du  rétablissement  immédi.t 
de  la  liberté  de  Navigation  et  de  Commerce,   et  celle 
de    Tobs^rvation    religieuse   de    ses   Traités    antérieurs 
avec  la  Porte.     Dans   l'intervalle   destiné    aux  Ngocia- 
tions    Grecques,    les   trois  Puissances   enverraient    des 
Agons    à    Constantinople,    pour    y   sijivre   les  ^Aff^iires 
Commerciales,    et   protéger  leurs    Sujets.     Finalement, 
U!i  délai  de  8  jours   serait   laissé   à    la  Porte,   afin  de 
souscrire  à  tous  les  Articles  de  cet  Ultimatum  commun, 
que   nous   expédirions  de   Pétersbaurg,    par   l'intermé- 
diaire   d'un    des    Pachas   du  Danube,    directement    au 
Grand  Visir.     En  cas  de  refus,    ou  si  les  8  jours,    et 
le  ttinp?    nécessaire  à  un  Courrier  pour  aller  et  venir, 
c'est  à  dire,  36  jours  déplus,  s'écoulaient  sans  réponse, 
l'Armée    de    Sa    Majesté    Impériale    commencerait    son 
mouvement.     Ce  mode  de  procéder  ne  laisserait  aucun 
doute  sur   les   intentions    pacifiques    de    la  Russie,    do 
l'Angleterre,  et  de  la  Fiance.     Il  assurerait  aux  Turcs 
l'occasion   de    prévenir   les  Hostilités,    et   aux  Alliés   la 
certitude,  de  ne  pas  s'embarrasser  dans  des  Négociations 
jiouvelles,  dont  le  résultat  no   pourrait   encore  que  les 
compromettre.     C'est   leur    honneur    commun,    c'est  le 
maintien  de   la  Paix    du    reste   de  l'Europe,  qui  leur 
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commandent    maintenant  de  se  décider  avec  cëléritë,  1823 
et  (l'agir  avec  énergie. 

Nous  proposerions  encore  la  même  marche  pour 
IVpoque,  où  nos  Armées  auraient  franchi  ia  frontière 
de  Russie,  et  se  trouvei aient,  soit  sur  le  Danube,  soit 
au  delà  de  ce  fleuve.  Il  serait  facile  alors  de  s'enten» 
dre  avec  les  Autorités  Grecr|ues,  sur  toutes  les  clauses 
du  Traite  de  pacification  à  conclure,  d'en  rédiger  U 
minute^  sans  manc|uer  aux  éjjnrds  et  aux  ménagemens 
que  réclamait  le  bien  de  ].ï  Turquie  même,  et  de  l'in- 
viter à  le  signer  immédiatement,  à  mesure  que  les 
Troupes  luipériaies,  ou  les  Flottes  réunies,  remporte- 
raient de  nouveaux  succès.  Quelques  mois,  et  peut- 
être  quelques  semaines,  conduiraient  ainsi  au  dénoue- 
ment d'une  entreprise,  qui  aujourd'hui  pèse  d'un  poids  . 
gênant  et  pénible  sur  le  repos  de  l'Europe,  et  sur  la 
politique  des  Alliés,  —  d'une  entreprise  qui  multipliera 
toujours,  en  raison  directe  de  sa  durée,  les  chances 
alarmahtes,  les  inquiétudes  qu'elles  occasionnent,  et  les 
dangers  que  fait  naître  la  frayeur,  d'un  côté,  et  la 
malveillance,  de  l'autre. 

Ces  observations  nous  font  passer  naturellement 
aux  mesures  que  la  situation  actuelle  des  affaires  réclame, 
à  l'égard  de  la  Grèce.  C'est  là  que  nous  attendent  nos 
Adversaires  secrets  et  connus.  C'est  là  qu'il  importe 
aux  Alliés  de  prouver  que  le  Traité  est  un  bienfait. 
C  est  là  qu'ils  ont,  et  de  honteux  excès  à  réprimer, 
et  un  ordre  légal  à  établir.  C'est  peut-être  là  aussi, 
que  leur  tache  est  la  plus  délicate. 

Sans  doute,  le  choix  du  Comte  Capodistrias,  pour 
présider  au  Pouvoir  Exéculif  dans  ce  Pays,  leur  oft're 
de  légitimes  espérances.  Mais  le  Comte  Capodistrias 
n'accomplira  pas  sans  eux  la  destinée  qu'il  subit  avec 
un  noble  dévouemeiif.  Maintenant. que  la  rupture  de 
toute  relation  entre  les  trois  Cours  et  la  Porte  fait 
disparaîlre  les  scrupules  provenans  de  la  neutralité  qu'el- 
les tenaient  à  observer  entre  les  Parties  belligérantes, 
le  piemier  besoin,  et  nous  dirons  presque  le  premier 
devoir,  de  la  triple  Alliance,  est  la  fondation  d'un  or- 
dre de   choses   régulier  en  Grècc\ 

Cet  ordte  de  choses  ne  s'organisera  pas  sans  se- 
cours pécuniiiiies  :  il  est  donc  urgent: 

1.  Que  les  Allies  avi«cnt  aux  moyens,  soit  de 
fournir  des  subsides    au  Gouvernement  Grec,  soit   de 
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1828  favoriser  et  de  hâter  la  conclusion  de  l'emprunt  de 
2,000,000  sterling,  que  le  Comte  Capodistrias  a  pro- 
posé dans  son  Mémoire  du  mois  de  Septembre.  ISous 
sommes  prêts  à  en  garantir  le  tiers;  et  quant  à  des 
subsides  immédiats,  nous  les  avons  déjà  placés  entre 
les  roaîns  du  Comte  de  Heyden. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  non  plus, 
tant  qu'Ibrahim  Pacha  dévastera  la  Morée.  Il  est  donc 
urgent  encore: 

2.  Que  les  forteresses  Grecques  soient  ravitaillées 
et  que  les  Alliés,  concertent  avec  les  Grecs  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  accélérer  la  retraite  d'Ibrahim, 
et  la  chute  des  places  occupées  par  ses  troupes. 

Enfin,  ce  même  ordre  de  choses  ne  s'organisera 
pas,  sans  que  le  Gouvernement  Grec  se  trouve  entouré, 
par  les  trois  Puissances,  d'Agens  qui  les  représentent, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  mais  d'Agens 
dont  la  considération  personnelle,  les  talens,  et  l'ac- 
cord;, lui  assurent  une  utile  assistance.  Il  est  donc 
urgent  aussi; 

3.  Que  les  Alliés  accréditent  en  Grèce  les  Consuls 
mentionnés  dans  les  Actes  joints  au  Traité.  Mais  la 
mesure  la  plus  cfticace  serait  peut-être  d'envoyer  im- 
.médiatement  dani,  l'Archipel,  les  trois  Plénipotentiaires 
qui  ont  conduit  les  négoeiations  avec  les  Turcs,  et  d'y 
transporter  la  Conférence  de  Constantinople. 

En  se  dirigeant  vers  la  Méditerranée,  M.  de  Rî- 
beaupierre  a  rempli  un  voeu  de  l'Empereur,  dont  il 
était  malheureusement  trop  tard  pour  lui  faire  parve- 
nir l'expression  formelle;  et  puisqu'un  heureux  concours 
de  circonstances  l'a  conduit  dans  ces  parages,  il  re- 
cevra maintenant  l'ordre  d'établir  sa  f)i mille  eh  Italie,  et 
de  rejoindre  ses  Collègues,  si  les  Cours  de  Paris  et 
de  Londres  accueillent  favorablement  la  proposition 
que  nous  venons  d'émettre.  Elles  pourraient,  dans  ce 
cas,  expédier  le  même  ordre  à  M.  de  GuilIemÎTjt  et 
Mr.  Slratlord  Canning.  Les  trois  Plénipotentiaires  se 
rendraient  à  bord  des  Escadres  combinées.  Un  Vais- 
seau serait  mis  à  leur  disposition  spéciale.  Leur  réu- 
nion représenterait,  dans  l'Archipel,  la  politique  tou- 
jours une  de  la  triple  Alliance.  Ils  seraient,  en  Grèce, 
les  meilleurs  interprêtes  de  ses  désirs ,  les  meilleurs 
înstrumens  de  ses  vues.  Ne  pouvant  plus  agir  sur  les 
Turcs  j    leur  mission  piovisoire  consisterait   à  éclairer 
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les  Grecs,   à  éteindre   les   divisions   qui   ensanghinlent  1828 
ces   contrées,    et  à  se  porter  sur  tous  les  points  où 
leur  présence  pourrait  être  salutaire. 

Nécessairement  investis  d'une  grande  force  morale, 
qu'augmenteraient  les  trois  Escadres,  ils  n'en  feraient 
usage  que  pour  accélérer  en  Grèce  l'exécution  du 
Traité  de  Londres. 

Dans  cette  vue,  ils  se  concerteraient  avec  les  Au- 
torités de  ce  Pays,  et  nommément  avec  le  Comte  Ca- 
podistrias,  que  les  trqis  Cours  honorent,  à  juste  litre, 
d'une  confiance  particulière: 

Sur  les  limites  du  territoire  Grec,  et  sur  les  mo- 
yens d'en  faire  le  tracé,  d'après  la  circonscription  qu'ils 
avaient  déjà  indiquée  eux-mêmes,  dans  leur  Protocole 
du  4.  Septembre.  Cette  base  nous  parait  satisfaisante; 
car  elle  répond  à  tous  les  voeux  que  les  Grecs  peuvent 
raisonnableAient  former. 

Sur  l'envoi  des  subsides,  et  «ur  la  conclusion  de 
l'emprunt  mentionné  plus  haut. 

Sur  le  mode  de  Gouvernement  à  donner  à  la 
Grèce,  sur  son  organisation  intérieure,  son  renouvel- 
lement, sa  marche  législative,  administrative,  et  judi- 
ciaire, et  les  forces  dont  il  disposera:  en  évitant,  au- 
tant que  possible,  dans  l'oeuvre  de  sa  restauration,  tout 
ce  qui  pourrait  mener  à  des  collisions  ou  discussions 
fréquentes  avec  la  Turquie. 

Sur  le  montant  du  tribut,  et  de  l'indemnité  à  payer 
aux  Turcs. 

Sur  les  privilèges  commerciaux  qui  seront  néces- 
saires aux  îles  et  au  Continent  de  la  Grèce. 

Sur  les  termes  de  la  garantie  dont  ces  arrange- 
mens  seront  environnés  par  les  Puissances  interve- 
nantes. 

Si  les  Turcs  acceptent  notre  ultimatum,  les  Re- 
présentans  des  trois  Puissances  exerceront,  avec  plus 
de  facilité  et  de  promptitude,  leur  médiation,  à  la 
suite  de  ces  travaux  préparatoires. 

Si  l'ultimatum  est  rejette,  ces  mêmes  travaux  n'au- 
ront qu'à  être  continués  par  eux;  pour  les  mettre  en 
mesure  de  rédiger,  de  concert  avec  le  Gouvernement 
Grec,  la  minute  du  Traité  complet  et  définitif,  dont 
il  a  été  question  ci -dessus,  et  qui  serait  présenté  à 
•l'acceptation  de  la  Porte. 

Nonv.  Série,  Tome  III.  Vf 
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1828  Les  mesures  roîHtalres  destinées  à  Tafli-ancblsse- 
ment  de  la  Morëe,  seraient  arrêtées  suivant  le  m^me 
mode,  et  avec  l'intervention  des  Amiraux. 

Nous  n'avons  plus  qu'une  dernif-  e  remarque  à 
exposer. 

Les  trois  Puissances  ont  décliné  toute  intervention 
étrangère  dans  leurs  négociations  et  leurs  dîfterends 
avec  la  Porte.  Une  intervention  étrangère  n'y  est, 
et  n'y  sera  admissible,  en  aucun  cas,  et  sous  aucune 
forme,  aux  yeux  de  l'Empereur:  car  non  seulement  elle 
ne  pourrait  être  suivie  d'un  résultat  satisfaisant;  mais 
la  dignité  des  trois  Cours  ne  leur  permet  plus  de  ne 
pas  obtenir  elles-mêmes  ce  résultat;  et,  d'ailleurs,  les 
mcoitvéniens  de  la  médiation  dont  il  s'agit,  ont  été 
signalés,  avec  tant  de  force,  par  le  Cabinet  de  St.  James, 
dès  que  la  première  idée  en  a  été  émise,  que  nous 
pouvons  nous  référer  à  ses  propres  opinions,  pour  justi- 
fier les  nôtres. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  Copie 
de  la  présente  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  en  consigner  la  teneur  au  Pro- 
tocole des  Conférences. 

Nos  propositions  embrassent  toutes  les  décisions 
que  l'état  actuel  des  choses  rend  nécessaires.  L'Empereur 
attend  impatiemment  vos  réponses,  mon  Prince,  mais 
avec  la  conscience  d'avoir  donné  à  ses  Alliés  de  nou- 
velles preuves  de  sa  modération,  et  la  conviction  de 
trouver  en  eux  cette  même  loyauté,  cette  même  éner- 
gie, ce  même  désintéressement,  dont  les  négociations 
de  Constantinople,  et  les  evènemens  des  mers  de  la 
Grèce,  ont  déjà  fourni  les  plus  édatans  témoignages, 
depuis  le  jour  où  s'est  formée  à  Londres,  l'union  heu- 
reuse et  mémorable  du  6.  Juillet. 

Recevez,  etc. 

Nesselrohe. 

(^jinnexe  A.)  1.  —  M.  de  Ribeaupierre  au  Comte  de 
Nesselrode. 

Buyukdéré,  le  ,*g  Décembre,  1827. 
(Extrait.) 
J'ai   eu   l'honneur  d'annoncer  à    votre  Excellence, 

<>,  .  .      I    .     .  ,  I.  ,  I      S8.  Novembre 

par  un  Courrier  nue  le  lui  ai  expédie  le  — =r; — r-,  que 

•  1         J  '10»  Décembre     ' 

j'allois   partir   de   Constantinople  pour  nie  rendre   à 
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Oiiesaa,  Je  m  etois  effectivement  déjà  embarqué  pour  )g28 
cette  destination  «  mais  les  vents  constamment  contrai- 
res qui  ont  régné  depuis,  en  ne  me  permettant  pas  de 
déboucher  du  Bosphore,  m'ont  retenu  jusqu'à  ce  mo- 
ment ici,  et  ont  rendu,  depuis  le  départ  des  Ambassa- 
deurs, ma  position  de  jour  en  jour  pius  iausse,  et  je 
dirai  même  plus  intolérable,  vu  que  je  suis  le  témoin 
des  mesures  que  le  Gouvernement  Ottoman  adopte 
contre  les  Sujets  et  Ws  Navires  ftusses,  sans  pouvoir 
rien  faire  peureux.  Tous  les  Russes,  François,  et 
Anglais,  que  des  circonstances  impérieuses ,  forcent 
de  rester  ici,  ont  été  sommés  de  se  rendre  à  une 
Commission  d'Employés  Turcs,  présidée  par  .e  Capitan 
Pacha,  qui  leur  à  déclaré,  que  les  Sujets  des  trois 
Puissances,  après  le  départ  de  leurs  Ministres,  étoient 
placés  sous  l'autorité  du  Grand  Douanier;  que  d'après  cela 
lis  dévoient  se  rendre  chez  le  Voivode  de  Galata,  pour  y 
faire  inscrire  leurs  noms;  que  ceux  qui  seront  favora- 
blement connus  par  le  Gouvernement,  obtiendroient  toute 
la  protection  désirable  de  sa  part,  mais  que  ceux  qui 
ne  l'étoient  point,  seroient  renvoyés  de  la  Capitale. 
Eflectivement,  un  grand  nombre  d'Individus,  parmi 
lesquels  il  y  a  surtout  beaucoup  d'Ioniens,  ont  déjà 
été  arrêtés  et  eibbarqués  sur  des  Vaisseaux  qui  doi- 
vent, dit-on,  les  porter  dans  l'Archipel.  L'un  de  ces* 
Bàtimens  à  déjà  fait  voile  hier.  Gonstantînople  four- 
millant de  mauvais  Sujets,  celle  mesure  peut  être  plei- 
nement justifiée,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
la  justice  Turque  n'étant  pas  très  scrupuleuse,  elle  at- 
teint beaucoup  d'innocens,  et  ouvre  un  vaste  champ 
aux  délations  et  aux  inimités  personnelles.  D'un  autre 
côté  nos  Capitaines  des  Navires  marchands  ont  été 
appelés  chez  le  Hububat  Naziri,  où  on  leur  a  dé- 
claré qu'ils  dévoient  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
pour  la  vente  de  leurs  Cargaisons;  qu'un  tiers  du  prix 
qu'on  sîipuleroit  leur  seroit  payé  comptant,  et  que  le 
reste  seroit  acqtiilté  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettroient:  en  même  tems  des  Employés  ont  été  en- 
voyés sur  tous  les  Bàtimens  pour  noter  leurs  charge- 
mens,  le  nombre  de  Péquipage,  et  examiner  s'ils  avoient 
des  armes  ou  de  la  poudre  à  bord.  Ces  mesures 
ne  paroissent  être  que  le  prélude  d'autres  bien  plus 
fôcheuse^t  encore. 

RiBEAUPIBBKR. 

Q  2 
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1828  (^Annexe  A.)  2.  —  Le  Grand  Visir  au    Comte  de 

I^esselrode. 

(Traduction  littérale.) 

.    3o.  Novembre 
Le  23  de  la  lune  de  Djemaziulevet,  1243.  —  le  ■      _ r-,  182T. 

'  i3.   Décembre 

Notre  très  élevé  et  très  affectionné  Ami, 
En  exprimamt  des  voeux  pour  la  conservation  de 
votre  santé,  et  le  maintien  de  vos  dispositions  amicales 
notre  exposé  est,  qu'à  la  suite  de  la  convention  d'Aker- 
inan,  heureusement  conclue  entre  la  Sublime  Porte  et 
la  Cour  de  Russie,  et  qui  a  même  consolidé  et  rat- 
fermi  les  rapports  d'une  amitié  réciproque,  le  très 
noble  Ribeaupierre  étant  arrivé  à  Constantinople,  re- 
irètu  du  caractère  d'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Cour  Impériale,  a  présenté  à  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  dan»  une  audience  solennelle,  avec 
le  cérémonial  accoutumé,  la  Lettre  de  Sa  Majesté 
l'Empereur,  et  c  remis  également  an  suprême  Vizir 
ses  titres  de  créance,  recevant,  en  cette  occasion  Tac- 
cueil  le  plus  gracieux ,  avec  tous  les  égards  et  les  hon- 
neurs qu'exigent  les  dispositions  pacifiques  et  amicales 
mutuellement  existantes.  Simultanément  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  on  s'occupoit  du  soin  de  faire 
marcher  convenablement  toutes  les  affaires  courantes 
relatives  aux  stipulations  des  Traités  établis,  comme  aussi 
de  régler  divers  autres  objets;  lorsque  sur  ces  entre- 
faites, il  a  été  présenté  à  la  Sublime  Porte,  avec  in- 
stance ,  certaines  propositions  nuisibles  et  étrangères 
aux  Traités,  au  sujet  desquelles  la  Porte  Ottomane, 
dans  des  Communications  et  des  Conférences  itérati- 
ves, a  fait  connoitre  ses  réponses  franches  et  sincères, 
basées  sur  la  vérité  et  la  droiture.  Elle  a  finalement 
requis  et  engagé,  à  plusieurs  reprises,  le  dit  Ministre 
de.  mander  à  la  Cour  Impériale  les  raisons  fortes  de 
nécessité,  et  les  véritables  motifs  d'excuse,  qui  la  déter- 
minoient,  et  d'attendre  les  réponses  équitables  qui  en 
arriveroient ;  mais  ce  Ministre,  contre  toute  attente, 
sans  avoir  égard  aux  droits  des  Gouvernemens,  ni  aux 
devoirs  d'un  Représentant,  a  refusé  de  prêter  une 
oreille  équitable  aux  raisons  exposées  par  la  Sublime 
Porte,  et  sans  motifs,  se  préparant  a  quitter  Constan- 
tinople ,  il  en  a  demandé  la  permission.  Il  est 
de  fait,   cependant,   que  l'arrivée  et   le  séjour  à  CoD- 


de  la  Grèce.  246 

stantînople  des  trois  Représentans  des  Puissances  amies  1828 
n'ayant  uniquement  pour  objet  que  le  maintien  et  l'exé- 
cution des  Traités  existans,  c'est  aj^^jr  en  contravention 
an\  droits  des  Nations  que  de  ?ouloir  ainsi  quitter  la 
résidence,  en  élevant  de  pareilles  discussions  étrangè- 
res aux  Traités. 

D'après  cette  considération^  il  a  été  finalement 
déclaré  au  dit  Ministre,  que  dans  le  cas  où  il  fut  au- 
torisé par  sa  Cour  à  quitter  Conslanlinople  de  cette 
manière,  il  n'avoit  qu'à  remettre  à  la  Sublime  Porte 
une  Note  qui  énonceroit  le  motif  prescrit  de  son  dé- 
part, pour  servir  d'acte  remplissant  par  là  la  formalité  des 
droits  respectifs;  mais  il  s'est  également  refusé  à  ce 
mode,  de  sorte  que  la  nature  de  sa  commission  n*a 
pu  être  exempte  de  doute.  Sur  quoi,  la  Sublime 
Porte,  de  son  côté,  se  voyant  obli|rée  de  choisir  un 
terme  moyen  entre  ralternalive  de  donner  la  permis- 
sion,  ou  de  la  refuser,  c'est  de  cette  manière  que  le 
dit  Ministre  de  lui-même  a  quitté  Constantinople,  et 
s'en  est  allé.  En  conséquence,  la  présente  Lettre 
amicale  est  écrite  et  envoyée,  pour  donner  cette  Com- 
munication à  votre  Excellence. 

Lorsque,  à  sa  réception;  vous  saurez  que  la  Su- 
blime Porte,  dans  tous  les  tems,  n'a  d'autre  intention 
ni  d'autre  désir  que  de  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  et  que  l'événement  en  question  n'a  eu  lieu 
que  par  le  fait  du  dit  Ministre,  nous  espérons  qu'en 
toute  occasion  vous  donnerez  vos  soins  à  remplir  les  de- 
voirs de  l'amitié. 

{^Annex  B.)  —  Lord  Dudîey  au  Prince  de  Lieven. 

London,  Foreign  Office,  6tli  March,  1828. 
The  Undersigned,  etc.  in  offering  some  remarks 
upon  the  ullerior  measures  proposed  by  the  Cabinet 
oi  St.  Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  objeci 
of  the  Treaty  of  July ,  as  detailed  in^  Count  Nessel- 
rode's  Despatch  to  Prince  Lieven,  etc.  of  the  6th  of 
January ,  would  very  imperfectiy  express  the  sentiments 
of  The  King  his  Master,  if  hc  did  not  déclare,  on 
the  part  of  His  Maîesty,  the  most  entire  reliance  upon 
those  principles  ot  modération  and  disinterestedness 
which  hâve  constantly  been  evinced  by  the  Impérial 
'Court.     Tiiey  were  laid  down  first  in  the  Memoir  of  1824; 
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182G  —  they  were  re-stated  in  ihe  Protocol  of  St.  Peter§- 

hurjrh  ;  —   ihey    were   inlerwoven    wUh    the  Treaty   of 

London;  —  a{:;ain  solemniy  conQrmed   in  the  Protocol 

of  the   20th   oï  Deceinber;  •—  and    now,   once   more 

repeated  by  His  Impérial  IVlajesty,  with  an  earnestness, 

required,  perhaps ,  by  the  vast  importance  of  the  <|ue- 

stion ,    but   superilmous    as   rcgarding   the  known  cha- 

racler  of   the   illustrions  Sovereign,   who  b  thus  plea- 

sed  to  rcnew  tô  his  Allies  assurances  so   tranquillizing 

to    thein    and    to   ail  Europe.     HûW  it  19  impossible  to 

deny  that   the   Invasion   of  the  Turkish  Empire,   with 

whatever   stipulations    it  might  be   guarded,    and  wilh 

whatever  assurances  it  mij^ht   be  accompanied ,   would 

excite   alarms ,   and    set   atloat  passions ,    incompatible 

with  the   peace    of   the    civili/ed   world.     There  is  no 

reliance  on  engagements,  -r—   there   îs    no   respect  for 

individual  character,  —    that   would   disarm    suspicion 

and    allay   anxiety,    with   regard  to    an   event,    which, 

however  it  might  be  mitigated  in  its  progress,    would, 

in   the    first  instance,    bear   the    aspect    of   war  and 

conqaest. 

After  the  long  repose  that  Europe  has  enjoyed,  it 
is  impossible  fur  any  Statesman  to  look  without  alarm 
to  the  first  march  of  gréât  Arniies,  and  the  first  col- 
lision of  great  Ewnpires.  It  is  vain  to  endeâvour  to 
aniicipate  the  course  of  events  ;  but  expérience  warrants 
us  in  predicting,  that  such  a  struggie  wouid  be  the 
commencement  of  a  ibng  séries  of  complications  and 
disasters. 

A  sti'on^  sensé  of  the  dangers  arising  from  an 
interruption  of  Peace,  has  been ,  from  the  beginning, 
manifest  in  the  conduct  of  the  Allies,  and  ofthose  other 
Powers,  which  joined  in  the  former  conférences  at  St. 
Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  pacification 
of  the  Levant 

The  superiority  of  the  Allies  in  physical  sirength 
was  always  tne  same,  and  their  unwiliingness  to  engage 
in  actual  hostility  could  alone  hâve  prevented  them 
from  dictating  (as  is  now  proposed)  their  owo  terms, 
under  the  walU  of  the  Seraglio. 

The  same  pacifie  spirtt  appears  in  the  Treaty  it- 
self.  By  that  Treaty  it  was  agreed  thai  certain  pro- 
posais shoutd  be  made  to  the  Porte;  —  that,  if  they 
were  reiec^ted,  mcasures  should  .be  taken  for  establish- 
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ing  an  ArmîflUce  de  facto  between  tbe  Porté  and  the  1828 
Greeks,  which  was  its  first  objeet,  with  an  express 
caution,  bowever,  against  engaging  in  actual  hostllity 
fôr  the  purpose  of  carrying  tbose  measiires  into  effect 
The  circumstançeg  attending  the  conflict  at  Navarino, 
rendered  that  caution  unavailing;  but  this  unexpected 
event  did  not  alter  the  nature  of  the  Treaty,  nor  the 
intentions  of  the  Allies,  of  which  a  renewed  déclaration 
bas  since  been  niade,  by  common  consent,  at  Con- 
stantinople,  —  nor  the  peacefui  relations  betwixt  the 
Allied  Powers  and  the  Porte. 

Had  the  design  of  theTreaty  bemi  less  anxiously.  pa< 
citic,  the  Parties  to  itwould  bave  provided;  first,  for  the 
proposais  to  be  made  to  the  Porte;  next,  possibiy,  for 
the  establishment  of  an  Armistice;  and,  certainly,  in 
the  third  place  if  not  more  immediately,  for  tbe  inva- 
sion  of  the/Ottoman  Empire. 

But  what  it  actually  provides  is,  that,  in  case 
of  the  failure,  first  of  remonstrance ,  and,  secondly, 
of  an  Armistice  estàblished  by  the  empioyment  of  a 
Naval  Force,  the  Allies  shall  consider  oj  ulterior 
mensures,  The  notion  of  ulterior  measùres  does  not 
exclude  hostiiities;  but  it  does  not  necessarily  lead  to 
sucb  St.  conséquence. 

And  if  we  construe  the  language  of  the  Treaty 
by  a  référence  to  what  preceded  it,  and  to  wbat  bas 
taken  place  under  it,  the  fair  interprétation  of  that 
Instrument  seems  to  be,  that  we  shall  first  exbaust 
every  means  of  carrying  it  înto  effect,  short  of  war, 
and  that,  if  we  should  at  last  find  ourselvcs  in  the 
painful  necèssîty  of  engaging  in  measùres  of  coercion, 
we  should,  in  the  choice  of  hostile  steps,  prêter  those 
which  bear  most  directly  upon  our  object;  and  those 
which,  being  the  least  iiable  to  be  extended  beyond 
their  proper  gphcre,  are  least  câtculated  to  disturb 
the  gênerai  tranquillity,  by  giving  wetl^  founded  alarm 
of  the  subversion  of  the  Turkish  Power. 

To  fulfil  the  Blîpulations  of  the  Treaty  bas  been, 
and  ougbt  to  be,  the  main  object  of  the  Allies;   but 


equally  characterized  their  system 

Coropelled  by  thé  dictâtes  of  humanity   and    policy  to 

snterpose,  though  reluctantly,  in  tbe  struggie  between 
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1828  tlie  Porte  and  its  GIreek  Subjects,  the  Interposition  has 
beei)  limited  by  the  neccssity  of  the  case. 

Their  object  has  been  to  restore  to  thcir  own  Sub- 
jects  that  commercial  security ,  et*  which  they  had  been 
deprived  by  piracy  and  war;  to  put  an  end  to  those 
horrors,  wlticb^  for  several  years,  hâve  been  perpetra- 
ted  in  the  Levant;  and  to  give  to  the  Greeks  a  more 
secure  and  definite  existence  under  the  Ottoman  Porte. 
To  the  British  Government  it  docs  not  appear 
tfaat  such  a  combined  and  gênerai  attack  upon 
the  Tnrkish  Dominions  by  sea  and  land,  as  is  pro- 
posed  in  the  Russian  Memoir«  is  essential  to  the  at- 
tainntent  of  this  object. 

Resolved  to  provide  for  the  exécution  of  the  Trea- 
ty  of  London,   in  the  spirit  that  dictated  it,   the  Bri> 
tish  Government  is  nevertheless  convinced,  that  ail  its 
engagements  may  be    fuKillcd,   by  recurring  to  those 
ineans  only   which   bear  direcliy  upon   thcir   end,   and 
are  les  likely ,   in  their  progress ,   to  give  birth  to  new 
difticulties.     It  is  the  condition  of  Greece  that  is  exclusi> 
vely   looked  to  in  the  Treaty.     Opérations,   therefore, 
limited  to  Greece,  would  havc  a  double  advantage,— - 
that  of  contributing,  in  every  successive  step,  to  their 
uitimate   purpose,    —   and    the    hardly   less    infportnnt 
one,    of  not  giving  rise    to   those   alurms  for  the  inte- 
^rity   of  the  Ottoman  Empire,   which  svould  be  créât- 
cd    by    joint  .naval    and    military    opérations    directed 
against  ils  Capital,   and  an  invasion  remote  from  thoso 
Districts   whose    condition    it   was  designed   to   aiTect. 
Woulj    not   other   Powers    apprchend    that   opérations 
upon  such  a  scale  would  occasion  expenses  authorising 
daims   of  compensation  from  the  Porte,   the:  satisfac- 
tion of  which    must   draw    along   with    it   the   ruin   of 
Turkey,  as  an  independent  Power  in  Europe  ?    One  of 
the  great  objects  of  the  Treaty  was  to  put  an  end  to 
those  crdelties  and   disasters   which    hâve,    for  sci-ral 
years,    afilicted    the    Levant.      Might    it   not   be   çaid 
with   trnlh,    that    the    measure    proposed    by    Russia 
would  inevitably    lead  to  evils  more  grievous,   and  far 
more  extensive,  than  those  it  was  designed  to  prevent  ? 
A    war   betwixt  Russia   and   the    Porte  would,  at  ihis 
moment,  assume  the  terocious  character  of  a  religions 
contest.     The  Turcs,    rendered    furious    by   an  attack, 
directed,    as  they  will  be  taught   to    suppose,   against 
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thelr  faUh,  as  wetl  as  their  Domînîons,  wilt  not  be  1828 
guided  in  their  résistance  by  those  calculatîons  of  rela- 
tive strengtb ,  whicb  ^enerally  influence  Nations  in  a 
war  of  a  merely  poliiical  nature.  Insurrections  will 
probably  break  eut  in  parts  of  the  Ottoman  Empire 
tbat  bave  }iltherto  been  undlsturbcd,  and  tbat  which 
was  begun  as  a  work  of  conciliation  and  humanity,  may 
end  in  such  a  scène  of  carnage  and  désolation,  as 
wiil  etlace  the  recoliection  of  former  calamities. 

A  fier  baving  thus  mentioned  the  objections  tbat 
are  feit  by  His  Majesty's  Government  to  the  Russian 
Project,  the  Undersigned  proceeds  to  explain  those  mea- 
sureSf  which,  in  ibeir  view,  are  better  calculated  to 
attain  the  objects  of  the  Treaty,  without  alarm  to  the 
rest  of  Europe,  or  danger  to  the  gênerai  tranquillty. 

The  line  of  démarcation  whicb  Suggested  itself  to 
the  Âmbassadors  at  Constantinople,  though  ît  did  not, 
in  the  first  instance,  meet  uith  their  unanimous  appro- 
bation, was  drawn  from  the  Gulph  of  Voio  to  tho 
mouth  of  the  Aspropotnmos.  After  that  suggestion 
became  known  to  the  Allies,  the  Court  of  the  Tuile,- 
ries  expressed  an  opinion  that,  under  certain  circum- 
stances,  a  proper  line  of  démarcation  might  be  found 
in  a  narrower  Fronlier.  Those  circumstances  hâve 
not  yet  arisen:  but  still  it  is  a  subject  for  mature 
considération  on  the  part  of  the  Aliied  Powers, 
whether,  with  a  view  of  giving  to  the  Greecs  a 
clearly  defîned  and  strong  mountain  Frontier,  it  might 
not  be  expédient  to  conâne  them  to  the  Une  nearest 
to  the  Morea,  whicb  bas,  in  one  supposed  case,  been 
considered  most  eligible  by  France,  probably  on  the 
same  grounds  on  which  His  Majesty's  Government  feel 
disposed  to  recommcnd  it;  viz.  as  that  to  which  the 
naval  exerlions  of  the  Allies  can  be  most  easily  applied, 
and  which,  after  the  terms  of  the  Treaty  had  been 
carried  into  effect,  would  best  secure  the  future  tran- 
quiliity  of  the  Morea. 

By  carrying  the  Treaty  into  eflTect  wilhîn  the  Di- 
stricts to  which  it  is  properly  applicable,  the  Allies  would 
hâve  done  every  thing  that  is  necessary  to  fulfil  the 
spirit  as  well  as  the  letter  of  their  engagements. 

The  success  of  the  measures  airead^'  taken  to  in- 
duce Ibrahim  Paçha  to  quit  the  Morea,  would  leave  it 
occupied  only  by  a  small  body  of  Tui kish  Troops.   What 
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1828  His  Majesty*s  Government  propose ,  therefore ,  is , 
that  the  Alliecl  Naval  Forces  sbouid  îmmediatcly  be 
directed  to  return  into  the  Levant,  for  the  purpose, 
in  the  first  place,  of  assist'mg  in  carryiog  into  exécu- 
tion the  evacution  of  the  Morea,  if  it  should  be  ac- 
ceded  to  hy  Ibrahim  Pacha;  and,  in  the  next,  of  oc- 
cupyîng  the  Mhole  circumference  of  the  Morea. 

In  the  meanttime,  the  biockade  of  Alexandrie ,  un- 
less  it  should  bave  been  rendered  unnecessary  by  the 
resuit  of  the  negoiiations  now  going  on  wilh  Maho- 
met Ali,  would  still  more  eftectually  prevent  the  arri- 
vai of  supplies  from  Ëgypt  to  the  relief  of  Ibrahim 
JPacha. 

Tbc  Greeks  might  bc  called  upon  to  assîst  în  the 
blockade  of  the  Morea,  in  order  to  prevent  provisions 
from  being  introduced ,  M'hich  the  Flects  of  the  Aiiied 
Powers  couid  not  hinder  from  passing  in  Neutral  Ves- 
sels,  wilhout  interfcring  with  their  rights. 

Tliis  évacuation  of  the  Morea  by  Ibrahim  Pacha 
having  been  once  obtained,  it  is  supposed  that  there 
will  be  no  difâculty  in  expelling  the  proper  Ottoman 
Troops  remaining  therc,  by  means  of  the  Greeks  them- 
selves  ;  in  the  mean  time  it  should  be  recommended  to 
General  Church  to  co-operate  with  the  combined 
Fleet,  by  the  occupation  of  the  Islhmus  of  Corinth, 
keeping  in  communication  with  the  Ships  on  each  side 
of  it.  This  will  be  a  practicable  purpose,  aimed  at 
by  a  'eal  opération,  the  success  of  vvhich  will  ndvance 
us  rapidly  and  dectsively  towards  the  accompiishment 
of  our  whole  design. 

The  refusai  of  Ibirahim  Pacha  to  comply  witb 
the  dictâtes  of  prudence,  and  the  Instructions  which 
be  bas  probably  received  from  bis  Father,  may  retard, 
but  cannot  prevent,  the  libération  of  the  Morea  by  tbc 
ernpioyment  of  merely  Naval  means. 

Uemmed  in ,  in  a  hostile  Country ,  which  Is  de- 
stllnted  of  the  means  of  maintaining  a  large  Army,  and 
deprived  of  Supplies  by  Sea,  his  o1)stinacy  must,  be- 
fore  long,  give  way  to  the  inhérent  and  insuperable 
diffîculties  of  his  situation.  , 

That  part  of  Greece  to  whicb  U  is  întended  to 
apply  the  provisions  of  the  Trealy,  being  onjce  eva* 
cuated ,  the  object  of  the  Aiiied  Powers  will  bave  been 
obtained.    The  settlement  of  the  Country   can  go  on 
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under  the  protection   of  the  conYbined  Fleets  and  the  1823 
couiitenance   of   their  Commercial  Agents,   who  might 
in  this  case  be  sent  to  the  Greeks.     Piracles  wiil  hâve 
been  put  an   end   to;  and  the  peaccful  Commerce  .of 
dations  wlli  revive. 

But  there  wlli  still  remain  the  acceptance  of  thls 
arrangement  by  the  Ottoman  Porte  ^  which  is  esaen* 
tial  to  permanent  tranquiliity  in  the  East. 

With  this  vlew,  it  h  highlv  désirable  that  the 
opinion  of  ail  Europe  should  be  brought  to  bcar 
upon  the  Porte,  and  that  the  convKtlon  entertained 
by  the  Allied  Powers  themselves  of  the  propriety 
of  their  objects,  and  of  the  means  which  thcy  adopt 
to  obtain  them,  should  be  shared  by  the  rest  of  the 
World.  The  same  measures  that  wonld  be  requ'.red 
to  produce  this  effect,  would  aiso  convlnce  the  Porte, 
Mahomet  Ali,  and  Ibrahim  Pacha,  that  no  intention 
exists,  on  the  part  of  tbe  Ailles,  of  proceeding  further 
upon  tbe  System  adopted,  than  is  absoluleiy  necessary 
for  the  tranquiliity  and  gênerai  safety  of  Europe. 

The  Treaty  of  July^  content  with  laying  down 
the  grcat  objects  of  the  Alliance  in  gênerai  terms,  left 
some  impartant  points  to  be  more  accurately  deiined 
at  a  later  period.  There  is  some  reason  to  ihink  that 
this  want  of  précision,  unavoidable  perhaps  at  the 
tlme,  bas  rendered  H  more  aîarmlng  to  the  Porte, 
and  less  acceptable  to  the  Clreat  Powers  of  Europe 
that  were  not  Parties  to  it.  The  time  is  now  arrlved, 
when,  by  a  more  accurate  définition,  ail  }ust  cause  of 
fear,  on  the  one  side,  and  jealousy,  on  the  other, 
may  be  removed. 

In  {\\^  Jirst  instance,  and  în  order  to  induce  the 
Turkish  Government  to  accède,  wilh  less  relactance, 
to  the  prlnciple  of  médiation,  we  should  mark  out  ex- 
actly  the  extent  of  Territory  to  whicb  it  is  intended 
to  apply. 

The  Boundary  aiready  suggested  might  be  pro- 
posed  to  the  Porte  as  that,  beyond  which  the  Allies 
were  not  deslrous  to  e\tend  the  Provisions  of  the 
Treaty. 

Secondiy^  the  Araount  of  Tribute  should  be  de- 
termined. 

The  tJiird  point  would  be  to  settle  the  mode  in 
which  the  compensation  for  the  Turkish  Properties  in 
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1828  Greece  is  to  be  made  payable.  If  tbîs  were  a  Sum 
fixed,  and  to  be  paid  upon  the  exchange  of  the  Ratifi- 
catioMs  of  the  Trerty,  ihe  arrangement  would  tend 
iDUch  to  obtain  frcii  the  Porte  its  sanction. 

In  the  last  place,  it  will  be  advisable  to  deHne 
the  nature  and  extcnt  of  that  controul,  M'hich  the  Porte 
is  to  exert  over  the  Greeks,  as  to  their  Relations 
mih  other  Fow(^rs.,  not  of  a  purely  commercial  nature. 

His  Majesty's  Government  bas  ail  along  agreed 
with  those  of  Llussia  and  tVance,  that  the  médiation 
of  any  other  Power  belwixt  the  Parties  to  the  Treaty 
of  July,  and  the  Ottoman  Porte,  was  altogelher  inad- 
missible. But  they  are  at  the  same  time  of  opinion, 
that,  when  the  objecta  of  the  Treaty,  and  the  extent 
of  the  Terrilory  to  which  it  is  to  be  applied,  hâve 
been  more  completely  defined,  for  the  purpose  of  being 
communicated  to  the  Ottoman  Porte,  a  Copy  of  that 
Communication  ought,  at  the  same  time,  to  be  l'urnishcd 
to  the  other  Powers  that  were  formerly  Parties  to  the 
Conférence  at  St    Petersburgh. 

Whatever  might  be  their  opinion  of  the  plan  thus 
brought  before  them,  Great  IJritain ,  France,  and 
Russia  Mould  stiij  pursue  their  course.  It  is,  howevcr, 
to  be  presumed,  that  a  more  accurate  acquaintance 
with  the  views  of  the  Allies,  thus  explained  and  defined, 
would  removc  some  of  those  doubts  and  appréhensions 
that  bave  hitherto  deprivcd  us  of  the  advantage  of 
their  co-operation.  li"  the  resuit  were  to  induce  them 
to  employ  their  influence  cordially  and  carnestly  to 
procure  from  Turkey  its  acquiescence  in  an  arrange- 
ment which  they  deemed  to  be  just  and  safe,  the 
overpowering  weight  of  what  would  then  présent  ilself 
to  the  Porte  as  the  unnnimous  wish  of  Christian  Eu- 
rope., would  overcome  the  reluctance  hitherlo  tcstilied 
bv  the  Porte  to  accède  to  the  terms  of  the  Treûty  of 
Jûly. 

If,  unfortunately,  they  were  to  refuse  their  coun- 
tenance  to  our  proposai,  they  would,  at  least,  be 
deprived  of  that  excuse  for  counteracting  us,  which 
iiiight  be  deriyed  from  the  uncertainty  of  our  objecta, 
or  from  the  want  of  frankness  in  our  Communications. 
We  should  bave  omitted  nothing  that  was  calculated 
to  attain  our  object  by  the  mildest  means,  and  those 
least   iikely  to   give  oflence  or  uneasiness   to  the  rest 
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of  Europe.     Without  retarding  or  enfeebling  our  own  1828 
measnres,  we  should  gain  the  phance  of  a  concurrence, 
ivhich  would  render  them  irrésistible. 

The  Undersigned  avails  himdelf  of  this  opportu-> 
nîty,  etc. 

DUDLEY. 

{^jénnexe  C.)  —  Instructions  h  adresser  aux  Amiraux 

commandant  les  Escadres   des^  Hautes    Puissances 

dans  les  Mers  du  Levant» 

Monsieur  l'Amiral, 

En  vous  référant  aux  Instructions  *)  que  vous  avez 

reçues  de sous  la  date  du ,  j'ai  aujourd'hui 

l'honneur  de  vous  transmettre,  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, les  nouvelles  Instructions  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  qui  se  rapportent  à  Tétat  de  la 
Grèce,  il  a  paru  nécessaire  de  vous  adresser,  pour 
vous  servir  do  régie  de  conduite  dans  la  direction  de 
l'Escadre  placée  sous  votre  commandement. 

Les  Instructions  du ayant  eu  pour  but  d'at- 
teindre le  mode  le  plus  efficace  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter tout  mouvement  sur  Mer,  de  la  part  des  Forces 
Turques  ou  Egyptiennes  dans  le  Levant,  vous  voudriez 
bien,  dans  la  poursuite  de  ce  même  objet,  et  aussitôt 
après  la  réception  de  la  présente  Dépêche,  vous  rendre, 
avec  ^Escadre  sous  vos  ordres,  sur  les  Côtes  de  la 
Morée,  pour  y  établir,  conjointement  avec  les  Com- 
mandans  des  autres  Escadres,  par  une  distribution  de 
Forces  suffisantes,  sur  les  points  qui  paroitront  les 
plus  convenables,  et  en  ayant. égard  aux  autres  ser- 
vices auxquels  vous  aurez  également  à  pourvoir,  un 
Blocus  efieciif  de  la  Côte  entière  de  la  Grèce,  à 
partir  du  Golfe  de  Volo  à  l'Est,  Jusqu'à  l'embouchure 
de  l'Aspropotamos  à  l'Ouest;  ou,  dans  ces  limites,  le 
Blocus  seulement  de  l'étendue  de  Côtes  jugée  néces- 
saire pour  y  empêcher  l'introduction  par  Mer  de  tous 
renforts  de  Troupes,  Munitions  de  Guerre,  et  Provi- 
sions de  Bouche,  portés  à  l'Armée  Turco- Egyptienne, 
par  des  Bàtimens  Turcs  ou  Egyptiens. 


*)  Les  Instructions  auxquelles  on  se  réfère,  sont  celles  qni 
étoient  basées  sur  les  Annexes  A.  B.  C.  aux  deux  Proto- 
coles du  15.  Octobre,   182r 
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1828  A  ce  même  eflet,  îl  sera  aussi  formé  une  Croî. 
slère  devant  le  Port  d'Ahxandrîe,  et  une  autre  à  l'entrée 
des  Dardanelles;  et  des  mesures  devront  être  prises 
pour  que  Mehemet  Ali  soit  prévenu,  que  la  première 
de  ces  deux  Croisières  a  spécialement  pour  but  d'em- 
pêcher toute  communication,  de  la  part  des  Bàlimens 
Egyptiens  ou  Turcs,  avec  TArmée  d'Ibrahim,  aussi 
Ion;:;  temps  qu^ii  persistera  dana  son  refus  d'évacuer 
ia  Morée. 

La  croisière  établie  près  des  Dardanelles,  fera 
connoitre  aux  Autorités  Les  plus  voisines,  qu'elle  a  les 
mêmes  Instructions  à  remplir,  à  l'égard  de  tous  les 
Bàlimens  FJgyptiens  ou  Turcs,  qui  porteront,  des  se- 
cours à  l'Armée  Turque,  sur  les  divers  points  compris 
dans  les  délimitations  ci  «dessus  indiquées,  et  dans  les 
Iles  de  l'Archipel  Grec. 

Vous  insisterez,  de  concert  avec  vos  Collègues, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  pour  qu'il  soit  dressé 
un  état  nominal -de  ses  Bàtimens  de  Guerre;  et  pour 
qu'il  soit  donné  à  chacun  des  CommantJans  une  Corn» 
mission,  dont  vous  vo.us  occoperez  de  suite  à  régler 
)a  tormc,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Grec.  Tout 
Bâtiment  Grec  qui  ne  sera  pas  muni,  d'une  semblable 
Commission,  sera  sur  le  champ  arrêté  par  les  croi- 
sières formées  par  les  Escadres  combinées. 

il  seroit  utile  que  des  Forces  Navales  Grecques 
ce  -  opèrent  avec  les  Escadres  combinées  au  maintien 
du  Blocus  du  Continent  Grec,  dans  tes  limites  ci- 
dessus  indiquées,  et  suivant  le  mode  que  l'état  de  la 
Guerre  entre  les  Turcs  et  eux,  peut  leur  donner  le 
droit  d'employer. 

Vous  recommanderez  fortement  que  le  reste  de  la 
Marine  Grecque,  ainsi  que  les  Bàtimens  des  Escadres 
combinées,  qui  ne  seroient  point  indispensables  j)0ur 
l'exécution  des  mesures  susmentionnées,  soient  nctive- 
ment  employés  à  la  répression  de  la  Piraterie;  et  vous 
aurez  soin  que  les  Grecs  dirigent  leurs  opérations 
militaires  sur  les  points,  qui,  soit  sur  le  Continent,  soit 
dans  les  Iles,  forment  réellement  le  théâtre  de  la  Guerre. 

Dans  l'hypothèse  où,  par  l'efTet  des  ditTérens 
Blocus  ci-dessus  spécifié?,  Ibrahim  Pacha  témoigneroit 
quelque  disposition  à  se  retirer  de  la  Morée,  il  lui 
sera  offert  et  donné  toute  assistance  pour  le  mettre  à 
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portée  d'effectuer  cette  intention,   et  pour  faciliter  le  1828 
transport  <3e  ses  Troupes  en  Egypte. 

D'après  l'information  reçue  d'Alexandrie,  <]|u'un 
grand  nombre  de  Captifs  Grecs,  parmi  Ie3(|uels  se 
trouvent  beaucoup  de  Fenfmes  et  d'Enfans,  ont  été 
récemment  envoyés  de  la  Morée,  pour  être  vendus 
comme  Esclaves  au  marché  d'Alexandrie,  vous  voua 
hâterez  d'annoncer  à  Ibrahim  Pacha,  que  vous  avez 
l'ordre  positif  de  ne  pas  permettre  le  renouvellement 
de  tels  outrages;  et,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez 
de  ces  Captifs  à  bord  des  Bàtimens  que  vous  auriez 
occasion  de  visiter,  vous  prendriez  !es  mesures  néces- 
saires pour  les  faire  mettre  en  liberté,  et  pour  les  en- 
voyer avec  sûreté  sur  l'un  des  points  de  la  Grèce,  qui 
ne  seroit  pas  occupé  par  leurs  Ennemis,  en  consultant, 
pour  le  choix  du  lieu  le  plus  convenable,  autant  que 
les  exigences  du  service  pourront  le  permettre,  le  dé- 
sir de  ces  Captifs,  et  celui  du  Gouvernement  local 
qui  auroit  à  les  recevoir. 

Les  mêmes  Instructions,  Monsieur  l'Amiral,  sont 
envoyées,  à  vos  deux  Collègues,  avec  lesquels  vous 
voudrez  bien  vous  concerter  pour  aviser  aux  meilleurs 
moyens  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent. 

(yJ/inexeD.)  — '  Le  Gomte  de  Nesselrode  au  Prince 
de  Lie%>en. 

St.  Pétersbourg,  le  ^%,  Février,  1828, 
Mon  Prince, 

Un  incident  grave,  qui  change  là  situation  par- 
ticulière de  la  Russie  à  l'égard  de  l'Empire  Ottoman, 
nous  met  dans  le  cas  d'expédier  aujourd'hui,  à  votre 
Altesse  un  Courrier  extraordinaire,  d'Ordre  exprès  de 
Sa  Majesté  l'Empereur. 

Dans  nos  dernières  Dépêches ,  nous  avons  appelé 
votre  attention,  Mon  Prince,  sur  les  indices  des  dis- 
positions fâcheuses  que  la  Porte  montrait  relativement 
à  l'observation  de  ses  Traités  avec  la  Russie,  depuis 
le  jour  où  elle  avait  par  ses  refus  et  son  langage, 
obligé  les  Représentans  des  trois  Puissances  signatai- 
res de  la  transaction  du  6.  Juillet,  à  quitter  Constan- 
tinopie. 

Les  Articles  XXXL  et  XXXV.  de  notre  Traité 
de    Commerce    avec    la    Turquie,    Articles   renouvelés 
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18:i8  par  le  Traité  d'Akermann,  stipulent  que  tous  les  na- 
vires marchands  sous  Pavillon  Russe,  pourront  libre- 
ment traverser  le  Bosphore,  se  rendre  de  la  Mer  Noire 
clans  la  Méditerranée,   et    réciproquement.     Nous    pré- 

venions  votre  Altesse,  le—— , ,    et   l  extrait   d  un 

6.  Janvier 

Rapport  de  M.  da  Ribeaupierre  attestait  l'exactitude 
de  notre  assertion,  que  ce  privilège  si  essentiel  avait 
clé  de  nouveau  suspendu  sans  motif,  que  tous  les  bà- 
timens  sous  Pavillon  Russe,  venant  de  la  Mer  Noire, 
ou  s'y  rendant,  ëtoient  arrêtés  dans  le  canal  de  Con- 
staulinople,  et  qu'ils  ne  pouvaient  continuer  lejir  voyage. 
Les  nièiçes  Articles  de  ce  Traité,  et  de  celui  d'Aker- 
mann,  déclarent,  que,  dans  aucun  cas  la  Porte  n'exer- 
cera le  droit  de  préemption,  et  par  conséquent,  n'obli- 
gera les  Capitaines  ou  Patrons  des  Navij^es  que  le 
Pavillon  Russe  protège,  à  vendre  à  Constar.inopie  les 
cargaisons  dont  leurs  Bàtimens  se  trouvent  churg'J^. 
Vous  aurez  vu.  Mon  Prince,  que  malgré  cette  st  pa- 
lation  si  positive  et  si  claire,  toutes  les  cargai<;ons 
leur  étaient  enlevées,  que  la  Porte  en  fixait  arbitraire- 
ment les  prix,  ne  les  payait  pas,  ou  promettait  de  les 
acquitter  plus  tard  avec  une  monnoîe  dont  elle  se  ré- 
servait, e.T  attendant,  de  détériorer  le  litre.  Finale- 
ment, notre  Traité  de  Commerce  avec  la  Turquie 
établit,  (Art  1.  et  suivans)  que  nos  Sujets  feront  le 
négoce  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Ottoman, 
sans  subir  aucune  des  formalités  qui  pourraient  les  sou- 
mettre à  la  juridiction  exclusive  du  Gouvernement 
Turc;  et  mes  Dépèches  auront  convaincu  votre  Altesse 
que  la  Porte  les  forçait  à  s'inscrire  sur  des  registres, 
dont  nos  l^ailés  n'avaient  jamais  admis  l'existence; 
que  déjà  elle  méditait  leur  expulsion;  que  déjà  elle  ces- 
sait de  respecter  leurs  piopriélés  et  leurs  droits.  Les 
trois  principes  de  nos  transactions  avec  la  l^'rquie, 
dont  nous  venons  de  faire  mention,  sont  tous  de  la 
plus  haute  importance.  Sans  le  premier,  celui  qui  ouvre 
à  notre  mnirine  marchande  la  navigation  du  Bosphore, 
il  n'y  aurait,  pour  nos  Provinces  Méiidionales,  ni  com- 
merce, ni  communication  maritime,  avec  le  reste  du 
monde.  Sans  le  second,  celui  qui  interdit  à  la  Porte 
l'acquisition  violente  des  cargaisons  qui  remplissent  les 
Navires  sur  lesquels  flotte  le  Pavillon  de  Russie,  le  com- 
merce permis  de  droit,  serait  impossible   de  fait:    au- 
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cune  transaction  ne  pourait  se  faire  avec  sécurité  en-  1828 
tre  nos  Nt'gocians  et  les  Négocians  Etrangers,  aacun 
Capitaine  de  nos  vaisseaux  ne  pourrait  avoir  la  certi- 
tude de  conduire  à  leur  destination  les  chargemens 
qui  lui  auraient  été  confiés.  Sans  le  troisième,  enfin, 
qui  consacre  les  prérogatives  accordées  aux  Sujets  de 
i'Bmpereur,  ces  derniers  seraient  contraints  de  de- 
scendre à  la  condition  de  Sujets  de  la  Porte,  quand 
?eurs  an'aires  commerciales  les  appèleraîent  dans  le 
Levant;  et  certes,  il  est  inutile  d'assurer  que  jamais 
la  Russie  n'admettra  pour  eux  une  telle  obligation. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  non  plus,  que  leç 
droits  dont  nous  parlons  ont  été  acquis  au  prix  du 
gang  Russe;  qu'ils  sont  fondés  sur  d'nonorables  Trai- 
tée, et  qu'en  souflCrîr  la  violation,  ce  serait  oublier 
tout  ensemble  notre  glorie  et  nos  plus  chers  intérêts. 
L'inspection  de  la  carte  suffit  d'ailleurs  pour  prouver, 
que  sous  ce  rapport,  notre  position  ne  peut  se  com- 
parer à  la  position  d'aucune  autre  Puissance;  qu'il  n'en 
est  aucune  pour  qui  le  Bosphore  soit  l'unique  débouché 
d'une  portion  de  ses  domaines;  aucune  qui  voie,  quand 
ce  passage  se  ferme  devant  sa  marine,  ss  fermer 
aussi,  pour  des  Provinces  entières  de  son  Empire, 
toutes  les  sources  de  leur  prospérité.  Du  jour  où  la 
Porte,  raéconnoissant  notre  longue  modération  ,  et  man' 
quant  à  ses  récentes  .  promesses  d'Akermann ,  a  osé 
interrompre  la  navigation  de  la  Mer  Noire,  attenter 
aux  privilèges  de  notre  commerce,  saisir  les  propriétés 
de  ceux  qui  s'y  livrent;  en  d'autres  termes,  enfreindre 
d'une  pari,  les  Traités  solennels,  et,  de  l'autre,  causer 
h  nos  Possessions  mcridionaies  des  pertes  incalculables, 
l'Empereur  était  pleinement  anloiisé  à  réprimer  de  tels 
actes,  et  À  en  prévenir  la  continuation  et  le  renouvel- 
lement, par  l'emploi  de  la  force  que  la  Providence  a 
ÎlaCv-fe  entre  ses  mains.  Il  le  devait  à  son  honneur. 
1   le   devait   au    bien   de   r.es   Etats.     Cependant,   nos 

ilepeches 'tu  ~^~t:;~^.[:^  auront  démontre  que» «toujours 
ami  de  la  paix,  toujours  prêt  à  épuiser  les  sacrifices 
qu'un  Gouvernement  peut  faire  aux  désirs  de  ses 
Alliés ,  notre  Auguste  Maître  avait  suspendu  les  mesu- 
res que  des  considérations  du  premier  ordre  l'enga- 
geaient à  adopter  sans  autre  délai,  dans  l'espoir  que 
pour  être  retardées,  elles  deviendraient  Européennes; 

Nouv.  Si  rie.     ^auc  Ilf.  ■  R 
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1828  et  que  pt  (il  -  t'fro  aussi  la  Pot  le,  sentant  eiilin  1«  Jau- 
ger tjuî  la  menace,  se  li.Hfinii  t-morc  tic  ri'j»ar«*r,  hm- 
tant  qu'il  soi  ail  en  tîio,  i;;s  tièsa^lrcux  ill'rLs  <lc  cette 
aveu(;lc  politique,  cjui  sewi!)le  j)>endrc  à  tai  lie  tle  nous 
loiiidir)  tou^  les  jours,  «le  nou^tauv  et  troj»  K'gitiine* 
{iriels.  Mulheiiious^'niciit ,  mon  ï'iinco,  ro\èncti»ei»t 
est  loi»    «l\noii    justilit"    notre  allente;   et    I»   Porte    a, 

Pour  ainsi  ilir»;^  t?aj!thi  de  plein  .«aut  les  horncs  que 
Empereur  pouvait  mettre  à  sa  loiiganiuiilé.  Non  seu- 
lement aujourd'hui,  connue  à  IVpotjUe  où  nous  vous 
adres^iong  nos  dernières  Dépêches,  notre  Pavillon  est 
déponilhi  à  (^onstantinople  «e  .«es  anci<nne9  preio-ça- 
livcs;  non  seulement  les  Tuies  s'emparent  de  force, 
et  à  vil  prix,  des  car<iaisons  qu'il  couvrait  ouîrelois; 
non  seulement  Odessa,  et  no?  autres  \  i!'es  niaritimes 
du  midi,  nous  annoncent  et  nous  prouvent  leur  ruine; 
non  seulement  nos  Sujets  ne  jouissent,  dans  rEni[»ire 
Ottoman,  d'aucune  des  stipulations  de  nos  Traites,  et 
V  th<;rchent  en  vain  une  protection  élr.uiii,ère;  mais, 
coinme  n\  tant  de  mollis  de  plainte,  et  tant  de  mal- 
heurs, n'eussent  pas  suffi,  en  se  prolongeant,  pour 
imposer  à  l'Empcreut  robli«;ation  de  les  faire  cesser, 
la  Porte  en  à  encore  agjçravc  lo  poids.  Nous  voyons 
maintenant  la  navijçatîon  de  la  Mer  Noire  interdite  aux 
Vaisseaux  de  presque  toutes  les  Nations  qui  fré(juen- 
tent  nos  Ports,,  et,  par  conséquent,  notre  commerce 
anéanti.  Nous  ajjprenons  que  tous  les  Sujets  Russes 
sont  expulsés  deS  Doraaities  Turcs,  et  re'duits  à  ac- 
cepter le  sort  des  Rayas,  ou  à  fuir,  dans  un  espace 
de  quinze  Jours,  ces  contrées  inhospitalières.  Bien 
plus:  nous  venons  de  recevoir  presqu'à  la  fois,  la  nouvelle 
que  la  Porte  enga«;e  la  Cour  de  Perse  à  ne  pas  conclure 
la  paix  avec  nous,  lui  promettant,  sous  peu,  une  as- 
sistance efficace,  —  et  un  Manifeste  du  Grand  Seig- 
neur, public  à  Constantinople,  et  dans  toutes  les  Villes 
de  ses  Etats,  qui  déchire  le  Traité  d*Akerraa...i .  an- 
nonce que  la  Porte  n'a  jamais  eu  l'intention  de  l'exé- 
cuter, représente  la  Russie  comme  i'ennemie  jurée  du 
nom  Musulman ,  et  appelé  aux  armes  contre  nous, 
tous  les  Peuples  qui  professent  le  culte  de  Mahomet. 
C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  sommes  forcés 
de  vous  transmettre  ci -joint,  mon  Prince,  (No.  1.) 
l'extrait  d'une  Dépèche,  où  le  Général  Paskewitch  rend 
compte  de  la  communication  qu'Abbas  Mirza  lui  a  faite 
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de  la  démarche  Ottomane,  qui  invitait  les  Persans  a  1828 
prolonger  la  guerre,  et  le  Manifeste  par  lequel  les  Turcs 
noué  ia 'déclarent  eux-mêmes  (No.  2.)  De  semblables 
provocations,  ajoutées  aux  mesures  dont  nons  avons 
ci -dessus  retracé  let?\bleau,  ne  nous  laissent  plus  d'aU 
tcrnative  sur  le  parti  que  noua  devons  prendre.  Pnis- 
<|ue  ia  Porte  s'obstine  à  fermer  à  notre  commerce  les 
seules  voies  qu'U  puisse  suivre,  il  faut  bien  que  la  Riis^ 
aie  l'oblige  à  les  rouvrir.  Puisque  les  Sujets  Russes 
qui  se  trouvent  en  Turquie,  sont  attaqués  dans   leura 

tjropriétt's  et  dans  leurs  privilèges,  il  faut  bien  que 
a  Russie  prenne  leur  défense.  Puisque  la  Porte 
annule  le  Traité  d*Akermann,  en  fesant  connaî- 
tre qu'il  n'^st  jamais  entré  dans  ses  desseins  de 
le  remplir;  puisqu'elle  annule  par  là  même  tous 
ceux  qu'il  a  renouvelés»  c'est  à  dire,  tous  ceux 
qui,  depuis  50  ans,  ont  existé  entre  les  Etats  de  Sa 
Majesté  et  le  Divan  de  Constantinople;  il  faut  bien  que 
la  Russie  les  rétablisse,  ou  qu'elle  en  obtienne  de  nou- 
veaux. Puisque  la  Porte  attise  le  feu  de  la  guerre  sur 
toutes  nos  frontières  Orientales,  il  faut  bien  que  la 
Russie  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  cette  poli- 
tique. Puisque,  finalement,  elle  nous  déclare  la  guerre 
à  nous  mêmes,  en  armant  contre  nous  la  totalité  des 
Musulmans,  il  faut  bien  que  la  Russie  accepte  ta  lutte, 
et  se  bâte  même  de  l'accepter,  afin  d'en  accélérer  le 
terme,  de  n'être  pas  forcée  à  la  rendre  trop  dé<5isîve, 
et  de  pouvoir  dimiiuier  les  difficultés  de  la  paix  qu'il 
s'agira  de  conclme.  Nous  ne  connaissons  pas  d'Etat 
qui  puisse  permettre  que  son  commerce  soit  ainsi  ar- 
rêté, ses  Sujets  maltraites,  son  honneur  insulté,  ses 
Traités  foulés  aux  pieds.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'Etat  qui  puisse  lais<<cr  des  actes  pareils  impunis,  et 
né  point  chercher,  dans  des  mesures  de  répression,  ia 
Garantie  d'un  avenir  moins  contraire  à  ses  intérêts. 
Les  droits  de  l.'^i  Russie  à  cet  égard  sont  incontesta- 
bles, indépendans  de  toute  transaction  avec  des  Puis- 
sances tierces,  et  ils  ne  sauraient  provoquer  leur  oppo- 
sition ,  de  même  qu'ils  ne  demandent  pas  leur  con- 
cours. Nulle  part  on  ne  pourra  soutenir  que  le  Mani- 
feste du  Grand  Seigneur  soit  dirigé  contre  tous  les 
Etats  Chrétiens,  aussi  bien  que  contre  la  Russie*  Cest 
eh  effet  *'la  Russie  qui"  (d'après  la  Proclamation 
Ottouiane),     ''est     principalemoit   l'ennemie  jurée  du 
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1S28  Peuple  M'isnîmun,  vX  do  PEmpiro  <je  Mahomet."  C'est 
donc  contre  l;i  Kussic,  «-[uo  doivent  s'arme»'  tous  les 
sectateurs  d  Islamisme.  "C'est  !.t  Russie''  (touioius 
;iiix  tenues  de  (a  même  Pioclaniatîon)  "qui  a  e\vit<5 
la  r('v«>lution  de  la  dîrôce,"  accusation  sans  preuves, 
et  qu'il  «serait  même  indigne  du  Cabinet  Russe  de  re- 
U'ver.  CV«t  tulîn  ''la  Russie  qui,  par  ses  ariinces, 
«•«t  parvenue  à  n-tnhlir  un  accord  avec  l'Angleterre  et 
la  France,  dans  la  Question  Grecque."  Quelles  que 
soient,  au  reste,  les  intentions  qu'on  nous  suppose  à 
nous  ou  à  nos  Allies,  la  Porte  s'est  charjje'e  de  les 
justifier  par  son  Manilesto,  Elle  y  publie  que  dans  les 
iiégoiiations  récente*  de  Constantinople,  elle  n'a  pour 
but  que  "de  gagner  le  prin>emps,"  pour  se  mesurer 
ensuite  avec  les  Puissatice^î  qui  les  avaient  entamées; 
qu'en  signant  la  Convention  dVîkermann,  son  seul  ob- 
jet a  cl«î  d'attendre  une  occasion  pour  la  rompre;  et 
que  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  jamais  elle 
n'a  entendu  exécuter  les  clauses  de  cet  Acte  relatives 
au<  Serviens,  et  aux  iisdcmnitcs  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jesté lmp(;riale.  Eu  nous  fesant  connaître,  avec  tant 
de  précision,  ses  véritables  desseins,  en  publiant  qu'elle 
ne  regarde  pas  la  Convention  d'Akermann  comme  obli- 
gatoire, la  Porte  nous  replace,  malgré  nous,  dans  la 
position  où  nous  nous  serions  trouvés,  si  cette  même 
Conventi(»n  n'avait  pas  été  conclue.  Ainsi,  mon  Prince, 
rpîinpereur  prendra  envers  la  Turquie,  les  mesures 
qu'il  eut  prises;  dans  le  cas  où  les  Conférences  d'Aker- 
mann se  seraient  terminées  par  le  rejet  de  ses  deman- 
des Nos  troupes  vont  entrer  dans  les  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachîe ,  comme  elles  y  seraient 
eulcées  alors,  dans  les  mêmes  vues,  et  avec  les  mê- 
mes droits,  tortillés  encore  de  toute  la  perfidie  dont 
la  Porte  donne  usi  si  triste  témoignage.  Elles  seront 
précédées  d'une  déclaratioïi  énonciative  de  nos  griefs, 
et  qui  loiidera  les  déterminations  de  Sa  Mujes'é  Jmpé- 
rialo  sur  les  laits  exposés  dans  la  présente  Dépêche, 
lid  Porte  iious  accuse  d'être  les  ennemis  de  la  reli- 
gion Musulmane;  la  Russie  déclarera  qu'elle  n'en  veut 
nullement  à  la  Toi  que  les  Mahométans  professent,  et 
qu'une  gueire  religieuse  est  bien  loin  d'entrer  dans  ses 
projeiti  iA\  Porte  prétend  que  nous  ne  travaillons  qu'à 
la  cliùle  de  PEsnpiie  OlKman.  La  Russie  déclarera, 
«i  prouvera,  ci>n«mc  nc/ds  l'avons  souvent  répété,  qu'au 
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contraire,  elle  en  souhaite  la  conservation;  car,  «jfès  1828 
<jue  l'Empire  Ottoman  respectera  nos  Traites,  dès 
qu'il  aura  accédé  aux  arrangemens  de  paix  que  son 
propre  bien  réclame,  nous  ne  saurions  avoir  de  voisin 
qui  nous  convienne  mieux  dans  cette  portion  de  l'Eu- 
rope. Il  y  a  plus.  La  Russie  est  assez  puissante  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'étendre  outre  mesure  ses  Posses- 
sions territoriales.  Elle  agira,  donc,  sans  désir  de  con- 
quêtes. La  Russie  attache  trop  d'importance  au  main- 
tien de  la  paix  générale,  pour  la  troubler  par  des 
pensées  ambitieuses.  Elle  ne  renoncera  donc,  en  au- 
cune nanière,  à  cette  utile  modération,  qui  caracté- 
rise sa  politique.  Mais  d'autre  part ,  attaquée  aujourd'- 
hui dans  des  intérêts  essentiels,  elle  ne  posera  point 
les  armes  avant  d'avoir  obtenu  pour  ces  mêmes  intérêts, 
toutes  les  garanties  qu'ils  exigent,  pour  son  commerce, 
t«>ute  la  liberté  et  la  sécurilé  qui  lui  est  nécessaire; 
pour  les  Peuples  Chrétiens  qu'elle  protège;  toutes  les 
prérogatives  dont  la  jouissance  leur  a  été  promise; 
pour  elle-même,  toutes  les  indemnités  auxquelles  les 
pertes  de  ses  Sujets,  et  les  frais  de  guerre  qu'elle  va 
subir,  lui  assureront  des  titres  irrécusables. 

Nous  n'avons  point  parlé,  jusqu'à  présent,  du 
Trviité  de  Londres ,  parceque  les  décisions  de  l'Em- 
peeur,  dont  nous  informons  Votre  Altesse,  ne  dé- 
coulent pas  de  la  teneur  de  cet  Acie,  et  que  Sa  Ma- 
jesté les  aurait  adoptées,  quand  même  le  Traité  de 
Londres  n'existerait  pas.  Cependant,  la  position  où 
nous  allons  nous  trouver,  sous  ce  rapport,  n'offre  rien 
qui  n  ait  été  prévu.  A  la  signature  du  Protocole  du 
4.  Avril,  les  Parl;«'s  Contractantes  prévoyaient,  en  effet, 
le  cas  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte;  et  il 
était  resté  entendu  entr'clles,  qu'alors  la  Russie  ferait 
servir  lus  mesures  qu'elle  prendrait,  à  la  réalisation 
des  arrangemens  dont  le  Protocole  arrêterait  les  bases. 
Les  Communications  du  Ministère  Anglais,  en  date  du 
mois  d'Août,  1826,  prévoyaient  aussi  les  cas,  où  les 
négociations  d'Akermann  ne  se  termineraient  pas  à 
t'amicable,  et  nous  invitaient  également  à  donner  pour 
objet  à  nos  opérations  militaires,  la  pacification  de  la 
Grèce,  d'après  les  clauses  dont  nous  étions  convenues. 
Il  ne  tient  aujourd'hui  qu'à  nos  Alliés  d'établir  encore 
une  fois  le  même  principe.  Dans  tout  ee  qui  concerne 
Vi   redressement  de   nos  griels   particuliers  et  distincts 
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1828  à  la  charge  de  la  Porte,  leU  que  nous  les  avons  dé- 
veloppi'â  ici,  l'Empureur  ne  saurait  changer  ni  ralentir 
la  marche  quil  s'est  tracée;  mais,  dam  tout  <:8  qui  a 
rapport  à  Tex^cution  du  Tra'.të  du  6.  JuiJl«;l»  il  renow* 
veile  aox  Cour»  de  Londres  et  do  PiwU,  les  propo*i- 

,.  .  r»  j    *    1  ï       flS-  iît-ccmbre. 

tjon»  que  rentemiatent  nos  Dépêches  ou  -r— ; — ;^ — - 

•  '6.   Jaiivwr. 

Si  elles  60Dt  agréties,  Sa  lMaje$te  rtiîiérera  solennelle- 
ment toutes  les  déclarations  qui  Ii»s  accompagnent,  sera 
prête  à  envoyer  au  Gouvernement  Turc  i'ultimatiim 
dont  nous  a>t)n8  indiqué  les  termes,  quant  à  la  pacifi* 
cation  de  la  Grèce,  empressée  de  le  soutenir  à  laide 
des  raouveniens  de  ses  Troupes,  heureuse  de  le  voir 
accepté ,  et  d'ouvrir  des  négociations  qui  puissent  as- 
surer aux  Grecs  la  paix  dont  le  Tiaité  du  6.  Juillet 
leur  oflre  l'espoir,  et  à  la  Russie  la  satisfaction  que 
les  actes  hostiles  des  Turcs,  leurs  provocations  directes, 
et  leur  Manitesle  de  Guerre,  la  forcent  anjourdhuï  de 
4lemander,   les  armes  à  la  main. 

Notre  lojaulé  nous  impose  le  devoir  d'.ijouter, 
que  ta  Russie  n'arrêtera  pas  ses  opérations  militaires, 
sans  avoir  reçu  cette  satislaclion  dans  sa  plénitude,  et 
contraint,  en  même  temps ,  la  Porte  \  exécuter  le 
Traité  de  Londres.  Quoique  les  déterminations  actuel- 
les de  rEcnpereur  ne  soient  pas  motivées  par  les  aflaires 
do  la  Grèce,  comme  il  est  évident  qu'une  paix  solide 
entre  la  Russie  et  l'iimpîre  Ottoman  ne  pourra  se 
rétablir,  tant  que  cette  question  subsistera.  Sa  Majesté 
est  décidée  à  ia  résoudre,  en  ajustant  ses  différends 
spéciaux  avec  le  Grand  Seigneut'.  Sur  ce  point,  le 
Traité  de  Londres  sera  notre  seul  guide;  et  plus  nos 
Alliés  imprimeront  lie  vigueur  et  de  franchise  à  la 
coopération  que  nous  attendons  de  leur  amitié  et  do 
leur  bonne  foi,  plus  ils  seront  sûrs  que  nous  ne  profi- 
terons pas  de  notre  situation  particulière  pour  prolon- 
ger la  lutte,  ou  dévier  d'un  système  de  désînieresse- 
ment,  fyudé  sur  notre  union  avec  eux,  et  sur  l'assistance 
qu'elle  doit  nous  offrir.     Enoncer  nos  propositions  du 

*'*  "*^*î^—   cVtait  donner  la  meilleure  preuve  des  in- 

O.  Janvier,  » 

tentions  de  l'Empereur  à  cet  égard;  les  accepter,  co 
sera  en  avoir  la  meilleure  garantie. 

En  résumé,  mon  Prince: 

\.   Des   circonstances  indépendantes  du  Traité  de 
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Lorifln»,  la  clôture  profon<;ée,    et  tous  Ips  jours  plus  J828 
Mjjoureuse,  du  Bosphore,  la  ruine  <iont  notre  couiraerre 
de  la  Mer  Noire,    et  nos  Provinces  Méridionales  sont 
menaces,  la  violation  ouveftc  de  toutes  le»  Stipulations 
des  Traités  qui  les  protègent,   les  mesures  arbitraires 

()nses  contre  nos  Sujets^  el  leur  expulsion  soudaine  de 
'Kmpîre  Ottomai,  les  encoura^euiens  accordes  à  la 
résistance  de  la  Cour  de  Peîse,  la  déclaration  positive 
f|ue  la  Porte  ne  re^çardc  pas  comine  obligatoire'  la 
Convention  d'Akcnnann ,  et  qu'elle  «'a  pas  le  dessein 
de  l'exécuter;  en  d'autres  termes,  qu'elle  rompt  ce 
'l'raîtc,  et  par  conséquent,  tons  ceux  qu'il  a  renou- 
velés; enfin,  l'ordre  donné  à  tous  les  Musulmans  de 
prendre  les  armes  contre  la  Russie,  obligent  l'Empe- 
reur de  re'pondre  à  la  guerre  par  la  guerre;  et  ses 
armées  Iranchiront  incessamn»ent  le  Pruth. 

2.  Une  Déclaration  Publique'?  précédera  cette  grando 
mesure,  et  en  développera  les  motifs  Toutes  les  Puis 
fiances  Européennes  y  retrouveront  la  modération  ac 
coutumée  de  Sa  Majesté  Impériale.  La  Russie  ne  se 
proposera  ni  des  conquêtes,  ni  la  chute  de  l'Empire 
Ottoman.  Elle  ne  cberchera  que  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  son  Commerce,  au 
renouvellement  des  Traités  que  la  Porte  ne  respecte 
plus,  aux  besoins  des  Peuples  Chrétiens  que  ces  mêmes 
Traités  placent  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, et  aux  indemnités  que  les  pertes  de  ses  Sujets, 
et  les  frais  d'une  goetre  (ju'Elle  évitait  de  iout  son 
pouvoir,  lui  imposcrtuit  robli^ation  d'exiger.  En  abré- 
•;eant  la  lutte,  les  Turcs  en  atténueront  les  etPets;  en 
la  prolongeant  ils  les  a^^^raveront. 

3.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Russie  propose  a 
ses  Alliés,  ce  qu'ils  lui  ont  proposé  eux-mêmes  au 
mois  d^Août,  1826,  savoir:  de  faire  servir  à  l'exécution 
du  Protocole  du  4.  Avril,  et  du  Traité  du  6.  Juillet» 
les  mesures  que  d'autres  raisons  l'obligent  d'adopter 
envers  l'Empire  Ottoman. 

4.  Si  les  Alliés  de  la  Russie  y  consentent,  sa  Dé- 
claration ci -dessus  mentionnée,  ou  une  Déclaration 
supplémentaire,  fera  connaître  cette  intention  commune. 

5.  Dans  cette  hypothèse,  la  Ruâi^ie  ne  changera 
lien  aux  propositions  consignées  dans  nos  Dépêches  du 

•'6~î — ' '"  ^^"^  promesses  qui  s'y  trouvent  Jointes, 
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1828  II  ser;i  j)r<>ct'dé,  d'après  le  int'nie  mode,  à  la  réorga- 
nisation de  la  Grèce,  les  mêmes  ordres  seront  donnés 
anx  Amiraux  respectifs,  le  même  Ultimatum  sera  envoyé 
à  la  Porte,  afin  qu'elle  puisse  encore  accéder  le  plutôt 
possible,  et  aux  conditions  que  demande  l'oeuvre  de, 
paix  commencée  par  le  Trinité  du  6.  Juillet,  et  aux 
stipulations  qui  rédresseront  les  trop  justes  griefs  di- 
rects qu'elle  a  fournis  à  la  Russie.  Le  mouvement  de 
nos  Troupes,  que  l'envoi  de  cet  Ultimatum  n'arrêtera 
point,  hâtera,  il  semble  permis  de  l'espérer,  un  résultat 
conforme  à  nos  voeux. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  Russie  «  une  fois  con-> 
trainte  d'avoir  recours  à  la  force  des  armes,  croit  son 
honneur  et  sa  bonne  foi  engagés  à  amener  l'exécution 
du  Traité  de  Londres,  Elle  y  travaillera  franchement, 
et  saura  parvenir  à  ce  noble  but. 

7.  La  Russie  laisse  la  plus  grande  latitude  à  ses 
Alliés.      S'ils    veulent   adopter,    sans   réserve,    le  plan 

développé  dans  nos  Dépèches  du  -^-i — ■ '  '^s  mesures 

ri  »  0.  Janvier, 

que  l'Empereur  va  prendre  seront  motivées  tout  ensem- 
ble sur  le  Traité  du  6.  .Tuillct,  et  sur  le  Manifeste, 
ainsi  que  sur  les  actes  hosl'les  de  la  Porte  à  notre 
égard.    S'ils  le  préfèrent,  la  Russie,  autorisée  par  ces 


2. 

Traité  conclu  entre  les  Etats -unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Ktats-unis  de  Mexique  pour  la  fixa- 
tion des  limites  respectives  des  deux 
Pays,    En  date  du  \  2.  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1832.) 

Œlie  Idmits  oj  tlie  United  States  of  America, 
ivith  ihe  hordering  Territories  of  Mexico ^  having 
heen  fixcd  and  designated  by  a  fiolcmn  Treaty^  con- 
cluded  luid  signed  at  T'VasJiington^  on  ihe  22d  day 
oJ  Februaty,  in  tlie  year  of  our  Lara  18i9;  hetween 
tlie  resj)eilii>e  Plenipotentiaries.of  t/ie  Got^ernmenf 
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Actes  et  ce  Manîfesle,  sera   cerisée  prendre  seule  les  Î82S 
mesures  en  question,   et  ses  Allies  s'y  associeront,  er» 
les   approuvant,    et   en  suivant,    du   reste,    la   marche 

indiquée  dans  nos  Dépêches  du  -7-7- — pour  1  envoi 

d'un  Ultimatum  au  Gouvernement'  Turc,  les  secours  à 
accorder  aux  Grecs,  la  déiiverance  du  Péloponèse, 
les  opérations  des  tloltes  combinées,  etc.  etc.  Si  enfin 
les  Alliés  n'adoptent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  partis, 
la  Russie  n'exécutera  pas  moins  le  Traité  de  Londres, 
à  l'aide  des  moyens -coercilifs  que  la  Porte  la  force 
d'employer;  mais  abandonnée  à  elle-même  et  ne  rece» 
if^nt  désormais  aucun  appui,  elle  ne  pourra  consulter, 
dans  le  mode  d'exécution  de  cet  acte,  que  ses  intérêts 
et  se&  convenances. 

Votre  Altesse  voudra  bieii  donner  lecture  et  copie 
de  la  présente  Dépèche  au  Comte  Dudiey,  la  con- 
signer au  Protocole  des  Conférences  de  Londres  et 
nous  faire  part,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
réponses  qu'elle  provoquera. 

Recevez  etc. 

Nesselrode. 

\La  Continuation  dans  le.  Tome  suivant.') 


2. 

Traité  conclu  entre  les  Etats -unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Etats-unis  de  Mexique  pour  la  fixa- 
tion  des  limites  respectives  -des  deux 
Pays,     En  date  du  12.  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    Àpril,  1832.) 

Hnhiendose  fîjado  y  designado  los  Limites  de  los 
Estados  Unidos  de  America  con  los  Territorios  Limi- 
trofes  de  Mexico  por  un  Tratado  solemne,  concinido 
y  lirmado  en  Wasliin«»;ton,  û  22  de  Febiero,  de  1819, 
entre  los  Plenipotenciarios  respectivos  de!  Gobierno  de 
'los  Estados  Unidos   por  una  parte,   y  de  Espaiia  por 
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1828  o/  the  United  Stalfn  of  ^imcricciy  on  the  vne  part, 
àncl  oj  thaf  of  Spaiti  on  ihc  vther  :  —  jind  nfhereas, 
the  said  Treàfy  lun'ittg  bcen  sanctioned  nt  a  jyeriud 
when  Mexico  con^ltlnted  a  part  of  the  Spaniali 
Monarchy  f  it  is  dcemed.  twcessarv  fiow  to  vonjirm 
the  validity  of  ihe  aforesaid  2'reaf.j-  vj  Litmiti, 
regarding  it  an  still  in  Jorce  and  bind^ing  hetiiiten 
t/ie  United  States  of  jimerica  and  the  United 
Mexican  States  t 

TVith  thÎB  intention^  the  Président  of  ihe  Lui' 
tf.d.  States  of  j4nierica  has  appoint ed  Joël  Robert t, 
J^oinsett  their  Plenipotentiary  i  and  the  Président 
of  the  United  Mexican  States  ^  their  Excel ieudea 
Scbastian  CaniacJio  and  José  Ignacio  Esteva  : 

j-înd  the  said  Plenipotentiaries  having  exchan- 
s;ed.  their  Full  Pvwcrs,  hâve  agreed  upon .  and 
ivticlnded  the  folloivi/ig  Articles  : 

jénT,  I.  Tlie  diifiding  Limita  of  the  respective 
hordcriiig  Territories  of  the  United  States  of  yjme- 
rica  and  of  the  United  Mexican  States  y  being  the 
same  as  werû  agreed  and  fîxed  upon  by  the  ahove- 
inentioned  Treaty  at  ff^ashington^  Concluded  and 
signed  ou  the  22nd  dçiy  of  February^  in  the  year 
1819,  tlie  two  High  Coutracting  Parties  will  pro- 
ceed  forthwitk  to  carry  inlo  full  effect  the  lllrd 
and  IFth  Articles  of  said  Treaty,  which  are  herein 
recited  as  folloufs  t 

II,  The  Boundary  Une  between  the  2  Countries^ 
west  oj  tiis  Mississippi^  shall  begin  on  the  Gulf 
vf  Mexico  y  at  the  mouth  of  the  River  Sabine,  in 
the  seay  continuing  north  alang  the  western  bank 
of  tliat  iiiver^  to  the  S2ad  degree  of  latitude; 
i/iencQy  by  a  Une  due  north,  to  tfie  degree  of  lati" 
tude  ivhere  it  striles  the  Rio  Roxo  of  ^atchitocfies, 
or  Red  River;  then,  jollowing  the  course  of  the 
Rio  Roxo  we2tu>ardf  to  the  degree  of  longitude 
iOO  west  front.  London^  and  23  f'roin  f Washington; 
then  crossing  tlie  said  Red  River,  and  running 
thciice  by  a  Une  due  north^  to  fhc^  River  Atkansas; 
thencCt  foUoiving  the  course  of  tlie  sauf  hem  banh 
of  the  Arkansas  to  ils  source,  in  latitiule  42  north; 
and  thence,  by  that  parallel  of  latitude ,  to  the 
South  sea:  ihe  a'holc  being  as  laid  down  in  Melish's 
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1.1  olra;  ^lor  tanto,  y  «n  considération  &  c]ue  dicho  1628 
Tratado  recibîo  su  sancion  en  una  epoca  en  que  Mexico 
l<<<niaba  una  parle  de  la  Monarqum  Ëspanola  se  ha 
treido  n»'Otv«.sana  al  présente  declarar  y  conRrmar  ia 
validez  de  diilio  Tratado,  considerandoio  vifçeiue  y 
ol>lif!;atorio  entre  los  Estados  Unidos  de  Mexico.,  y 
los  bJstados  Unidos  de  America;  En  consecuencia  han 
iiido  nombrados  los  resptictivos  Ptenipotcnciarios  ^  a 
saber; 

El  Présidente  de  los  Estados  Unîdos  de  Mexico 
îi  sus  Exceiencias  los  Senores  Sébastian  Camacho,  y 
José  Ignacio  Ësteva;  y  el  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  Amérîca  el  Seûor  Joël  Robcrts  Poinsett, 
su  Envia  do  Extraordinario  y  Ministro  Flenipotenciario 
cerca  de!  Gobierno  de   los  Estados  Unidos  de  Mexico. 

Los  que  despues  de  haber  canibiado  sus  Pienos 
Podcres ,  y  haiiados  en  buena  y  debidu  forma ,  ban 
convenido  y  concluido  los  Arlfculos  sîgnientes  ; 

Art.  1.  Siendo  los  Lîniites  dîvisorios  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  Mexico  «  y  de  los  Estados  Unidos  de 
America  en  los  terrenos  colindantes  de  ambas  Repii- 
blicas  los  misinos  que  se  accordaron  y  fijaron  en  cl 
dieho  Tratado  de  Washington ,  fecho  à  22  de  Febrero 
de'jl819;  se  procédera  itnmediatamente  é  poner  en 
ejecucion  entre  las  dos  Aitas  Partes  Contratantes  los 
Àrticnlos  ni  y  ly  de  dlcho  Tratado,  que  û  contidua- 
cîon  se  însertan: 

IL  La  Lînea  Divigoria  entre  los  2  Paises,  fit  oc- 
cidenta  del  Misisipi  urrancnrd  del  Scnu  Mexicano  en 
la  embocâdùra  dtl  Rio  Sabina  en  ei  mar,  «eguird  al 
norte,  por  la  orilla  occidental  de  este  Rio  hasta  el 
grado  32o  de  iatitud;  desde  aili  por  ima  llnea  recta 
al  norte  hasta  al  grado  de  latitude  en  que  entra  en 
el  Rio  Roxo  de  Natchitoches,  Red  Riser^  y  conti- 
nuard  por  el  curso  del  Rio  Roxo  ni  oe$ta  hasta  el 
grado  100  de  longitud  occidental  de  Londres,  y  23 
de  Washington,  en  que  cortara  este  Rio  y  seguîrâ» 
por  una  linea  recta  al  norte,  por  el  niîsnjo  grado 
hasta  cl  Rio  Arkansas,  cuya  orilla  méridional  segtiirâ, 
ha^ta  su  nacimîento  en  el  grado  42  de  iatitud  septen- 
trional, y  desde  dicho  punto  se  tirarâ  una  linea 
recta  por  el  mismo  paralf lo  de  Iatitud ,  hasta  el  mar 
del  Sur  :    todo  scgun  el  mapa  de  los  Estados  Unidos, 
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1828  iJiap  oj  The  United  States^  published  ai  Philadel- 
2)/iia^  itnproped  to  tke  int  of  Jnnnàjy^  iSM}  But, 
if  the  source  of  the  yirhansas  River  sJiall  he  found 
to  jall  nortli  or  soutli  of  latitude  42,  tken  the  Une 
sliciU  rua  jroni  the  saicl  source  due  south.  or  nortJi^ 
us  the  case  rnay  6e,  ////  it  tneetsthe  snid  parallel 
of  latitude  42  i  cind  thence  along  the  aaid  parallel, 
to  the  South  Sea.  AU  the  Islands  in  the  Sabine, 
and  the  said  lied  and  j4rhansas  Ri\.<ers,  througJiout 
the  course  thus  dcscribed^  to  belong  to  The  United 
States^  but  the  use  of  the  waters,  and  the  naviga- 
tion of  the  Sabine  to  the  àca,  and  of  the  said 
Rii-ers  Roxo  and  Arkansas ,  throughoat  the  extent 
of  the  said  bou/idary  on  their  respectii^e  banks^ 
shall  be  comrnoa  to  the  respective  Inhabitants  oj 
both  dations. 

The  tivo  High  Contrac  ting  Parties  agrée  to 
ccde  and  renounce  ail  their  righta,  daims,  and 
prétentions,  to  the  2  er  ri  tories  dtscribed  by  the  said 
Une',  that  is  to  say  :  The  United  States  hereby 
cède  to  His  Catholic  Majesty  ^  and  renounce  for 
euer,  ail  their  riglits,  daims,  and  pretensions,  to 
the  Territories  lyirig  west  and  south  of  the  aboue 
described  Une;  and^  in  like  nianner ,  His  Cathoiic 
Majesty,  ades  to  the  said  United  States  ail  his 
rights,  clairns ,  and  pretensions ,  to  any  Territories 
east  and  north  of  the  said  Une;  and  for  hiniself^ 
his  heirs ,  and  successors,  renounces  ail  daim  to 
the  said  Territories  for  euer. 

III.  To  Jîx  tliis  Une  witli  jiiore  précision ,  and 
to  place  the  land  marks  which  shall  designate  ex- 
uctly  the  Uniits  of  both  Nations,  each  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  appoint  a  Comrnissioner  and 
a  Surveyor ,  u>ho  shall  meet  before  the  termination 
of  one  year  from  the  date  of  the  Ratification  of 
iliis  Treaty ,  et  Natchitoches ,  on  the  Red  River, 
and  procced  to  run  and  mark  the  said  Une,  jroni 
the  inouth  of  the  Sabine  to  the  Red  River.,  and 
from  the  Red  River  to  the  River  Arhansas,  and 
to  ascertain  the  lali'nde  of  the  source  of  the  said 
River  Arhansas,  in  conformity  to  what  is  above 
agreed  up<ni  and  stipulattd,  and  the  Une  of  lati- 
tude iit2,  to  the  South  Sea.  Thcy  shall  make  ont 
plans  and  ktep  jour  nais  of  their  proccedings;   and 
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de  Melisli,  piiblicado  en  FUacJelfiii  y  pertccion«(lo  en  18ZB 
1818.  Pero  si  el  nacimiento  del  Rio  Arkansas  se  hal- 
Inso  al  norlc  6  sur  de  dicho  grado  42  de  latitud  ,  s'e- 
{Tuirâ  la  'inra  desde  ci  origeu  de  dictjo  Rjo  rer4a  ai 
Sur,  o  nor(e,  segun  fuese  necesîir'io ,  ijasta  tl\ie  en- 
cuenlre  el  ospresado  grado  42  de  latitud,  y  desde  <illi 
por  el  mi^mo  paralelo  hasla  el  inar  del  Sur.  Perte- 
necorân  ô  les  Kslado?  Unidos  todas  las  Islas  de  los 
Rios  S'ibina,  Ro\o  de  Natchitoches;,  y  Arkansas,  en 
la  eslcnsioM  de  todo  el  curso  descrito  ;  pero  el  uso 
de  las  aguas  y  la  navigacion  del  Sabina,  hasta  el 
ninr,  y  de  los  espresados  Rios  Roxo  y  Arkansas,  en 
toda  ht  estension  de  sus  mentionados  limites  en  sus 
respeclivas  orillas  sert?  comun  â  los  Habitantes  de  las 
dos  JNaciones. 

Las  dos  Altas  Pî«rles  Contratantes  convienen  en 
céder,  y  remmciar  todos  sus  derechos,  reciainacio- 
ncs,  y  prefensiones,  sobre  los  Territorios  que  se  de 
scriben  en  esta  Imea ,  îi  sabcr:  Los  Estados  Unidos 
de  Araerica  ceden  a  Su  ÎMajestad  Catôlica  y  renuncian 
para  sicmpi  e  todos  sus  derechos,  recianiaciones,  y 
pretensiones,  â  cualesquiera  Territorios  situados  al  oeste 
y  al  sur  do  dicba  iinea ,  y  Su  Majestad  Catôlica  en 
igual  fojma,  remineîa,  y  code  para  siempre  por  si,  y 
a  nombre  de  sus  herederos  y  suetesores,  todos  los 
deirchos  que  tiene  sobre  los  Territorios  al  este  y  al 
aorte  de  la  inisina  linea  arriba  descrita. 

IIL  Para  fijar  esta  linea  con  mas  précision,  y 
cstablecer.  los  mojonca  (|ue  senalen  con  ecsaclilud  los 
limites  de  amba?  Naciones  nonibrard  cada  una  de  el-^ 
las  un  Omisario,  y  un  Geôtuerra  que  se  juntaran  an- 
tes  dei  termitio  de  »in  ano  contado  desde  la  /'ecba  de 
la  Rafîficacion  de  este  Tial.ido,  en  Nalchitotlies,  en 
las  orillas  del  IVio  Iln\o,  y  proccderân  a  scnalar,  y 
denisrcar  dicha  linea  desde  la  embocadura  del  Sabiiic» 
basta  el  Dio  Roxo,  y  de  este  hasta  el  Rio  ArU;iiHa.s, 
y  averiguar  con  <€rr!dumbre  el  origen  del  espresado 
Rio  Arkansas,  y  lijuai  segun  queda  estipulado,  y  con- 
venido  en  este  Tratado.  la  litica  que  debe  teguir  do^de 
el  grado  42  de  lafihid  Iifista  el  rnar  Pacifiro  Lleva- 
rân  diarios,  y  levantarân  pbnos  de  sus  0|><rac(OMes,  y 
el  resiîllado   convenido    por  cllos   se   len.iiii  por  pailo 
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1828  the  resnlt  agreed  iipon  hy  thcni  rlmll  be  cor/sif7ereil 
as  part  oj  t/iis  Trcaly  y  and  ahaU  havo  ihc  saine 
l'onc  as  if  it  wt-re  insert  cd  thet  ein»  'llic  2  Coi-crn- 
tneiits  witl  atnicab/v  agrée  ri\':j}pcli/7g  tlm  /levcfssary 
artivics  to  he  JurnisîieU  tu  those  pcrsuuHf  and  also 
ns  to  tJieîr  respective  escorts,  sïiould mu  h  he  dccmed 
necei^sary. 

//'^  The  présent  Treaty  shall  le  ratifiée! ,  and 
ihe  Ratifications  shall  br.  excJianged  at  n^'ashing- 
ton  y  u'iïhi'i  the  tenu  of  4  montas,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  ti>hereof,  ;Pi.,  the  respective  Pleni- 
pofenliarifSy  liavc  t-ignrd  the  saine,  a^id  hâve  herc" 
un  fa  ajfixed  onr  rPi>pcttive  seuls. 

Donc  at  jUf.vvVo,-  t/iis  i2tfi  day  of  Jamiary,  în 
the  year  of  our  I.oi-d  j>>28.  in  the  fy2d  year  of  the 
Indcpendence  of  ihc  Cuiiel  StoJes  of  Anieriva.,  and 
fil  the  Sth  oJ  that  of  ihif  United  Mcxican  States. 
J.  Ji.  Poif^nrr.         (L.  S.) 
S.  VA3i.icuot  (L.  s.) 

J.  L  KHTiir^,  (L.  S.) 

(Ratifie  par  le  Président  des  Et;its-ltniS  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


3. 

Article  additionnel  au  Tiaitè  cùiicln 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Ktats- 
unis  de  V Amèt^ique  septentrionale  et 
les  Ktat-S-unis  de  NLexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays,  signé  le  5-  Avril  1831. 

(The  Globe.     Ibid.) 

The  lime  haping  elapsed  which  wa»  sfipulated 
jor  the  exchunge  oj  Ratifications  of  the  Treaty  of 
Juiniits  hetween  th&  United  Mexican  States  and 
the  United.  States  oj  America  ^  signed  in  Mexico 
on  the  i2th  of  January ,  1838  j  and  both  Repuhlics 
heing  desirous  that  it  shûnld   be  carried   into  jidl 
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do   rsie  Tratado,    y   londiâ   la   misma   ftierz.n   rjue  se  1828 
e.«5tiiviesc    inserlo    en    et,    dehiendo    convenir   jmiistova- 
niente  los  2  Gobierno»    en    el  anegio  de  cuanto  nect- 
siten    «*stos    indlvidiios  y  en   la   escoita   respectiva   que 
deban  llcvar  siempre  que  se  créa  oecessurio. 


IV.  El  présente  Tralado  sera  rntificado  y  las  Raiifi- 
caciones  serân  cambiadas  en  Washington  en  el  termina 
de  4  meses ,  ô  antes  si  posible  fucre. 

En  fc  de  lo  cual,  !os  respectives  Plenipotenrinrios 
ban  linnado  el  présente,  seilundulo  ton  sus  seilos  rc- 
speclivos. 

Fecho  en  Mexico,  â  los  12  dias  del  mes  de  Enero, 
del  aiio  del  Seiîor  1828,  8  de  la  Independencia  de  los 
Esta«los  Unidos  de  Mexico,  y  52  de  la  de  los  Esladoa 
Unido»  de  America, 

S.  Camacho.  (L.  s.) 

J.  I.  FsrcvA.  (  L.  S.) 

J.   II.    PoiNSUTT.  (L.  s.) 

(RiUîriê  par  le  Président  des  Ktata-unîs  de  l'Amérique 
seplentiionale  le  5.  Avili  1832.) 


3. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
les  Etats -unis  de  IVlexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays,  signé  le  6*  Avril  1831. 

(The  Globe.     Ibid.) 

Habiendose  pasado  el  tiempo  senalado  para  el 
cambio  de  las  Ralificationes  del  Tratauo  de  Limites 
entre  los  Estados  Unidos  Mcximnos  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  fîrmado  en  Mevico  el  dia  12  de 
Enero  de  lâ28,  deseosas  ambas  Repûblicas  de  que 
-el  referido  Tratado  tenga  su  mas  pnntual  complimenlo 
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1831  rtAzrf  complète  effect  ^  with  ail  due  solenir/ify ,  fhe 
Président  of  the  United  States  of  America  has 
Jnll^'  empoweredy  on  his  part^  j4ntliony  Butler  y  a 
Citizen  thereof,  and  Cliargé.  d\/lj]alrcs  oj  the  said 
States  in  Mexico  f  and  the  Vice-  Président  of  the 
Zfnited  Mexican  States^  acting  as  Pi  esident  tJiereof^ 
lias  y  in  lihe  inanner,  fully  <mpou>ered,  on  his  parly 
their  PJxcellencies  Litcas  Alainan ,  Secretary  oj 
State  and  Foreign  Relations ,  and  Ra/f'ael  Mangino^ 
Secretary  of  the  Treasury t  who,  aftcr  having  ex- 
changed  their  niutual  Powers,  fonnd  to  he  ample 
and  in  fonn^  hâve  agreedy  and  do  herehy  agree^ 
on  the  foUowing  Article  : 

The  Ratifications  of  the  Trcafy  of  Limitsi 
concludcd  on  the  i2th  oj  Jannary^  1828,  shall  he 
exchanged  at  the  City  oj  fVasIiington  ^  within  the 
term  of  one  year^  counting  front  tJie  date  of  this 
Agreenient  ^   and  sooner  should  it  he  possible, 

TJic  présent  Add'tional  Article  ahall  hâve  the 
saine  Jorce  and  effect  as  ij  it  had  heen  iriser ted^ 
Word  for  word^  in  the  ajoresaid  Trcaty  oj  the 
i'2th  of  Janiiary^  i828j  and  shall  he  approved  and 
ratijied  in  the  manner  prcscribed  hy  the'  Constitu- 
tions ùf  the  respective  States. 

In  jaith  oj  which,  the  said  Plenipoientiaries 
hâve  hcreunto  set  tJieir  handsy  and  a^ffixed  their 
respect ii'C  seais. 

Di.ne  in.  Mexico  the  Sth  of  April^  of  the  year 
i831  ♦  the  55th  of  the  Independencc  of  the  United 
Slatcs  of  America  f  and  the  Hifi  of  that  of  the 
Uniied  Mexican  States. 

A,  Butler,  (L.  S.) 

LVCAS    Al  AMAN.  (L.    S.) 

i,  RArAEL  Manciuo^     l\j.  s.) 

(Ratifie  par  le  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amcriquc 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 
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llenandose  todas  tas  form alidades  necesarîas,  y  ha- 1831 
bietido  revestido  con  sus^  Pleiios  Poderes  el  Vice  Pré- 
sidente en  ejercicto  dcl  poder  ejecutlvo  de  Io«  Estados 
Unidos  Mexicanos  A  fos  esceientisimod  Senores  Don 
I^ucas  Alaman,  Secretario  de  Ëstado  y  del  Despacho 
de  Relaciones  Interiores  y  Esteriores,  y  Don  Rafaël 
Mangino^  Secretario  de  Estado  y  âel  Despacho  de 
Ilacieuda;  y  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 
America  â  Antonio  Butler,  Ciudadano  de  los  Misnnos 
Estados  y  Encargado  de  Négocies  de  ellos  en  Meiiico, 
despues  de  carabiar^sus  Pianos  Poderes  que  se  encon- 
liaron  en  buena  y  debida  forma  ^  han  convenido  y 
convienen  en  el  Articulo  siguiente: 

Las  Ratificaciones  del  Tratado  de  Limites  cele> 
brado  ei  12  de  Enerc  de  1828,  se  cainbiarcin  en  ta 
Ciudad  de  Washington  dentro  del  termina  de  1  aoo 
un  contaùo  desde  la  fecha  de  este  Convenio,  6  anles 
si  fuere  posible., 

El  présente  Artîculo  Âdicional  tendra  la  mîsma 
fuerza  y  ?aIor  que  si  se  hubiese  insertado,  palabra 
por  palabra,  en  el  Tiatado  mencionado  de  12  de 
Enero  de  1828,  y  sera  aprovado  y  ratificado  en  los 
tértninos  que  establecen  las  Constituciones  de  los  re« 
spectivos  Estados. 

En  fé  de  lo'cual,  los  referidos  Plenipotenciaros  lo 
hemos  iirmado  y  seltado  con  nuestros  sellos  respec» 
tivos 

Fecho  en  Mexico ,  a  los  5  dins  del  mes  de  Abrîl 
dr  1831,  11  de  la  Independencia  de  fos  Estados  Uni- 
dos Mexicaiios ,  y  55  de  la  de  los  Estados  Unidos  de 
America. 

Lucas  AlâmaNc  TL.  S.) 

Rafaël  Matïgino.  (L.  S.) 

A.  Butler.  (L.  S.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  TAmériquc 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


Noui>.  Série,   Tomt  lit.  S 
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4. 

Actes    et    Documens    diplomatiques 
relatifs  à    la  ^Séparation   de   la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande. 

(Continuation.     Yoy.  le  Tome  précédent  du  Jlccueil 
Nro.  6.) 

I. 

Extrait  du  Protocole  de  la  ^Çime  Séance  de  la 

Diète  germanùpie  à  Francfort  sur  le  Mein^ 

du  9.  Septembre  1831* 

Entscfdiessung  in  JJeziig  mif  die  Unterhandlungen 

der  iMndoner  Conjcrenz   in   Betrejf  des  Grusslier^ 

zogl/imns  JLiixeniburg, 

In  Erwagung,  dass  die,  bei  der  Londoner  KonCe» 
rcnz  anwesonderi  Bevollmachti<^len  Frankteichs,  Bng- 
lands  und  Rnssiands  die  t^inlndung  ergehen  liessen, 
den  Bevollmachtigten  Preiissens  und  Oestreichs  die 
nothîgen  Vollmachten  und  Instructionen  zu  ertheilen, 
lim  bei  den  Londoner  Unterhandlungen  die  des  Gross- 
herzogthuin'Luxeniburg  bctretTenden  Pragen  zu  unter- 
handein  und  zu  erledigen;  in  fcriierer  Erwagung,  dass 
en  im  wesentlichen  Inlerosse  des  ailgenieinen  FViedens 
zweckmassig  und  dringend  ist.  diosem  Vorschiage  un- 
verzuglich  zu  entsprecben,  so  weit  dies  einerseits  die 
so  wiinschenswcrlhe  und  wichiige  Ausgleichung  der 
belgischen  Angelegenheiten  fordern  darf,  und  so  weit 
di«ï  andrerseits  mit  der  Unabhangigkclt  und  dem 
Interesse  des  deutschen  Bundes  sich  vertrifgt;  nacbdera 
cndticb  Se.  M.  der  Konig  der  Niederiande ,  Grossber- 
zog  von  Luxemborg,  seine  Einwiliigung  dazu  erkiaren 
iiess,  dass  bei  der  Londoner  Konferenz  die  Unter- 
handlungen in  Bezng  aufdas  Grossberzoglbum*  Luxera- 
burg,  uber  die  Grundiage  einer  volligen  Gebietsent- 
schâdigung  und  unter  dem  Vorbehalt  der  EiniviDigung 
der  Agnaten  In  dièse  Entschadîgung,  erofinet  werden 
tollen; —  bat  der  Bundestag  folgenden  Bescbiuss  ge- 
fasst:   1)  Oie  Hofe  voir  Oestreicb  und  Preussen  eind 
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ausdriéolvich  ermiichlîgt,  durch  iliie  BevoDinachliglen  1831 
bei  der  Konfei  cnz  die  ReclUe  uiid  die  Interessen  des 
deutseheii  ïîiuules  zu  rcpriisentiien  und  geitend  zu 
niAchen;  aul  ;ille  Vorschlafçe  der  Londoner  Konferenz, 
die  sich  oiif  diis  Grossheîzogiîuini  Luxemburg  bezie- 
hc«,  insl)esondcie  auf  diejenijtt'i»,  welthe  einen  Gebiets» 
austaiisch  bt'/.\veclien  sollten,  ^u  achten;  dariiber  uoter 
der  Oedii)(run<2;  zii  unterbindein,  den  Rcchten  des 
Hautes  Nassau  gebiihrende  Achtung  zu  verschaflen. 
Sic  soilen  in/.wischea  jede  darauf  be/iigliche  Unter- 
handliing  erst  aach  Einholung  der  Einwiiliguny  des 
denistltcn  Bui-ctîs  abschliesscn  konnen.  2)  Man  setzt 
voiliinfig,  fijr  die  Bevollmachligten  dieser  beiden  llofe 
(unter  deni  Vorbehalte  wcilerer  ausgedebnterer  Ent- 
schlie«stipgen) ,  als  herrschenden,  festen  uiid  unaban- 
deilii  !:<îii  (icfîicbtspunkt  lest,  dass  bel  irgeiid  einem 
sl.illiiiuleiideii  Gebielsaustausch  die  tijr  die  Sicherheit 
des  Buades  unerk-isslicbe  Stadt  und  Festung  Luxem-' 
burg,  mit  eiiiem  gehorigen  liayon  und  dem  nothwen-> 
digen  anstossenden  13ezirke,  so  wie  der  Ueberrest  des 
deulscheii  Buiidesgebiets,  ein  fur  alleinai  ausgenom- 
nien,  und  keine  Frnge  von  irgend  einer  Gebîetsabtre- 
fuiîg,  wodurch  die  V  ertheidigungslinie  des  Bundea  zu 
dessen  Nacblheil  vèrandert  werden  konnte,  seyn  durfe« 
Frankfiirt,  den  13.  Sept.  1831. 
Kani&iei  der  Prasidentscliaft  des  Bundestags. 

(Unterz.)  Baron   v.  IIandel, 
Kunzlcidirektor 

n. 

Dépêche   de  Sir  Thomas  Cariwright  à  FranC" 

fort  s.  M.  au  f^icojnte  de  Palmersion  à  T^onr- 

dres,    en  date  du  21«  Octobre  1831. 

Frankfort,  21st  October»  1831. 
(Extract.) 
The  Count  de  Monch  yesterday  mode  a  verbal 
Communication  to  the  Members  of  the  Diet,  of  the 
substance  of  the  Stipulations  which  the  Pienipotentiariea 
of  the  5  Puwcrs  had  agreed  should  form  the  Basis  of 
the  Act  of  Séparation  between  Holiand  and  Belgluro, 
and  he  requested  those  Members  who  werc  not  aiready 
in  possession  of  Instructions  to  ratîfy  the  arrangement, 
•in  as  far  as  it  regarded  the  Grand  Duchy  of  Luxem- 

S  2 
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1831  hnrg,  to  obtain  thcm  immediately  from  their  Govern- 
ments,  in  order  thnt  no  delay  might  occur,  on  the 
nnrt  of  tlic  confédération,  in  the  Ratification  of  the 
Treaty  îtself. 

m. 

D,''pi.che  de  Sir  G.  //^.  Chad  à  Berlin  au  mâme^_ 
en  date  du  24-  Octobre  1831- 

M.  Ancilion  communicated  to  me  yesterday  the 
Treaty  agrced  upon  hy  the  Conférence  lor  the  pacifi- 
cation of  TiiC  Netheriands,  and  I  beg  to  be  allowed 
tu  congratulatc  yoiir  Lordship  upon  havïng  bronght 
about  an  équitable  arrangement  of  this  most  difticult 
i|(iustion. 

M.  Anciliun  observed,   3  cases  may  now  occur: 

**1.  The  Dutch  and  Belgians  may  each  refuse  to 
accept  tbis  Treaty. 

**2.    The  Belgîans  ilone  may  refuse,  or 

"3.    The  Dutch  alone  may  refuse. 

"ïn  the  first  case,  the  best  method  of  proceedîng 
wili  be  to  déclare  to  thr-se  impracticable  People  that 
tiiey  must  setllc  their  dinerences  as  welt  as  they  can» 
but  that  in  no  event  a  renewal  of  hostilities  wiil  be 
permitted. 

"In  the  second  case,  England,  France,  and 
Prusiia,  must  tell  the  Belgians,  that  if  they  do  not 
subniît,  their  Country  wiil  be  occup^ed  b)'^  a  Force 
composed  of  English,   French,   and  Prussians. 

"The  third  case  would  be  the  most  embarrassing, 
for  it  would  be  very  hard  to  compel  Ilolland,  (who 
h.is  already  sutlered  so  much),  by  military  force;  and 
as  to  Prussia,  she  wonCd  never  be  brought  to  employ 
her  arms  against  Holland  on  this  point;  but  this  case 
is  most  improbable. 

*'The  King  of  Holland  bas  much  pride  and  high- 
mindedness,  quaiitiea  which  l  esteem  more  in  adversity 
than^  in  prp«perity;  be  wili  at  (irst  cry  out,  but  be 
wiil  not  persévère  in  hîs  résistance:  the  inleiest  of  ail 
the  Debt  whith  he  now  pays,  and  the  expences  of  the 
Afmy,   wiil  make  him  yieio." 

M.  Ancilion  said  he  was  satisfied  with  thé  Treaty; 
(and  he  appcars  in  reality  to  be  so)  —  he  thinks  the 
territorial  arrangement  équitable  and  fair  towards  Holland. 
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The  points  wbicii  he  expects  wiii  pinch  the  Dutcli  1831 
arc  (he  partictpation  of  the  Oel^ians  in  the  navigation 
of  the  ilhine,  and  the  proportion  of  the  Debt  altotted 
(0  Uolland.  I  hue  liad  some  conversation  on  the 
»ub)ect  of  this  Treaty  with  M.  de  la  Rlothefbiicaiild, 
and  he  suggested  a  i'uurth  case,  \u,:  thai  the  Belgions 
having  now  an  Army,  might  attack  the  Dutch  in  order 
to  re-establish  theîr  military  réputation. 

This,  however,  I  told  him  i  ihonglit  so  improba- 
ble a  case,  that  it  w3s  not  neccssaiy  to  reason  upon  it. 

IV. 

Dépëclie  de  Sir  Francis  R.  Forhes  à  Vienne 
au,  même  y   en  date  du  ier  ^ovemb,  1831 

The  Treaty  between  Uoliand  and  Belgium,  which 
the  Conférence  in  London  hns  presented  to  those 
Powcrs  for  the  fîna]~  settlement  of  iheir  ditTerences, 
was  received  hère  2  days  ago,  and  Prince  Metternich 
told  me  that  he  highly  approved  of  it,  as  faîr  and 
honourable  to  both  Parties;  he  said  that  it  was  such 
as  neither  could  think  of  refusing,  nnd  expresscd  his 
pleasure  at  this  business  being  at  an  end.  Despatches 
hâve  aiso  been  received  froin  Berlin,  iu  which  tbey 
£peak  of  it  in  an  eqaally  favourabie  sensé. 

V. 

Di'pêche  de  Sir  G.  TV*  Chad,  à  Berlui  ait  même, 
en  date  du  7-  Nvçemb,  1831. 

M.  Anciilon  read  to  me  yesterday,  an  Instructioi» 
whîch  he  sent  on  the  24th  uhimo  to  M.  de  Triichsess, 
m  which  weighty  and  numcrous  arguments,  drawn 
from  the  state  of  aflaîrs,  are  urged  to  înduce  the 
King  of  Holland  to  accent  the  Treaty  of  Pacification; 
and  it  u  stated  that  if  ne  refuses  to  do  so,  he  may 
expect  to  sce  a  Britiah  Fieet  npon  his  Coast  to  en- 
force  his  acceptance,  just  as  Belgium  would  probably 
hâve  seen  an  occupation  by  a  Force  composed  of 
l'Vench,  Rngllsh,  and  Prussian  Troops,  if  a  refusai 
had  corne  from  that  quarten. 

This  is  staled  with  grcat  care  to  avoîd  ofiensive 
.terme,   and  I  did  not  observe  any  mention  of  any  dl 


278     Actes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1831  rect  milîtary  coercîon  to  be  apprehendcd  by  flolland 
frorn  Prussia.  It  îs,  however,  sufficiently  clearly  l.iul 
down  în  this  Document,  that  Holland  can  expect  no 
assistance  from  any  body  if  shc  do  not  accept. 

The  Despaîch  closes  by  «ïpressing  a  confident 
eT;pectation ,  tiiat  the  Kln^  wiil  hâve  accepted  the 
Treaty  of  Pacification  ère  the  receipt  of  it,  and  that 
it  wili  thus  be  rèndered  unnecessary;  but  if  this  shonid 
not  be  tiie  case,  M.  de  Trucbsess  is  to  communicate 
H  to  the  Dutch  Government 

M,  Ancillon,  aftei*  reading  this  Despatch  to  me, 
trhich  covers  several  pa<çes,  said  that  he  did  so  in 
order  to  shew  me  that  Prussia  was  not  behind-hand 
on  this  occasion. 

He  told  me  he  fcared  that  the  object  of  the  Dutch 
Governmeitt  was  to  see  whether  they  could  expect  any 
support  from  Berlin  and  Petersburgh,  in  resisting  the 
acceptation  of  the  Treaty.  He  said  he  feared  this, 
not  because  he  had  any  doabt  as  to  the  result  of  siich 
an  application,  but  on  account  of  the  tlme  that  roust 
elapse  before  an  answcr  from  Petersburgh  could  reach 
The  Hâgue. 

VI. 

Rapport    de   Sir    Charles    Bagot    a    la   Haye 
adressé  au  méme^  en  date  du  i^.Noçemb.  1831' 

I  receîved,  the  day  before  yesterday,  your  Lord- 
shlp*5  Despatch  of  the  llth  of  this  month,  transmit- 
ting  to  me  Copies  of  the  ôlst  Protocol  of  Conférence 
on  Beigiai»  Alfairs,  and  of  the  Note  vhich  had  been 
addresscd  on  the  lOth  instant,  by  the  Plenipotcntinries 
of  the  5  Powers,  to  the  Netherland  Plenipotenlîaries 
m  London. 

\'.\  epeakîng  upon  the  subject  of  thèse  Papers  to 
the  Minister  of  France,  it  suggested  itseif  to  bîm,  that, 
although  the  separate  représentations,  >vhich  the  Mini- 
sters  of  the  5  Powers  herè  were  continually  in  the 
practic»  of  makîng  to  this  Government,  in  the  hope 
of  assisting  the  objects  of  the  Conférence,  had  been 
hitherto  oiCttte  avait,  it  migbt  stiil  be  advantageous 
that  we  shouid  make  icoroe  combined  and  strong  re- 
présentation  to   the  Rîog,    thn>ngh   the   Minister   of 
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Foreign  Aflairs,  of  the  point  to  which  the  <]uet>tton  of  1831 
arran^emeot  between  this  Country  and  Beigium  ap> 
pearetl  to  be  now  brought,  and  of  the  situation  in 
which  His  Netherland  Majesty  might,  and  indeed  inevi> 
tably  NYould,  be  ulaced,  by  any  further  deiay  in  ac- 
ceding  to  the  adjustrnent  which  had  been  at  lengtli 
unanimously  aud  deBnitively  agreed  upon. 

The  Ministers  of  the  olher  Powers  having  readily 
and  fully  acquiesced  in  the  propriety  of  this  suggestion, 
we  yesterday  morning  requested  an  interview  wîth  M. 
«le  Verstolk,  to  which  he  appointed  us  ut  one  o'clock, 
at  his  Ol'fice. 

As  we  ail  felt  that  we  had  long  had  reason  ta 
coniplain  of  the  extrême  reserve  shewn  towards  us  by 
this  Government,  as  well  in  regard  to  its  negotiations 
with  the  Conférence,  as  to  its  views  and  measures  in 
gênerai,  we  took  the  opportunity  of  this  interview,  to 
State  to  M.  de  Verstolk,  that  one  of  the  principal 
reasons  for  which  we  had  desired  it  wa.»,  to  reqirest 
that  he  M'ouid  now  enable  us  to  give  some  more  posi< 
tlve  information  to  our  respective  Courts,  as  to  the 
gênerai  intentions  of  the  King^  than  we  had  bitherto 
had  it  in  our  power  ta  do;  and  the  frank  and  friendly 
tnanner  in  which  wiï  had  ail  invariabty  acted  towards 
His  Majusty's  Government,  gave  us  a  fair  title  to 
roakc  this  request;  and  that,  tp  Qày  nothing  of  the 
error  into  which  we  might  lead  the  Conférence  io 
London  if  we  were  now  lefl  ohly  to  onr  own  conjectu- 
res, he  must  himself  feel  hov/  very  unfitting  it  was 
.that  we  should  bave  to  learn  from  our  own  Governments, 
or  their  respective  Pienipotentiurti>s  in  London,  or,  as 
not  unfrequently  happened,  fritin  Forwgn  Newspaperg, 
what  was  passing  iipon  points  of  socii  great  and  gênerai 
interest ,  in  the  very  Court  to  which  we  were  accredited. 

Having  touched  upon  this  tubject,  to  which,  as 
your  Lordïhip  must  bave  had  fréquent  reasoQ  to  per-" 
cetve,  it  had  become  very  necessary  for  us  to  advert, 
we  then  representcd  to  biro  in  earnest  terras,  that, 
as  the  work  of  tbo  great  EUiropean  Power»  was  now 
compieted,  and  the  labours  of  more  than  a  twelyemontb 
brought  to  a  conclusion  which  admltted  of  no  revision, 
the  moment  was'  arrived  io  whlcb,  whatever  might  be 
the  King's  détermination,  it  woukl  be  necessary  that 
'  it  should  be  distinctiy  declared;  that  we  owed  it  tu 
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1831  oar  respective  Governmenls  and  to  ourselves ,  to  be 
able  to  show,  tbat,  if  this  détermination  was  not  stich 
ai  thc  Conférence  anxiousiy  hoped  it  might  be^  and 
as  we  conscicntiously  believed  the  permanent  interests 
of  the  King  required  that  it  should  be,  we  at  least 
had  omitted  notbîng  on  our  part  to  induce  His  Ma- 
jesty  to  lend  himself  to  the  gênerai  views  end  >vishe& 
of  Europe;  that.  we  bopcd  that  the  King  did  not  dé- 
çoive hiinself ,  by  imagming  thot  there  was  the  sligh^ 
test  shade  of  dinerence  in  regard  to  those  views  and 
wishes  among  the  .5  Powers  assembled  in  London, 
for  that  it  was  in  our  power  to  give  him  the  most 
positive  assurances  that  such  was  not  the  fact;  and 
that  we  besought  him,  therefore^  to  snbmit  to  the 
King  our  united  opinion  of  the  necessity  of  his  now 
rerooving  ail  further  unceritainty.,  by  declarîng,  eiUier 
through  ns,  or  his  own  Pienipotentiaries  in  London, 
his  final  intentions  in  Tegard  to  the  24  Articles,  such 
as  they  hâve  been  explained  by  the  Note  of  the  Con- 
férence to  the  Netherland  Plenipoteotiaries  of  the  lOth 
instant. 

In  further  référence  to  this  Note  we  then  told 
bim,  that  it  must  be  évident  to  hinisetf,  that  it  was 
impossible  that  the  European  Powers  couid  consent  to 
be  kept  longer  in  suspense ,  as  to  the  King'g  purposes 
in  regard  to  a  renewai  of  hostilities  against  Belgiuro; 
that  the  cxpla'nations  given  by  ilîs  Majesty  upon  that 
subject  were  anything  but  satisfactory ;  and,  as  this 
was  a  point  upon  which  our  Governments  must  ne- 
cessarily  look  more  particularly  to  us  for  enriy  and 
authentic  information,  we  requcsted  his  Ëxceilency  to 
obtain  the  King's  permission  to  make  to  us,  without 
further  delay  ,  some  distinct  déclaration  upon  this  hoad. 

M.  de  Verstoik  confined  his  reply  to  an  assu- 
rance that  he  wouid  immediately  report  to  the  King, 
witb  the  utmost  exactness  in  his  power,  the  sub- 
stance of  «bat  we  had  stated  to  him,  and  that  he 
would  take  the  earlicst  oppoitunity  of  acquainting  us 
wîth  the  Answer  which  he  might  be  instructcd  tO 
make  to  us  in  Ilis'  IVlajesty's  name.  It  is  probable 
that  .in  the  course  of  a  day  or  two  we  shail  be  invited 
to  receive  his  Answer,  which  I  sball  loge  no  time  in 
communicating  to  yonr  Lordship.  It  is  hardly  to  be 
supposed  that  the  représentations,  which  we  bave  mado 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  ta  ÎJolt.  281 

shouM  nttogether  faii  în  mnktn^  some  impression  npon  1831 
ihe  Kingg  mind;  and  I  hâve  littlo  dotiht  that  yoiir 
Lordshtp  and  the  Conférence  will  approve  of  the  car- 
nestness  wUh  ^vhich  we  tbought  it  oiir  duty  to  mako 
thein  at  this  particuiar  moment;  but  I  oinnot  talce 
upon  myself  to  hazard  any  conjecture  as  to  {lie  cffect 
wtiich  they  mny  eventoally  produce,  nor  diJ  any  thing 
nhich  f«ii  from  M.  de  Verstolk  lead  us  to  (brni  a 
judgnient  oC  what  that  effect  might  be. 

]ii  the  course  :of  our  conversation,  the  Ministres 
of  AUstria  and  Prussia,  and  the  Chargé  d'AftHÎieS  of 
Russia ,  severnlly  took  occasion  to  express ,  în  îhc  stron- 
gest  manner,  to  M.  de  Voratolk,  the  entiie  and  un- 
qijalîfied  adhésion  of  their  respective  Cabinets  to  evcry 
part  of  the  «irrangement  now  deterniifled  by  the  Con-^ 
fercnce. 


VII. 

Dépêche  dit  Vicomte   de  Grarwille  à  Paris  au 
même,  en  date  du  2i'  -i^oçenib,   183i. 

The  sigUiiture  of  the  Treaty  behveen  the  5  For 
ers  and  the  King  of  the  Belgians,  has  given  gr<'at 
satisfaction  to  the  Frencb  Government.  Tliis  act  is 
justly  considered  by  them  as  consolidaiing  the  Peace 
of  the  World;  but,  although  ali  appréhension  of  a 
collision  belween  the  Great  Powers  of  Europe  is  the- 
reby  removed ,  the  King  of  the  b^rench  and  his  Mini- 
sters  nevertheless  feel  an  anxious  impatience  for  the 
acceptance  of  the  Articles  of  Séparation  by  the  King 
of  The  Netherlands.  On  recôiving  the  intelligence  of 
the  Treaty,  an  Order  was  i$»ued  to  make  a  réduction 
of  30,000  men  of  Marshai  Gérard'»  Army  ;  but  désirons 
as  is  the  Government  to  relîeve  thé  Country  from  the 
eipense,  and  tlie  Army  itself  from  the  inconvenience 
of  being  kept  in  a  constant  statc  of  préparation  for 
War,  they  cannot  venture  aiiogether  to  disperse  it  in 
winter  quarters ,  as  long  as  the  Dulch  Army  is  assem- 
bled  near  the  Frontier,  and  ready  at  any  moment  to 
invade  Bcigium. 

Gbanville. 
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1831  Yin. 

Dépêche   de  Sir  Charles  Bagoi  à  la  Haye  au 
même,  en  date  du  2S-J^ovemh.  1831. 

I  thîs  fiiornîng  had  an  interview  wilh  M.  d©  Ver- 
Molk,  at  >vhich  I  lequested  him  to  inform  me  whether 
ho  was  yet  prepared  ,to  give  any  Answer,  in  the 
King'8  Name,  to  the  représentations  which  the  Mînis- 
ters  of  the  5  Power»  hère  had  made  to  hitn  on  the 
]4tU  instant,  and  which  are  reported  in  my  Despatch 
to  your  Lordship  of  the  followîng  day.  M.  de  Verstolk 
tuid  me  that  he  wa»  not  prepared,  and  that,  though 
hc  had  certainly  had  several  conversations  wilh  the  King 
in  regard  to  those  représentations,  hc  had  not  yet  re- 
ceived  Uis  Majesty's  tinal  instructions  to  makc^  eilher 
to  the  Netherland  Pk-nipolentiaries  in  London,  or  to 
onrselves,  the  Answer  which  he  admitted  that  we  had 
a  right  to  expect^  and  which  he  assured  me  would 
stîlt  be  given. 

Upon  hcaring  thîs,  I  immediatcly  advorted  to  the 
King's  Message  to  the  States -General  of  Monday  last, 
and  observed  to  him,  that  in  my  opinion,  it  indicated 
60  cieariy  Elis  Majçsty's  détermination,  both  as  to  the 
rejection  of  the  Convntion  of  Séparation  and  to  the 
continued  maintenance  of  the  military  attitude  in  which 
the  Country  was  now  piaced,  that  i  thotight  it  by  no 
means  impossible  that  it  might  be  considered  hy  the 
Conférence  as  a  sutlicientiy  formai  expresi^ion  of  that 
détermination,  and  that  it  became,  on  that  account, 
more  than  ever  désirable,  in  the  interests  of  the  King, 
that  some  direct  Communication  shonid  ha  niade,  wilh- 
.  out  further  hws  of  time,  to  the  Conférence,  of  His 
Majesty's  final  intention. 

M.  de  Yer.stolk  protcsted  agâinst  the  rîght  of  the 
5  Powcrs  to  draw  any  such  conclusion  as  1  seen.cd  to 
infer,  from  the  King's  Message,  which  he  tjualified  as 
a  matter  which  regarded  purely  the  internai  ccncertis 
of  the  Country;  and  1  am  not  more  âble  than  I  was 
10  days  ago,  to  hold  out  to  your  Lordship  any  cer» 
taînty  as  to  the  time  when  this  Governnient  may  be 
prepared  to  déclare  \is  final  resolution  upon  the  im- 
portant points  which  bave  beeit  so  long  ûnder  its  cou» 
fiideration. 
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IX.  183  i 

Instructions  transmises   à   Sir    F.  R.  Forhes  à 

fienne  par  le  y^icointe  de  Palmerston^  en  date, 

Londres  du  30.  Décemb.  183i. 

The  Austrlan  Government  hâve  fully  acknowIed{redl, 
from  the  commencement  of  the  Contest  behveen  Bel- 
guim  and  Uoliand ,  the  citent  and  magnitude  of  the 
danger  wîth  which  that  Contest  threatened  the  gênerai 
tranquillity  of  Europe.  No  Cabinet  more  powerfully 
contributed  to  ward-^ff  that  danger  than  the  Austrian 
has,  both  by  the  ay^tem  of  poiicy  which  ît  bas  pursued 
during  the  présent  Négociations,  and  by  the  Une  of 
action  which  it  has  prescribed  to  its  Plenipotentiaries 
in  the  Conférence. 

His  Majesty'a  Government  are  persuaded  that  the 
sam«  spirit  of  peace  which  has  hitherto  guided  the 
Councils  of  Austria,  wiit  continue  to  animate  them  on 
the  présent  occasion,  and  that,  by  gîvîng  her  Ratifi- 
cation to  this  Treaty,  ghe  wili  rescue  Europe  froni 
the  périls  which  must  inevitably  attend  any  longer  de- 
lay  in  setlling  this  important  affair. 

Twice  before,  the  5  Powers  bave  attempted  to 
frame  a  salîsfactory  arrangement  between  Belgium  and 
Holland  ;  upon  both  those  occasions  they  failed.  This, 
their  third  eftbrt,  was  the  more  lii^ely  to  be  successfui, 
because  their  préviens  faîlures  had  more  completeiy 
pointed  ont  to  them  the  sources  of  difticulty.,  and 
because  proionged  discussion  i.ad  furnished  them  with 
more  ample  information. 

The  equity  andjustice  of  this  last  arrangement  havé 
been  generally  adn^itted  by  ail  disinterested  Authorities  ; 
that  it  was  not  founded.  in  partiality  to  either  side, 
is  suffîciently  attcsted  by  the  fact,  that  both  Parties 
Cfjually  complain  that  it  is  not  sufficiently  favourable 
to  them;  but,  as  far  as  tloliand  is  concerned,  there 
can  be  no  djf(icuity  in  showing  that  it  secures  to  that 
Country  ail  the  advantages  which  were  lield  out  to  it 
by  the  ^^  Bases  de  Séparation^'*  to  which  the  King 
ol  The  Netherlands  has  agreed. 

If  llils  thivd  .ind  last  attempt  of  the  5  Powers  to 
settle,  vvithout  an  appeal  to  the  sword,  the  terms  of 
séparation   betweeo  belgium   and  Holland   should  fail, 
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J831  the  Conférence  of  London  must  necessarîly  be  dissol- 
ved.  With  Ihe  Conférence  would  end  tliat  union  and 
concert  between  Ihe  5  Powers,  ot'which  the  Confereoce 
was  at  once  the  resuit  and  the  guarantee. 

AVhat  turn  the  aft'airs  of  Europe  might  then  take, 
when  each  of  the  5  Powera  began  to  act  singly  and 
M'ithout  référence  to  the  rest,  upoh  this  important  niatter, 
llis  Màjesty's  Government  will  not  venlurc  to  predict. 
Those  Powers  which,  like  France  and  England,  hâve 
aiready  declared  their  readiness  to  ratify,  might  com- 
plète, as  far  as  they  are  concerned,  their  engagements 
with  Belgium ,  and  proceed  to  give  elfect  to  the  Sti- 
publiions  of  the  Trcaly;  or  the  whole  of  the  5  Povv- 
era  might,  hy  common  consent,  cancci  the  results 
of  14  months'  laborious  negotiation,  and  leave  the  2 
contending  Parties  to  seck  by  {\)g  sword  ihat  seltle- 
ment  which  the  »en  had  bcen  unable  to  eli'ect*  But 
is  it  likely  that  m  eilher  of  thèse  cases  iIjc  pcace  of 
Europe  could  he  preserved?  Or  is  it  nol,  on  the  con- 
trary,  next  to  a  certainty,  'hat  such  a  collision  of  in- 
terests,  ;jijd  sucii  a  conîlict  of  passions,  as  miist  ine- 
vitahly  arise  ont  of  the  séparation  of  2  great  divisions 
of  a  Kingdom,  never  could  allow  a  peateable  sctllemcnt, 
'  uniess  coDtroiled  hy  the  united  intluence  of  ul!  the  gr^at 
Powers  of  Europe,' 

X.. 

Cinquanie-troisîème  Protocole  de  la  Conférence 

tenue  à  Londres ^  le  4- •^iif^yi<'f  9  1^32* 

Prësens:  —  Les  PI<?nîpotentiaîres  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  après  avoir 
reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  la,.Note  et  le  Mémoire  ci -joints,  sub  LItt. 
A.  B.  se  sonf  réunis  à  plusieurs  reprises  pour  convenir 
des  Réponses  qui  y  seraient  laites. 

Dans  la  Conférence  do  ce  jour,  ces  Ré(>onses  ont 
été  arrêtées,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  ici,  sub 
Lilt.  C.  D.  et  il  a  été  résoin  qu'elles  seraient  transmises 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

EsTERHAZy.  TaLLKVRAND.      BuLOW.        LlKVEN. 

WlâSS£iNfi£R6.        PaLMEUSTON.  MaTUSZJBWIC, 
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^Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  1832 
à  la  Conjérence. 

Lomîres,  le  14.  Décembre,  1831. 

Leurs  Excellences  les  Pk'nipotentiiûres  des  Cours 
^'Autriche,  de  tVaiice,  de  la  Grande  Bretajçne, 
de  Prusse,  et  de  Russie^  nuiuis  en  Conliérence  à 
Londres,  ont  observé,  j>ar  la  INote  dont  ils  ont  honoré 
les  Soussijçnes,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Koi 
des  Pa^j  Bas,  sous  la  date  du  9.  Novembre,  que  le 
Protocole  d'Aix- la -Chapelle,  en  statuant  que  dans  le 
cas  où  des  réunions  de  Souverains  ou  de  Plénipoten- 
tiaires, auroient  pour  objet  des  aflaircs  spécialement 
liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  TEuf^pe,  elles 
auraient  seulement  lieu  sous  la  reserve  expresse  de 
leur  droit  d'y  participer  directement  Ou  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires ,  ne  presciit  pas  les  formes  de  celte  par- 
ticipation, et  a  laissé  par  conse'quent  à  la  Conftîrence  de 
Londres  une  pleine  liberté,  quant  au  mode  de  ses  commu- 
nications avec  les  Soussignés,  et  pour  leur  concours  à  ses 
travaux.  Selon  la  dite  Note,  la  (Conférence  de  Londres, 
usant  de  cette  lulitude,  a  engage  les  Soussignés  à  exposer 
par  écrit  les  demandes  de  leur  Gouvernement  et  à  ré- 
pliquer, également  par  éèrit»  aux  demandes  et  aux 
observations,  de  la  Partie  adverse,  sans  jamais  leur 
refuser  en  outre  les  moyens  de  faire  connaître  leurs 
pensées  sur  tous  les  points  qu'il  s'agissait  de  régler, 
La  Cour  des  Pays  lias  se  félicite  d'autant  plus  sincè- 
rement de  voir  approuver  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres l'appel,  qui  a  été  fuit  au  Protocole  d'Aix-la-Cha- 
pelle, que  la  participation  de  toutes  It:*  parties  aux 
réunions,  où  il  seroit  question  de  leurs  intérêts,  s'y 
trouve  réservée  d'une  manière  très  précise.  Elle  se 
réalisa  dans  le  premier  période  de  la  Négociation. 
Dès  le  début  des  opérations  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, le  Protocole  du  4.  Noveinl^rc.  1830,  exprima  que 
le  Roi  de  Pay^  Bas,  ayant  invité  les  cinq  Cours  à  déli- 
bérer, de  concert  av^c  k'j  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avoienf 
éclaté  dans  ses  Fitats,  îes  5  Puissances,  aux  îermes 
du  ^.  4  de  leur  Protocole,  signé  a  Aix-la-Chapelle  le 
15.  Novembre,  1818,  avaient  invité  l'Ambassadeur  du 
Roi  à  se  joindre  à  leurs  déhbérations.  Celui-ci,  evi 
conséquence,    prit   à   la   Conférence   lu   place  qui  lui 
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1832  <-'tait  due.  Après  quelques  Séances,  cependant,  la 
ContV'rence  ne  le  prévint  plus  de  ses  réunions,  et  se 
lv)rna  dès  lors  à  admettre  de  temps  à  autre  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas,  pour  en  recevoir  des  éclair- 
cisseinens,  ou  à  accepter  leurs  Conununioations  écrites. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  no  saurait  recon- 
noitre  que  l'exjiosé  par  écrit  de  ses  doinHuies,  la 
réj)!i<;ue  par  écrit  auv  demandes  et  aux  obrervations 
de  la  Partie  adverse,  et  quelques  éclaircissemcns  iso- 
lés, équivaudi  aient  aux  réunions  et  à  la  parlicipaiioii 
directe  voulues  par  le  Protocole  d'Ai\- la- Ciiapelle, 
vu  que  la  discussion  personnelle  et  régulière  une 
fois  écartée ,  la  Né<>ociation  perdait  son  caractère 
naturel,  et  que  p!u>ieurs  objets  devaient  demeurer 
imparfaitement  expliqués  ou  saisis.  La  marche  adoptée 
à  cet  égard  par  la  Conlérence  ne  peut  en  aucune 
manière  porter  alteiiite  au  droit  des  Plénipotentiaires 
du  Roi  d'assister  à  ses  Séances. 

(^uant  aux  moyens  qu'ont  eus  les  Piénîpotentiaî- 
res  des  l'ajs  Bas  de  faire  connoitre  leurs  pensées  sur 
«ous  les  points  à  régler,  cette  faculté  ne  sortait  point 
<li!  CCI  de  d'iuie  voix  consultative,  et  des  matières  au- 
téiieui  einent  agitées,  et  dont  Ks  Soussignés  étaient 
dans  le  cas  de  prévoir,  <{u'il  s'.igirait  dans  la  Négo- 
ciation. Mlle  perdait  son  application,  pi,r  r.qjpoit  à 
des  objets  aus>i  graves  qu'inattendus ,  oui  n'avoient  pas 
clé  mis  «me  seule  fuis  sur  le  tapi*,  dont  il  ctoit  impos- 
sible de  deviner  (|u'il  seroit  question,  et  sur  lesquels  les 
Plénipotentiaires  du  Uoi  ne  lurent  jamais  coJisulirs, 
tels  (|ue  les  24  Articles  communiqués  p  \<  leurs  Lxcel- 
lences  aux  Sou-signés  en  contiennent  plusieurs,  spéciale- 
ment les  Articles  9,  11,  12,  et  le  î:^.  ô""^-  de  l'Articliî  13 

Les  Soussignés  avoueront  avec  la  franchise  due  à 
la  ConlérPMce,  qu  ils  o(jt  en  vain  chercbé  à  concilier 
avec  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  l'absence  totale 
du  fond  et  de  l'esprit  du  dit  Protocole,  et  dcî  pre- 
miers principes  du  Code  des  Nations,  dans  certaines 
clauses  que  les  '24  Articles  produisirent  pour  la  pre- 
mière fois,  et  où  il  ne  s'agit  de  rien  nioîns  <jue  de 
partager  avec  l'étranger  la  surveillance  du  |)ilutage  et 
du  balisage  sur  un  des  fleuves  de  \\  Jfollande.  df 
(ixer  (es  droits  de  pilotage  sur  cette  rivière  de  commun 
accord  avec  un  autre  Klat,  d'y  voir  exercer  le  dioit 
de  pèche  et  de  commerce  de  pécheiic  par  des  Sujets 
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étrangers,  d'assurer  comme  une  chose  douteuse  aux  1832 
Hoilandols  le  droit  de  naviguer  sur  leurs  propres  ri- 
vières, d'après  la  réciprocitt;  de  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  eaux  qui 
n'existent  que  sur  le  territoire  Hoilandols,  de  conléier 
à  l'e'tranger  le  droit  de  construire  une  route,  ou  de 
creuser  un  canal,  sur  le  teriitoite  de  l'Etat,  d'interdire 
sous  aucun  prétexte  toute  entrave  aux  communications 
commerciales  par  une  des  premières  Places  fortes  du 
Royaume,  et  d'établir  une  liquidation  dont  il  ne  pourra 
résulter  aucune  charge  pour  la  Partie  adverse. 

Quant  à  la  faculté  de  reprendre  les  hostilités,  cette 
question  rentre  dans  la  catégorie  de  beaucoup  de  né- 
gociations, pendant  lesquelles,  aussi  long  tems  qu'elles 
n'ont  pas  atteint  leur  terme,  les  Parties  couraient  ris« 
jfjue  de  se  compromettre  en  contractant  des  engage- 
Hiens  positifs  pour  un  avenir  incertain.  Le  Roi,  lors- 
qu'il se  réserve  de  recommencer  éventuellement  les 
hostilités,  ne  fait  que  maintenir  sa  position  naturelle, 
dans  l'attente  d'un  arrangement,  et  user  d'un  droit 
non  contesté. 

Pour  ce  qui  regarde  spécialement  les  24  Articles, 
les  Soussignés  se  permettront  de  rappeler  que  leurs 
déclarations  antérieures  n'avaient  point  la  tendance 
d^annoncer  l'adhésion  de  leur  Souverain  au  système 
général  de  pacitication  établi  par  les  dits  Articles. 

En  effet,  bien  loin  d'assurer  à  la  Hollande  des 
avantages  qu'elle  n'a  possédés  à  aucune  époque,  non 
seulement  ils  ne  lui  en  otiient  aucun  qu'elle  n'ait  pos- 
sédé auparavant,  mais  ils  lui  imposeraient,  par  le  seul 
motif  qu'un  Pays,  avec  lequel  elle  a  été  réunie  se 
sépare  d'elle ,  des  servitudes  '  en  faveur  de  ce  Pays» 
auxquelles  ni  la  Hollande,  ni  aucun  Etat  indépendant, 
ne  furent  jamais  assujettis,  et  pour  lesquelles  il  n'exi- 
steroit  aucun  équivalent  Ils  Jui  enlèveraient  même  des 
droits  et  des  avantages  dont  elle  jouissait  à  des  épo- 
ques antérieures,  telles  que  celles  de  1790,  à  laquelle 
existait  la  clôture  de  l'Ëscnut,  et  celle  de  1815,  lors- 
qu'elle abandonna  des  Colonies  et  des  Capitaux  pour 
la  réunion  avec  la  Belgique,  Colonies  et  Capitaux  sur 
lesquels  la  Hollande  auroit  droit  de  revenir,  et  dont 
elle  demeurerait  privée  d'après  les  24  Articles,  sans 
■   compensation  quelconque. 
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1832  Les  Soussignés  ont  l'honneur  d'inli^rer  ici  lear 
Note  du  5,  Septembre,  et  d'iijouter  que  rien  ne  s'op- 
poseroit  de  la  part  de  la  floliande^,  à  un  arrangement 
qui  la  rëintégtàt  dans  sa  position  de  1790  ou  de  1815; 
mais  les  24  Articles,  loin  de  présenter  de  semblables 
résultats,  laisseraient  tout  au  plus  à  la  Hullaude  une 
place  honoraire  daiTs  l'association  Européenne. 

Dans  Poiitimation  des  bonnes  frontières  qu'ils  pro- 
cureroient  à  la  Eloilande,  \\  semble  que  la  Couronne 
Royale  des  Pays  Bas  a  été  confondue  avec  la  Cou- 
ronne Grand -Ducale  de  Luxembourg,  réunies  pour 
le  présent  sur  la  tête  du  même  Prince,  mais  assujettis 
aux  chances  d'une  séparation  future.  Or,  il  est  aussi 
peu  admissible  d'identifier  ces  deux  Couronnes,  que 
celles  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Hariovre,  et  d'im- 
puter comme  faveur  à  la  Hollande  les  anang^-mens 
concernant  le  Grand  Duché   de  Luxembourg,   quy  de 

f)orter  en  compte  à  l'Angleterre  un  Traité  conclu  par 
e  Gouvernement  Hanovrîtn.  Adopter  un  principe  op- 
posé, ce  serait  placer  le  Roi  Grand  Duc  dans  une 
fausse  position,  vis-à-vis  de  la  Hollande,  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  de  la  Confédération  Germani- 
que, et  des  Agnats  de  sa  maison. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  d*après  les  24  Articles 
le  Grand  Duc  de  Luxembourg  lui  même  ne  recevrait 
qu'une  indemnité  très  partielle ,  pour  la  cession  de- 
mandée de  ta  majeure  partie  de  ses  Etats,  et  que  lu 
Hollande  perdroit  ses  enclaves  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  et  dans  la  Province  de  Liège,  pour  n'ob- 
tenir d'autre  avantage  que  de  voir  le  Territoire  sépa- 
rant les  Enclaves  qui  lui  restent  v  entre  les  main.':  du 
Grand  Duc  de  Luxembourg. 

Par  leur  Note  du  12  Novembre,  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  bien  vo>du 
prévenir  les  Soussignés  que  les  24  Articles  avaient  été 
ncceptés  en  Belgique.  Le  14,  les  Soussignés  eurent 
l'honneur  d'exposer  "que  si  b  Belgique,  contre  les 
principes  consacrés  au  19">«  Protocole,  obtenait  ainsi 
une  reconnoissance  prématurée,  le  Roi  seroit  par  ce 
fait  là  seul,  et  indépendamment  de  ses  droits  de  Sou- 
veraineté, dans  le  cas  de  n'accepter  les  arrangemens 
de  séparation,  que  sauf  les  conditions  et  réserves  que 
dicteraient  à  la  fois  sa  haute  position  et  les  intérêts 
du  la  Hollande,^'    Le  lendemain  un  Traité  formel  fut 
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conclu  entre  leurs  Excellences  et  le  Plcnipoten;iaîre  1832 
Belge,  lésant  les  droits  du  Roi,  et  ceux  de  la  Iloilando 
et  du  Grand  Duché  de  Luxembouri;,  et  portant  atteinte 
à  ceux  de  la  Confédération  Germanique,  d'après  les- 
quels aucun  de  ses  Membres  ne  peut  être  dépossédé 
de'  son  territoire  sans  son  consentement 

Les  Sous.>ignés  ont  reçu  l'ordre  de  protester  de 
la  manière  la  plus  formelle,  comme  ils  le  font  par  le 
présent,  contre  le  dit  Traité,  essentiellement  opposé 
à  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole  et  au  19me  Proto- 
cole, qui  ont  fixé  la  position  du  Roi  vis-à-vis  des  3 
Puissances. 

En  remontant  à  l'origine  de  la  Négociation  actueUe, 
on  trouve  que  les  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  ren- 
fermaient les  grands  traits  de  la  réunion  entre  la  Ool- 
lande  et  la  Belgique,  et  du  système  de  politique  in- 
térieure qui  en  serait  la  coiiséqi'ence.  Ils  devinrent 
obligatoires  par  l'acceptation  du  Rui,  comme  la  base 
et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande  sous  sa  Souveraineté.  Aujourd'hui  qu'il  s'agit 
de  dissoudre  la  réunion,  cette  dissolution  ne  peut 
s'effectuer  que  par  la  même  voie,  savoir,  |)ar  Une 
Négociation  avec  Sa  Majesté.  Tel  fut  le  principe  des 
Négociations  actuelles  de  Londres,  et  lorsque  la  sépa- 
ration eut  été  décidée,  l'on  reconnut  qu'il  importait  de 
modifier  les  8  Articles  de  1814,  ou  de  leur  en  substi-. 
tuer  d'antres  selon  les  circonstances.  L'Annexe  A.  du 
12me  Protocole  devint  la  seconde  Dase  de  la  Négo- 
ciation, du  moment  où  l'acceptation  du  Roi  eut  donné 
à  cet  acte  le  caractère  d'un  engagement  biliîéral  entre 
Sa  Majesté  et  les  5  Puissances. 

Les  18  Articles  présentés  plus  tard  comme  Prélî 
mînaires,  ne  furent,  au  contraire,  que  des  proposilàon<:, 
nullement  obligatoires  pour  la  Conférence,  aussi  Inng- 
tems  que  les  2  Parties  ne  les  eussent,  pas  acceptée:^. 
Or,  la  Hollande  les  ayant  déclinées,  ils  ne  luisâèrcnt 
après  eux  aucune  trace. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  2  Bases  ci-des-sus 
mentionées  ont  dû  guider  le  Gouvernement  du  Roi 
dans  l'examen  des  24  Articles  aujourd'hui  proposés. 
Les  résultats  de  cet  examen  sont  consignés  dans  lo 
Mémoire  joint  à  la  présente  Note.  Ils  sont  conformes 
'*  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole 

I^OKv,  Sèrie^     Tome  lit  i 
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1832  Quant  à  la  forme,    les  Sousfiiçntls  acîiopfenî  avec 

einpresisemcnt  celle  proposée  par  la  CoriCcreiuo,  d'une 
Convention  avec  les  î>  Pui^saiiceii.  Si ,  «l'apris  le 
iVSeinoire  précité,  quelques  objets  înGnîionnès  <!an.s  les 
2'i  Articles,  mais  étrangers  a  la  séparation  et  à  TAn- 
noe  A.  étaient  passés  sous  silence  tlans  le  'J\aitc,  rien 
n'empèciierîîit  de  les  di^^cnter  à  une  <''pooue  phi-  ou 
moins  éioiirnée,  et  dans  rinlervalle,  nticun  obstacle  ne 
s'opjî(>:;(;roit  à  i.ni  (lésarinement  immcuiat  des  2  i*arties, 
qui,  en  mettant  un  terme  aux  chances  tl'une  reprise 
des  îiosîiliJds,  contrji)uerait  d'une  manit-re  eîïicace  à 
consolider  l<;  maintien  do  la  paix  générale. 

Le  Cabinet  do  h  IJajo,  cherchant  à  écasJer  les 
diificuilé?  qui  se  présentent,  s'est  appliqué  à  y  obvier, 
sans  qu'il  eri  résultat  aucune  lésion  pinir  les-  intérêts 
v('n(abie>»  de  la  Beij^ique.  Il  croit  avoir  trouvé  une 
solution  satisfaisante  dans  la  communication  actuelle, 
et  se  peiftuade  qtie  les  2  i'euples  réussiront  à  se  con- 
certer plus  tard  d  un  rommun  accord  sur  leurs  be^^oins 
mutuels. 

î.es  Sni;-:~°!j*;nés  prient  Messieurs  les  Piénipoten- 
liaircs  des  5  l'his^ancos,  réuni.--  en  ConféreMie  à  Lon- 
dres, de  vouloir  bien  faire  de  la  présente  Nokï,  vjt  du 
ftlémoire  qui  l'accompagne,  un  objet  de  leur  examen. 
Ils  se  llattent  que  leur?.  Excellences  acïLeili'îont  ce 
travail  avec  faveur,  et  qu'elles  y  trouveront  le  mérje 
esprit  de  coiicilsatiou  qui  a  constamment  dirigé  hi 
marche  du  («ouvyrnem'îni  des  Paj?  Bas.  Les  sacrifi. 
CCS  «jue  le  Roi  consent  à  faire,  mais  qui  dans  aucun 
cas  ne  sauraient  tirer  à  consé(|U(.Jic(;,  s:  les  observa» 
tiens  ci  jointes  n'étaient  pas  a<io|Lé''s;,  et  la  modération 
qui  caractérise  les  ouvertures  actuelles,  contribt^eront 
ijan.'  doute  à  convaincre  de  plus  en  plus  les  5  Pui.ssa'*tes 
repiéséntées  à  îa  Conférence  de  Londres,  et  fi'iUrope 
entière,  du  désir  «sincère  qu'éprouve  le  Gouverucuent 
des  Pays  Bas,  d'aplanir  autant  que  possible  l*^s  oIj- 
sliàcles  qui  jusqu'ici  ont  arrêté  la  conclusion  d'isa  Traité 
avec  les  5  Cours,  desiiné  à  régler  la  séparation  entre 
ia  Hollande  et  la  Jtifclyiipje,  et  de  n'écarter  que  des  con- 
cessions incompatibles  avec  l'indépendance,  ia  dignitCv 
et  les  preiaiers  intérêts  de  la  Hollande. 

Les  Soussignés  saisissent  celte  occasion,  etc. 

FaLÏ\,      II.   DE   ZfJl'LEJN   Dli   NyiiVELf. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  dhivec  la  ÏIolî,  291 

(yd-'inexeli.)  Mémoire  T^éerlundrJt;^  sur  In  Négo-^  IS32 
ciCcti(>/2  ai::uelle  du  Traité  de  Si'paratiou  entr&  la 
Hollande  et  la  Belgique,  et  cla/ib-  lequel  les  24  ^r~ 
iiclaf  commutiiqués  par  la  Co  •  f('re,ice  de  I^ondres 
iiux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas ^  sent  examinés 
en  rapport  apec  les  ?s  Articles  de  181 4,  et  V An- 
nexe k^   du  t2me  Protocole  de  la  Conjérence. 

Dans  la  fjuestion  territori^ie  il  importe  de  distîn- 
gner  les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  les  Pays  Bas 
Âiitrjchienjji  ou  la  Belgique,  et  les  Etats  Allemands,  et 
Districts  de  rno-ndre  étendue.  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  fut  as-signë  à  îa  maison  de  Nassau,  comme 
indemnité  de  ses  Etals  héréditaires,  dont  elle  fit  le  sa- 
crifice, à  Tépoque  de  îa  création  du  Royaume  des 
Pays  Bas;  et  se  trouve  placé  dans  des  rapports  par- 
ticulières à  l'éj^ard  de  îa  Confédération  Germanique, 
et  des  Agnats  un  R.oi*Grand  Duc.  I!  est  juste,  que  ia 
Hollande  redevienne  ce  qu'elle  U)i  autrefois,  avec  ad- 
dition de  ce  qui  a  été  acquis  à  titre  onéreux,  et  d'une 
compensation  pour  les  10  Cantons.  La  Belgique  pourra 
se  composer  des  Payç  Bas  Autrichiens,  avec  exclusion 
du  Gnmd  Duché  de  Luxembourg,  d'après  l'Annexe  A, 
du  32"^^  Protocole,  mais  y  compris  ce  qui  a  été  réuni 
an  Royaume  des  Pavi  Bas  du  Territoire  Allemand  en 
1814,  et  FrunçaÎG  en  1815,  sauf  a  assigner  à  la  Hol- 
lande pour  sa  part  aux  10  Cantons,  et  pour  les  En- 
claves qu'elle  cédera,  une  indemnité,  dont  il  devra 
résulter  une  contiguité  entre  son  ancien  Territoire 
ei  ses  Enclaves,  indemnité  qui  pourra  se  com- 
poser de  Districts  anciennement  Allemands  ou  Bel- 
ges,  mais  devra  comprendre  le  Zuid  Willeins  \aarî. 

Une  àeà  2  Cartes,  qui  ont  accompagné  les  24 
Articles,  assigne  par  erreur  à  la  Belgique,  la  Commune 
de  Lommel.  En  1790  elle  fesaîî  partie  un  Brabajit 
Septentrional.  Il  importe  dès  lors,  qu'elle  demeure 
à  la  Hollande/ 

Articles  lï.  IIL  IV.  V.  Bien  qu'il  n'existe  pocr 
le  Roi  Grand  Duc  aucun  înctil'  de  porter  atteinte  à 
l'intégrité  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  il  ne  se 
refusera  pis  à  en  échanger  une  partie,  ou  même 
la  totalité,  si  cela  peut  faciliter  un  arrangement,  contre 
un  autre  Territoire  entièrement  équivalent,  sous  le 
rapport  de  la  Population  et  de  l'étendue,  et  se  trouvant 

T  2 
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1832  en  contîguUé  avec  le  Terriloire  Hollandais,  ou,  en 
cas  d'un  ecliairgc  partiel,  avec  le  Territoire  Flollan- 
dais  ou  Luxembourgeois.  Sa  Majesté  cependant,  afin 
<i<;^  simplifier  lu  question  Hollandaise,  et  ne  point  voir 
fonfondrc  ses  devoirs  et  ses  intérêts  comme  Roi  des 
Pays  Bas  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
prclt'ierait  tenir  la  Négociation,  qui  concernera  cet 
échange,  dblincte  de  celle  qui  réglera  les  limites  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  d'autant  plus  que  toute 
niudification  de  l'Etat  territorial  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  exigera  préalablement  un  concert  avec 
la  Confédération  («ermanitiue,  et  avec  les  Agnats  de 
la  Maison  de  Nassau,  et  qu'une  Négociation  spéciale, 
pour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  accélérerait  le 
Traité  de»tiiié  à  régler  la  sé|)aration  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  à  ta  conclusion  immédiate  duquel 
rien  ne  parait  s'opposer. 

Les  obligations  du  Roi  Grand  Duc  envers  la  Con- 
fV'dération  Germanique,  et  les  Agnats  de  la  Maison  de 
Nassau,  étant  un  objet  donu\sti(|ue  entre  Sa  Majesté, 
la  (Jontédération ,  et  les  Agnats,  semblent  étrangères 
au  'iVaité  à  conclure.  En  tout  cas,  la  citation  des 
Articles  IH  et  IV,  contenue  dans  l'Article  V,  aurait 
du  s'étendre  à  l'Article  H,  vu  que  Passentîment  de 
la  Confédération  Gt-rnianique  et  des  Agnats,  est  aussi 
bien  requis  pour  la  cession  d'une  partie  quelconque 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  pour  l'accep- 
tation d'un  Territoire  destiné  à  la  remplacer. 

Il  sera  nécessaire  de  mettre  le  Vie  Article  en  rap- 
port avec  les  observations  précédentes. 

Article  VIL  II  est  entendu,  que  la  Belgique  ne 
pourrait  jamais  se  prévaloir  de  sa  Neutralité  pour  man- 
quer à  ses  obligations,  résultant  du  Traité  de  S^^-a- 
ration. 

L'objet  de  l'Article  Vlil  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté quoiquil  n'ait  pas  été  mentiofiné  dans  l'Annexe 
A.  du  12""-  Protocole,  mais  au  lieu  de  citer  le  6e  Ar- 
ticle du  Traité  Définitif  conclu  entre  Sa  Majesté  fBm- 
pereur  d'Allemagne,  et  les  Etats  Généraux  le  8  No- 
vembre, 178Î»,  cette  citation  pourrait  être  omise,  et  le 
texte  même  inséré  au  Traité,  avec  «tinission  des  mots 
*'•'«.  ia  satisfaction  de  l'Empereur,'  termes  qui  laissent 
trop  de  latitude  ù  ta  Partie  adverse. 
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Le  premier  alinéa  de  PArtîcle  IX.  ne  présente  an-  1832 
cun  inconvénient,  mais  en  continuant  la  lecture  de  cet 
Article,  on  rencontre  les  difficultés  les  plus  graves. 
Nui  exemple,  que  Pon  sache,  dans  rhigtoire  des  Trai- 
tés qu'un  Etat  indépendant  ait  soumis  le  pilotage  et 
le  balisage  d'un  de  ses  propres  Heuves  à  la  surveillance 
commune  d'un  autre  Gouvernement,  qu'il  ait  consenti 
à  fixer  les  droits  de  pilotage  d'un  commun  accord 
avec  un  Etat  étranger^  et,  par  conséquent,  à  faire  dé- 
pendre les  droits  que  payerottt  ses  propres  Sujets,  de 
la  volonté  d'un  de  ses  voisins ,  et  à  substituer  au  prin- 
cipe souvent  adopté,  que  le  Pavillon  Etranger  sera 
traité  comme  cejui  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  ou 
assimilé  au  Pavillon  National,  le  principe  opposé,  que 
le  Pavillon  National  sera  traité  comme  celui  de  l'étran- 
ger, et  comme  celui-ci  le  jugera  convenable;  quil 
ait  signé,  qu'on  lui  laissera  la  faculté  de  naviguer  sur 
ses  propres  Rivières,  comme  il  adviendrait,  si  le  Gou< 
vernement  des  Pays  Bas  convenait,  que  la  Navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  TËscaut  et  le  Rhin  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin,  eaux  qui  n'existent  que  sur 
le  Territoire  Hollandais,  restera  réciproquement  libre, 
et,  par  conséquent,  aussi  libre  pour  les  Navires  Hol- 
landais; qu'il  ait  assujetti  son  propre  Commerce,  en 
ce  qui  concerne  la  Navigation  de  ses  eaux  intérieures^ 
aux  mêmes  péages  que  celui  de  l'étranger  et  qu'il  ait 
accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et  du  com- 
merce de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de  ses 
fleuves,  stipulation  dont  l'analogie  se  trouve  seulement 
sur  les  côtes  de  certaines  Colonies. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  peut  souscrire 
à  ces  Clauses  dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté 
de  tout  t^tat  indépendant,  et  étrangères  à  l'Annexe  A, 
du  12°'«  Protocole. 

D'ailleurs,  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  avant  dé- 
terminé ce  qui  concerne  la  Navigation  des  Rivières, 
qu'on  y  a  mentionnées,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouve  l'Escaut,  il  n'existe  point  de  motif  do  déroger 
à  cet  égard  au  dit  Acte,  et  de  lui  porter  une  atteinte, 
qui  exigerait  l'assentiment  de  toutes  les  Puissances  sig- 
nataires et  accédantes. 

Aujourd'hui  que  la  Navigation  du  Rhin  se  trouve 
réglée  à  la  satisfaction  de  tous  les  Etats  riveraine,  y 
compris  ceux  représentés  à  la  Conférence  de  Londres, 
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î 832  d'après'  «ne  Convention  récente,  qui  Ipîss»;  la  fncullc 
<'e  favoriser  la  Navigation  des  propres  Sujets  de  pM> 
f'érence  à  celles  des  autres  Etats  riverains,  et  d'établir 
!e  pilotage  et  balisage,  sans  qu'il  soit  question  à  cet 
ôgard  d'une  surveillance  commune,  ni  de  Ommis^aires 
nommés  a  cet  etlet,  et  sans  qu'on  ait  agite  le  droit  de  pècho 
ou  de  commerce  depècherîe,  ni  se  soit  entendu  sor  la  INa- 
vigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Iîscaut  et  le 
Rhin,  l'on  n'a  pn  pénétrer  pourquoi  il  s'agirait  de  sti- 
puler en  faveur  de  la  Belgiqoe,  et  au  détriment  den 
droits  de  souveraineté  et  territoriaux  de  îa  Hoiîandc, 
des  condition*»  que  les  Gouvernemens  Dddois,  Fran- 
çais, Bavarois,  'I«"<^oîs,  Prussien,  et  Naàsovien,  pen- 
dant tout  lot  cours 4i'unc  ^î^gociation  de  15  années,  au 
sujet  de  It  Navigation  du  Rhin,  et  au  milieu  d'u(»o 
grande  divergence  d'opinions,  ne  réclamèrent  jatn.iis 
pour  leur  propre  compte. 

Incjépendammont  de  ces  considérations,  li  pol'ui- 
que  semble  écarter  tout  arrangement  tendant  à  muili- 
plier  les  points  de  contact  entre  les  Nations,  pour  des 
inte'rèls  secondaires;  tel  que  seroit  la  l'acuité  de  la 
pèche  et  du  con>merce  de  pêcherie,  abandonnée  ans. 
yujets  respectifs  dans  toute  l'étendue  de  rî'scatit:  fù- 
ciilté  qui  compromettroit  inévitablement,  dans  les  2 
fcllats,  le  '.erviqe  des  douanes  et  de  la  police,  et  les 
intérêts  de  la  justice. 

Quant  à  la  Navigation  de  l'Escaut  le  Gouverne- 
ment des  Pays  Bas  n'a  jamais  eu  l'inlcation  de  l'en- 
traver, si  non  lorsque  la  défense  du  Royaume  peu- 
daut  la  guerre  le  commandoit  temporairement;  et  bien 
que  par  I  »  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
l'Article  14  ûw  Traité  de  Munster*)  ait  repris  sa  vi- 
gueur, la  rio!!and(î  considère  la  liberté  de  l'Escaut 
comme  la  conséquence  immédiate  d'un  Traité  ëri.'ta- 
ble  de  séparation.  Elle  est  prête  à  s'engager  à  fixer 
les  droits  de  Pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  modéré, 
et  à  veiller  à  la  cotiservation  des  passes  dir  dit  fleuve, 
et  eilo   ne  se  refus<jra    pas   à   adopter    provisoirement 


*)  Extrait  du   Traiié  de  Paix  entre  P Espagne  et  les  Provinces 

rnits.     Munster,    le  3Q.  Jamier ,   10^8- 

Aht.  XIV.     Les  Rivières  de    i'Ëscaat,    comme  aussi   le» 

Caisaux  (l«  8;»s,  Zwya.  et  autres  bouchés  (l<?  iner  y  nboiitis- 

f  aiis .   scroiîl  tcmiea  close»  du  côté  des  dits  Si^igticiurs  Etats 
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pour  l'Escaut  les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31, 1832 
Mars,  1831,  à  Mayence,  relatÎTement  à  la  libre  Navi- 
gation du  Rhin,  ainsi  <]ue  les  autres  dispositions  *de 
cette  Convention ,  en  autant  qu'elles  pourront  s'appli- 
quer à  IPiSCaut;  mais  cette  assimilation  de  la  Naviga- 
tion de  l'Escaut  à  celle  du  Rbin,  pour  devenir  défini- 
tive, exigera  une  Convention  spe'ciale,  assutant  à  la 
Hollande  des  avantages  réciproques,  ù  l'instar  de  la 
Convention  de  Miiyence,  basée  non  seulement  sur  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne,  dont  les  Stipulations  sont  de- 
meurées en  litige  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin, 
mais  aussi  sur  des  concessions  mutuelles,  dont  il  ne 
fut  point  question  au  Congrès  de  Vienne,  circonstance 
qui  range  la  Convention  de  Mayence  dans  lu  catégorie 
à  la  fois  d'une  émanation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  d'un  Traité  de  Navigation  ordinaire. 

La  précision  du  texte  de  l'Article  X,  qui  traite 
évidemment  des  seiils  Canaux  traversant  à  la  fois  les 
2  Pays,  semble  réclamer,  dan^  l'intérêt  des  deux 
Parties,  que  la  dernière  phrase  se  lise  ainsi:  Il  ne 
sera  perçu  sur  la  Navigation  des  dits  Canaux  que 
des  droits  modérés?.*' 

Les  Articles  XI  et  Xïf,  concernent  encore,  des 
objets,  dont  il  n'est  pas  question  dans  l'Annexe  A 
du  12'"'"^  Protocole.  Ils  ass^ijettisent  le  Territoire  Hol- 
landais à  une  seCQnde  servitude,  d'autant  moins  admis- 
sible, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'en  rédame 
aucune  à  la  charge  de  la  Belgique,  et  que  le  Traité 
de  Séparation  va  même  la  libérer  do  celle  de  l'Article 
14  de  la  paix  de  Munster. 

Avant  la  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  L*'.la;»f|ue, 
nulle  servitude  du  genre  de  celles  menlioniH-es  d.j'is 
les  Articles  IX,  XI,  et  Xli,  ne  pesoit  sur  la  première. 
Aujourd'hui  que  les  2  Pays  se  séparent,  i.t  iloliande 
ne  demande  et  n'obtient  aucune  faveur  quelcomiue  de 
la  Delg'ujue;  il  n'existe  donc  point  de  motifs  de  modi- 
fier, d'une  nianièo.;  désavantageuse,  la  position  din»s 
laquelle  la  Hollande  se  trouvoit  avant  la  réunion.  Sti- 
puler que  les  communications  commerciales  par  la 
Ville  de  Maeslricht  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte,  c'est  rendre  en  grande  partie  illusjiro 
l'importante  garantie,  que  cette  place  de  guerre  olTie 
à  \\  sûreté  de  la  Hollande.  Celle-ci  n'en  est  pas 
iuoins  disposée   21  assurer    à  la  Belgique  toutes  les  la- 
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iS32cintë9  dëslrables  pour  établir  ses  commnnicalions  com- 
mecciales  ovec  1  Ailemagne  à  travers  leLimbourg,  par 
le»  Villes  de  Maestiicht  et  de  Sittard ,  excepté  les  cas 
4'eiT)péchenient  majeur ,  et  à  ne  percevoir  les  droits  de 
barrière  sur  les  routes^  qui  en  traversant  ces  deux  Vil- 
les conduisent  aux  Frontières  de  i'Alicnriagne,  et  les- 
(]uclies  routes  seront  entretenues  en  bon  état,  que 
d'après  un  Tarif  modéré. 

Au  surplus,  la  Hollande  et  la  Belgique  pourront 
contracter  des  relations  commerciales  établies  sur  la 
réciprocité;  et  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  2  Pays, 
à  l'instar  de  la  réserve  en  laveur  du  Portugal,  expri- 
mée dans  l'Article  VIII  du  Traité  d'Amitié,  de  Navi- 
gation et  de  Commerce,  entre  leurs  Majesté'  le  Roi 
des  Pays  Bas ,  et  l'Empereur  du  Brésil ,  du  20.  Décem- 
bre, 1828.  *) 

Le  §.  1.  de  TArtlcle  XIII  charge  la  Belgique,  du 
chef  du  partage  des  Dettes  publiques,  d'une  somme  de 


*)    Extrait  du  Traité  entre  Le  Brésil  et  Les  Pajs  Bas.  —    Rio 
de  Janeiro,    le  20   Décembre  1828. 

Akt.  VIII.  Les  Marchandises  quelconques,  sans  distinction 
d'oripine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
«Je;»  Ports  des  Pays  Bas  aux  Ports  du  Brésil ,  ou  d«  ces 
Purts  aux  Pays  Bus,  en  ISa\ires  des  Pays  Bas  ou  en  Navires 
epparienaut  a  lioe  Nation  favorisée  dans  Ivs  Ports  Brésiliens; 
et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  du  Bré.sii  par  de^  Navires  cîes  Pays  Bas,  ou  exportées 
pour  «in  Pays  quelcom(ue  des  Ports  i\u  Brésil,  par  des  Na- 
vires di's  Pays  Uns,  ne  payeront  au  Brésil  les  droits  d'<?ntrée 
et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu'au  taux  ac- 
cordé au  Cuiuuierce  direct  et  national  de  la  iSatiuit  la  plus 
favorisée. 

D'antre  côté  les  Marchandises  quelconques,  sans  distinction 
d'origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transport,*©» 
des  Ports  du  Brésil,  aux  Ports  des  Pays  Bas,  ou  de  ces 
Ports  an  Brésil  en  Navires  Brésiliens,  ou  en  Navires  appar- 
tenant tt  une  Nation  favorisée  Huns  les  Vbits  des  Pays  Bas; 
et  les  Mar<;liaodises  Importées  d'un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  des  Pays  Bas  par  des  Navires  Brésiliens,  ou  exportées 
poui  un  Pays  quelconipie  des  Ports  des  Pays  Bas  par  dts 
Navires  Brésiliens,  ne  payeront  dans  les  dits  Ports  Je«  droiM 
d'entrée  et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu'au 
taux  accordé  .lu  Commerce  direct  et  national  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  t^si  convenu,   qu'en  parlant  de  Nation  la  plus  faroriséc; 
in  Nation  Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  do  coni 
paraison 
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8,400,000  florins  cics  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.  183? 
Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'a  pu  admettre  les 
calculs,  d'après  lesquels  on  laisseroit  à  la  charge  de 
la  Be|(rique  une  rente  annuelle  si  inférieure  à  celle  qui 
peseroit  sur  la  Hollande,  et  à  ses  justes  réclamations, 
mais  d'après  le  désir  sincère,  qui  n'a  cesse  de  l'animer 
d'arriver  au  terme  de  la  négociation,  il  s'abstiendra 
de  faire  valoir  cette  circonstance  pour  rejeter  '«  dit 
partage  de  la  Dette  de  TEtat,  moyennant  un  arrange- 
ment, par  lequel  la  somme  ci-dessus  mentionnée  seroit 
capitalisée  sous  la  garantie  des  5  Puissances,  d'après 
le  coura  officiel  de  la  Dette  des  Pays  Bas  au  mois  de 
Juillet,  1830,  mois  qui  a  immédiatement  précédé  les 
troubles  de  la  Belgique,  et  sauf  la  modilication  que 
devra  éprouver  le  ^.  5  du  même  Article.  Ce  §.  non 
ccmpris  dans  l'Annexe  A.  établit  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles, de  manière  quil  ne  pourra  résulter  de  celte  liqui  • 
dation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somme  dé  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com- 
prenant le  total  de  ses  passifs,  mais  on  ajoute  que 
s'il  decouloir  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Bel- 
gique et  la  {lollande  le  partageront  dans  la  proportion 
des  impots  acquittés  par  chacun  des  2  Pays,  pendant 
leur  réunion.  X^nt.  semblable  stipulation  seroit  contraire 
à  l'essence  de  toute  liquidation,  qu'il  est  impossible  de 
se  représenter  en  principe  comme  profitable  à  Pune 
des  Parties,  et  onéreuse  à  l'autre. 

Il  aeroît  d'autant  plus  contraire  aux  premîcrf 5 
notions  de  finances,  que  la  liquidation  pût  être  onéreuse 
à  la  Hollande  sans  pouvoir  le  devenir  si  la  Belgique, 
que  nul  moti(  n'arrêleroit  les  réclamations  de  celle-ci, 
une  fois  libérée  de  tout  risque. 

Ces  objections  vicndroient  à  se  résoudre  par  la 
substitution  à  la  disparité  proposée  entre  la  manière 
de  traiter  les  Parties  intéressées,  d'une  Stipulation, 
portant  que  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
et  de  U  Banque  de  Bruxelles,  en  sa  qualité  de  caissier 
du  Royaimie,  sera  considérée  comme  une  opération 
d'ordre,  mais  qu^il  n'en  résult^^ra  aucun  accroissement 
de  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  sauf  tou- 
tefois le  partage  de  la  charge  des  Doniein  losrenfeu 
d'après  le  §.(3,  en  proportion  du  gage  situé  sui  cha- 
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1832  f|UG  territoire,  soit  en  prix  d'achat  non  encore  perçu  de  do- 
maines non  ddjà  vendus ,  soit  en  doînaines  aiiénés  jus- 
qu'à ce  jour, 

L\\riiclc  XIV  limite  ie  terme  des  avances  que  la 
Holhinde  a  faites  au  service  de  la  Dette  publique,  à 
14  n^ols,  depuis  le  l'"'^  Novembre,  18IÎ0,  jusqu'au  1" 
Janvier  IH'i'l.  Cependant  la  Uoilande  aura  acquitté 
les  rei\tf'S  de  trois  semcitres.  Elle  se  trouve  donc 
jîréji.'dicit;  de  y%.  Au  reste,  le  1". Janvier,  1832,  étant 
déjà  trèb  pvochain,  ii  paroît  préférable  de  fixer  le 
j)av(;nîent  d<î  premier  seinestie  des  avances  que  la 
IJollai'.de  aura  taites  pour  le  service  des  Dettes  publi- 
ques, à  3  mois  après  la  ratification  du  Traité,  avec 
ndiiitioij  des  intérêts,  et  dVurèter  que  la  Belgique  ac- 
quikcua  cM.snite  tous  le  3  niois  un  semestre  des  dites 
avarices,  avec  les  iatérèts. 

Les  Articles  XV  et  XVI,  nont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Dans  l  Article  XVÎî^  on  désire  rintercalatïou  des 
mots  'oij  particuliers"  après  l'adjectif '*  patrimoniaux,'' 
et  raddlliuu  suivante:  "Le  présent  Article  s'applique 
à  tGii3  lc3  biens  que  la  maison  de  Nassau  possède  en 
Iîci,'î:iquc.  La  part  du  Roi  dans  la  Banque  de  Bru- 
xelles ,  aJn.M  que  la  rent»;  annuelle  due  à  Sa  Majesté 
par  cet  établissement,  doivent  être  mises  à  la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  pour  en  jouir,  conformément  aux 
staliiis  de  la  société." 

L'on  accepte  la  rédaction  de  l'Article  XVill. 

La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
mentionnée  dans  l'Article  XIX,  n'existe  point  dans  le 
droit  public  des  Pays  Bas.  Les  charges  inhérentes  à 
la  prooriété  ne  concernent  que  celle -ci,  et  non  la 
qualité  de  sujet  du  propnéfaire ,  qui,  bien  que  posses- 
seur cle  bien -fonds  en  dilVércns  Pays,  ne  sauroit  éire 
le  sujet  que  d'une  seule  Puissance,  Cet  Article  ne  semble 
donc  acceptable,  «jne  parce  qu'il  ne  tire  pas  à  conséquence. 

Bien  que  les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à, 
XXI.  inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche 
et  la  Russie,  le  3.  Mai,  1815,  ne  soyent  pas  toutes 
applicables  aux  institutions  des  Pays  Bas,  l'adoption 
de  l'Article  XX  n'oifre  pas  d'inconvéniens  majeurs. 

On  se  réunit  au  contenu  des  Articles  XXI  et  XXH. 

Selon  l'Article  XXIII,  toutes  les  réclamations  des 
ÎSujels  Belges   sur  des  ctablisscnieos   particuliers,   tels 
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que  fonds  de  veuve?,  et  fon<jî5  connus  sous  ia  dcnoinU  1832 
naiion  de  fonds  de  Irgis ^  et  de  l.i  caisse  des  retrailes 
civiles  f'î  jniîilaires,  seront  evainine'es  par  la  Commis- 
sion iMlxte  de  Liqnîdaliori,  dont  il  est  question  dans 
l'Article  Xïîî,  et  résolu  d'après  la  teneur  des  règle- 
mens  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Ceci  est 
juste,  mais  il  n'en  sauroil  wisiillcr  une  obligation  pour 
la  Hollande  de  suhsidier  les  dits  fonds  on  caisses,  si 
quelques  uns  d'entr'eux  se  trouvolcnt  insulïi^ans,  et  il 
sera  ncccssaîre  de  l'e^kprimer  dans  le  Traité,  de  manière 
que  la  Jiqmdation  de  ces  fonds,  se  faisant  à  l'amiable 
et  par  voie  d'ordre  entre  les  2  Pays,  ne  pourra 
entraîner  des  sacrilices  pécuniaires  pour  une  des  2  Par- 
lies.  Au  reste,  ii  paroit  équitable  que  les  cautionne- 
mens  fournis  soyent  restitués  aux  comptables  dans  les 
Pays  respectifs,  vu  que  ces  foads  ont  éié  versés  dana 
les  cîiisses  du  Royaume,  et  compris  dans  la  liqiiidatlo.i 
générale  de  la  Dette. 

Les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  devront 
être  restitués  a\\%.  titulaires  par  fes  Autorités  du  Paya 
où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  domicile 
du  consi^nataire. 

La  même  réflexion  concernant  la  non -obligation 
de  subsidier  un  fonds  insuffisant,  se  présente  nu  dernier 
alinéa  de  rArùcle  XXIII,  traitimt  des  liquidations  dites 
Françaises.  En  effet,  dans  le  cas  où  ce  qui  existe 
encore  du  fonds  de  ces  liquidations ,  ne  fût  pas  pro- 
portionné aux  réclamations  que  des  Sujets  Belges  pro- 
dulroient  encore  a  sa  charge,  le  principe  invoqué  dans 
les  observations  sur  TArlicle  Xill  trouveroit  son  appli- 
cation. 

Article  XXÏV.  Dans  le  cas  où  les  arrangemens 
territoriaux  relatifs  au  Grand  Duchc  de  Luxembourg, 
fassent,  comme  on  le  désire,  l'objet  d'une  Négociation 
et  Convention  spéciales,  ii  sera,  nétessaire  d'umplitier 
le  commencement  de  cet  Article  de  la  manière  suivan- 
te: —  "Aussitôt  après  iécbange  des  Ratifications  du 
Traité  «a  intervenir  entre  les  2  Parties,  y  cotnpris  celles 
du  Traité  coïKcrnant  les  arrangemens  ti:  iloriaux  re- 
latifs au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés,   etc." 

L'espace  de  15  jours  paroissant  trop  court  pour 
r*'vacuation  et  la  renûse,  il  devra  être  au  moins  li\é 
à    1  mois.      Il   importera  encore  d'ajouter,   *'lor3   de 
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1832  l'évacuation ,  les  Troupes  respectives  auront  la  faculté 
d'emporter  les  objets  appartenant  à  l'Etat." 

Outre  les  objets  inentionne's  dans  les  24  Articles, 
et  dîins  le  présent  Mémoire,  le  Roi  doit  se  réserver 
de  s'entendre  par  rapport  anx  Forteresses  de  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Belgique,  oui  ponrroient  être 
démolies ,  et  à  celles  dont  l'intérêt  de  la  Hollande  exi- 
geroit  le  maintien.  Le  droit  de  Sa  Majesté  de  con- 
courir à  régler  cette  matière,  lui  est  assuré  non  seule- 
ment par  le  système  de  barrière,  auquel  on  s'engagea 
dans  le  dernier  siècle  vis-à-vis  la  République  des  Pro- 
vinces Unies,  mais  encore  par  un  Acte  d'une  date 
réconte,  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique;  le  septième  des  8  Articles 
de  Londres  ayant  déclaré  que  cet  objet  iiUcressoit  *'la 
sûreté  et  rinaépendancc  de  toutes  les  Provinces»  et 
de  la  Nation  entière." 

Les  observations  qui  précèdent,  mettront  au  jour 
combien  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  s'écartent  de 
l'Annexe  A.  du  12cme  Protocole,  et  des  principes  des 
8  Articles  de  Londres.  Quelques  unes  des  stipulations 
des  24  Articles  ont  été  jugées  spécialement  inadmissi- 
bles, par  le  motif  qu'elles  sont  étrangères  à  la  sépara- 
tion de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Toutefois  le 
Roi,  qui  appelle  de  ses  voeux  un  Traité  immédiat  do 
Séparation,  est  également  disposé  à  entamer  une  Né- 
gociation spéciale,  à  l'effet  de  se  concerter  sur  tous 
les  points  qui  ne  feront  pas  partie  du  Traité  de  Sépa- 
ration, et  sur  ceux  qui  sont  de  nature  à  réclamer  un 
arrangement  ultérieur,  propre  à  établir  un  système  de 
navigation,  de  commerce,  et  de  bon  voisinage,  fondé 
sur  une  bienveillance  mutuelle  des  deux  Peuples,  et 
assurant  à  la  fois  la  prospérité  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique. 

(^Annexe  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Londres,  le  4,  Janvier,  1832. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  eu  fhonneur  de  recevoir  la  Note  et 
le  Mémoire  que  leurs  Excellences  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  leur 
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ont  adressés  le  14.  Décembre  1831.  Il  tardait  à  la  Ï83? 
Conférence  de  Londres  de  connoître  l'opinion  du  Ca- 
binet de  la  Haye  sur  les  24  Articles  qu'elie  a  portés  à 
la  conuoissance  des  Plénipotentiaires  du  Roi,  le  15 
Octobre.  Leur  dernière  Communication  a  enfin  salis- 
fait  à  ce  juste  désir.  La  (Conférence  y  a  trouvé  avec 
filaisîr,  l'expression  des  voeux  du  Gouvernement  Néer- 
andais  pour  la  prompte  solution  des  questions  {çraves 
iju'a  fait  naître,  depuis  15  mois,  la  situation  relative 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  mais  la  Conférence 
n'a  pu  s'empêcher  de  regretter  en  même  tems,  que 
cette  communication  ne  lui  ait  pas  été  faîte  à  l'époque 
où  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  lui 
ont  adressé  leur  Note  du  9.  Novembre,  sans  pouvoir 
y  joiiidre  aucune  explication  officielle.  Si,  au  lieu  du 
principe  général  dont  le  Cabinet  de  la  Haye  réclamait 
alors  l'adoption  pure  et  simple,  les  Plénipotentiaires  du. 
Roi  eussent  été  autorisés  à  développer  les  vues  parti- 
culières et  souvent  conciliantes,  qui  sont  énoncées  dans 
leur  Note  et  dans  leur  Mémoire  du  14.  Décembre,  plus 
d'un  doute  aurait  été  levé,  plus  d'une  difficulté  se 
serait  peut-être  aplanie.  L'état  des  choses  n'est  plus 
le  même.  Cependant,  c'est  avec  l'espoir  de  détruire 
les  motifs  des  objections  dont  Messieurs  Us  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  lui  ont  fait  part,  c'est  avec 
l'espoir  d'accélérer  un  heureux  d'accord,  et  d'atteindre 
le  but  de  paix  que  le  Gouvernement  du  Roi  se  propose 
comme  elle,  que  la  Conféreiice  va  répondre  aux  Pièces 
importantes  dont  elle  a  pesé  le  contenu  avec  la  plus 
mûre  attention. 

Sans  porter  par  l'opinion  qu'elle  exprimera,  la 
moindre  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  comme  Souverain  indépendant,  droits  qu'elle 
se  plaît  à  reconnoître  dans  toute  leur  étendue,  la  Con- 
férence ne  saurait  souscrire  à  rinierprétation  que  le 
Cabinet  de  !a  Haye  persiste  à  donner  au  §.  4.  du 
Protocole  d'Aix- la- Chapelle,  du  15.  Novembre,  1818- 

Le  §.  en  question  ^e  rapporte  à  des  réunions  de 
Souverains  ou  de  Plénipotentiaires  entre  les  5  Puis- 
sances signataires  de  ce  Protocole,  et  il  réserve  aux. 
Etats  qui  auraient  provoqué  une  intervention  des  5 
Puissances  dans  des  alfaires  spécialement  liées  aux  in- 
téiêts  des  dits  Etats,  Je  droit  de  participer  aux  réunions 
directement  ou  par  leurs  Plénipotentiaires  ^   c'est  ii 
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1832  dire,  par  la  présence  de  I^îmis  Souverains  eux-mêmes, 
ou  par  un  euvoi  de  Fondi'S  de  pouvoirs.  Ce  para- 
graphe n'a  pas,  et  ne  petit  avoit  ,  d'autre  sens,  [)q 
reste,  on  ne  saurait  assez  îe  ré:>éter,  ii  ne  staîiie  rien 
sur  les  lornîcs  des  dt'lihéiaîioîis  (jue  les  5  Puissances 
auraient  à  ouvrir  avec  ies  Picnipotenliaires  dei*  Etats 
(jui  deinanderaicr.î  leur  intervention.  Il  leur  laisse  au 
contraire  à  cet  égard,  une  pleine  latitude,  et  surtout 
ii  leur  laisse  un  droit  (\xi"ù  ne  {wuvoit  mèiae  leur  re- 
fuser, le  droit  de  se  concerter  sur  les  propositions  que 
l'inlerveiitiori  réclamerait  de  leur  p;irt,  et  le  droit  de 
coruiuuniqner  ces  propositions  unanimement.  JuCi.nle- 
stable  par  son  piincipe  et  sa  nature,  le  éi'ch  dont  il 
s'agit,  acquiert  une  torce  nouvelle,  «juaad  aux  intérêts 
des  Etats  «jui  ont  provocjué  une  intervention,  s'associent, 
comme  dans  les  Négociations  de  Londres  relatives  à 
la  Belgique,  les  intérêts  les  plus  graves  des  Puissances 
intervenantes. 

O'après  ces  conside'rations,  en  invitant  Messieurs 
les  Plériipotentiaires  des  Pays  Bas  à  exposer  par  écrit 
les  droil.s  et  ies  désirs  de  leur  Gouvernement;  en  les 
engajçeant  à  répliquer  aux  arginnens  et  aux  demandes 
de  la  Partie  adverse;  en  leur  otl'rant  de  plus  les  moyens 
de  faire  connoitre  leurs  pensées  et  leurs  voeux,  sur 
toutes  les  questions  que  devait  décjder  un  arrangement 
tinal;  en  leur  adressant,  enfin,  les  Communications 
unanimes  du  15.  Octobre  dernier,  la  Conlérerîce  se 
croit  autorisée  à  soutefiir  qu'elle  a  entièrement  satisfait 
aux  Si.ijxilations  du  ^.4.  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle. 

La  IVote  et  le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  15as,  discutent  les  24  Articles  du 
]d.  Octobre,  dans  leurs  rapports  avec  les  8  Articles 
du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814,  sur  lequel  se  fondait 
la  réunion  de  lu  Belgique  à  la  Hollande,  et  avec  'es 
B.ïses  de  séparation  joifstes  au  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 18HI. 

Cependant,  avant  qoc  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  ne  se  fussent  assemblés  en  Conférence  à  Lon- 
dres, le  principe  d'une  séparation  entre  la  Btigique  et 
la  llallaiide  a\oit  été  prociamé  dans  le  Royaume  L^ni 
des  Pays  Bas.  Adopter  ce  principe,  c'étôit  annuller 
c'-lui  dus  dispositions  esboatielles  du  Protocole  du  2L 
Juillet,  1814;  cci.iit  donc  aussi  itiv'ûlidcr  l'autorité  de 
cet  Acte. 
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En  fosanl  celle  ol^servation,  la  Cor.forrnce  est  loin  1832 
<!e  vouloir  jrtRr  on  bhinic  sxw  une  inesiirr;  prise  au 
luilieo  de  </u constances  dune  oxtn'Fnc  dilticuUé.  l'jllc 
se  hoine  n  «.'fabljr  un  point  de  «îrolt  ^l  de  faîl,  duijUel 
il  rcsuUe  que  c'est  ycu'emcai  dans  letus  rapports  avec 
les  iScsps  tie  .''(.'pt!  rat  ion  da  2V.  J  invier,  18I>J  ,  avec 
le  Prolccoje  aixjiiel  elles  pont  jointes,  et  avec  les  pro- 
posiîiuns  acce^)tce3  par  le  (iJou^ernement  dw  Roi  depuis 
l  ouvertnie  dos  Ne'gociaî'ons  de  Londres,  que  l''s  24 
Articles  du  15.  Octobre  dernier  peir  ent  et  doivent  èiia 
coa>id('réi, 

Li    Confcience    n'hesitcra   pas   à   se   livrer   à   cet 

ITlIc  «îe  tlaite  de  prouver  er.  y  procédant: 

Que  les  24  Articles  ndtrrent  que  le  dévclcp|>cweat 
des  Bases  de  séparation  c»- dessus  naentionné-s; 

Qu'ils  icnfe!  ruent  l'application  de  tous  les  principes 
posés  en  Tiveur  de  la  Hollande  dans  le  Protocole  du 
"/r.  Janvier,   Î831  ; 

Qiie  ces  piincij)e«  ont  été  ebservés  dans  l'intérêt 
du  G;;nve!  nenunt  de  Sa  Majesté  !c  Koi  des  Pays  Bas; 

Que  dans  la  question  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
5;our^,  ta  (^onféicnce,  en  lésant  servir  à  des  échanges 
de  'l'errilcire  une  portion  de  ce  Grand  Duché,  et  en 
liant  cetrv  ÎNl^'-ijoriatlon  à  la  NéjKOciatioîî  Bel^e  propre- 
ment dite,  n'a  l'ait  que  se  conioriner  aux  autorisations 
tjueiie  avait  reçues  de  la  Diète  de  la  Confédératiort 
Germanique,  sur  la  den.ande  du  Ministr»;  même  de 
Sa  Majesté  le  Iloi  dos  Pays  Bas?  Grand  Duc  do 
Luvenibouip; 

Que  l'exeiriple  du  Royaume  d'Iïanovre  ne  parait 
pas  applicable  à  l'espèce; 

Que  les  Articles  qui,  d'après  la  Note  et  le  Mé- 
moire de  Messieurs  les  Plénipotentiaire»  N<eilandais, 
présenter aieni  des  dispositions  insolites  et  aftenlatoiies 
auxdroits  de  Souveraineté  de  la  Hollande,  s'expliquent 
facilement,  ne  sont  pas  sans  exemple,  et  ne  sauraieut 
ù  juste  litre  inspirer  ies  appréhensions  Cju'ils  semblent 
avoir  lait  nailre; 

Qu'eniin,  si  la  Conférence  a  cru  devoir  assurer  h 
Icî  Bel^!:'qiie  des  moyens  d'ex'rr,lence  et  à^  prospérité, 
elle  s'est  borné  à  suivre,  sous  ce  rapport,  les  indica- 
ii(ins  di.  Protocole  du  27.  Janvier^  ld«ii,  accepté  pai* 
îc  Gouvernement  Ne'erlandaîs, 


30  i     Acie&  et  Docîtmens  diploinaltqiies  relatifs 

1832  Messieurs   les  Plénipotenlinircs   de   Sa  Majesté   le 

Roi  des  Pays  Bas  tiouveroiu  les  développemens  de  ces 
assenions  dans  le  Mémoire  ci -joint. 

Forte  de  la  conviction  d'avoir  rempli  les  engnge- 
inens  contractes  par  les  5  Cours  envers  le  Gouverne- 
ment {Néerlandais,  pleine  de  coniiance  dans  les  lumières 
et  dans  la  justice  du  Roi,  la  Conférence  se  flatte  qu(î 
ce  Monarque  fera  la  part  des  difticultës  sans  nofîbra 
qu'elle  a  eu  à  vainére,  des  évènemens  qui  ont  marqué 
le  cours  de  ses  travaux,  des  dangers  de  toute  espèce 
qu'elle  devait  conjurer,  enfin,  de  l'obligallun  où  elle 
était,  et  dont  elle  s'est  acquittée,  de  maintenir  cette 
paix  générale,  que  réclament  au  même  degré  les  vrais 
intétèls  de  la  Hollande,  et  les  vrais  intérêts  de  l'Europe. 
Elle  se  flatte  que  le  Roi  reconnoitra  pour  impossible, 
dans  un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Con- 
férence s\'st  occupée,  de  concilier  des  demandes  ea- 
ser.tiellemcnt  contraires,  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes,  sans  établit  urf  système  de 
cumpdnsation,  et  que,  par  conséquent,  il  regarderîi 
comme  équitable,  non  cie  juger  isolément  do  chaque 
Article  qui  lui  a  été  communiqué,  mais  d'en  apprécier 
Tcnsemble;    non   de  détacher   d'une   combinaison  quel- 

3ues  charges  partielles,  et  de  les  aggraver  en  les 
étachant,  mais  de  voir  si  cette  combinai^oii  entière 
n'ollre  pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  incon- 
véniens,  dont  aucune  transaction  diplomatique  n'a  jamais 
encore  été  totalement  exemple. 

A  la  suite  d'un  tel  examen  des  24  Articles,  et  des 
éclaircissemcns  renfermés  dans  le  Mémoire  de  ce  jour, 
lo  Gouvernement  Néerlandais  trouvera,  la  Conférence 
n'en  saurait  douter,  tous  les  moyens,  en  signant  ces 
Articles,  d'arriver  à  un  dénouement  que  l'Europe,  fati- 
guée de  secousses  et  d'appréhensions,  attend  avec  une 
juste  impatience;  à  un  dénouement  honorable,  qui 
fixerait  les  longues  incertitudes  de  la  Hollande  elle- 
même,  et  amènerait  enfin  ce  désarmement  mutuel, 
dont  la  Conférence  a  hautement  apprécié  la  proposition 
Elle  ne  saurait,  en  revanche,  trop  vivement  re 
pousser  le  soupçon  de  n'avoir  voulu  laisser  désormais, 
à  la  flollande  qu'une  place  honoraire  dans  Tassocivition 
Européenne.  Ce  résultat  n'est  jamais  entré  daiiï  les 
intentions  des  5  Cours,  et  il  serait  aussi  contrafe"*;  à 
feurs  sontiuiens  quà  leurs  propres  intérêts.     Rq^incees 
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involontairement,  et  par  la  force  des  «hcses,  dans  1832 
l'obligafiofi  de  contribuer,  cooùnc  en  Jcili»  à  l'iter- 
fniner  Tavepir  et  Iq  mode  d'existence  de  li  Belgique, 
les  Cours  n'ont,  point  abusé  de  \eur  pcs'lion:  et  p->r 
d«i§  arrangemens  financiera  qui  alléj^cnt  le  fardeau  de 
r&ncjçnne  Dette  Hollandaise,  ptsr  de  bonnes  limites, 
par  nn  état  de  possession  compact,  par  une  ontiguité 
de  Territoire  sur  le^  «leux  rives  de  la  Meuse,  par 
une  garantie  formelle  de  tonte»  ces  {étipobtions,  eilcs 
on£  olîert  à  la  Hollande  des  avantaj^cs  qu'on  cliCiche- 
rait  en  vain  aux  plus  glorieuses  époques  de  son  liis- 
loire. 

Dans  ces  tems  mémorables,  es  n'est  pas  d'nne 
réunion  avec  la  Belgique,  c'est  d'elle  -  même,  c'c^t 
des  grandes  qualités  de  la  Maisen  de  Nassau  et  de 
îa  Nation  îloilandaisc,  c'est  de  ses  propies  ressources, 
que  Id   Holiande    a  tiré  sa  puissance 

Il  ne  tient  qu'à  elle  de  remplir  ce  même  rôle  au- 
icurd'hui;  et  loin  de  vouloir  faire  dssceudre  le  Roî  des 
Pays  Bas  du  haut  rang  qu'il  occupe  en  Europe,  les 
Cours  représentées  à  la  Couférfnce  de  Londres  n'ont 
eu  en  vue  que  de  l'y  mainftnir  dans  toute  «a  dignité, 
dans  tonte  son  influence,  dans   touie  sa  considération. 

Les  Soussignés,  etc. 

{^Annexe  D.)  —  Mémoire  de  la  Conférence,  destiné 
à  servir  de  réponse  à   cilui   de  Messieurs   les  Plé-^ 
nipotentiaires   des  Pays    Bas,   en  date  du  14»  Dé- 
cembre^ 1831. 

Le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Maj'egté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
aussi  bien  que  leur  Note  du  14.  Décembre  dernier,  se 
fonde  sur  2  Bases,  sur  tes  8  Articles  du  2!.  Juillet, 
1814,  et  sur  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831. 

La  ConfV'rrnce  de  Londres  no  peut  rcconnoîîro 
q>D'une  idéale  de  ces  Bri>es.  savoir,  l'Annexe  A.  du  Pro- 
tocole du  27.  Janvier.  1831,  combinée  avec .  les  dëve- 
loppcmcns^  qu'elle  réclamoît  par  sa  nature  même, 
avec  les  principes  posés  daçs  le  dit  Protocole,  auquel 
Sa  Majesté  le  lloi  des  Pays  Bas  a  donné  son  adbé« 
sioii,  avec  les  propositions  subséquemment  acceptées 
par  le  Gouvernement  Néerlaudaiij,   et  avec   les   déda- 

Nouv.  Série.    Tome  II J.  U 
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1832  rations  ofTicieiles  que  ce  Gouvernement  a  faites  dans 
des  Documens  communiqués  en  son  nom  à  la  Confé- 
rence. 

La  Conférence  est  obligée  de  rejeter  la  première 
des  Bases  inliquées  par  Messieurs  les  Plénîpotentiaireg 
des  Pays  Bas. 

lo.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 
proclamant  de  !»on  propre  chef,  antérieurement  à  la 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres,  le  principe  de 
la  séparation  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  a  hii- 
méme  anéanti  la  partie  essentielle  des  8  Articles  du 
2L  Juillet,  1814,  qui  avoient 'pour  but  ua  amalgame 
parfait  et  complet  des  2  Pays. 

2o.  Parceque  le  Gouvernement  NéetJandais,  ea 
déclarant  ensuite  of(iciellement  et  dans  des  ternies  posi- 
tifs, qu'il  se  voyait  hors  d'état  de  ramener  la  Belgique 
sous  son  pouvoir  sans  secours  militaire  étran;i;er,  a 
reconnu  Timpossibilité  où  il  se  trouvoit  d'exécuter  les 
8  Articles. 

3o.  Parceque,  en  ayant  ainsi  écarté  le  principe  de 
son  propre  gré,  et  étant  convenu  plus  tard  qu'il  ne 
pouvoit  en  remplir  les  Stipulations,  le  Gouvernement 
Néerlandais  s'est  nécessairement  privé  du  droit  de  les 
invoquer. 

4o.  Enfin,  parceque  l'Annexe  A.  du  Protocole  du 
27-  Janvier,  1831,  est  le  dernier  Acte  conclu  entre  le 
Gouvernement  Néerlandais  et  les  5  Puissances  sur  les 
allaires  de  la  Belgique  à  la  suite  des  8  Articles,  et  que 
cet  Acte  est  destiné  à  les  remplacer. 

Il  reste  donc  à  prouver  que  Us  24  Articles  du  15. 
Octobre,  développeme  is  de  l'Annexe  A.,  sont  strictement 
en  rapport  avec  les  Stipulations  et  avec  les  principes 
du  Protocole  auquel  elle  est  jointe. 

De  plus,  des  propositions  relatives  à  des  échanges 
de  Territoire  ayant  été  faites  postérieurement  par  la 
Conférence  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand 
Duc  dc>  Luxembourg ,  et  acceptées  par  lui,  il  reste  à 
prouver  que  les  24  Articles  sont  également  en  rapport 
avec  ces  propositions. 

La  Conférence  s'acquittera  du  devoir  d'offrir  ces 
pjeuves,  en  répondant  ci -dessous  gux  observalioiis  ren- 
fermées dans  le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs 
ks  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 
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jid  1""».  Pour  quil  fût  possible  d'admettre  que  îa  1^2 
Pollande  doit  redevenir  ce  qu'elle  e'toit  autrefois^ 
c'est-à-dire,  en  1790,  avec  addition  de  ce  qu'elle  a 
acquis  plus  tard  à  titre  onépeirix  ^  et  d'uae  compensa- 
tion pour  les  10  Cantons  détachés  de  la  fVance  ed 
1815,  il  faudroit  prouver  que  cette  demande  est  fon- 
dée sur  ie  texte  des  dispositibns  de  l'Annexe  A.  du 
Protocole  du  27.  Janvier,  1831. 

Aux  termes  do  l'Article  1«'  de  cet  Acte,  les  limites 
de  la  Hollande  doivenf  comprendre  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  qui  appartenoient  à  la  ci -de- 
vant République  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas 
en  l'année  1790. 

t)*aprés  l'Article  II,  la  Belgi'^uQ  doit  être  formée 
de  tout-  le  reste  des  Territoires  qui  avoient  reçu  la  dé- 
nopriination  de  Royaume  des  Pays  Bas,  dans  les  Traités 
de  l'année  1815,  sauf  le  Grand  l>uché  de  Luxem- 
bouriç. 

Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on  pouvoit  soute- 
nir que  le  1^^  Article  n'assigne  à  la  Hollande  que  strie* 
tement  ce  qu'elle  possedoit  en  1790,  et  que  selon  l'Ar- 
ticle H,  la  Belgique  devoit  obtenir  dans  le  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  tout  ce  que  la  Hollande  n'y  pos- 
ftédoit  point  en  1790.  Celte  interprétation  eut  donné 
à  la  Belgique,  les  Enclaves  /MIemandes  que  la  Hol- 
lande ne  possédolt  pas  en  1790,  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France  en  lHi5,  que  la  Hollande  ne 
possedoit  pas  non  plus  en  1790,  et  ceux  des  droits 
que  la  Hollande  n'exerçoit  pas  en  la  Ville  de  Maestricht 
oans  la  même  année. 

Cependant,  à  cette  même  interprétation,  la  Hol- 
lande opposoit  le  titre  onéreux  auquel  elle  avoit  acquis 
les  Enclaves  Allemandes  en  1800,  le  défiiut  de  titre 
de  la  Belgique  à  l'héritage  des  droits  qu'exerçoîent  sur 
ces  Enclaves,  et  dans  la  ville  de  Maestricht,  des  Prin- 
ces de  l'ancien  Empire  d'Allemagne,  enfin,  la  circon- 
stance que  les  10  Cantons  n'avoient  pas  reçu  la  déno- 
mination de  Royaume  des  Pays  Bas  dans  les  Traités 
de  1815,  maif  qu'ils  étoient  une  acquisition  commune 
de  ce  Royaume  déjà  constitué. 

Dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la  Conférence, 
oprès  avoir  mûrement  pesé  ces  réclamations,  a,  d'un 
coté,  assuré  à  la  Hollande  la  possession  entière  dt's 
Enclaves   Allemandes,    et    de    la    Ville   de   Maestricht, 

U2 
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1832  et  laissé,  de  l'autre  à  la  Belgiriuo  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France»  dont  la  Ilollandu  rcclainolc  ia 
moitié.  Mais  sur  ce  point  même,  la  Conférence  ss 
réfère  à  une  observation  <|ui  se  trouvera  dans  la  suite 
du  présent  Mémoire. 

yld  II""*.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  rédament  la  contiguïté  entre  l'ancien  Territoire 
de  la  Républioue  des  Provinces  Unies,  et  les  ancien- 
nes Enclaves  Hollandaises  dans  le  Limbourg,  par  iè 
moyen  d'une  indemnité  territoriale,  qui  se  couij)ost;ro:t 
de«»  Districts  Allemands  ou  Belge:?,  sur  les  deux  lives 
de  la  Meuse,  et  qui  devroit  comprendre  tout  ic  cours 
du  Zuyd  Willemswardt. 

C'est  évidemment  aussi  l'Annexe  A  du  Protocole  du 
27.  Janvier,  1831,  qui  doit  décider  de  la  validité  de  cette 
réclamation.  Or,  l'Article  IV.  de  l'Annexe  A.  ne  parle 
d'aucune  indemnité  territoriale  (|nelconque  en  faveur  de  la 
Hollande.  Il  n'arrête  que  le  désenclavement  réciproque^ 
alitt  de  procurer  aux  2  Pays  l'avantage  également  rcci- 
proquCf   d'une  entière  contiguïté  de  Possessions. 

Il  est  vrai  que  lé  Ministre  des  Ailaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  dans  une  Lettre 
adressée  à  la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier,  a  essayé 
de  prouver  que  cette  Stipulation  étoit  dans  intérêt  ex- 
clusif de  la  IloiJande,  attendu  que  (a  Belgique  rse  pos- 
sédoit  point  d'Knclaves  sur  l'ancien  Teiritoire  de  la 
Républiijue  des  Provinces  Unies  Mais  l'état  de  pos- 
session de  la  Belgique  avoit  été  défini,  aux  yeux  du 
Gouvernement  Néerlandais  et  d< s  5  Puissances,!  par 
l'Annexe  A.  mentionné  ci -dessus.  Or,  l'AflicIo  4  fie 
cette  Annexe  dît  expressément:  —  "Comme  il  résultc- 
roit  néanmoins  des  Bases  posées  dans  les  i\rtic!es  1  et 
2,  que  la  Hollande  et  la  I3elgique  possèdercient  des 
Illiiclaves  sur  leurs  Territoirei,  n/spcctifs  •**  —  Texi- 
stence  d'enclaves  Belges  sur  Tenlloire  Iloliahdais  étoit 
donc  pleinement  admise  dans  ces  Articles  et  c'éîoît 
d'après  les  Stipulations  qu'il  renferme,  que  devoît  s'-ac- 
compiir  la  promesse  de  procurer  aux  2  Pays  le  désehr- 
clavement  et  la  contiguïté. 

En  examinant  cette  question,  la  Conférence  ne 
trouva  qu'un  seul  moyen  de  la  résoudre  selon  l'esprit  et 
la  lettre  de  l'Article  qu'elle  vient  de  rappeler.  Ce  moyen 
consistoit  dans  l'échange  d'une  partie  du  Luxembourg, 
contre  une  partie  du  Limbourg.  Mais  à  cet  égard  la  Con- 
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ference  se  trouvoit  liée  par  l'Article  3  de  l'Annexe  A,  et  1832 
ne  se  dissimuloit  pas  que  s^ns  un  consentement  obtenu 
de  gré  à  gré  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  Gernia« 
'ninue,  elle  ne  pourroit  procéder  à  t'échange  qu'elle  jugeoit 
indispensable.  Dans  un  tel  état  de  thoses^,  elle  énonça 
au  3()"°*  Protocole  »  la  conviction  qu'elle*  avoit  acquise, 
et  sollicita,  par  l'intermédiaire  de  la  Dièt«!  de  la  Con> 
fédération  Germanique,  \e  double  consentemi^nt  dont 
elle  avoit  besoin.  Ses  démarches  furent  accueillies; 
les  autorisations  qu'elle  réclamoit  accordées  sur  la  de- 
mande même  du  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Uoi  Grand 
Duc  près  la  Confédération;  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions de  la  Diète  expédiés  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  à  Londres.  Ce  ne  fut  qu'alors 
3ue  la  Conférence  lit  entrer  une  partie  du  Grand  Duché 
e  Luxembourg  dans  ses  plans  d'échanges  territo- 
riaux. Elle  ne  croyoit  pas  possible  de  montrer  plus  de 
respect  pour  les  droits  qu'elle  avoit  reconnus,  pins  de 
sollicitude  a  remplir  les  engagemens  qu'elle  avoit  con- 
tractés. 

D^ns  leur  Mémoire,  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas  réclament  la  Commune  de  Lomme) 
comme  ayant  appartenue  à  la  Hollande  en  1790. 

Les  Plém|iotentiaires  des  5  Cours  ont  suivi  pour 
la  démarcation  des  Frontières  sur  le  point  indiqué  de 
Lommel,  la  ligne  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
avoient  tracée  dans  leur  Mémoire  du  5.  Septembre, 
annexé  au  Protocole  No.  43,  ou  il  est  dit:  *'Sur  la 
rive  droite  do  l'Escaut,  la  ligne  de  démarcation  sera 
i  lenfiquemcnt  la  même  que  x^ellc  qui  sépare*  le  Brabant 
Septentrional  des  Provinces  d'Anvers  et  de  Liinhoargy 
jjsqu'au  point  de  cette  dernière  ligne  située  au-dessous 
4ie  Valkeiimaard:'*  o»'  la  Commune  de  Lommel  se 
trouve  faire  partie  de  la  Province  da  Limbourg,  y 
ayant  été  comprise  lors  de  la  division  administrative 
du  Royaume  des  Pays  Bas;  mais,  en  revanche,  d'au- 
tres Territoires  qui  n'appartenoient  pas  è  la  Hollande 
en  1790,  furent  annexés  à  la  Province  du  Brabant 
Septentrional,  laqu'.'lle  reste  toute  entière  au  Gouver- 
nement Néerlandais. 

Jtd  lll".  IV»».  V"».  et  VI".  La  Conférence  ne 
disconvient  pas  que  les  Territoires  assignés  i  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  dans  le  Limbourg,  par  suite 
de  tous  les   échanges   résultant  des  24  Articles  du  15 
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1832  Octobre,    n'oflVent   nne   difTérence   en   étendue   et   en 
population.     Mais  ce  qu'elle  ne  saurott  admettre,   c'est 

3ue  rétendue  et  ia  population  soyent  les  seules  régies 
'appréciation  d'un  Territoire.  Le  Revenu  qu'il  doiine 
au  Trésor  public,  sa  qualitë-,  sa  situation*  et  ce  que 
son  acquisition  ajoute  à  la  valeur  et  à  la  sûreté  d'autres 
Territoires  qu'on  possède  déjà,  ne  sauroicnt  être  écar- 
tés sans  injustice  de  Testimation  qq'on  en  fait.  Or, 
dans  le  cas  doiù  il  s'agit,  la  partie  du  Luxembourg 
assignée  à  la  Belgique  est  notoirement  presque  tout 
entière  un  Pays  pauvre,  aride^  et  qui  ae  peut  payer 
à  TEtat  que  de  foibles  rétributions.  La  partie  du 
Limbourg  assignée  à  la  Hollande  est,  au  contraire, 
riche,  fertile,  industrieuse;  les  impôts  y  sont  plus  pro- 
ductifs. Eiie  unit  les  anciens  territoires  EJoliandais 
auxquels  ce  lien  manquoit  autrefois,  elle  ooère  leur 
contiguïté;  par  conséquent  elle  ajoute  à  leur  valeur,  et 
elle  ajoute  aussi  à  leur  «ùretë,  par  la  facilité  de  tom- 
inunication  qu'elle  offre  avec  la  Place  importante  de 
Maestricht.^  Ëntin,  elle  donne  à  la  Hollande  une  plus 
longue  frontière  avec  l'Allemagne,  et  l'appuyé  ainsi 
sur  son  Allié  naturel.  La  Conférence  auroit  cru  rnettre 
en  doute  les  principes  d'équité  qui  dirigent  la  politique 
du  Roi,  si  elle  n'avoit  été  convaincue  que  de  sembla- 
bles considérations  seraient  plus  que  suffisantes  pour 
balancer,  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  tme  différence 
secondaire  de  population  et  de  surface. 

C'est  par  respect  pour  les  droits  de  Sa  Majesté 
Néerlandaise,  et  potîr  ceux  de  ia  Confédération  Cier- 
nianique,  que  la  Conférence  s'est  abstenue  de  prononcer 
sur  les  arrangemens  qui  interviendront  à  la  suite  de 
ces  échanges  entre  Sa  Majesté,  la  Confédération,  et 
la  Maison  de  Nassau.  Personne  ne  pouvoil  mieux  que 
le  Roi  Grand  Duc  concilier  dans  cette  conjoncture  les 
voeux  réciproques,  ni  mieux  établir  de  concert  avec 
la  Confédératîbn,  et  de  la  manière  la  plus  convenable, 
la  contiguïté  des  possessions  Hollandaises.  Ses  intérêts, 
et  ceux  de  l'Allemagne,  s'identifrent  à  cet  égard  au 
point  de  rendre  un  accord  nécessairement  facile.  Per- 
sonne ne  pouvoit  non  plus  mieux  que  le  Roi,  apprécier 
dans  sa  justifie  et  dans  sa  sagesse,  les  titres  des 
Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  Leurs  droits  sont 
trop  éloignés  pour  faire  naître  des*  diflicultés  sérieuses 
dans  lesnégociation». 
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DVilieiirs,   tant  <|ue  tes  Couronnes  seront  unies,  1832 
tant  que  ia  souveraineté  du  Luxembourg  et  de  !a  EIol* 
lande  nera   commune,  aucun  des  inconvëniens  sur  les- 
quels insistent  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  'Pays 
Bas  ne  peut  se  réaliser. 

A  l'appui  de  leurs  assertions,  ils  citent  le  cas  do 
Hanovre  et  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  visiblement 
cet  exemple  ne  sauroit  s'appliquer  à  la  question  qu'ils 
discutent.  Entre  le  Hanovre  dans  ses  relations  avec 
la  Grande  Bretagne,  et  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg dans  ses  relations  avec  la  Hollande,  les  diffé^ 
rences  sont  frappantes.  Elles  sont  à  la  fois  géo^rapbi« 
ques,  et,  si  l'on  peut  employer  ce  terme,  héréditairef. 

Le  Luxembourg  n'est  pas  séparé  de  la  Hollande» 
<;omme  le  Hanovre  de  la  Grande  Bretagne,  par  une 
vaste  étendue  de  mer.  Il  touche  presque  au  Territoire 
Hollandais:  çt  le  cas  où  les  2  Pays  pourroient,  n'être 
pas  soumis  au  même  Souverain  est  presque  hors  des 
calculs  de  la  prévoyance  humaine.  Il  lie  sembleroit 
même  dépendre  que  du  Roi  de  le  rendre  impossible. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  rappelées,, 
ici  ont  déjà  produit  leur  eflet  La  Conférence  a  |es 
plus  justes  motifs  de  croire ,  que  la  Confédération  Ger- 
manique, et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  prêts 
à  souscrire  aux  arrangemcns  du  15.  Octobre,  n'atten- 
dent, pour  y  accéder,  qu'une  invitation  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas. 

Par  toutes  ces  raisons,  une  nouvelle  négociation 
séparée  relative  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
seroit  contraire  à  l'autorisation  expresse  que  la  Con- 
férence a  reçue  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
Grand  Duc,  et  de  la  Diète  de  Francfort,  contraire 
aux  intérêts  de  la  Hollande,  qu'elle  menacerôit  de  pri- 
ver de  la  contiguïté  de  ses  Possessions  >  contraire  à 
l'accélération  d'un  arrangement  définitif  entre  le  Gou- 
vernement Néerlandais  et  la  Belgique. 

Apres  avoir  prouvé  par  l'exposé  qui  précède:  — 

lo.  Que  dans  tes,  24  Articles  du  15.  Octobre,  la 
Conférence  de  Londres  s'est  strictement  conformée 
ao\  Stipulations  territoriales  de  l'Annexe  A.  du  Proto- 
cole du  27.  Janvier,  1831: 

2o.  Qu'elle  n'a  admis  un  échange  d'une  partie  du 
Loxpmbourg  contre  une  partie  du  Limbourg,   qu'en 
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J832  vertu  d'autorisations  libres  et  formelles  du  Grand  Duc, 
et  de  la  Confédération  Germanique: 

3o.  Qu'elle  a  assuré  à  la  Hollande,  une  frontière 
et  des  avantages  de  contiguïté  que  la  Hollande  n'a 
point  possédés,  même  aux  tems  les  plus  mémorables 
de  sa  puissance: 

On  examinera  les  autres  allégations  du  Mémoire 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

Ad  VU«°.  Sur  ce  point  la  Conférence  partage 
leur  opinion.    Il  est  évident  que  la  neutralité  ne  donne 

{>as   plus   à   la   Belgique  qu'à    tout  autre  Ëtnt  neutre, 
e  droit  de  manquer  aux  obligations  qui  résultent  des 
Traités. 

Ad  VIII o».  Par  la  citation  de  h\rticle  6  du  Traité 
de  Fontainebleau,  de  1785,  entre  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  les  Etats -Généraux,  on  n'a  point  entendu 
en  faire  revivre  toutes  les  expressions,  mais  stipuler 
que  les  dispositions  de  cet  Article  doivent  servir  do 
Bases  à  un  arrangement  ^atisfesant  entre  les  2  Pays, 
arrangement  qu'arrètcroient  des  Commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre. 

yld  IX.™.  C'est  ici  que  pèsent  les  accusations  les 
plus  graves  sur  le  travail  de  la  Conférence.  Selon 
le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, l'Article  9  du  15.  Octobre  seroit  en  opposition 
avec  les  principes  du  droit  des  gens,  sans  exemple 
dans  l'histoire,  et  contraire  aux  droits  de  souveraineté 
de  la  Hollande.  On  se  flatte  de  prouver  que  ces  re- 
proches n'ont  pas  de  fondement.  D'abord,  en  ce  qui 
concerne  les  principes  du  droit  des  gens ,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  n'ignore  pas  que  le  droit  des  gens 
général  est  subordonné  au  droit  des  gens  convention- 
nel, et  que  quand  une  matière  est  régie  par  des  Con- 
ventions, c'«îst  uniquement  d'après  ces  Conventions 
qu'elle  doit  être  jugée.  Or,  il  se  trouve  que  depuis  le 
rétablissement  de  la  paix,  la  navigation  des  fleuves  à 
fait  l'objet  de  Stipulations  particulières  entre  les  diffe- 
rens  Etats:  ainsi  ce  n'était  point  avec  des  principes 
abstraits,  c'était  avec  les  Traités  qui  forment  aujour- 
d'hui le  Code  politique  de  l'Europe,  que  l'Article  en 
auestion  devait  être  en  rapport.  Ces  Traités  ont  consi- 
érablement  altéré  les  privilèges  que  le  droit  des  gens 
général  attribuait  aux  Gouvernemeos  sur  la  Naviga- 
tion des  Fleuves  et  Rivières.    Les  Gouvernemens  avaient 
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le  privilège  de  les  fçrmer  sur  leur  Territoire  au  Coin-  1832 
merce  des  autres  Nations.  Ils  y  ont  renoncé.  Ils 
avaient  le  privilège  d'en  imposer  arbitrairement  l'usage. 
Ce  privilège  a  été  modi&é.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  d'étape,  de  rompre -charge,  de  douane,  etc« 
Quelques  uns  ont  été  abolis,  d'autres  changé,  et  tous 
silhordoiinés  à  la  maxime  Européenne  d'une  navigation 
sans  entraves.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
pour  apprécier  la  difle'rence  qui  existe,  relativement 
aux  fleuves,  entre  tes  droits  naturels  des  Etats  déri- 
vant de  la  Souveraineté,  et  les  obligations  qui  résultent 
des  Conventions  conclues  depuis  le  rétablissement  de 
la  paix  générale,  il  suffît  de  parcourir  l'Extrait  ci -joint 
(Annexe  No.  1.)  qui,  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
1814,  et  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  des- 
cend jusqu'à  Ir  dernière  Convention  de  Mayence.  Et 
qii'on  ne  dise  pas  que  depuis  la  séparation  de  la  Bel- 
gique, les  Stipulations^  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  se 
rapportent  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  aux- 
quelles le  Gouvernement.  Néerlandais  a  pleinement  ac^ 
cédé,  ont  cessé  d'être  obligatoires  pour  lui:  tout  au 
contraire,  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  que  le  Gou- 
v^ernement  Néerlandais  s'était  déclaré  dans  l'impuissance 
de  maintenir;  et  rlies  lui  itéraient  encore  applicables, 
quand  même  il  n'eut  jamais  possédé  la  Belgique,  car 
une  partie  du  cours  de  l'Escaut,  qui  traverse  d'au- 
tres Etats,  n'en  aurait  pas  moins  appartenue  à  la  Hol- 
lande. La  Hollande  ne  fait  donc  pas  de  nouveau  sa- 
crifice, en  renonçant  à  la  fermeture  de  ce  fleuve,  et 
à  l'Article  14  du  Traité  de  Munster.  Elle  remplit  sim- 
plement les  Traités  de  Vienne,  qui  conservent  toute 
leur  force:  et  là  Conférence,  en  arrêtant  les  clauses 
itécessaires ,  pour  que  la  libert<!  de  navigation  de  TEs- 
caut  existe  de  fait  comme  de  droit, ^n'attente  point'au 
Code  des  Nations.  Elle  se  conforme  à  la  législation 
publique,  de  l'Europe.  La  question  relative  aux  eaux 
intermédiaires  entre  l'Bscaut  et  le  Hhin,  était  sans  nul 
doute  d^une  nature  plus  délicate.  Cependant,  à  cet 
égard  aussi,  la  Conférence  avait  en  sa  faveur  l'autorité 
d'4t;tes  diplomatiques  d'une  date  récente,  auxquels  le 
Gouvernement  Néerlaiidais  avait  concouru.  L'Extrait 
ci -annexé  (Annexé  No.  2)  d'un  Protocole  signe  à 
Mayence  le  30.  Mars,  1831,  démontre  que  si  les.  Etats 
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1832  riverains  du  Rhin  se  «ont  dëcîdés  h  conclure  leur  der- 
nière Convention  avec  le  Gouvernement  Néerlandais, 
cela  n'a  pas  été  sans  se  réserver  la  faculté  de  com- 
muniquer librement  avec  Anvers  et  avec  la  Belgique, 
par  les  eaux  intermédiaires  dont  il  vient  d'être  fait 
roenllon.  Il  n'est  par  conséquent  pas  exact,  do  dire 
que  la  Conférence  ait  imaginé  pour  les  Belges  un  pri- 
vilège qui  n'avait  pas  même  été  réclamé  pour  les 
ttats  Riverains  du  Rhin;  puisque  la  Prusse,  la  France, 
la  Bavière,  le  Grand  Duché  de  Bade,  la  Uesse  Grand 
Ducale,  le  Duché  de  Nassau,  ont  demandé  ce  privilège, 
et  se  sont  réservés  de  l'obtenir.  Il  n'est  pas  exact,  de 
dire  que  les  Stipulations  de  la  Conférence  soyent  sans 
exemple,  puisque  l'exemple  est  sous  la  main;  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s'étant  engagé  (voyez  les  répon- 
ses ci -jointes  de  son  Commissaire,  Annexe  3)  à  .pren- 
dre en  considération  les  réserves  ci  -  dessus  rapportées, 
lors  des  négociations  qui  régleraient  la  navigation  de 
l'Escatit;  et  la  Belgique  devant  nécessairement  s'asso- 
cier désormais  à  ces  négociations.  Ce  serait  donner 
un  sens  inadmissible  au  mot,  peut-être  superflu,  de 
réciproc/uenient*} y.  ïrséïé  dans  le  §.  de  l'Article  IX  re- 
latif ;i  l'usage  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin,  que  de  prêter  à  la  Conférenre  l'idée  d'avoir 
voulu  déclarer  que  la  Belgique  exerçât  un  droit  de 
Souveraineté  quelconque  sur  ces  eaux,  ou  que  le  con- 
cours du  Gouvernement  Belge  put  jamais  être  néces- 
saire pour  défendre  ou  permettre  la  navigation  des 
dites   eaux    à   des   bâtimens   sou&  pavillon  Néerlandais. 

Une  telle  idée  est  répoussée  par  la  raison;  et  l'in- 
tention de  la  Conférence  a  été  de  soumettre  constant^ 
meut  h  des  péages  modères  pour  Zeà  Bdtimens  Bel- 
ges^ la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhm,  et  d'assimiler  sous  ce  rapport,  j'^*»- 
qu'à  Télablissement  d'un  accord  commun,  le  Pavillon 
Marchand  Belge  au  Pavillon  Marchand  Hollandais. 

La  Conlérence  n'est  pas  allée  plus  loin.  Elle  n*a 
entendu  déroger  aucunement  aux  droits. spéciaux  des 
Etats  riverains  du  Rhin,  droits  qui  se  trouvaient  hors 
de  sa  compétence;  et  du  reste,  elle  a  tellement  respecte 


*)  A  UT.  IX.  "11  est  également  convenu,  qne  In  navi^atioD  des 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  Iff  Rliiu ,  pour  arriver 
d'Auvcrs  au  Rhin ,  et  vice  vcrsd ,  restera  réciproquemeot  libre." 
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la  Souveraineté  du  Roi  des  Pays  Bas,  qu'en  arrêtant  des  18-fâ 
dispositions   transitoires   elle  a  soumis    letat  de  choses 
dctinitif  qui  doit  résulter  de  l'Article  IX ,  à  des  négocia- 
tions ultérieures  entre  les  2  Parties. 

Nul  doute  que  leur  accord  mutuel  ne  puisse  amé- 
liorer les  Stipulations  temporaires  de  cet  Article,  en 
mieux  remplir  le  but,  et  en  écarter  les  inconvéniens^ 
d'après  les  .indications  de  Texpérience,  ou  le^  intérêt» 
réciproques  des  2  Peuples. 

Cet  accord  doit  régler  aussi  le  mode  de  la  sur- 
veillance commune  dont  il  est  question  pour  le  pilotage 
et  le  balisage.  Il  esi  vrai  que  l'Articlç  XII  de  la 
Convention  de  Mayence  se  contente  d'assimiler,  sous 
le  rapport  des  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
fanaux,  et  autres,  les  bàtimens  des  Etats  riverains  du 
Rhin  aux  bâtimens  Néerlandais;  mais  cette  assimilation 
est  d'une  valeur  réelle  sur  le  Rhin ,  attendu  que  le 
commerce  des  principales  Villes  de  la  Hollande  se  fait 
par  ce  fleuve,  et  sur  des  bâtimens  auxquels  le  Gou- 
vernement Néerlandais  est  intéressé  à  offrir  des  facilités. 
Le  même  intérêt  n'existait  pas  Bur  l'Escaut;  la  même 
assimilation  pouvoit  donc  y  éti'e  insuffisante,  et  le 
pilotage  y  ainsi  que  le  balisage^  semblaient  y  réclamer 
une  garantie  de  plus.  La  Conférence  avait  d'ailleurs 
entendu  la  Hollande  invoquer  le  droit  de  clôture  de 
l'Escatit;  elle  avait  été  avertie  que  faute  d'entretien 
des  balises  >  ia  navigation  des  nasses  de  ce  fleuve  com- 
mençait h  devenir  difficile.  Il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant qu  elle  ait  jugé  nécessaires  des  Stipulations  desti- 
nées ù  prévenir  te  renouvellement  d'une  telle  difficulté. 
La  Conférence  a  néanmoins  réservé  aux  2  Parties  les 
-fnoyens  d'arrêter  à  cet  égard  ie  mode  d'exécution  le 
pius«  convenable. 

D'iiprès  f Article  IX,  les  2  Parties  doivent  égale- 
ment s'entendre  sur  l'exercice  du  droit  de  pêche,  et 
du  commerce  de  pêcherie,  dans  l'Escaut.  La  pêche 
de  l'Escaut  est  depuis  nombre  d'annccs  le  seul  moyeu 
d'existence  d'une  classe  pauvre  des  iîabitans  d'Anvers, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,  même  dans  l'état 
présent  de  seç  relations  avec  la  Belgique,  ne  paroit 
pas  priver  de  cette  unique  ressource.  La  Conférence 
ne  pouvait  croire,  ^  plus  forte  raison,  qu'il  la  lui 
refusât  dans  des  rapports  de  paix  et  de  bon  voisinage. 
Elle  ne  pouvait  croire  que  les  2  Etats ,  «n  poursuivaot 
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J832  les  négociations  ultérieures,  prcvuçs  par  rAnîcIe  IX, 
ne  trouvassent  sans  peine  les  moyens  d'empêcher,  à 
Taide  de  prct*autîons  réciproques,  que  l'exercice  dii 
droit  de  pèche  et  du  comnjerce  da  pêcherie,  n'amenùt 
des  contraventions  aux  règiemens  de  douane. 

yld  X"*.  C'est  comme  le  porte  le  Mémoire  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  que  doit 
s'entendre  la  fin  de  l'Article  X  "z7  ne  sera  perçu  sur 
la  navigation  des  dits  canaux  que  des  droits  mo- 
dérés.^^ 

Jld  XI'",  et  XII™.   Il  a  déjà  été  observé,  que  les 
Articles  I  et  II  de  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier,   1631,    assignaient  à  la   Belgique,    dans   le  Lim- 
bourg,    sur    la   rive  gauche    et    la   rive   droite    de   la 
Meuse,    les  districts  que  la  Hollande  ne  possédait  pas 
en   179Ô.     Ces   districts   donnaient  à  la   Belgique  des 
points  de  contact  avec  la  Prusse,    entre  Maestricht  et 
Alook,    et;   pur  conséquent,   les  moyens  d'établir  avec 
l'Allemagne  les  communications  les  plus  courtes  qu'elle 
puisse   avoir.      Quand   la   Conférence,     par   les  motifs 
développés    plus    haut,     offrit    à    la    Hollande   tous   Içs 
Districts  qui  ne  lui  appartenaient  pas  en  179p,   sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  elle  aurait  cru  commettre  une 
injustice,  si,  en  détachant  ces  Territoires  de  la  Belgi- 
que, elle  l'avait  privée  de  tous  les  moyens  de  commu- 
nication   et  de   commerce,    qu'ils  lui  présentaient  avec 
l'Allemagne.      De  là  la  faculté   éventuelle  qui  lui  a  été 
laissée  de  construire  une  route  commerciale  à  ses  pro- 
pres   frais,    dans    le    Canton    de    Sittard,     qui    n'avait 
jamais  encore  appartenu  à  la  Hollande,   faculté  subor- 
donnée néanmoins  à  diverses  conditions,  et  à  la  réserve 
pleine  et  entière  de  la  Souveraineté  de  Sa.  Majesté  le 
iloi   des   Pays    Bas.      De  là  aussi,    l'entretien   de  la 
route  actuelle  dans  ce  Canton,  et  les  droits  de  barr^t^re 
modérés ,    qui   doivent  y   être   perçus.      De   là   enfin, 
l'usage  de  la  route  qui  traverse  Maestricht,  aux  mêmes 
conditions.     La  Conférence  ne  saurait  admettre  qu'en 
tems  de   paix  l'existence  d'une  route  commerciale  par 
une   Forteresse   ne  s'accorde   point  avec  la  sûreté  de 
la  place,  ou  en  diminue  la  valeur.     Strasbourg,   Metz, 
Mayence,  Lille,  .Tuliers,  Coblence,  Erfurt,  Magdebourg, 
Wiltembcrg ,  et  beaucoup  d'autres  Places  Fortes,  sont 
traversées  par  des  routes  ouvertes  aii  commerce,  sans 
que  les  Puissances,  auxquelles  ces  Forteresses  appar- 
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tiennent,  les  ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises.  Ï.832 
11   s'eptcnd   de   soi-même  que  Its   cas   d'empêchement 
miijeur,   ou   plutôt  de  danger  de  guerre,    doivent  être 
exceptes;     mais    cette    circonstance    m^^me    était    une 
Tciison   de   plus    de   stipuler    de   libres    communications 

f>ar  le  C;^nlon  de  Sittard.  II.  restait  à  considérer  d'ail- 
eurs ,  si  le  commerce  de  transit  h'otfre  pas  des  avan- 
ta^^es  réels  aux.  Pays  uu'ii  parcourt,  s'il  n'en  fécondo 
pas  Içs  ressource^»  s'il  n'en  accroît  pas  la-iichesse. 
Finalement,  le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  auquel 
le  Cirouverriement  Néerlandais  a  adhéré,  renfermait  la 
déclaration  suivante:  '*I1  imperte,"  y  est  il  dit,  ''à  la 
conservation  de  l'équilibre  Burope'en,  et  h  Taccomplis- 
seinent  dci  vues  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  la 
Belgique  tîorissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou* 
vtau  mode  d'existence  politique,  les  ressources  dont 
elle  a  be^-oin  pour  le  .soutenir."  Or,  les  5  Puissances 
auraient- elles  accompli  ces  vues;  auraient -elles  con- 
tribué à  lendie  Jii  Belgique  florissante  et  prospère^ 
si  elles  ne  lui  avaient  assure  les  ressources  que  lui 
otlVt.  une  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  de  libres 
communications  avec  l'Aliemagne,  par  les  voies  les  plus 
directes?  Les  5  Puissances,  pouvaient -.elles,  même 
lorsque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en  adhérant  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  avait  adhévé  au  principe 
rappelé  ci -'dessus,  pouvaient -elles  refuser  aux  Belges 
des  facilités  de  commerce,  qui  étaient  pour  leur  Pays 
l'uninue  moyen  de  soiite/iir  6on  nouveau  mode  d'exi- 
stence? fcjuus  ce  point  de  vue,  la  Conférence  a  sin- 
cèvcoienl  iijiiHécié  la  proposition  que  le  Mémoire  Néer- 
landais refûeiaie,  d'un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusion en  serait  évidemment  utile,  et  achèverait  de 
rendre  h  leurs  relations  cette  amitié  et  cet  accord, 
qu'il  entre  saîifc  nul  doute  dans  les  intentions  du  tîou- 
veruemcnt  N-'erlandais,  autant  que  dans  celles  de  lu 
Conférence,   d'établir  sur  des  bases  durables. 

Ad  Xlli™.  les  comru'.îni'ations  de  ki  Conférence 
avec  Mcssi('urs  les  Pléiiipotcntiaires  des  Pays  Bas 
autorisaient  de  sa  part  !a  persuasion  qu'en  chargeant 
la  Belgique  du  service  d'ui;c  rente  annuelle,  on  adoptait 
un  mode  de  payement  conforme  aux  voeux  du  («uu- 
veriiement  Né«riandais,  dans  la  question  majeure  du 
partage  des  Dettes. 
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1K»2  Celte  question  a  «îtc  robjét  «l'une  soUîcUuxle  par- 
ticulière; et  la  Conférence  l'a  résolue  avec  la  juste 
conviction  d'avoir  assuré  à  ia  Hollande  des  avantages 
notables,  qui  devaient  plus  qtic  compenser  les  Stipula- 
lions  dont  il  a  été  fait  mention  à  l'Article  précédent. 

I/oflVe  du  commerce  des  Colonies  Hollandaises 
n\iyant  jamais  constitué,  selon  l'Annexe  A  du  Proto- 
cola du  27.  Janvier,  et  de  l'aveu  du  Gouvernement  Néer- 
landais, qn*uo«  simple  proposition  à  accepter  ou  à  re- 
jeter par  les  Belges,  et  ayant  été  rejctée,  ne  pouvait 
désormais  figurer  dans  les  négociations* 

D'autre  part,  l'intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclu- 
sivement Belges,  le  service  de  la  partie  difiérée  d» 
ces  mêmes  Dettes,  et  Tintérèt  des  Dettes  communes, 
réparties  dans  la  proportion  suivant  laquelle  chacun 
des  2  pays  avait  contribué  à  leur  acquittement  pendant 
H  communauté,  ne  se  montaient  en  nombres  ronds  qu'à 
une  somme  annuelle  de  5,800,000  llorins.  Celte  même 
somme  a  été  élevée  à  8,400,000  llorins.  Toute  la  dif- 
férence de  2,(i00,000  florins  de  rente  annuelle,  allège 
donc  d'autant  le  (ardeau  de  l'ancienne  Dette  Hollandaise. 
Il  n'appartenait  pas  à  la  Conférence  de  se  prononcer 
sur  une  Dette  étrangère  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  régie  par  une  Convention  spéciale.  Mais  du 
reste,  elle  parait  en  droit  d'affirmer  que,  dût -on  même 
évaluer  ia  rente  annuelle  de  8,400,000  florins,  d'après 
les  indications  du  Protocole  du  27.  Janvier,  et  la  com- 
poser par  conséquent  de  l'intérêt  total  des  Dettes  qu'il 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Beigiqiie,  de  l'inlérêt 
total  des  sacrifices  de  Colonies  faits  p^ir  la  Uollando 
pour  obtenir  la  réunion,  suivant  l'acte  qui  détermina 
la  valeur  de  ces  sacrifices;  de  l'intérêt  proportionnel 
des  charges  que  le  Protocole  du  27.  Janvier  qualifie 
de  communes,  en  les  partageant  d'api  es  le  principe  de 
division  établi  ci -dessus;  enfin  même  de  l'inlérêt  et  do 
la  moitié  des  contributions  de  guurie  auxquelles  le 
Royauhie  uni  des  Pays  Bas  a  renoncé,  en  faisant  l'ac- 
quiiiition  de  10  Cantons  dans  l'année  1815,  on  trouve- 
rait encore  que  cette  rente  offre  au  Gouvernement 
Néerlandais  une  pleine  et  entière  compensation. 

La  Conférence  s'empresse  de  convenir  que  le  prîYI- 
cîpe  de  toute  liquidation  est  de  diviser  les  charges 
et  les  ))énéfices,  les  actifs  et  les  pass^iis.  Mais  dans 
celle  occasion  tous   les   passifs   produits  à   la   charge 
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de  la  Belgique  étaient  liquidés  et  déjà  ^livisés  par  la  ] 832 
fixation  d'une  rente  annuelle  de  8,400,000  florins.  Jl 
ne  restoit  donc  à  liquider  et  a  diviser  que  les  actifs, 
s'il  s'en  trouvait  dans  les  comptes  du  Syndicat  d'Auiot- 
tissement  et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  qui  avoient 
fait  le  service  de  la  caisse  générale  du  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Il  y  a  plus:  le  Syndicat  d'Amortisse» 
ment  ayoit  émis  lui-même  pour  110,000,000  florins 
d'obligations,  à  4  pour  cent.  La  Belgique  remboursoit 
sa  part  de  cetl^  charge  dans  la  rente  de  8,400,000 
floriiis.  Devait -elle,  après  cela,  être  privée  de  sa 
part  des  fonds  du  Syndicat,  si  ces  fonds  ex-istaieni  ? 
JLa  Conlcrence  aurait  pensé  méconnaître  le  caractère 
de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  distingue  la  politique 
du  Ciouvcrnenient  Néerlandais,  si,  dans  un  partage 
d'i  Dettes  communes,  elle  avait  grevé  une  des  par- 
ties d'une  masse  de  passifs^  et  assigné  tous  les  actifs 
à  l'autre. 

Jd  XIV"-'.  La  Hollande,  d'après  l'Article  XIV,  se 
trouvera  en  eîl'ei  avoir  acquitté  3  semestres  de  la 
Dette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas.  Mais  ses  Plé- 
nipotentiaires ont  constamment  fait  dater  leurs  calculs 
du  l^'^  Novembre,  1830,  reconnoissant  que  jusqu'à 
celte  époque  le  Gouvernement  Néerlandais  avoit  perçu 
les  revenus  de  la.  totalité  du  Royaume  Uni,  et  par 
conséquent  obtenu  les  moyens  de  taire  i^ce  aux  f  du 
premier  des  semestres  dont  il  est  q^uestioo.  Le  Gou 
vernement  Néerlandais  se  trouve  nanti  par  là  même 
des  /s  réclamés  dans  son  Mémoire. 

Ad  XVll™.  L'Article  XVil  comprend  toutes  les 
propriétés  particulières,  meubles  ou  immeubles,  que  la 
Maison  d'Orange- Nassau  possède  en  Belgique,  et  par 
conséquent,  celles  dont  parle  ici  le  Mémoire  de  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Néerlandais. 

Ad  W\^.  L'Article  X15C  est  tiré  textuelleoient 
de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a 
accédé.  Il  a  pour  but  d'établir  que  le  possesseur  de 
biens  fonds  en  diflerens  Etats,  ne  peut  être  Sujet  que 
d'un  seul  de  ces  Etats, 

^c/  XXII1"\  Les  récl.lmations  des  Sujets  Belges  sur 
les  é(abiissemen«  particuliers  énumérés  dans  l'AiticIft 
XXIII,  doivent  être  liquidées  suivant  la  teneur  des  régUî- 
meus  qui  régissaient  ces  ctabiissemens  dans  le  Royaume; 
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183  2  ï^n»  tl«s  Pays  Bas.  I!  ne  peut  donc  être  question  oue 
d'imputer  les  réclamiitiong  une  fois  liquidées  sur  lés  lonf's 
dont  ces  mûmes  étabiissrmei»?  avaient  tité  dotés  j»ei<iiarit 
Texistence  du  Royaume  Uni.  et  non  de  leur  lournir  des 
{on«]3  nouveaux  ai-x  frais  de  la  HcHande.  Li  inènie 
ré(l(;>.ion  s'apjWiq^ue  aux  liquidations  dittui  /ya.'zçaifu.^^ 
dont  fait  mention  la  fin  de  l' Article  XXIIl. 

uM  XXîV™.  ha.  Conférence  ne  verrait  pas  d'in- 
convénient à  interposer  ses  bons  ofticèa  pour  <]ue  le 
turino  de  l'évacuaiion  réciproque  fut  proîon;;é  de  l5 
jours  à  un  ruois.  ConformtJnacui  à  l'usage  gcncrsl,  les 
tKMipfs  qui  évacuent  des  places  ou  des  ter:ilo;res 
qu'elles  ociup  »it3iit,  emportent  les  objets  ap;sartenan^• 
à  riJat,  hors  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  mi- 
litaire des  ditcî  places. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  Nterhndais  termï- 
rent  leur  Mémoire  par  une  réserve  relative  au  droit 
«jii'aurait,  d'aprèa  eux,  Sa  ?d.ijo8té  le  Roi  de?  Pays 
lias  de  s'entendre  avec  ie»  Puissances  sur  kurs  Forte- 
resses de  la  Belfiiq.je,  en  vertu  du  systèuje  de  bar- 
rière et  du  7^  des  H  Articles  du  21.  Juillet,  1814. 

La  Conle'rence  ne  sauroit  admettre  !a  légalité  de 
ces  deux  titres. 

Après  toutes  les  jçuerres  dont  il  a  été  suivi,  le 
Traité  de  barrière,  pour  être  obligatoire,  auroit  dû 
être  renouvelé  au  rétablisseraerit  de  la  paix  {générale: 
or^  il  ne  l'a  pas  été. 

Quant  aux  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  les 
circonstances  qui  les  ont  invnlidos  ojit  d» jà  été  rappor- 
tées dans  le  présent  Mémoire.  i>V,"lleurs,  ces  Articles 
formoient  un  ensemble,  et  u  avoicnt  rapj»'>rt  <|u'à  l'état 
le  choses  qui  résultait  <ic  li  réunion  de  la  lïollande 
à  la  Belgique.  Il  ne  Sâroit  pas  jjossibio  d'en  isol.:»  un, 
p  our  l'appliqu'U'  i»  la  s^paraliori  et  a  I  indépendance  des 
2   Pays. 

En  outre,  la  neuîralUé  de  iâ  Belgique,  garantie 
paif  les  r»  Cours,  offre  à  !a  ïloîlandc  le  boulevard  que 
devait  Ilî  assurer  le  syîtcme  de  barrière,  avec  cette 
différence,  que  le  système  de  baiiière  lui  imposait 
rf.>l;iigatIon  cputeuse  d'entretenir  des  garnisons,  tandis 
qiio  la  neutraiifé  de  îa  Betgiq'îe,  placée  sous  la  garantie 
des  principales  Puissances  de.  l'Europe,  lui  laisse  les 
moyens  de  réduire  sans  danger  son  état  militaire. 
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La  Conférence  vient  de  répondre  à  tous  les  points  1832 
'in    Mémoire   de  Messieurs   les  Picnipotentiaircs  Néer 
iaadais,       Klle    s'est    empressée    de    leur   communiquer 
a\ec  fran<  hise  toutes  les  observations,   qui  prouvent,  à 
SCS   ve«ix ,     qu'elle  a   rempli   ses  obligations  envers  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Qu'en  développant  les  dispositions  de  l'Annexe  A. 
du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  et  les  principes 
posés  dans  ce  Protocole  même,  elle  les  a  toujours 
KC»upuk-usement  appliqués,  et  quelques  fois  étendus, 
en  faveiir  4le  la  Hollande, 

Que  dans  l''S  affaires  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg elle   s'eot  contentée  d'agir  d'après  une  autorisa- 
tion ()U  .  lui  ont  librement  donnée  le  Grand  Duc  et  la- 
Confédération  Germanique. 

Qu  enfin,  parmi  les  objections  élevées  contre  quel- 
ques uns  des  24  Articles,  il  n'en  est  pas  ure,  qui,  à 
la  suite  des  éciaîrcissemens  de  la  Conférence,  ne  puisse 
être  facilement  écartéco 

Ija  Conférence  espère  donc  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  ne  tardera  plus  à  acceper  les  arrangemens 
arrêtés  le  15.  Octobre,  et  elL  lui  soumettra  umi  der- 
nière considération. 

Par  le  Protocole,  No. '2,  ûu  27.  Janvier,  1831, 
il  avait  été  statué  que  le  îsouveraîn  dt  la  Belgique 
devrait  accepter  les  arrangemens  qui  résultaient  de  ce 
Protocole. 

Par  le  Protocole,  No.  19,  <'u  19.  r'évrie:  suivant, 
dont  le  Gouvernement  Néerlandais  invoque  aussi  l'au- 
torité, cette  acceptation  avait  été  boinée  lUx  iirran- 
gemens  fondamentaux,  c'est  à  dire,  aux  ^>  ionlations 
Teriitorîales  du  Protocole  du  27.  Janvier,   iti'6l. 

Par  la  Lettre  que  le  Ministre  des  AlTaircs  Etran- 
gères de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  adressée 
à  la  Conférence  le  12.  Juillet,  il  avait  été  déclaré  que 
Sa  Majesté  recourait  aux  armes  contre  la  Belgique, 
uniquement  pour  obtenir  des  conditions  de  séparation 
équilablefi ,  et  traitait  en  ennerni  le  Souverain  que  la 
Belgique  venait  délire,  parcequ'il  n'avait  pas  accepté. 
ces  cofiditions ,  lesquelles ,  selon  cette  même  Lettre, 
se  trouvaient  tortes  dans  les  niincipcs  du  Protocole, 
du  27  Janvier V  1831,  et  dans  les  dispositions  de  son 
Annexe  (A  ) 

Noui'.  èicr'c    Tome  III,.  X 
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1832  Quand  tels  «étaient  les  engagemens,  et  par  consé- 

quent les  devoirs,  de  la  Conférence;  quand  telles  étaient 
les  déclaraliong  du  Cabinet  de  la  Haye;  quand  ces  dé- 
clarations admettaient  évidemment  un  changement  de 
Souveraineté  en  Beljçiquo  à  des  conditions  équitables, 
puisées  dans  le  Protocole  du  27.  Janvier;  Gnalement, 
(jUi^nd  le  nouveau  Souverain  de  la  Belgique,  en  sous- 
crivant aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  accep- 
tait non  seulement  des  Stipuliilions  territoriales,  mais 
même  des  stipulations  tinancières,  qu'on  a  démontré  être 
entièrement  conformes  aux  principes  do  ce  Protocole 
ou  aux  dispositions  de  son  Annexe,  la  Conférence 
pouvait- elle,  sans  manquer  à  la  foi  de  s«'s  propres 
actes,  ne  point  prendre  les  déterminations  qu'elle  a 
prises  ? 

XI. 

Cmquantû-quatrième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^    le  fi.  Janvier  1832« 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande-Bretagne;   de  Prusse;   et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis,  le  Plénipoto^n- 
tîaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  connaître  à  la 
Conférence,  que  quoique  les  nouvelles  qui  lui  étaient 
parvenues  des  Ministres  de  Sa  Maj.  près  des  Cours 
contractantes  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  lui 
donnassent  l'espoir  fondé  de  l'arrivée  prochaine  des 
Ratifications  de  ces  Cours,  il  lui  paroissoit  cependant 
désirable,  vu  les  retards  qu'on  éprouve  par  la  difliculté 
des  communications  à  cette  époque  de  l'année,  de 
proroger  le  terme  fixé  pour  l'ecliange  des  dites  Ratifi- 
cation? jusqu'au  31  de  ce  mois;  afin  de  facilite'  aux 
i^our»  les  plus  éloignées  le  moyen  de  faire  l'échange 
en  question  simultanément  avec  les  autres  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ont  déclaré  que  partageant  l'espoir  énonce 
plus  haut  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  Britannique, 
connoissant  d'ailleurs  tout  le  prix  que  mettent  leurs 
Cours  à  la  simulfanéîté  de  l'ccharge  des  Ratifications, 
et  se  trouvant  même  chargés  d'en  exprimer  le  désir, 
ils  adhéroient  pleinement  à  la  proposition  de  prolonger 
le  terme  pour  le  dît  échange  jusqu'au  31,  Janvier 
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De  son  côté  le  Plénipotentiaire  de  Fr.ince  a  do-  1832 
claré,  que  par  suite  de  l'esprit  de  conciliation  qui  Tavoît 
diri^çé  depuis  la  première  réunion  de  la  Conférence, 
il  accepfuit  ia  proposition  «le  remettre  à  15  jours  l'épo- 
que de  i'échnnge  des  Ratifications  du  Traité  du  15, 
Novenib,  1831,  ne  prétendant  cependant  pas  par  cet 
acte,  rien  prcjuger  sur  les  ordres  qu'il  pourra  recevoir 
d'ici  à  l'époijue  fixée. 

La  proposition  de  l'ajournement  du  terme  pour 
l'échange  des  Ratifications  jusqu'au  31>  Janvier  ayant 
été  aj;ré<;e  par  tous  les  Plénipotentiaires  présens,  il  a 
été  arrêté  de  la  communiquer  au  Plénipotentiaire  Beljçe, 
qui  a  été  introduit  et  qui  au  nom  de  Sa  Maj.  le  Roi 
des  Belges  a  donné  son  consentement  à  la  prorogation 
en  question  du  terme  de  l'échange  des  ratitications  du 
Traité  du  15.  Novemb.  1831. 

EsTERHAZY.  TaLLKYRAND.        BuLOW.        LiEVEN- 

H'essejnberg.     Palmerston. 

XII. 

hetrre    du   Vicomte  Palmersion-  à   Sir   G.  fV. 
CJiad  à  Berlin,   en   date  Londres  du  i2- <fan- 
vier  1832. 
Sir, 

I  enclose  a  Copy  of  the  Protocol  of  a  Confé- 
rence (No.  54)  held  at  this  Olfice  yeste rday ,  by  which 
you  wili  see  ihat  tbe  Plenipolenliaries  ofthe  5  rowers, 
and  the  Plenipotentiary  of  the  King  of  the  Belgiuus, 
hâve  agreed,  for  the  reasohs  stated  in  the  Protocol, 
to  e)wtend  from  the  15th  to  the  31st  of  this  montb, 
the  period  within  Mhich  the  Rafificalions  of  the  Trealv 
of  the  15th  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  cominunicating  this  arrangement  to  the  Prus- 
sian  Government,  you  wiil  slate,  th<it  it  is  founded, 
on  the  one  hand,  upon  (Jhe  confident  expectalion  en- 
tertained  by  His  Majesty's  Govenunent,  that  the  Ratifica- 
tions of  the  Prussian,  Austrian,  «>nd  Russian,  Govern- 
nients  will  be  received  in  Loadon  before  the  expiration 
of  the  period  now  fixed;  and,  on  the  other,  upon  the 
anxious  désire  feit  by  His  Majesty's  Government  io 
leave  the  door  open  for  a  simultaneous  exchange  of 
Ratifications,  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  vi^i'hout 
c;reât  and  serious  inconvenience. 

X  2 
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1832  It  is  obvions,  however,  that  any  longer  postpone- 
ment  beyond  the  day  now  fixed ,  would  tend  to  create 
an  impression  that  there  was  some  change  of  pnrpose 
among  the  Parties  who  hâve  signed  the  Treaty,  and  that 
there  was  no  longer  any  intention  that  it  should  be 
ratifîed.  Such  a  notion,  however  falsé  and  unfounded 
it  would  be,  coiild  not  fail  to  be  productive  of  conse* 
qnences  dangerous  to  the  peace  of  Europe;  and  it  îs 
therefore  of  great  importance  that  it  siiould  be  clearly 
understood  that  the  présent  postponement  hus  no  other 
motive  or  ohject  wbatever,  than  lo  atVord  the  additio- 
nal  opporiunity  which  another  fortnight  may  prosent, 
to  the  Plenipotenliaries  of  Russia,  Austria,  and  Prus- 
sia,  to  exchange  their  Ratifications  of  the  Treaty  si- 
mullaneously  with  the  Plenipotentiaries  of  the  other 
Contracting  Parties. 

xm. 

Lettre   du    f^icomie    Palmerston    à   Sir    F.  R. 
Forbes  à  Vienne  en  date,  Londres  y  le  12*  Jan- 
vier 1832. 

Sîr, 

I  enclose  the  Copy  of  a  Protocol  of  a  Conférence 
(No.  54)  held  at  this  Office  yesterday,  by  which  you 
will  see  that  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers, 
and  the  Plenipotentiary  of  the  King  of  the  Belgians, 
hâve  agreed,  for  the  reasons  stated  in  the  Protocol, 
to  extend  from  the  15th  to  the  31st  of  this  month, 
the  period  wilhin  which  the  Ratifications  of  the  Treaty 
of  the  I5th  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  communicating  this  arrangement  to  the  Austrian 
Government,  you  will  state  that  it  is  founded,  on  the 
one  hand.  upon  the  confident  expectation  enterti^ied 
by  riis  Majesty's  Government,  that  the  Ratifications 
of  the  Austrian,  Prussian,  and  Russian,  Governments 
will  be  received  in  London  before  the  expiration  of 
the  period  now  fixcd ;  and,  on  the  olber,  upon  the 
anxious  désire  felt  by  His  Majesty's  Government  to  leave 
the  door  open  for  a  simultaneous  excbange  of  Ratifi- 
cations ,  as  long  as  it  is  possible  to.  do  so  without 
great  and  serions  inconvenience.  It  is  obvîous,  howe- 
ver, that  any  longer  postponement  beyond  the  day 
now  fixed,    would    tend  to  create  an  impression   that 
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thére  was  some  change  of  purpose  among  thc  Par-  1832 
lies  who  bave  signed  the  Treaty^  and  that  there  was 
no  longer  any  intention  that  it  should  be  ratified. 
Such  a  notion,  however  false  and  unfounded  it  would 
be,  could  not  fail  to  be  productive  of  conséquences 
dangerous  to  the  peace  of  Europe;  and  it  is  therefore 
of  great  importance  that  it  shouid  be  clearly  under- 
stood,  that  the  présent  postponement  bas  no  other  mo- 
tive or  object  whatever,  than  to  aObrd  the  additional 
(ipportunity,  M'hich  anothcr  fortnight  may  présent,  to 
the  Plenipotentiaries  of  Austria,  Prussia,  and  Russia, 
to  exchange  their  Ratifications  of  the  Treaty,  simuU  , 
taneousiy  with  the  Plenipotentiaries  of  the  other  Con- 
tracting  Parties. 

XIV. 

heure   du  Vicomte  Palmerstoa   à  Lord  Iley- 

tesburg  à  SU  Petersbourg y    datée  Londres,    le 

14.  JanSfier  1832. 

(Extract.) 

I  enclose   for  your  Ëxcellency  s  information   the 
Copy  of  a  Protocol  (No.  54),   by    which    the  period 
fixcd  as  the  last  day  for  the  exchange  of  the  Ratîd 
cations   of   the  Treaty   of   the    15th    November»    bas 
been  extended  frum  the  15th  to  31st  instant. 

Your  Rxcellency  will  collect  from  the  Protocol 
îtseif  the  reasons  which  bave  ied  to  the  postponement; 
but  among  the  most  prominent;  I  ought  to  mention 
your  Excoilency's  Despatch  of  the  19th  December, 
>vhich  reached  me  on  the  day  precedlng  that  of  the 
Conférence,  and  in  M'hich  you  state  that  you  bave 
good  reason  to  believe  that  the  Russirifn  Ratification 
would  be  sent  ofl*  from  St.  Petersburgh  before  the  ex- 

Siration   of  the  2  nionths   fixed  for   the   exchange   of 
Lalificalions. 

Ilis  Majesty's  Government  are  so  sensible  of  the  im- 
portance of  preserving  unimpaired  that  union  which  bas 
hilherto  subsisted  between  the  5  Powers,  that,  whatever  in- 
conveniences  may  attend  the  extension  of  the  tîme  fixed 
in  the  Ti  eaty,  those  înconveniences  bave  been  considered 
tu  be  more  than  counterbalanced  by  the  chance,  thus 
atVurded,  of  recciving  the  Russian  Ratification  in  time 
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1832  to  exchange  U  simoltaneonsly  wîth  those  of  the  other 
Powers. 

His  Majesty's  Ratification,  and  ihose  of  the  King 
of  the  French  and  of  the  King  of  the  Betgians,  hâve 
for  some  tiroe  been  in  the  hands  of  their  respective 
Pienipotentiaries  in  London.  The  Ratification  of  the 
King  of  Prussia  îs  recentiy  arrived ,  and  that  of  the 
Eotperor  of  Âustria  is  daily  expected. 

His  Majesty's  Government  trust  that  the  grounds 
upon  whîch  your  Excellency  rested  your  helief  that 
the  Russian  Uuiitication  wonid  be  sent  off  before  the 
15th  of  this  montli,  may  prove  >vell  founded,  and  that 
the  Ratification  may  arrive  before  the  31st,  accom- 
panied  v\ith  fuil  authcrity  to  the  Rnssian  Pienipotentia- 
ries to  exchange  it.  13ut  Uis  Majesty's  Ciîovernment 
deem  it  necessary  to  provide  your  Éxceilency  with 
Instructions,  for  the  case  in  which  that  Ratification 
should  net  hâve  been  sent,  or  should  hâve  been  ac- 
companled  by  Inàtrucltons  to  withhpld  the  exchangoof  it 
untii  the  Ring  of  the  Netherlands  shail  hâve  fuily  ac- 
ceded  to  tiie  24  Articles. 

In  eithcr  of  those  cases,  your  Excellency  is  in- 
structcd  to  lose  no  time  in  expressing,  to  the  Rns- 
sian (îovernment ,  the  earncst  and  anxious  désire  of 
ilis  Majesty's  (lov^mment,  that  llte  Russian  Ratifica- 
tion may  bu  oxchangcd  with    ihc  least   possible  del^y. 

The  De.«»patches ,  of  which  I  send  your  Excellency 
Copies,  and  which  bave  been  addressed  to  His  Maje- 
sty's Minister  at  Berlin  and  to  His  Majesty's  Chargé 
d'Affaires  at  Vieiina,  will  put  your  Excellency  in  pos- 
session of  the  point  of  view  in  which  His  Majesty's 
Government  hâve  represented  to  the  Prussian  and  Au- 
strian  Cabinets  the  pressing  and  urgent  importance  of 
valifying  the  Treaty  of  the  15th  November;  and  ^'-lur 
Excelleiicy  will  draw  from  those  Despatches,  such  ar- 
guments and  considérations^  as  you  may  think  best 
calculated  to  make  an  impression  upon  the  Cabinet 
«f  St.  Petersburgh. 

His  Majesty's  Government  are  well  aware  that 
His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  stands,  with  re- 
gard to  this  question,  in  a  position  différent,  in  some 
respects ,  from  lluit  of  some  of  the  other  Sovereigns 
who  are  Parties  to  the  Treaty;  and- that  the  counec* 
tion   which    the   marriage   of  His  Royal   Highness  the 
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Prince  of  Orange  has  estabfished  between  the  Royal  1832 
Familles  of  Russia  and  Uolland ,  and  the  Personal 
friendship  and  esteem  of  which  that  marrîage  has 
been  at  once  the  fruit  and  the  cause,  must«  necessa- 
rily,  mingle  sentiments  ofprivate  atfectïon,  and  feelings 
of  Personal  delîcacy,  with  those  higher  considérations 
of  Buropean  Policy,  by  which  alone,  under  other  cir- 
cunistances,  His  Impérial  Majesty's  décisions  would 
be  governed,  upon  a  matter  so  deeply  and  directiy 
attecting  the  Pcace  of  Nations.  But  His  Majesty's 
Government  are  persiiadcd,  that  the  eniightened  roind- 
of  His  Impérial  Majesty  vvill  not  aliow  itself  to  be  sway- 
ed  by  those  personal  con-iderations  beyond  a  certain 
point;  and  that  Hi.s  Impérial  Majesty,  having  shewn  to 
the  King  of  The  Nelherlands  in  ibis  afl'air,  ali  that 
delîcacy  and  déférence  which  might  naturally  hâve  been 
expected  from  the  generous  feelings  of  His  Impérial 
Majesty ,  he  will  yet  remember  how  greatly  Europe 
stnnds  in  nced  of  repose,  and  how  impossible  it  is 
tiiat  such  repose  can  be  looked  for,  until  this  long 
pending  Negoiiation  u  brought  to  a  close  by  the  Ra- 
lili cation  of  the   Treaty  of  the  15th  November. 

The  objections  which  bave  been  urged  to  tbat 
Treaty  by  the  Dutch  Government  bave  been  so  fuHy, 
aad  His  Majestys  Government  think  so  satis facto rily, 
answered ,  by  the  Note  and  Mémorandum  of  the  Con- 
férence of  the  4th  instant  *'),  that  it  is  sufficient  to 
refer  you  to  that  Note  and  Mémorandum  to  shew  how 
unfounded  those  objections  hâve  been. 

In  truth,  if  it  once  is  admitted  that  a  Séparation  bet- 
ween Holiand  and  Beigium  had  become  unavoîdable, — 
and  this  was  long  ago  decided  by  the  2  Countries 
thcmselves,  —  it  may  justiy  be  maintaîned  that  the 
terms  of  Séparation  contained  in  the  Treaty,  are  fair 
and  équitable  towards  both  Parties.  An  arrangement 
of  this  kind,  consisting  of  a  séries  of  Articles,  must 
necessiarily  be  founded  upon  a  ^stem  of  reciprocal 
compensations.  Some  Articles  wilt  be  favourable  to 
one  side,  some  to  the  other;  and  it  is  only  by  stri- 
king  a  balance  upon  the  ^vhole,  and  not  by  looking 
at  parlicular   Aiticles,    taken   separalely,    that   a  ju»t 
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1832  estimate  can  be  formed  of  the  etfect  and  character  of 
the  seltlemenL 

In  this  viôw  of  the  matter  it  cerUinly  was,  and 
Etill  iSf  the  opinion  of  Elis  Majesty's  Government  ^  that 
the  gênerai  resuit  of  the  24  Articles  constituted  a  sett- 
lement  extremely  favourable  to  the  interests  of  Uoi- 
land  ;  anc!  it  \vas^  nndoubtedly,  not  from  that  one  of 
the  2  Parties  that  His  Majesty's  Government  apprehen- 
ded  the  greatest  reluclance  to  accept  the  award  of 
the  Conférence. 

Neither  did  the  objections  which  th©  Netheriand 
Government  now  make  to  the  Treaty,  apparently  ori- 
ginate  with  the  Dutch  Nation;  because  the  Jiist  impres- 
sion produced  upon  the  public  mind  in  Holland  by 
the  communication  of  the  24  Articles,  unquestionably 
was,  that  they  contained,  on  the  whole,  a  seulement 
satisfactoty  to  Holland  ;  and,  if,  during  the  interval 
>vhich  ha»  since  elapsed,  that  impression  bas  been  in 
some  degree  weakened,  by  scdulous  exerlions  to  with- 
draw  attention  from  those  parts  of  the  Treaty  which 
are  eminently  advantageous  to  Dutch  interests  and  to 
iÎK  it  upon  those  Articles  which  contain  counterbalan- 
cing  compensations  for  Belgiuni ,  that  is  ralher  a  proof 
of  the  facility  with  which  luen  may  be  rendered  dissa- 
tîsfied  with  what  is  really  to  thcir  advantage,  than  any 
evidencç  that  the  Treaty  ilself  is  not  perfectiy  fair 
and  just. 

Snch  as  this  Treaty  is,  however,  ît  is  impossible 
now  ta  aller  it,  except  by  the  mutual  and  spontaneous 
consent  of  the  2  Parties  whom  it  principally  aflects; 
and  there  seems  to  be  no  other  alternative  left,  but  that 
the  Treaty  shonld  be  carried  into  exécution,  or  that 
al!  the\.enorts  of  the  5  Pokers  during  the  last  14 
montbs  to  préserve  Peace  should  be  rendered  unavail- 
ing .  and  that  Europe  should  now  be  more  exposed 
to  the  danger  of  gênerai  War,  than  when  first  thèse 
Negotiations  begarf. 

(lis  Majesty's  Gèrërnment  place  too  much  Confi- 
dence in  the  pacifie  disposition  of  HIs  Impeiial  Ma- 
i'esly,  to  dotibt  what,  undei*  thèse  circumstances,  Uis 
mperial  Majesty's  décision  will  be;  and  they  are  con- 
vinced,  that  Uis  Impérial  Majesty  \^iil  authorize  his 
Plenipotentiaries  in  London  to  exohange  his  Ratifica- 
tion of  the  Treaty. 
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But  your  Excellency  is  in>lrucled  to  press  upon  1832 
the  scrious  considération  ot"  llie  Riissian  Governinen», 
how  extremely  important  it  is,  in  order  to  give  iû!l 
eflcct  to  the  intentions  of  Ilis  Imperiai  Majesty;  that 
his  Ratification  siiould  bc  exchan^ed  ^itii  the  Icasl 
possible  dehiy. 

ît  is  the  cordial  and  întîmate  union  of  the  5  Pow- 
er.4,  which,  durin|ç  the  last  J4  months,  bas  preser- 
ved  ibe  Peace  of  Europe;  it  is  the  conlinuajice  of 
tliis  union  which  alone  can  give  to  the  seltlemenl  o' 
the  Belgian  afi'air  ail  that  pacifie  character  wlùch  it  i. 
«o  désirable  it  sbould  bcar.  But  that  union  vvouid  ne- 
cessarily  be  dcslroyed  by  any  further  delay ,  on  the 
part  ol  His  Impérial  iVIajesty,  to  ratify.  Other  Powers, 
whose  proximity  to  the  Countries  which  are  the  subject 
maller  of  the  Treaty,  deprives  them  of  ail  excuse  for 
^vithllolding  their  Katification,  and^  furnishes  them  with 
the  strongest  motive  for  gîving  it,  will,  doubtless  ratify 
at  the  expiration  of  the  period  now  fixed;  and  if  Rus- 
sia  should  not  then  be  prepared  to  ratify  in  concert 
%vitb  her  Allies,  shc  would,  by  her  own  act,  create  a 
division  in  an  Alliance,  which  His  Majesly's  Govern- 
ment tbink  il  so  important  for  the  gênerai  interects  of 
Europe,  to  maintain  unimpaired. 

His  Majesty's  Government  feel,  then,  that  thoy 
would  be  wanting  in  frankness  towards  the  Government 
of  Russia,  if  they  were  not  to  instruct  your  Excel- 
lency to  déclare,  that,  whatever  déférence  they  might 
wish  to  shew  to  the  sentiments  which  hâve  hitherto  led 
to  the  suspension  of  the  Russian  Ratification ,  any  lon- 
ger dclay  in  the  settlement  of  this  important  malter 
would,  in  their  opinion,  be  attendcd  with  too  great 
and  too  imminent  a  danger.  That,.  consequenily,  much 
as  they  should  regret  to  find  themselvfes  separated  at 
last  Irom  the  Russian  Government,  in  a  transaction  in 
which  the  2  Governroents  hâve  su  long  and  so  usefully 
co-operated,  thèy  will  feel  themselves  bound,  on  the 
31  st,  to  exchange  the  Ratification  of-Great  Britain, 
in  conjunctîon  with  Ihose  of  such  other  of  the  5 
Powers  as  may  then  also  bé  ready,  witbout  waiting 
further  for  the  Ratification  of  Russia,  should  her  Ple- 
nipotentiaries  not  be  authorized  to  exchange  ît  on 
that  day. 
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jypclaration  signée  par  les  Plénipotentiaires 
(l\'Jnt riche,  de  la  Grande  Bretagne j  de  Prusse 
et  de  Russie,  à  Londres  le  23,  Janvier  4832  *). 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  procé- 
dant à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  du 
14.  Décembre  dernier,   déclarent  à  cette  occasion: 

lo.  Que  les  stipulations  de  la  convention  du  14. 
Décembre  dernier,  motivées  par  le  changement  survenu 
dans  la  situation  politique  de  la  Belgique,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  entendues  (|ue  sous  la  réserve  de 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  S  M.  le  Roi  des 
Belges  sur  les  Ibiteresses  indiquées  dans  la  dite  con- 
veniion,  ainsi  que  sous  celle  do  la  neutralité  et  de  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  indépendance  et  neutralité 
qui,  garanties  aux  mêmes  droits  par  les  cinq  Puissan- 
ces, établissent  sous  ce  rapport  un  lien  identique  entre 
elles  et  la  Belgique. 

2o.  Que  les  sommes  dont  il  est  question  dans  l'ar* 
ticle  5  ne  sont  mentionnées  que  pour  décompte,  l'in- 
tention des  Cours  étant  que,  si  le  décompte  oftrait  un 
résidu,  ce  résidu  serve  à  soulager  la  Belgique  dans 
les  dépenses  qu'elle  aura  à  faire  pour  la  démoIitioQ 
des  forteresses  indiquées  dans  l'article  1er. 

3o.  Qu'enfin,  la  réserve  faite  par  les  quatre  Cours 
à  l'article  6  n'ayant  rapport  qu'aux  articles  2  et  3,  ne 
s'applique  par  conséquent  qu'aux  places  à  démolir. 

Par  cette  déclaration  sur  les  trois  points  qui  pré- 
cèdent, les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  p'^»cent 
hors  de  doute  que  toutes  les  clauses  de  la  convention 
du  14.  Décembre  sont  eu  parfaite  harmonie  avec  le 
caractère  de  puissance  indépendante  et  neutre,  qui  a 
été  reconnu  à  la  Belgique  par  les  cinq  Cours* 


*)  Le  Gouvernement  françaU  ayant  témoigné  le  désir  que 
l't^rliange  «tes  ratifications  de  ta  convention  du  14.  Décembre 
18;U  ,  relativement  à  la  déniolttioii  ,dcs  forteresses  en  Bcl- 
git^ue,    tut  accompagné  de  quelques  explications. 

Note  de  TËdit. 
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XVI.  1832 

l>Iote  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 

Bas  à  la  Conférence  de  Londres  ^   en  date  du, 

30-  Janvier   1832 

Londres,  le  SO,  Janvier  Î8;l2, 
Les  Soassigncs,  Plénipotentiaires  <le  Sa  M.ijesie 
le  Roi  des  Puys  Bas,  se  trouvant  aujourd'hui  à  mèmu 
de  répondre  au  nom  de  leur  Souverain  à  ia  Commu- 
nication, dont  leurs  Excellences  ^]essieur^  les  Pte'nipo- 
tentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  ia 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  les  ont  honorés  le  4  de  ce 
mois,  se  font  un  devoir  de  s'acquitter  de  cette  tâche 
par  la  présente  Note. 

Lorsque  les  Soussignés  eurent  piis  connaissance 
des  24  Articles  concertés  par  leurs  Excellences,  comme 
conditions  d'un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  ia  Belgique,  ils  déclarèrent  par  leur  Note  du  1. 
Novembre,  qu*en  se  fondant  sur  les  Pleins -Pouvoirs 
remis  à  la  Conférence  le  4.  Août,  et  contenant  fauto 
risation  de  discuter,  arrêter,  et  signer,  avec  elle  un 
Traité  de  Séparation  entre  la  Ilolbnde  et  ia  Belgique, 
et  d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ils  étaient  prêts*  à  discuter  les  modifications,  que 
les  24  Articles  ci -dessus  mentionnés  devraient  éprouver, 
ponformément  aux  principes  antérieurement  adoptés. 
l)ès  le  7.  Novembre,  le  Gouvernement  des  Pays  B.is 
exprima  ainsi  l'opinibn,  que  les  24  Articles  exigeaient 
des  modifications,  et  son  empressement  à  les  faire 
connaitre. 

La  Cour  de  la  Haye  ayant  appris  par  la  Note 
de  ia  Conférence  aux  Soussignés  du  10.  Novembre, 
que  leur  Déclaration  n'avait  pas  été  accueillie,  se  vit 
à  regret  dans  la  pénible  nécessité  d'ajourner  jusqu'à 
une  époque  plus  favorable  ses  Communications,  que 
la  non  -  admission  du  principe  générai,  sur  lequel  elles 
devaient  s'établir,  semblait  rendre  intempestives.  La 
^discussion  à  laquelle  la  Conférence  vient  de  destiner 
"sa  Note,  et  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  en  réponse  à 
celle  dex  Soussignés  du  14.  Décembre,  lui  donne  lieu 
de  croire,  qu'elle  a  eu  plus  de  succès  que  la  première 
fois,   dans  lô  choix  du  moment  où  les  dites  Communi- 
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1832  calions  ont  été  oflerles.  Celte  discussion,  et  la  décla> 
riilion,  dont  la  Conférence  a  bien  voulu  raccoin{iagnerf 
qu'il  lui  tardait  de  connaître  l'opinion  du  Cabinet  de 
la  Haye  sur  les  24  Articles,  sont  d'un  heureux  augure 
pour  l'issue  de  la  Négociation,  et  ollVent  un  nouveau 
gage  de  la  conviction  do  la  Conférence,  que  la  voie 
de  la  médiation  est  la  seule  qui  puisse  y  conduire. 
Aussi  ce  principe  se  trouve -t- il  déjà  exprimé  dans  la 
Lettre  du  1.  Février,  1831,  de  Monsieur  le  Ministre 
des  Afl'aires  Etrangères  de  France  à  Monteur  Bresson. 
*' La  Conférence  jde  Londres,"  y  est-il  dit,  "est  une 
médiation,  et  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi  est 
qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère/'  Le  même  Mi- 
nistre manifesta  le  \.  Mars  1831,  dans  une  Lettre  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  France  à  Londres, 
*'que  la  Conférence  était  à  la  fois  moins,  compétente, 
et  moins  éclairée  pour  la  solution  d'une  question  d'in- 
térêt privé,  que  pour  celle  de  questions  d'intérêt  Eu- 
ropéen." La  Cour  des  Pays  Bas,  depuis  que  le  pou- 
voir insurrectionnel  en  Belgique  a  trouvé  le  même 
accueil  que  les  droits  légitimes  du  Roi,  hésite  d'autant 
moins  à  se  prévaloir  de  ce  principe,  qu'elle  s'est  abste- 
nue de  tonte  démarche,  qui  eut  pu  en  aucune  manière 
modifier  par  rapport  à  elle  l'état  des  choses,  et  qu'elle 
est  demeurée  étrangère  à  des  actes  entre  tiers. 

Quant  au  cours  de  la  Négociation,  elle  partage 
l'opinion,  que  le  ^.4.  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle 
ne  fi\e  paa  les  formes  des  délibérations,  mais  elle  n'a  pu 
abandonner  celle,  que  la  participation  des  Plénipoten- 
tiaires acx  réunions  textuellement  conclues  dans  la  der- 
nière phrase  du  dit  §,  exige  rigoureusement  leur  pré- 
sence à  ces  réunions,  et  «urtout,  qu'aucune  matière 
ne  peut-être  préparée,  discutée,  ni  réglée,  sans  leur 
co- opération,  et  leur  aveu.  Les  intérêts  m^'oie  les 
plus  graves  des  Puissances  intervenantes  peuvent  d'au- 
tant moins  déroger  à  ce  principe»  que  le  premier  in- 
térêt du  monde  politique  est  le  maintien  de  l'indépen- 
dance, et  de  l'action  libre  de  chaque  Membre  du  sy- 
stème des  Nations.  L'invitation  adressée  par  le  Pro- 
tocole du  4.  Novembre,  1830,  à  l'Ambassadeur  du 
Roi  à  se  joindre  aux  délibérations,  semble  indiquer 
qu'il  cette  époque  la  Conférence  entendait  le  Protocole 
d'Aix-la-Chapelle  dans  le  même  sens  que  te  Gouver- 
nement des  Pays  Bas. 


à  îa  Séparation  de  la  Belgique  cVavec  la  IIoll.  333 

AssQrt'ment  la  Cour  de  la  Flaye  a  été  fort  éloij»;-  1832 
née  de  se  livrer  au  soupçon  que  la  Conférence  ne  vou- 
drait laisser  désormais,  à  la  Jlollandc,  qu'une  place 
honoraire  dans  l'Aissociation  Eiuropéenne.  Si  les  Sous- 
signés se  sont  permis  d'observer,  que  les  24  Articles 
laisseraient  tout  au  plus  à  ta  Hollande  une  place  de 
cette  catégorie,  cette  remarque  était  motivée  par  la 
conviction,  que  ce  résultat  n'entrait  nullement  dans  les 
intentions  de  la  Conférence.  Mais  quelque  bien  dispo- 
sées que  puissent  être  des  Puissances  Etrangères 
amies  et  alliées,  chaque  Etat,  par  la  nature  des 
choses,  juge  le  mieux  de  combinaisons  qui  le  con- 
cernent, et  de  sa  propre  position,  et  il  est  encore 
plus  du  devoir  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  de 
se  maintenir  dans  la  sienne,  que  dans  les  attributions 
des  autres  Puissances  de  la  respecter.  Les  5  Cours 
est- il  dît,  se  trouvent  replacées  involontairement  dans 
l'obligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à  détet^mi- 
ner  l'avenir  et  le  mode  d'existence  de  la  Belgique. 
Or,  à  cette  époque,  cette  obligation  étoît  fondée  sur 
un  Traité  formel;  celui  de  Vienne  n'existait  pas,  et 
il  ne  s'agissait  point  d'obtenir  cet  avenir,  et  cette 
existence,  au  prix  de  l'indépendance  de  la  Hollande, 
de  ses  Finances,  du  libre  usage  de  ses  rivières,  de 
ses  canaux  et  de  son  Territoire,  et  des  biens  patrimo- 
niaux de  la  Maison  de  Nassau,    ou  de  leur  é(|uivalent. 

La  Conférence  n'admet  point  comme  inie  des 
Bases  de  la  Négociation,  les  8  Articles  du  21.Juiliet, 
1814,  par  le  motif  que  le  (gouvernement  des  Pa\s  Bas 
a  proclamé  le  principe  de  la'  Séparation  de  la  Hollande 
d'avec  la  Belgique,  et  a  déclaré  qu'il  se  voyait  hors 
d'état  de  ramener  la  Belgique  sous  son  pouvoir  sans 
secours  militaire  étranger.  Les  Soussignés  se  permet- 
tront de  faire  ressortir  ici  les  principales  phases  de  la 
Négociation. 

L'exorde  du  1er  Protocole  de  la  Conférence  men- 
tionne l'invitation  adressée  aux  5  Cours  par  celle  des 
Pays  Bas,  à  l'ctret  de  délibérer,  de  concert  avec  Sa 
Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  ses  Etats,  et  le  <iésir 
des  5  Puiiisances  d'arrêter  le  désordre.  Par  sa  Note  du 
22.  Oécenibre,  1830.  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas  protesta 
contre  le  Protocole  du  20.  de  ce  mois,  en  tant  que,  soit  par 
«es  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet  Acte  portait 
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1832  atteinte  aux  droits  dn  Iloi.     "Dans  la  supposition  même," 
y   est -il    dit,    "f|ne  la    nécessite   d'une  Séparation   ab- 
solue exige  et  entraine  les  nouveaux  arrangcmens,   dont 
il  est  question  dans  ce  Protocole,  (celui  du  20.  Décem- 
bre,   1830),   l'ordre   de   choses    qu'on    se    propose   de 
channer,  n'est -il  pas  fondé  sur  des  Traités  solennels? 
Ces  Traités  en    imposant   au  Roi    dps  Pays  Bis  difle- 
rentes  obligations,  ne  lui  ont  ils  pas  conleré  des  droits? 
Ces  droits   peuvent- ils    être    oubliés    ou    méconnus?    A 
quel  titre  en  \eut-on    maintenir   quelques  Stipulations, 
en  abroger  d'autres,  soustraire  à  l'autorité  logitinie  des 
Provinces  entières,  dont  le  voeu  n'est    rien    moins  que 
constaté?"     Celte  protestation  fut  suivie  d'une  déclara- 
tion   faite   an    nom    de   Sa    Majesté   à    la    Conférence. 
Eile   contenait   les    réserves    nécessaires,    et   c'est   à  la 
faveur    de    ces    réserves    que  Sa  Majesté  fit    exprimer 
son   désir  de   voir  régler  la  Séparation    entre   la  Hol- 
lande  et    la  Belgique  d  une   manière  équitable.     L'An- 
nexe A.  du   I2me  Protocole  se   trouva   destinée   à  réa- 
liser ce  désir.     Non  obstant  les  motifs  qui  s'opposaient 
à  l'accession,  le  Roi  accéda  au  dit  Acte,    mais  jamais 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  dévia   de  ses   prin- 
cipes,  et  son   office    du    12me  Juillet    1831,    en  offre 
une   preuve    bien    convaincante   dans   l'observation    que 
liAnnexe  A.  an  12me  Protocole  a  laissé  intacte  la  que- 
stion de  la  Souveraineté,  et  dans  la  déclaration,  qu'en 
supposant  même   que   le  Roi    put   consentir  à    ce   que 
celle    importante    solution    fût    mise    dans    la    balance 
de  l'arrangement  entre  la  Flollande  et  la  Belgique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s'y  jpréter,  que  moyennant  de  justes 
équivalens.     Si    la    mafche   de    la  Négociation  éprouva 
plus  tard  une  aberration  sensible,  la  Cour  des  Pays  Bas 
s'appliqua  constamment  à  b  maintenir  dans  la  voie  adoptée. 
Tel   étant  l'état   de   choses,    l'on    n'a   poiri    saisi 
l'objet  des  citations  qui  se  rapportent  à   la  Séparation. 
Au  surplu»^   les  Actes   mentionnés    par   la  Conférence, 
afin   de    prouver   que  le  Gouvernement   des  Pays  Bas, 
en   proclamant  de  son    propre  chef,    antérieurement    à 
la  téutiion  de  la  Conférence,    le   principe   de  la  Sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  Ja  Belgique,    aurait  ané- 
anti  lui .  même    la  partie   essentielle   des  8  Articles  de 
Londres ,    offrent  la  preuve  du  contraire. 

Par   le  Message  Royal    du   13.  Septembre,    1830, 
le  Roi  demanda   l'opinioD   des  Etats -Généraux  sur  les 
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Questions  y  proposées,    et   si,    dans  le  cas   affirmatit,  183'2: 
les  reialions   établies    par   les  Traites    et  la  Loi  Fon- 
damentale devroient  être  changées. 

L'issue  des  délibérations  des  2  Chambres  des  Etats- 
Généraux  du  29  et  30.  Septembre,  1830,  ne  lui  qu'un 
vote,  et  renonciation  d'opinions  très  divergentes,  et 
en  grande  partie  conditionnelles,  et  bien  peu  positives: 
ce  vote  isole  ne  menait,  et  ne  pouvait  mener,  à  aucune 
conciusion,  ni  résultat  praticjue.  Un  Mo. «sage  Royal 
du  1er  Octobre,  1830,  n'existe  pas.  il  est  possible 
Cjue  la  Conférence  ait  eu  ici  en  vue  le  Décret  Royal 
du  tnéme  jour,  portant  la  nomination  d'une  Commis- 
sion, composée  de  Hollandais  et  de  Belges,  et  chargée 
de  la  rédaction  d'un  Projet  de  Loi,  nécessaiie  pou» 
apporter  à  la  Loi  Fondamentale,  et  aux  relations  exi- 
stantes entre  le  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  les 
cliangemens  que  réclamaient  l'intéi'èt  général,  et  celui 
de  chacune  des  dites  Divisions.  Ce  Décret  se  borna 
donc  à  demander  un  Projet  de  Loi,  et  ccnten.iît  d'ail- 
leurs la  reoommciidation  expresse  à  la  Coirmission, 
d'avoir  constamment  c'evant  les  yeux,  qu«»  la  révision 
de  la  Loi  Fondamentale  devait  être  opérée  de  manière 
à  ofl'rir  réciproquement,  à  chacune  des  grandes  Divisions 
du  Royaume,  les  plus  fortes  gaîinties  contre  toute 
prépondérance  de  la  paît  de  l'autre.  Peut-être  que 
la  Conférence,  en  citant  un  i\îe?<;rigo  Royal  du  1er 
Octobre,  1830,  a  eu  Tinte. îlion  de  pa'Ior  du  Discours 
de  clôture  de  la  Session  de.s  Etats -Genei aux,  prononcé 
par  le  Ministre  de  l'InleVieur,  le  2.  Octobre;  mais  c:î 
Discours  communiqua  simplement  aux  Etais  -  Généraux, 
la  nomination  de  la  Commission  précitée,  et  îa  nature 
du  travail  dont  Sa  Majesté  l'avait  chargée.  Le  Ministre 
y  pose  en  principe  la  réunion  ordinaire  alors  prochaine 
des  Etats -Généraux. 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi,  le  18.  Octobre 
de  la  même  année,  à  l'occasion  de  l'ouverKjre  de  la 
Session  Ordinaire  des  Etats -Généraux,  qui;lifié  erro- 
nément  par  la  Conférence  de  Message  Royal,  ne  con- 
tient également  aucune  phrase  a  l'appui  de  ce  qu'on  a 
voulu  en  inférer.  Sa  Majesté,  au  contraire,  y  énonça 
les  motifs  qui  l'avaient  portée  à  investir  Son  AUtsse 
Royale  le  Prince  d'Orange,  du  gouvernement  tem- 
poraire des  parties  des  Provinces  Méridionales,  qui 
étoient  restées  fidèles,  et  à  lui  confier  le  soin  de  faire 
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18.*»2  rentrer   autant   qne    possible,    dans    l'ordre   Icjçal,   ^ar 
des  moyens  de  persuasion,    les  Provincoî-'  revolt.e'es. 

finalement,  la  Proclamation  du  Prince,  du  5  0<> 
tobre  1830,  bas<'e  sur  le  pouvoir  temporaire  qui  lui 
avaient  été  conlié  par  le  Roi  son  Père,  annonça  que 
le  Roi  accordait  provisoirement  à  la  partie  nM'ridionaic 
une  Administration  séparr^e,  en  att^Midant  qu'il  fût  pos' 
sible  de  réjçler  U'jçalement  la  manière  d'opérer  la  Sé- 
paration entre  les  2  grandes  Divisions  du  Royatime, 
et  d'en  dt?terminer  les  conditions. 

Il  serait  superHu  d'entrer  dan«  de  plus  grands 
développemens,  pour  démontrer,  que  les  5  Actes  pré- 
cités n'ottVent  aticun  appui  à  ce  qu'on  en  a  inféré. 

Du  reste,  le  fond  de  la  Négocialior»  étant  bien 
évidemment  aujourd'hui,  la  Séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  la  controverse  se  borne  à  la  question 
de  sa\oir,  si  les  intérêts  de  la  Hollande  doivent  être 
sacriHés  à  cette  séparation ,  et  si  ce  qu'on  exige  de 
la  Hollande  doit  cire  considéré  comme  un  sacrifice 
de  ses  intérêts. 

Quant  aux  8  Articles  de  T^ondres,  les  Soussignés 
les  ont  cité  non  seulement  pour  le  fond,  mais  encore 
pour  la  forme,  et  .î  l'appui  de  l'opinion  qu'aujourd'hui, 
où  il  s'agissait  de  dissoudre  la  réunion,  (Cette  dissolu- 
tion ne  pouvait  s'effectuer  que  par  la  même  voie,  sa- 
voir, par  une  négociation  avec  le  Roi.  Ils  ont  ajouté, 
que  lorsque  la  Séparation  eût  été  décidée,  l'on  recon- 
nut qu'il  importait  de  modifier  ces  Articles,  ou  de  Icui 
en  substituer  d'autres. 

Dans    la  Note   et   le  Mémoire    du    4.  Janvier,    la 
Conférence    répète   les  8  Articles  du  21.  Juillet,    18H, 
la    première   des    Bases   indiquées   par   les  Soussign«'s 
dont   elle   déclare   les   parties    essentielles   anéanties   et^ 
annullées. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  les  Soussignés 
en  s'aliï^tenant  de  discuter  la  matière,  se  borneront  à 
citer  les  termes  dont  la  Conférence  s'(!st  servie  dant 
son  I2e  Protocole,  du  27.  Janvier,  18'>1.  "iM.Vis  de 
pluî^,"  y  est- il  dit,  "les  questions  qu'il  s'aj^it  de  iisou- 
dre  ont  déjà  donné  lieu  à  des  décisions,  dent  les  piiri 
cipes,  loin  d'être  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  réi* 
de  tout  tems,  les  relations  réciproques  des  litrils,  et 
que  des  Conventions  spéciales  conclues  entre  les  .^ 
Cours,    ont  rappelés   et   consacrés.     Ces   (>onventiou«f 
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ne  sauraient  donc  être  changées  dans  nucnn   cas  «ans  183? 
la  participation  des  Puissances  Contractantes." 

"Les  ntotifs  qui  viennent  d'être  exposes,  et  dont 
la  gravité  n'est  pas  douteuse,  ont  engagé  Ie.««  Pléni- 
potentiaires à  discuter,  sous  le  rapport  des  airange- 
inens  de  Finance,  qui  doivent  nccessajirement  s'appli- 
quer tous  au  partajçe  des  Dettes  du  Royaume  des 
Pays  Bas,  qui  plus  ou  moins  intéressent  tous  les  Peu- 
ples de  TEurope,  les  dispositions  des  Traites,  en  vertu 
desquelles  les  Dettes  de  la  Hollande,  et  celles  de  k 
Belgique  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas.  Ces  dispositions,  consignées 
dans  nn  Prolocoie  du  21.  Juillet,  1814,  jointes  à  l'Acte 
Général  du  Congres  de  Vienne,  du  9.  Juin,  1815,  et 
regardées  comme  fesant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu'il  suit:  Article  VI.  du  Protocole  du  21 
Juillet,  1814.  Les  charges  devant  être  communes, 
ainsi  que  les  bénéfices,  les  dettes  contractées  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunioa,  par  les  Provinces  Hollandaises 
d'un  côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre, 
seront  à  la   charge   du  Trésor  Général  des  Pays  Bas. 

Plus  loin  se  trouve  cité  l'Article  Vil.  du  Protocole 
du  21.  Juillet,  1814,  en  ces  termes.  *'La  même  pro 
portion  serait  applicable  au  partage  des  dépenses  laites 
par  le  Trésor  Général  des  Pays  Bas,  conformément 
à  l'Article  VII.  du  Protocole  du  "21.  Juillet,  1814  leque» 
porte  que  les  dépenses  requises ,"  etc. 

Récemment  encore  dans  le  48  Protocole,  du  0. 
Octobre.,  1831  ,  il  est  dit:  "Dans  ce  travail  (l'arrange 
ment  financier)  la  Conférence  s'est  avant  tout  rap- 
portée aux  principes  de  l'Article  VI.  du  Protocole  dn 
21.  Juillet,  1814,  savoir,  que  les  charges  devant  'lire 
communes ,  ainsi  que  les  bénéfices ,"  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  Timpossibilité,  où  se  trou- 
verait le  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'exécutei  les 
8  Articles,  le  mois  d'Août  eût  mis  un  terme  à  tous  les 
obstacles,  sans  l'intervention  étrangère  au  faveur  de; 
rinsurreclion. 

Les  Soussignés  se  félicitent  de  voir  de  nouveau 
l'Annexe  A.  du  12e  Protocole  reconnu  pa»  la  Confé 
rence  comme  Base  de  la  Négociation.  Il  entre  si  peu 
dans  les  intentions  de  la  Cour  de  la  Haye  de  cherchei 
à  résilier  son  accession  au  dit  Acte»  que  les  Soussig- 
nés se  déclaren    encore  prêts  à  le  convertir  en  Traité 

ISouf.  Séné,     T>i".e  III,  X 
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1832  dont  la  sîgnatare  aplanirait  la  question  de  la  concor- 
dance des  24  Articicâ  avec  l'Annexe  A.  La  réponse 
à  cette  question  ne  peut  être  que  négative,  lorsqu'on 
considère,  que  plusieurs  Sli[)u!atJons  de  TAnnexe  A. 
favorables  au  Roi  et  à  la  Hollande,  ont  été  passées 
sous  silence  dans  les  24  Articles,  et  remplacées  par 
des  Clauses  modifiées,  ou  entièrement  nouvelles,  dans 
l'intérêt  de  la  Belgique. 

Les  Soussignés  ne  dissimuleront  pas,  que  l'hypo- 
thèse, comme  si  l'Annexe  A.  donnerait  à  la  Belgique 
les  Enclaves  Allemandes,  que  la  Hollande  ne  possédoit 
en  1790,  a  été  pour  eux  extrêmement  inattendue. 
Ils  croiraient  manquer  aux  égards  dus  à  la  pénétration 
et  à  Téquité  de  la  Conférence,  eu  lui  supposant  l'inten- 
tion, lorsqu'elle  a  tracé  la  ligne  de  démarcation,  d'as- 
signer à  la  Belgique  des  Enclaves  Allemandes  «situées 
au  nord  de  celle  ligne  dans  la  Province  de  Gueidre, 
et  acquises  en  1800  à  titre  onéreux:  ils  s'ahstiendsont 
dès  lors  de  faire  valoir  l'explanation ,  et  l'assurance 
très  positive  donnée  aux  Soussignés  à  l'époque  de  leur 
accession  à  l'Annexe  A ,  que  cet  Acte  assignait  hors  de 
tout  doute  ces  Enclaves  à  la  Hollande,  et  il  leur  est 
impossible  de  considérer  la  reconnaissance  de  son 
droit  sur  les  dites  Enclaves  comme  une  faveur  résultant 
des  24.  Articles. 

Pour  se  convaincre  des  droits  incontestables  de  la 
Hollande  sur  Maeetricht,  il  suffira  de  se  rappeler  la 
Note  ve»bale  de  M.  M.  Cartwirght  et  Bresson  du  I.  Dé- 
cembre, 1830,  et  le  i9me  Protocole  de  la  Conférence, 
dans  lequel  elle  a  elle-même  établi  la  nullité  des  pré- 
tentions des  BelgeSo 

La  Cour  de  la  Haye  reconnaît  que  TAnnexe  A, 
ne  mentionne  point  une  indemnité  territoriale  en  faveur 
de  la  Hollande;  mais  l'accession  aujourd'hui  réitérée 
aux  ^  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,"  se  rapporte  à  leur  en- 
semble, et  les  modifications  qu'elles  paraissent  destinées 
à  subir,  autorisent  la  Hollande  à  en  réclamer  en  sa 
faveur  par  rapport  aux  arrangemens  territoriaux. 

Les  Soussignés  ne  fixeront  pas  l'attention  de  leurs 
Excellences  sur  la  question  peu  importante,  de  savoir, 
si  la  Belgique  possédait  des  Enclaves  dans  1  ancîen 
Territoire  de  !a  République  des . Provinces  Unies,  ni 
sur  le  plus  ou  moins  d'exactitude  à  cet  égara  de  la 
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rédaction  de  l'Annexo  A.  Selon  leur  opinion,  la  nénça-  1S32 
tive  ne  sauioît  être  contestée,  à  moins  qu*on  n'entend 
par  Enclaves  un  Territoire  morcelé'  et  coupé,  quoique 
non  entièrement  entoure  du  Territoire  étranger,  tel 
qu'était  du  temps  de  la  République  celui  de  la  Belgique, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  dans  la  Province  de 
Limbourjç,  où  îa  majeure  partie  du  Pays  appart«naif 
aux  Etats -Généraux. 

Ce  qu'il  importe  davantage  de  déterminer,  c'est 
la  position  de  la  Confédération  Germanique  vis-à- 
y\s  de  la  Conférence  de  Londres,  en  ce  qui  concerne 
un  échange  pariiel  ou  total  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg. Comme  la  validité  de  toute  transaction  diplo* 
matique  exige  en  prem'C-r  lieu,  que  les  parties  soyent 
revêtues  de  la  qualité  nécessaire  pour  diriger  les  rela- 
tions exléiieures  de  l'Etat,  elle  se  trouve  subordonnée 
au  droit  public  de  chaque  Peuple.  Or,  l'examen  du 
droit  public  de  l'Allemagne  présente  à  cet  égard  les 
résultats  suivants:  Les  principes  constitutifs  de  la  Con- 
fédération Germanique  tendent  non  à  faciliter  la  trans- 
lation éventuelle  à  l'étranger  d'une  partie  plus  ou  moins 
consUîerabIc  de  son  Territoire,  mais  à  en  maintenir 
i'intégiité.  La  cession  d'ciu  Territoire,  fesant  partie 
de  la  Confédération ,  doit  être  l'eflet  de  la  libre  volonté 
du  Souverain  de  l'Etat  Fédéralif,  qui  s'y  trouve  con- 
cerné.  Ce  système  garantit  l'entière  indépendance,  et 
les  droits  d^'  Souveraineté  de  chaque  Etat  de  la  Con 
fédération.  ïl  ne  confère  point  à  celle-ci  l'initiative  de 
la  cession  d'un  Territoire  appartenant  à  un  de  ses  Mem- 
bres, cession  exclusivement  abandonnée  a  la  volonté 
de  chaque  Etat,  sauf  l'assentiment  de  la  Confédération, 
lorsqu'une  telle  cession  aurait  lieu  en  faveur  d'un  Etat 
étranger.  D'après  ces  principes  le  Roi  Grand  Duc 
a  du  considérer  les  pouvoirs,  dont  la  Diète  a  muni  les 
Plénipotintiaires  d'Autriche  et  de, Prusse  à  la  Confé- 
rence, consme  ayant  uniquement  un  but  négatif,  celui 
do  veiller  à  ce  que  les  intérêts,  et  les  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  ne  fussent  point  compro- 
mis, et  non  celui  d'établir  avec  la  Conférence  des  rela- 
tions tendantes  à  préparer  la  cession,  un  échange 
d'un  Territoire  de  la  Confédération  Germanique,  rela- 
tions étrangères  aux  attributions  de  la  Diète.  En  con- 
séquence, le  Roi  Grand  Duc  doit  à  la  Confédération 
Germani^jue,  à  l'indépendance  de  chacun  de  se«i  Mtm- 
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IH3*JSbrc}»,  et  aui  Habitans  du  Grand  Duchd  de  Inixem- 
bourg,  de  se  réserver  à  lui  seul,  comme  Souverain 
Terrilorial,  toute  Négociation  relative  à  un  échange, 
dans  lequel  le  Grand  Duché  de  Luxemhourg  pourrait 
se  trouver  concerné,  et  d'ajourner  sa  communication 
éventuelle  à  la  Diète,  des  progrès  d'une  semblable 
Négociation,  jusqu'à  l'époque,  où  ces  progrès  seraient 
de  nature  à  exiger  une  démarche  du  Grand  Duc 
auprès  do  la  Confédération,  pour  obtenir  son  assenti- 
ment à  un  échange  de  Territoire  en  faveur  d'un  Etat 
Etranger.  Finalement»  le  droit  public  de  l'Allemagne 
n'implique  point  que,  le  cas  échéant,  cet  assentiment 
soit  exprimé  à  la  Puissance  Etrangère,  qui  s'y  trou- 
verait concernée,  par  le  Corps  de  la  Confédcralîon, 
mais  le  dit  assentiment  regarde  uniquement  les  rapports 
domestiques  de  chaque  Etat  Allemand  avec  l'Assembléo 
Fédérative.  Les  progrès  de  la  Négociation  de  Lon- 
dres, n'ayant  pas  jusqu'ici  mis  le  Roi  Grand  Duc  dans 
le  cas  de  le  réclamer  de  la  Diète,  le  consentement 
anticipé  de  celle-ci,  la  communication  à  la  Conférence 
par  la  Diète  de  ce  consentement,  et  une  Négociation 
dans  ce  sens  de  l'Assemblée  Fédérative,  seraient  frappés 
de  nullité  par  les  iLstitutions  fondamentales  de  la  Con- 
fédération Germanique,  de  mêm?  que  toute  provocation 
à  cette  fîn  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  Etrangères 
auprès  de  la  Diète  devrait  être  considérée  comme  une 
intervention  dans  les  aflVues  domestiques.de  l'Allemagne, 
incompatible  avec  les  libertés  de  la  Confédération. 

Les  Soussignés  se  permettront  de  relever  une 
erreur,  qui  s'est  glissée  dans  les  informations  reçues 
à  la  Conférence,  selon  lesquelles  les  autorisations  ré- 
clamées par  elle  auraient  été  accordées  sur  la  demande 
même  du  Ministre  du  Roi  Grand  Duc  près  la  Con- 
fédération. Du  moment  où  l'on  apprît  à  la  1*  ye  la 
démarche  qui  alloit  être  faite  de  la  part  de  la  Con- 
férence à  Francfort,  le  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures des  Pays  Bas  eut  soin  de  s'expliquer  avec  les 
Missions  d'Autriche  et  de  Prusse,  sur  l'esprit  dans  lequel 
le  Roi  Grand  Duc  jugeait  qu'il  pouvait  être  donné 
suite  à  celle  démarche,  et  de  transmettre  des  Instruc- 
tions analogues  a  la  Légation  de  Sa  Majesté  près  la 
Diète,  La  Légation  se  borna,  en  conséquence,  à  ac- 
céder aux  Résolutions  de  la  Drète,  jugeant  qu'elles 
n'étaiSD);  pas  do  nature  à  tirer  à  conséquence;  maïs 
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lorsqu'on  crut  entrevoir  cjulnsenslblemeiit  la  question  1832 
de  l'assentiiDent  de  la  Diète  alloit  être  transférée  de 
l'enceinte  de  cette  Assemblée  sur  le  terrain  étranger 
de  Londres,  et  qu'une  initiative  indirect?  se  préparait 
en  dehors  du  Roi  Grand  Bue,  alors  le  Ministre  de  Sa 
Majesté  près  la  Diète  eut  soin  de  faire  valoir  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Confédération,  en  matière 
de  cession  territoriale. 

Si  la  Hgne  tracée  par  les  Soussi^çnés  dans  leur 
Mémoire  du  ô.  Septembre  aurait  pu  rendre  le  sort  de 
la  Commune  de  Lommel  plus  ou  moins  douteux^  il 
ne  saurait  l^étre  depuis  que  la  Conférence  a  adopté 
le ,  principe ,  que  la  lioliande  posséderait  ce-  qri  lui  a 
appartenu  en  1790. 

Leurs  Excellences  font  valoir  la  partie  de  Lim- 
bourg  assignée  à  la  Hollande,  et  une  plus  longue 
frontière  donnée  à  la  Hollande.  Dans  le  12°^«  des 
24  Anicles,  le  Canton  Sittard  est  de  la  même  manière 

aaaiTfié  des  Hollandais.  On  part  ici  de' la  supposition 
'une  identité  entre  le  Territoire  Hollandais  et  Luxem» 
bourgeois,  qui  n'existe  point  en  réalité.  Les  24  Arti- 
cles n'assignent  pas  même  à  la  Hollande  son  ancien 
Territoire.  L'excédent,  qu'ils  établissent  dans  le  Lira- 
bourg,  doit  être  porté  en  compte  aux  cessions  dans 
le  Gr^nd  Duché  de  Luxembourg,  et  de  quelle  manière 
qu'on  se  représente  les  arrangemens  à  intervenir  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  lea  Agnats  de 
la  Maison  de  Nassau,  ils  ne  pourront  mener,  qu'à  uu 
échange  de  Territoire  entre  fa  Hollande  et  la  Confé-^ 
dération,  atm  d'assurer  la  contiguité  de  chaque  Ter 
ritoire.  Un  accroissement  de  celui  de  la  Hollande 
moyennant  ces  arrangemens,  impliquerait  infailliblement 
une  réduction  du  Territoire  Luxembourgeoiso  Un 
double  emploi  peut  donc  seul  faire  paroitre  ce  qui 
serait  acquis  dans  le  Limboufg,  tantôt  comme  un  ac- 
croissement du  Territoire  Hollandais,  tantôt  comme 
on  équivalent  pour  les  cessions  dans  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg.  Ce  dernier  Etat  étant  aussi  distinct 
de  la  Hollande,  que  le  Royaume  de  Hanovre  Test  de 
la  Grande  Bretagne,  l'on  n'a  pu.,  se  convaincre^  que 
le  parallèle  tiré  entre  les  situations  respectives  serait 
inapplicable  à  la  question.  Le  Royaume  dé  Hanovre, 
comme  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ^it  partie 
de    la  Confédération  Germanique;    l'un  et  l'autre  ont 
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1832  des  rapports  spéciaux  aveu  eiie,  et  des  insiiliition;)  qui 
leur  sont  propres.  L'Ang,ieterre,  comme  jd  floiiande,  se 
tiouve  en  dehors  de  ctue  Conf'éderalion.  Aujourd'hui 
les  Couronfies  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  comme 
celles  des  Pnys  î>;ks  et  du  Luxembourg,  goul  placées 
sur  la  tète  du  même  Souverain;  mais  la  perpetuie'lé 
n'est  le  principe  r!  de  l'une,  ni  de  l'autre  réunion. 
La  politiriue  constante*  de  la  Grande  Bretagne  fut  de 
ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  intérêts  lianovriens, 
il  doit  en  être  de  même  de  la  Hollande  par  rapport 
au  Grand  Duché  du  L?ixembourg.  Toutefois  l'Etran- 
ger chercha  souvent  à  ajjir  sur  l'Angleterre  par  le  Ha- 
novre, piécîséiiient  comme  on  cherche  aujourd'hui  à 
agir  sur  la  Hollande  par  le  Luxembourg.  L'nfin,  la 
Hollande  et  le  Luxembourg  ^^c:  ont  se'parés  par  le  Pays 
de  Liège,  barrière  qui,  non  modifiée  par  des  servitu- 
des de  canaux  ou  de  routes  con>merciaies,  offrira  à  leurs 
communications  des  entraves  plus  dilticiles  à  vaincre, 
que  la  Mer  du  Nord  n'en  présente  à  2  Peuples  Navi- 
gateurs, comme  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Hanovre. 

Les  Soussignés  croyent  avoir  démontré;  — 

Que  pour  les  orrangemens  Territoriaux,  il  existe 
une  dift'érence  très  essenljeiie  au  préjudice  de  la  Hol- 
lande, entre  les  24  Articles  cl  l'Annexe  A,  qui  en  outre 
garantit  à  Sa  -Majesté  la  possession  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

Que  dans  l'état  actuel  de  la  Négociation,  une  au- 
torisation de  la  Confédération  Germanique  à  un  échange 
dune  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  serait 
incompatible  avec  les  Institutions  fondamentales  de  la 
Confédération,  et 

Que  d'après  les  24  Articles,  la  Hollande  ne  gag- 
nerait aucun  terrain,  en  compensation  de  ses  droits 
aux  Districts,  qui  feraient  partie  de  la  Belgique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  9me  des  24  Articles-»  la 
Conférence  a  rendu  iustîce  au  Gouvernement  des  Pays 
Bas  en  établissant,  qu'il  n'ignore  pas  que  le  droit  des 
gens  général  est  subordonne  au  droit  des  gens  con- 
ventionnel et  que  quand  une  matière  est  réglé  par  des 
conventions,  c'est  uniquement  d'après  ces  Conventions 
qu'elle  doit  être  jugée.  Mais  indépendamment  de  ce 
principe,  la  Cour  de  la  Haye  croit  d'avoir  établi, 
d'abord ,  que  le  droit  des  gens  conventionnel  ne  peut 
jamaiii  déroger    à  la   première  base  du  droit  des  gens 
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générai  >  <]ui  est  Tindcpendance  et  l'action  libre  de  1832 
chaque  Peuple;  en  second  lieu,  qu'il  suppose  des  Con- 
ventions. Or,  dans  le  Mdmoire,  joint  à  leur  Note  du 
14.  Décembre,  les  Soussignés  ont  eu  l'honneur,  d'ob- 
server, qu'on  ne  rappelait  aucun  exemple,  qr'un  Etat 
indépendant  eût  soumis  le  pilotage  et  le  balisage  d'un 
de  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance  commune  d'un 
autre  Etat;  qu'il  eût  consenti  à  fixer  les  droits  de  pi- 
lotage d'un  commun  accord  avec  un  Etat  Etranger, 
l't  à  substituer  au  principe  souvent  adopté,  que  le 
Pavillon  Etranger  sera  traité  comme  celui  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée,  ou  assimilé  au  Pavillon  National 
le  principe  opposé,  que  le  Pavillon  National  sera  traité 
comme  celui  de  l'Etranger  et  comme  celui-ci  le  jugera 
inconvenable;  qu'il  eut  assujetti  son  propre  commerce, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ses  eaux  intérieu- 
rrs,  aux  mêmes  péages,  que  celui  de  l'Etranger,  et 
qu'il  eût  accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et 
du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de 
ses  fleuves.  Par  rapport  à  des  Stipulations ,  si  diamé- 
tralement opposées  aux  droits  territoriaux  et  de  Sou- 
veraineté, d'un  Etat  quelconque,  il  ne  parait  point  qu'un 
seul  exemple,  ou  même  un  petit  nombre  de  Conventions 
de  ce  genre  suffirait  pour  former  à  cet  égard  un  droit 
des  gens  conventionnel.  Au  surplus,  lu  Conférence 
n'allègue  aucun  cas  de  cette  nature,  et  qnelque  hasar- 
deux qu'il  soit  d'oser  soutenir  qu'un  fait  n'ait  jamais 
existé,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  croit  pas  se 
tromper,  en  avançant  qu'aucune  de  ses  Stipulations  ne 
s'est  réalisée,  ni  se  réalisera  bientôt  quelque  part.  La 
grande  étendue  dans  les  derniers  temps  à  la  libre  Na- 
vigation des  rivières ,  rend  cette  absence  d'antécédens 
doublement  remarquable.  En  admettant  donc,  qu'une 
seule  Convention  pût  former  un  droit  des  gens  con- 
ventionnel, les  24  Articles  une  fois  acceptés,  en  fon- 
deraient seulement  un  pour  l'avenir,  mais  dans  cette 
supposition  même,  on  ne  saurait,  pour  les  faire  pré- 
valoir, les  citer  aujourd'hui  comme  leur  propre  exem- 
ple, ni  les  baser  sur  eux-mêmes. 

En  faveur  de  la  Stipulation  des  24  Articles,  rela- 
tive aux  eaux  mtermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin, 
l'extrait  d'un  Protocole  signé  à  Mayence,  le  30.  Mars, 
1831 ,  a  été  exhibé. 

La  Cour  des  Pays  Bas  ne  croyait   pas   que  cette 
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1832  Pièce  fût  de  nature  â  être  produite.  Ses  impres- 
sions, dans  cette  cicoiistance  imprévue,  sont  justifiées 
par  une  autorité  respectable.  Voici  comment  l'Autriche, 
dans  une  Note  du  3.  Juillet,  1820,  adressée  à  la  Cour 
de  la  Elaye,  au  sujet  do  la  Navigation  du  Rhin  l'ex- 
pliqua sur  l'usage  à  taire  des  Protocole»  de  la  Commis- 
sion Centrale  deMayence.  —  **Nous  nous  abstiendrons 
d'autant  plus  d'anticiper  sur  le  jugement ,  que  les  Cours 
de  Londres,  de  St.  Pelérsbourg,  et  de  Berlin,  par- 
feront des  interprétations,  qui  suivant  le  passage  que 
l'on  vient  de  transe» ire,  ont  été  déposées  au  Protocole 
de  la  Conférence  de  Mayence  que  nous  avions  ignoré, 
jusque  là,  le  résultat  des  transactions  de  la  Commission 
Rhénane,  et  que  nous  n'avons,  en  efiet,  ancun  droit 
a  être  instruits  du  sujet  de  ses  délibérations,  qui  doi- 
vent se  renfermer  entre  Messieurs  les  Délégués  des 
co- possesseurs  des  rives  du  Uhin."  Le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  jugea  à  ceUe  époque,  qu'il  lui  était  per- 
mis de  communiquer  à  la  Cour  de  Vienne,  une  décla- 
ration faite  par  son  Commissaire  à  Mayence,  mais  il 
s'attendait  peu  à  voir  mentionner,  en  faveur  de  la  Bel- 
gique insurgée,  par  une  réunion  diplomatique  destinée 
à  traiter  d'intérêts  Européens,  une  question  exclusive- 
ment Allemande,  agitée,  mais  non  vidée  à  Mayence, 
ai  exprimer  une  opinior   swv   le  degré  de  maturité  au- 

3uel  elle  est  parvenue.  Le  Roi,  comme  Souverain 
'un  Etat  riverain  du  Rhin ,  doit  aux  intérêts  des  co- 
rîverains,  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg,  aux 
libertés  de  l'Allemagne,  de  contester  dans  une  sem- 
blable question,  la  production  par  la  Conférence  de 
Londres  d'un  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
de  Mayence. 

Sauf  celte  objection,  Sa  Majesté  aurait  avec  satisfac- 
tion vu  confirmer,  par  ce  moyen,  la  précision  du  Mé.»  oire 
des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  du  14.  Décembre. 
Les  Soussignés  avoient  en  effet  eu  l'honneur  d'observer 
dans  ce  Mémoire,  q'on  ne  s'était  pas  entendu  à  Mayence 
sur  la  Navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin,  et  que  le  Cabinet  des  Pays  Bas 
n'avoit  pu  pénétrer,  pourquoi  il  s'agirait  de  stipuler  en 
faveur  de  la  Belgique,  des  conditions  que  les  Etats 
riverains  du  Rhin  ne  réclamèrent  jamais  pour  leur 
propre  compte.  Ces  conditions  non  reclamées  concer- 
naient visiblement  les   autres   objets,    qu'on    venait  de 
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mentionner ,  non  la  Navijçation  des  eaux  intermé-  1832 
diaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  à  l'égar»!  de  la- 
quelle on  indiquait  explicitement,  qu'il  y  avait  eu  des 
réclamations,  en  appliquant  à  cet  objet  la  remarque 
exceptionelle  et  spéciale,  qu'on  ne  s'était  pas  entendu. 
La  preuve  de  cette  dernière  circonstance  se  trouve 
d<ins  l'Extrait  du  Protocole  de  Mayenco,  du  30.  Mars, 
1831,  puisque  si  l'on  s'e'tait  entendu  on  Keut  exprimé 
dans  le  règlement ,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  un 
Protocole,  où  il  ne  s'agit,  du  Côté  du  Commissaire 
des  Pays  Bas,  que  d'une  prise  en  considération,  la- 
quelle assurément  ne  constitue  pas  un  droit  des  gens 
conventionnel. 

Le  18.  Février,  1831  son  Excellence  Monsieur  le 
Vicomte  Palmerston  adressa  aux  Soussignés  la  lettre 
suivante  ; 

Foreign  OfTice.  I8th  February,  183L 

"In  transmitling  to  your  Excellencies  the  enciosed 
Copy  of  a  Protocol  signed  in  the  Conférence  I  am 
authorized  to  explain  to  you,  that  the  Article  III  of 
the  '*  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  "applîes  only  to  livers 
whose  navigable  course  traverses  the  Territories  both 
of  Holland  and  Belgium,  or  séparâtes  those  Ter- 
ritories." 

Ainsi  non  seulement  l'Annexe  A.  du  12me  Proto- 
cole garde  le  silence  sur  la  Navigation  des  eaux  inter 
médiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  mais  la  Confé- 
rence a  déclaré  expressénjent  qu'il  ne  s'agirait  point 
de  cette  navigation,  les  dits  eaux  intermédiaires  traver^ 
sant  exclusivement  le  Territoire  Hollandais, 

Par  rapport  à  Poujection  que  Strasbourg,  Mayence, 
et  beaucoup  d'autres  places  fortes,  sont  traversées  par 
des  routes  ouvertes  au  commerce,  sans  que  les  Puis- 
sances, auxquelles  ces  forteresses  appartiennent,  les 
ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises,  on  se  per- 
mettra de  répondre,  que  ces  Puissances  n'ont  contracté 
aucun  engagement  avec  l'Etranger  relativement  ù  ces 
routes,  que  par  conséquent  elles  demeurent  entièrement 
libres  d'agir  selon  les  circonstances»  et  que  le  danger 
pour  les  Forteresses  resulteroit  non  de  la  route  mais 
de  l'engagement. 

Le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  renferme,  il  est 
vrai,    la   déclaration  suivante.     *^II    importe    à   la  con- 
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1832  servalîon  de  l'équilibie  européen,  et  à  l'accomplisse- 
îiieiU  des  vues  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  la 
l*i'l;.],ique  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou- 
veau mode  d'existence  politique,  des  resources  dont 
elle  a  besoin  pour  le  soutenir;"  mais  ce  serait  une 
pfifition  de  princij)e  d'en  tiier  la  conséquence  que  la 
iioliundc  ait  été  "assez  imprudente  pour  consentir  d'a- 
vance à  céder  à  la  Belgique  tout  ce  que  celle-ci,  où 
les  5  Puissances,  jugeraient  être  de  sa  convenance. 

La  contiance  de  la  Conférence  que  la  Cour  de  la 
Haye  n'entend  nullement,  dans  le  partage  des  Dettes 
communes,  grever  une  des  parties  d'une  masse  de  pas- 
sifs, et  .-.assigner  tous  les  actifs  à  l'autre,  est  juste- 
ment méritée.  Aussi  une  inculpation  de  ce  genrenepeut 
lui  eire  faite  par  rapport  à  la  liquidation  proposée 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  de  la  Banque  de 
Bruxelles,  comme  opération  d'ordre,  dont  il  ne  résul- 
tera aucun  acci  oissement  ùe  charge  pour  l'une  on  fautre 
des  parties.  Le  calcul,  d'après  lequel  la  Conférence 
a  fi\é  la  part  de  la  Belgique  à  la  Dette  de  l'fjtat  à  une 
rente  de  8,400,000  florins,  étant  demeuré  bien  nu  des- 
sous des  données  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  ce- 
lui-ci a  cherché  à  concilier  ce  qui  pouvait  être  agréa- 
ble à  la  Conférence,  bien  qu'il  ne  puisse  en  reconnaî- 
tre la  base,  ni  s'en  contenter  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  Syndicat  et  la  Banque  de  Bruxelles  li- 
quideront de  lu  manière  ci -dessus  indiquée  et  que  la 
rente  précitée  soit  capitalisée  sous  la  garantie  des  5 
Puissances,  d'après  le  cours  ofliciel  de  la  Dette  des 
Pays  Bas  au  mois  de  Juillet,  1830. 

Lorsqu'on  prend  en  considération  les  arrières  et 
les  caisses  pul)!iques  tombées  entre  les  mains  des  Bel- 
ges, à  l'époque  de  l'insurrection,  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  ne  saurait  être  censé  avoir  toucîiV  les 
revedus  de  la  Belgique,  que  pendant  le  pjen)ier  se- 
mestre de  1830.  Les  Soussignés  se  permettront  d'ob- 
sviver  à  cette  occasion  qu'ils  ont  mentionné  le  10.  No- 
vembre, 1830,  comme  époque  à  laquelle  les  versemens 
de.  la  Belgique  au  Trésor  avaient  cessé,  mais  non 
comme  le  teime  jusqu'où  tous  les  versemens  de  la  Bel- 
gique avoient  continué,  l'irtervalle  ayant  été  considéré 
|:ar  eux,  comme  devairt  faire  «n   objet  de  liquidation. 

Il  est  de  fait,  que  le  Traitfi  'de  Barrière  n'a  pas 
Clé    renouvelé    au  rétablissement  de  la  Paix   générale 
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mais  ie  motif  de  celte  omission  doit  être  cherché  dans  1832 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  ïloHande,  au  moyen  de 
iac]uellc  les     intérêts  de  défense  turent  considérés  égaux 
à  toutes  les  Provinces  des  Pays  Bas. 

Quant  à  la  dernière  remarque  énoncée  dans  le  Mé- 
moire de  leurs  Excellences,  les  Soussignés  ne  peuvent 
que  se  référer  à  la  Note  de  rAmhassadcur  du  lloi 
du  22.  Décembre,  1830  et  à  la  Déclaration  du  Cabi- 
net de  la  Haye  du  12.  Juillet,  1831    ci- dessus  cités. 

Les  Soussignés  termineront  ici  leurs  observations 
sur  la  Communication  de  la  Conférence  du  4.  Janvier, 
et  afin  de  ne  pas  donner  plus  d'étendue  a  la  présente  Note 
ils  ne  specitieront  point  les  matières  sur  lesquelles 
leurs  Excellences  ont  bien  voulu  manifester  une  con* 
Ibrmité  de  vues  avec  celles  de  leur  Cour;  mais  ils 
éprouvent  le  besoin  d'exprimer  le  haut  prix  que  le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  attache  à  cette  conformité 
ainsi  qu'aux  termes  conseillans  dans  lesquels  elle  a  été 
annoncée,  et  combien  i|  se  félicite  d'en  présager  une 
heureuse  issue  de  la  Négociation. 

Animés  du  désir  bien  sincère  de  mener  celle-ci 
a  une  prompte  conclusion,  les  Soussignés  auront  l'hon- 
neur de  présenter  à  leurs  Excellences  un  projet  qui 
pourroit  être  converti  eu  Traité  entre  le  Roi  et  les  5 
Puissances.  Ils  se  tiattent  que  ce  Projet,  tendant  à 
concilier  autant  que  possible  les  voeux  et  les  intérêts 
de  tous,  pourra  obtenir  l'assentiment  de  leurs  Excellen- 
ces. La  Conclusion  de  ce  Traité  consoliderait  le  main- 
lien  de  la  Paix  générale,  et  malgré  les  sacrilices  qu'il 
feroit  éprouver  à  la  Hollande,  l'empressement  du  Roi 
à  co- opérer  aux  vues  de  ses  Augustes  Alliés,  et  à  voir 
ta\'.r  4ine  source  de  discorde,  prévaudrait  sur  les  mo- 
tifs qui  le  dissuaderaient  d'y  souscrire.  Les  Soussignés 
sont  prêts  à  donner  à  la  Conférence  sur  le  dit  Projet 
cl  sur  l'esprit  dans  lequel  it  à  été  conçu,  tous  les 
éclaircisseniens  qu'elle  pourrait  juger  nécessaires,  et 
ils  protitent  avec  empressement  de  la  présente  occa- 
sion pour  réitérer  à  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cour<r  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  l'as- 
surance, etc. 

PaLCK.  h.   1>K    ZuVLEM    DR    NvRVELT. 
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i832  XVU. 

Cinquante  ^cinquième   Protocole    de    la    Confé- 
rence tenue  à  Londres^   le   31.  Jani>ier,   1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France*,  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Le.s  Plénipotentiaires  cfcs  5  Cours  se  sont  réunis 
en  exécution  du  Piotocok:  Ne.  54  du  11  de  ce  mois. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  annoncé 
n'avoir  pas  encore  reçu  les  ordres  définltiTs  de  leurs 
Cours ,  quant  à  Pécliange  deé  Ratitications  du  Traité 
signé  le  15.  Novembre,  1831,  mais  dans  l'attente  où 
ils  sont  de  ces  ordres,  ils  ont  demandé  que  le  Proto- 
cole leur  restât  ouvert,  si  d'autres  Cours  procédaient, 
dès  aujourd'hui,  à  l'échange  des  Ratifications  du  dit 
Traité. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne,  en  accédant  à  cette  demande,  ont  dé- 
claré, que  malgré  le  prix  qu'attachaient  leurs  Gou- 
vcrnemens  à  la  simultanéité  de  l'échange  des  Ratifica- 
tions, ils  se  croyaient  obligés  d'y  procéder  pour  leur 
part,  sans  délai  ultérieur;  ayant  lieu  de  craindre  que 
s'ils  laissaient,  par  un  nouvel  ajournement/  se  former  des 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce  rapport,  les  consé- 
quences d'une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale.  Les  2  Plénipotentiaires 
ont  ajouté  que  ces  déterminations  du  Gouvernement  Fran- 
çais et  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne 
diminueraient  en  rien,  ni  leur  coi^istant  désir,  ni  leur  ferme 
confiance  de  maintenir  le  mèm'l^  accord  de  vues  et  de  prin- 
cipes, la  même  union  avec  les  Cours  auxquelles  les  distan- 
ces et  les  explications,  dont  le  Traité  du  15. Novembre 
a  été  suivi ,  n'avaient  point  encore  laissé  le  tems  d'expé- 
dier  à  leurs  Plénipotentiaires  les  Actes  de  Ratification 
qu'ils  attendent,  ou  Tordre  de  les  échanger.  Cet  ac- 
cord et  cette  union  étaient  appréciés  à  leur  juste  va- 
leur par  le  Gouvernement  Français  et  par  cle  Gouver- 
nement de  Sa  Ma}.  Britannique,  qui  y  trouvaient  une 
des  garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa- 
tisfaction  sincère   que  leur   causaient    les   explications 
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dont  le  Plénîpotentîane  Franraîs  et  celui  de  la  Grande  1832 
Bretagne  avaient  accompnjçiié  la  communication  des  (Inci- 
sions prises  par  leurs  Gonverneniens.  Les  Plénipotentiaires 
d'Autiiohe,  de  Prnsse  et  de  Russie  pouvaient  l«s  assu- 
rer que  les  3  'Cours  y  seraient  vivemeni  sensibles, 
qu'elles  éprouvaient  au  même  degré  le  désir  de  main- 
tenir l'union  dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant  de 
raison  les  salutaires  etTets,  qu'elles  s'etrorceraieut  de 
la  conserver  et  que  ne  voulant  que  raffermissement  de 
la  paix  générale,  elles  en  feraient  constamn»ent  le  but 
de  leur  potilique. 

Par  suite  des  déterminations  consignées  d^ins  le 
présent  Protocole,  it  a  été  arrêté,  que  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Puissances  informeraient  le  Plénipoten- 
tiaire Belge,  qu'attendu  que  quelques -ung  d'entre  eux 
n'avaient  point  encore  reçu  les  Actes  de  Ralilication 
de  leurs  Cours  ou  l'ordre  de  les  échanger,  la  Confé- 
rence avait  décidé  que  le  Protocole  d'échange  des  Ra- 
tificalions  resterait  ouvert  pour  les  dites  Cours. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'échange  des  Ratifica- 
tions du  Traité  sign<  à  Londres  le  15.  Novemb.  1831, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France ,  de  ia  Grande 
Bretagne  et  du  Belgique  respectivement. 

ÏÎSTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.      Palmersïon.  Matlscewïc. 

XVITI. 

Projet  de   Traité  communiqué  conJîdentîeUement 
à  la  Conférence  de  Londres   par    les  Plénipr^-^ 
ientiaires  des  Pays—  Bas ^  en  date  du  '^0- Jan- 
vier 1832. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissan- 
ces signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,  à  délibérer, 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens 
de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans 
ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  mentionnées  ayant 
déféré  a  cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires,  réu- 
nies en  Conférence  à  Londrf's,  ont,  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté,  reconnu  la  néces- 
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1832  site  de  revenir  sar  les  conditions  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  ilollunde,  établie  dans  lAnneve  de  l'Ar- 
ticle Vin  dii.  Traité  du  31.  Mai,  1815,  eî  à  arrêter 
celles  de  séparation  des  deux  Pays. 

A  cet  etiet,  leurs  Majestés  ont  numi  de  leurs  Pleins- 
pouvoirs,  savoir:  d'une  part,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas;  etc.  ~-  et  d'autre  part.  Sa  Majesté  l'Eui- 
percur  d'Autriche;  etc.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais; etc.  Sa  Majesté  je  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne ei  d'ïrhnde;  etc.  Sa  Majesté  le^  Roi  de 
Prusse;  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  le<s 
Ruesies;  tîc.  —  lesquels  après  avoir  échangé  leuis 
Pleins -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  snivauâi. 

Art.  I.  L'union  qui  a  existé  entre  la  HoHande  et 
la  Belgique,  tt»  vt- rtu  de  j'Annexe  de  l'Article  VU  J  du  Traité 
lin  3i.  Mai,  1815,  est  dissoute.  En  conséquence,  les 
2  Pays  ce<;seront  de  foimer  un  seul  et  même  Etat, 
et  lus  disposnions  contenues  dans  les  8  Articles  de  ia 
dite  Annexe,  vlenneiiî  à  cesser. 

IL  Le  TeniJo'rc  Belge  se  composera  des  Pro- 
vinces de  Bralr'.fîî  Méruiiunal  Liège,  Isiamur,  llainaut, 
Flandre  Occid<  n'aie ,  FI  Visite  Oiientsie.  et  Anvers, 
ainsi  que  de  rAiondissement  de  îîasselt  (la  Coninnine 
de  Lomniel  mou  comprise)  et  du  CiUiion  de  Tongres, 
dans  la  Provitice  de  Lijnbouig,  sauf  les  rectidcalions 
de  limites  ;t  faire  de  gré  à  gré,  d'après  les  localités, 
ei,  dans  l'ini.'rèt  réciproque. 

Le  Grand  Duclke  de  Luxembourg,  possédé  à  un 
titre  ditïéient  par  les  Princes  de  ia  Maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  de  faire  une  partie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique.  Le  Roi  Grand  Doc  consent  ce- 
pendant à  entrer  en  négociation  avec  les  5  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  pour 
rechange  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  *j:rand 
Dnch'é,  moyennant  de?  acquisitions  territoriales  équi- 
valentes, tant  sous  le  rapport  île  l'a  population,  que 
de  l'élenduo^^  et  des  revenues,  et  se  trouvant  en  con- 
tiguïté avec,  le  Territoire  Hollandais,  ou  avec  le  Ter- 
ritoire Luxembourgeois. 

Lès  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  occupés 
par  les  Délires,  mais  qui  en  vertu  du  présent  Traité, 
ne  font  poir.î,  partie  de  la  Belgique,  seront  évacués 
dans   le  terme   de  4  semaines.,    après  l'échange   des 
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Kafilicatîons    du    présent    Trait*?,    ou    plutôt  sî   faite  183* 
se  peut. 

m.     Des    Cô^mfuissaîres    dérnarcateurs    Hollandais 
et  Belges,   se   r<'»:'uro"t  le    plutôt   possible   en  la  Ville 
de  IMaesîricht,    pour  procéder  au   tracé    exact   des  li- 
mites tfttre  la  Uollande  et  la  Belgique,    conformément 
rAriule  II   ci-des$us. 

V  J.  Li  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  à  l'Ar- 
ficlo  II,  to: liera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

fc]i!c  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etals, 

Il  est  entendu,  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
et  en  aucun  cas,  se  pre'valoir  de  sa  neutralité,  pour 
manquer  à  ses  obligations,   résultant  du  Traité  actuel. 

V.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable,  l'écoulement  des  eaux  en  Flandre,  alin 
de  prévenir  autant  que  possible,  les  inondations.  Elle 
cor?}çnt  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fuit  usage  sur  un 
pied  saisonnrthie  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domi- 
nation. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  elVet 
Rur  le  territoire  Hollandais,  resteront  sous  sa  souverai- 
neté,  et  il  n'en  sera  construit  iians    aucun   endroit  de 

son  ly*  ritoîrc ,  qui  pourraient  nuire  à  ia  driV:v5C  de 
ses  II  entières.  Il  sera  ronimé  respectivem»  nt  daus 
le  terme  d'un  mois  après  locliange  des  RatiHiations 
des  CommKs*mc3,  qui  seront  cbarj^is  de  délerminer 
les  cmpiitcmens  les  plus  tosnenabie^  poêir  !(;.•?  dites 
é'îiijscs;  ils  conviendront  ensen»!;!';- do  celles  qui  devrc;:t 
être  soumises  k  une  régie  commune. 

VI.  Les  dispositions  des  Articles  CVIIl  — CXVIl 
inclusivement,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  Jo  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge. 

VTI.  L'usage  de  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre,  et  commun  à  Uurs 
liabitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipro- 
quement et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et- 
d  autre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  ca- 
Ruu:?  ,  que  des  droits  modérés. 

\1JI.  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à 
iixer  les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  mo 
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1832  de  10  et  à  veiller  à  la  conservation  des  'passes  du  dit 
fleuve.  11  adoptera  provisoirement  pour  l'Ëscant  I' 9 
Tarils  de  la  Convention  signée  le  31.  Mars,  ]83l,  h 
Mayence,  relativement  à  la  libre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ITiScaut;  mais 
cette  assimilation  de  la  navig;ation  de  l'Escaut  à  celle 
du  Rhin,  pour  devenir  délinilive,  exigera  une  Conven- 
tion Spe'ciale,  assurant  à  la  FJollande  des  avantages 
réciproques  à  l'instar  de  la  Convention  de  Mayence. 

IX.  §.  1.  A  partir  de  la  Ratiiication  du  Traité  ac- 
tuel, la  Belgique,  du  chef  du  partage  des  Dettes  pu- 
bliques du  Royaume  des  Pays  Bas,  restera  chargée 
d  une  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de 
rentes  annuelles. 

Cette  somme  sera  capitalisée  sous  la  garantie  spé- 
ciale de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
des  Français ,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  d'après  le  cours  moyen  .  officiel  de  la 
Dette  des  Pays  Bas,  au  mois  de  Juillet,  1830,  mois 
qui  a  immédiatement  précédé  les  troubles  de  la  Bel» 
gique. 

Moyennant  la  dite  capitalisation,  là  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Le  mode  d'exécution  du  présent  §.  sera  réglé  et 
assuré  par  une  Convention  Spéciale. 

§.  2.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'au- 
tre, se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville 
d'Ulrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  fond 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  do  la  banque  de  Brux- 
elles, en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume,  comme  une 
opération  d'ordre,  d'où  il  ne  résultera  aucun  a»;crnis- 
sèment  do  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties, 
sauf  toutefois  le  partage  des  créances  sur  les  domai- 
nes, dites  domein  loaretiten ^  en  proportion  du  gi>ge 
situé  sur  chaqiie  territoire,  soit  en  prix  d'achat  non 
encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en  domai- 
nes non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

X.  La  f'ollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  dcji 
Dettes  publiques  du  Royaume   des  Pays  Bas,   depuis 
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racquittement  <]u  premier  semestre  de  1830,  îl  est  con-  1832 
venu  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata  de  la 
somme  de  8.4(X).000  lîorins  de  rentes  anniu-llAs,  et 
portant  actuclltir.ent  sur  3  semestres,  mais  auxquels  de» 
vront  être  ajoutés  les  semestres,  ou  les  mois,  qui  pourront 
s'écouler  encore  avant  la  Ratilication  délinitive  du  pré- 
sent Traité,  seront  ajoutées  au  capital  mentionné  au 
§.  1  de  l'Article  précédent  ou  bien  remboursées  séparé- 
ment en  termes  é^^aux,  chacun  du  montant  de  4,200.0(K) 
florins  par  semestre  au  Trésor  ïJoîlanti.iis  par  le  Tré- 
sor Belge.  Dans  le  dernier  cas  le  piemiur  tenne  de 
ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge 
au  Trésor  Hollandais,  3  mois  après  la  Ratification 
du  présent  Traité,  et  les  autres  termes  de  3  mois  ep 
3  mois. 

Sur  ces  diflerentes  sommes  il  sera  bonifié  à  la 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent, 
par  an ,  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites 
échéances. 

XI.  Le  Port  d'Anvers»,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  lArticle  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai^ 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 

XII.  Les  ouvrajres  d'utilité  pnitlique  ou  particulières 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avantages,  et 
les  charges,  qui  y  sont  attachés,  au  Pays,  où  ils  sont 
situés. 

Il  reste  entendu ,  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrajies.  et  qui  y  sont  spécia- 
lement afiectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursé.-î ,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  etfcctués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XIII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bd« 
gique  pendant  les  troubles,  pour  cause  poHtique,  sur  des 
biens  et  domaine?  patrimoniaux,  ou  particulieis  quel- 
conqueç  .  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance, 
des  biens  et  domaines  susdits,  »era  immédiatement  ren* 
due  aux  légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à  tous  les  Liens  que 
ta  maison  de  Nassau  possède  en  Belgique. 

La  part  du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  banque  de 
Bruxelles,  ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté 

Houi.  Série.    Tomn  II 1,  Z 
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1832  par  cet  établissement ,  doivent  être  mïses  à  la  dîsposî  • 
lion  de  Sa  Majesté  pour  en  jouir  conformément  aux 
statuts  dé  la  sotjiétt'. 

XIV.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  hahitans  et 
propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  â  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre  vX  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit 
en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd  hui  en  vi- 
gueur diïhs  les  2  Pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu,  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
«l'aubaine,  et  de  délraclion,  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
Cf^ront  comme  «^rjets  de  l'un,  ou  de  l'autre  Etat,  et  aux 
rapports  de  voisina^re  dans  les  propriétés  coupées  par  les 
Frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires,  ainsi 
qu^iux  propriétés  qui  en  Hoiiande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembou'-g,  ou  en  Belgique  se  trouveront 
dan.s  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  deà 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  er,tre  la 
Hollande,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Bel- 
gique, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux 
droits  d'aubaine  et  de  détraction,  seront  censées  nul- 
les et  sans  ellet  dans  les  3  Pays. 

XVIÏ.  Personne  dans  les  Pays,  qui  sont  séparés 
par  le  présent  Traité,  ne  pourra  être  recherché  ni  in- 
quiété en  aucune  manière  pour  cause  quelconque ^de 
participation  directe,  ou  indirecte,  aux  cvènemens 
politiques. 
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XVnr    Les  pensions  et  traitenK^ns  d'atlenle,    de  î832 
non  activité  et  de  réforme,  seront  acquitttfs  à  l'avenir, 
de   part   et   d'autre,   à  tous  les  titulaires,    tant  civiles 
que   militaires,     qui   y    ont   droit,    conformément  aux 
Lois  en  vigueur  avant  le  1er  Novembre,   1^80. 

ft  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens 
susdits,  des  titulaires  ne's  sur  les  Territoires  qui  con- 
stituent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujour 
d'hui  la  Hollande,   à  celle  du  Trésor  Hollandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  militaires, 
/seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de  Liquidation^ 
dont  il  est  question  dans  PArticic  IX,  et  résolues  diaprés 
la  teneur  des  règlemens,  qui  n'gissent  ces  fonds  ou 
caisses,  et  conformément  à  leur  situation  financière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
par  les  comptables  Belges,  seront  restitués  aux  titulai- 
res sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  do- 
micile du  consignataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  la  dite  Commiâsion,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à  cette  (in. 

XX.  La  Hollande  et  la  Belgique  pourront  s'assu- 
rer réciproquement  des  avantages   de  commerce  et  de 
navigation  non  -  accordés   aux  Nations   les   plus   favori 
gées,   ainsi  que  toutes  les    facilités  désirables  pour  les 
communications  commerciales  par  la  voie  de  terre. 

XXJ.  Tous  les  points,  non  compris  dans  le  pré- 
sent Traité,  qui,  de  commun  accord,  seront  jugés  de- 
voir être  réglés  par  suite  de  la  séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  feront  incessamment  Tobjet 
de  négociations  spéciales. 

XXII.  Moyennant  ces  Stipulations  >  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  afm  de  concourir  au  but  des  5 
Puissances  signHÎaîres  des  Traités  de  Paris  et  deVienne, 

Z2 
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1832  d'assnrcr  le  maintien  de  la  pni\  générale,  sVngago 
sauf  réciprocîté,  à  prendre  ou  à  concerter  immédiate- 
ment avec  ses  augustes  Alliées,  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  cpsser  l'état  de  guerre,  et  remettre 
son  année  et  sa  tlotte  «ur  le  pied  de  paix. 

XXlIf.  Leur  Maj»««;tc*î>  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  des  Française,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  employèrent  toute  leur  influence  et  les 
droits  que  leur  donnent  leur  position,  et  la  réunion  aen 
Conférence  de  lours  Plénipotentiaires  à  Londres,  afin 
d'assurer  de  la  part  des  Belges,  l'exécution  des  Sti- 
pulations du  présent  Traité,  pour  autant  qu'il  les  con- 
cerne, et  que  la  co- opération  de  la  Belgique  est  né- 
cessaire à  cet  effet.  A  délaut  de  cette  exéculioii,  le 
présent  Traité  ces«era  d'être  obligatoire  pour  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  ou  du  moins,  les  obliga- 
tions, qui  en  résultent,  se  trouveront  ajournées  pour 
Sa  dite  iMajesté  selon  les  circonstances. 

Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  ou  plutôt ,  si  faire  se  peut. 

XIX. 

Dépêches   transmises   on   Ficomte   de    Païmises 

par  Jjord    hîeyteshurg^    Ambassadeur     de    la 

Grande  Bretagne  en  Russie, 

St.  Petersbjirgh ,  Tlth  Febraary,  1832. 
The  déclaration  understood  to  havc  been  made 
by  yome  of  the  Diplomaàc  Agents  of  tbe  King  of  The 
Nctlierlands,  "that  tbe  King  their  Master  bas  never 
yet  given  his  consent  to  any  other  than  a  mère  ad- 
ministrative séparation  between  Hoiiand  and  Beliir'um,*' 
uill,  1  trust,  shew  the  necessity  of  adopting  more  dé- 
cisive measures,  and  lead  to  the  transmission  of  ampler 
powers  to  Count  Orlotf ,  for  the  event  of  his  experieh- 
cing  any  difficulties  at  The  Hague,  This  GoveriH 
ment  can  no  longer  conceal  from  îtself  that  the  ob- 
ject  of  the  King  of  The  Netherlands  is  to  bring  on 
a  gênerai  War;  and  that  every  hour's  delay  in  the 
Ratification  of  the  Belgian  Treaty  oniy  tends  to  con* 
firm  his  hopes  of  succceding  in  thîs  object.  The  way 
in  which   the  présent   intelligence   bas   been  received, 
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Hs  well  by  the  Emperor  a«    by  his  Miiiisters,    makes  l@32 
mé  sanguine  as  to  itji  eifect  upon  the  future  procee- 
(iings  oï  tbis  Government. 

St.  Petersburgf»,  19(h  Febriiaiy,  1832. 
I  received  by  a  Russlan  Courier,  who  arrived 
yesterxlay  from  Berlin,  your  Lordship^s  Dçspatch,  in- 
closing^  the  Protocol  of  31st  January.  It  had  been 
previousiy  received  by  Count  Nesseirodc,  and  been 
communicated  to  me.  I  am  happy  to  hâve  it  in  my 
power  to  inform  your  Lordship,  that  it  has  met  the 
approbation  of  the  Emperor,  as  weil  a»  of  his  Go- 
vernment, and  that,  t'rom  the  way  in  which  His  Impé- 
rial Majesty  spoke  to  me  of  tbis  Protocol,  I  bave  very 
sanguine  hopes  of  seeing  the  question  of  Ratification 
very  shorliy  brought  to  a  satisfactory  settlement.  A 
great  deal,  of  course,  wili  dépend  upon  the  resull  of 
Count  Orloffs  Mission;  and  it  wiil  be  through  blm 
that  your  Lordship  wili  probably  leara  tbe  tinal  déci- 
sion of  tbis  Government. 

St.  Petersbargh,  27tli  February,  1832. 
The  King  of  the  Nctheriands,  in  transmitting  to 
St.  Peterburgh  his  Answer  to  the  Conférence,  and  his 
dénia!  of  ever  having  ceded  the  Sovereignty  of  Bel- 
gium,  solicited  the  Emperor's  influence  in  support  of 
thèse  renewed  pretensiuns.  The  inciosed  Paper  is  an 
answer  to  such  soli  ci  talions.  It  contains  a  summary 
of  the  >vliolc  Négociation  from  the  commencement  of 
the  Betgian  Révolution,  and  proves,  beyond  the  pos- 
sihility  of  contradiction,  tliat  His  Majesty  has,  not 
only  upon  one,  but  upon  roàny  occasions,  clearly,  and 
of  his  Qwn  free  vvill,  consented  to  the  polilical,  as 
well  as  to  the  adnûnistrative.  Séparation  of  the  2 
Countries;  and,  having  done  so,  that  he  has  no  fur- 
iher  rîght  to  renew  pretensions  so  unequivocally  aban> 
doned.  This  Paper  has  aiready  been  forwarded  to  The 
Hague,  and  a  Copy  of  it  is  sent  to  Prince  Lieven  by 
the  présent  Courier,  for  communication  to  your  Lordship. 

i^Eticlosure.')  —  Précis  des   'Négociations^    relatipes 
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et  à  Vindép^/tdance  future  du  nouvel  Ebat. 

La  Conférence  de  Londres,    après  avoir,  par  ses 
Proiucules  Nos.  1  à  6,  atteint   te  premier  objet  de  sa 
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1832  réunion,  et  arrête  l'ellusïon  du  sang,  délibéra  '*sur 
ies  mesures  ulléiieures  à  prendre,  dans  le  but  de  re- 
fiiédier  aux  déran«çenieM.?  que  fres  troubles  survenus  eu 
fieli^ique  ont  {ipporîé  d;in,s  le  système  établi  par  les 
Traités  de  1811.  et  IhUj."  Elle  déclara;  ''qu'elle  nllait 
s'occuper  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  ar^ 
ran«^eriiens  le-  plus  propres  à  combînei  l'indcpendnnee 
future  de  la  liclvjcjue  avec  les  stipulations  des  Trai- 
tés ,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissan- 
ces, et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  Européen." 

Elle  annonça  que,  ''tout  en  continuant  ses  Négo- 
ciations avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  elle  engajjjerait  le  Gouvernenjent  Pro- 
visoire de  la  J[5(!j;i(|U<;  à  envoyer  à  Londres,  le  plutôt 
possible,  des  Commissaires  munis  d'instructions  et  de 
pouvoirs  assez  amj)le,s,  pour  étic  consultés  et  entendus 
sur  tout  ce  qui  pourra  faciliter  l'adoption  délinilive 
de  ces  arrangemens. 

Le  Protocole  du  20.  Décembre  1830,  qui  renfer- 
mait ces  résolutions,  avant  été  -romirinrûqué  à  TAnibas- 
sadeur  dos  Pays  Bas  à  Londres,  le  liaron  de  Falck, 
par  sa  Note  du  22.  Décembre,  entreprit  de  les  com- 
battre, et  «léclara  '^protester  solennellement  contre  cet 
acte,  en  tant  que.  soit  par  ses  dispositions,  soit  par 
ses  expressions ,  il  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays   Bas." 

Dans  la  Conférence  du  20.  Janvier  1831  ;  les  Plé 
nipotenliaires  procédèrent  ''à  l'examen  des  questions 
qu'ils  avaient  à  resoirlre  pour  réaliser  lobjet  de  leur 
Protocole  du  20.  Déc^-mbre,  1830,  et  pour  faire  une 
utile  application  des  principes  fondamentaux,  auxquels 
cet  acte  a  rattaché  l'indépendance  future  de  la  Bel- 
gique." 

Dans  ce  but  ils  posèrent  "avant  tout,  des  Bases 
quant  aux  limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  Ter- 
ritoire ilollandais  du  Territoire  Belge.'' 

Ils  y  ajoutèrent  encore  quel(|ues  autres  Articles. 

Le  même  jour,  20.  Janvier,  le  Ministre  des  Atï'ai- 
res  Etrangères  des  Pays  Bas  poriia  à  la  connaissance 
des  Etats -Généraux  à  la  Haye  une  déclaration  du  Roi 
mntre  le  Protocole  du  20.  Décembre,  par  laquelle  !S.» 
Majesté  se  réserve  ses  droils  et  'ceux  de  su  maison 
SU!   ta   Belgique. 
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Le  Baron  Verstolk  de  Soelen  annonça  en  même  1832 
tems  **que  Jes  Plénipotentiaires  du  Roi  étaient  munis 
de  pouvoirs  suftisans^  pour  que  les  conditions  de  la 
Séparation  entre  Jes  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la 
Belgique  puissent  immédiatement  être  réglées;"  et  il 
pre'senta  ainsi  le  résumé  des  Négociations  «  "Séparation 
des  Pays  Bas  Septentrionaux  d'avec  la  Belgique; 
Stipulation  des  conditions  équitables  de  cette  Sépara- 
tion; continuation  provisoire  de  la  cessation  des  hosti- 
lités; et  maintien  des  droits  et  de  la  di^ité  des  Pays 
Bas  Septentrionaux." 

Cependant  ia  Conférence,  voulant  fixer  les  Bases 
destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollandi:,  émit  le  Protocole  du  271  Janvier,  No.  12, 
qui  ajoutait  plusieurs  Articles  à  ceux  déjà  arrêtés-  dans 
le  Protocole  No.  Il  du  20.  Janvier,  touchant  le  par- 
tage des  Dettes,  etc. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  Stipula- 
tions, que  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  Paix 
dont  ils  s'occupaient,  les  Plénipotentiaires  arrêtèrent, 
que  les  Articles  de  ce  nouveau  Protocole  seraient  joints 
à  ceux  du  Protocole  pi^édent,  No.  11,  du  20.  Janvier, 
rangés  dans  l'ordre  le  plus  convenable,  "et  annexés 
dans  leur  ensemble,  sous  le  litre  des  Bases  destinées 
à  établir  V indépendance  et  l'existence  future  de  la 
Belgique.*^ 

Le  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  se  termine 
par  la  déclaration  suivante: 

"Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persoa- 
dées  que  leur  accord  en  est  la  setile  garantie,  et  agis^ 
saut  avec  un  parlait  désintéressement  dans  les  afl'aires 
de  la  Belgique,  hîs  5  Puissances  n'ont  eu  en  vue  (|ue 
de  lui  assigner,  dans  le  système  Huropéen,  une  place 
inotlensive,  que  de  lui  ollVir  une  existence,  qui  garan- 
tit à  la  lois  son  propre  bonheur,  et  la  sécurité  due  aux 
autres  Etats." 

*'  Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  qu«- 
stions  graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la 
Soiu'erainetc  de  la  Belgique^  il  Itur  appartient  de 
déclarer,  qiûà  leurs  yeux  ^  le  Souverain  de  ce  pays 
doit  nécesaairenient  répondre  aux  principes  Wexi- 
stence  dit  paya  lui-tnc/ite,  sStist'aire  par  sa  po.sition 
personnelle  à  la  sûreté   des  Elals   voisins,    accepter   à 
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Î832  cet  ettet  les  arrangemens  consignés  au  |)r(î*eiit  Protocole, 
fi,  se  trouver  à  même  ti'en  assurer  aux  Ikijres  la  pai- 
sible jouissance." 

Kn  atleudiint.  les  Etals -Généraux  tlu  Royaume 
lies  Pays  lias,  après  avoir  reçu  dans  leurs  séances  du 
1:0.  et  du  25.  Janvier,  1831,  les  Communiuations  du 
■îiouverfiement  par  Torgane  du  Ministre  des  AtVaires 
JL'i'trangères ,  votèrent  uîkî  Adresse  au  Roi,  <|ui  lui 
tut  présenlée  le  7.  Février, 

On  y  rcmartjue  le  passage  suivant: 

*'i\'ous  partageons  la  douleur  que  les  dispositions 
des  Plénipotentiairei»  ont  lait  naître  chfez  votre  Majesté; 
car,  quoique  les  Etats- tiénéraux  et  la  Nation  qu'ils 
représentent,  /oi/i  de.  dtsiier  une  rcit/iion  avec  les 
Piovincf's  MéridionaliSf  ne  demandent  rien  plus 
ai denancnt  (juune  Séparation  définitive^  ils  sont 
cependant  d'avis  que  la  reconnaissance  dr  l'inde- 
4'i':?jDANCE  DE  LA  I3elgiq(je  doit  être  ucceâsairement 
accompagné*;  de  conditions  rciisonnabics .  relativement, 
soit  aux  indemnités  pour  les  saciiices  que  nous  avotis 
faits,  soit  à  la  sûreté  et  à  rindépcndance  de  l'an- 
cien Territoire  des  Provinces  Unies,  y  compris  les 
possessions  de  l'Etat  hors  de  l'Europe,  soit  enfin  au 
partage  et  à  la  liquidation  de  la  Dette;  en  un  mot, 
<)ux  garanties  et  à  la  tixation  des  intérêts  rcspectiis. 
Les  Etats -Généraux,  d'accord  avec  les  sentimens  de 
Votre  Majesté,  rendent  par  conséquent  hommage  à  la 
manière  noble  et  pleine  de  dignité  avec  laquelle  ces 
sentimens  sont  manifestés  dans  les  déclarations  que 
Votie  Majesté  a  portées  à  notre  connaissance,  et  dont' 
le  résultat  est  la  Séparation  de  la  Belgique  à  des 
cu'iditions  équitables. 

^SMais,  Sire,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  conserver 
avec  vigueur  lès  gages  et  garanties,  qui  sont  en^'ore 
en  notre  possession  et  dont  la  conservation  peut  servir 
à  cette  fin.  I^oiis  n'entendons  pas  parler  d'arme- 
mens  poub  beconquékik  la  Belgique,  mais  nous 
désirons  la  défense  de  nos  Frontières,  ainsi  que  la 
conservation  de  nos  positions  militaires,"   etc.  etc. 

Pendant  cet  intervalle,  la  Conférence  de  Londres 
avait  fixé  son  attention  sur  ''la  position  où  les  5  Cours 
pourraient  se  (tonver  relativen»ent  aux  résultats  des 
délibérations  du  (yongrès  de  Bruxelles ,  qui  agitait  le 
clioix  d'un  Sotivciain  pour  lu  Belgique. 
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"Le  Plenipolentiaue  de  Su  Majesté  liritannifjue  1832 
proposa  de  déclarer  par  un  Protocole,  «ju'iiu  cas  que 
la  cSouverainelc  de  ia  Del<»ique  tùt  ofterte  à  des  Prin- 
ces des  familles,  <jui  rèj^nent  en  Autriche,  en  France 
dans  la  Grande-Breta'çne  ;  en  Prusse,  et  en  Xluàsie 
cette  offre  serait  invariablement  rejciée  *)." 

Le  L5ine  Proiotole  du  7.  févier,  1831,  constata 
'•  ia  résolution  du  Uoi  des  Français  de  refuser  la  Sou- 
veraineté de  la  Belgique  pour  le  Duc  de  Nemours.'' 

"  Prenant  ensuite  en  considération  le  cas  où  Ja 
même  oftie  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de 
Leuchtenbeip:,  et  ayant  unanimement  reconnu  que  ce 
ctioix  ne  repondrait  pas  à  \\n  des  principes  posés  dans 
le  Protocole  l\o,  12  du  27.  Janvier,  1H31 ,  qui  porte, 
^  que  le  Soiweruln  de  la  Belgique  doit  néceasai rement 
lypo/idre  aux  principes  d^exiatenve  de  ce  Pays  lui' 
Tncnie^  et  satisfaire  par  6a  position  personnelle  à 
la  .sûreté  des  Etats  voisins  *  les  Plénipotentiaires  ar- 
rêtèrent que  si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était 
otrerte  par  le  Congrès  de  Bruxelies  au  Duc  de  Leucli- 
lenberg,  et  si  ce  Prince  l'acceptait,  il  ne  sei"ait  reconnu 
par  aucune  des  5  Cours." 

A  cette  époque.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
fit  adhérer  pleinement  et  entièrement,  par  ses  Plénipo- 
tentiaires, aux  Bases  des  Protocoles  du  20.  et  27.  Jan- 
vier 1831,  Nos.  11  et  12. 

Cette  adhésion  fut  constatée  par  un  nouveau  Pro- 
lacole,  portant  que  *'les  Plénipolcntiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  sétant  réunis  en  Conférence 
avec  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  ont  déclaré  que 
le  Roi  leur  Auguste  Maître  les  avait  autorisés  à  donner 
une  adhésion  pleine  et  entière  à  tous  les  .Articles 
<7etf  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d^at^ec  la  Hollande  ^  Bases  résultant  des 
Protocoles  de  ia  Conférence  de  Londres,  en  date  du 
20.  et  du  27.  Janvier,  1831  **).' 

A  la  suite  de  cette  adhésion  du  Roi  des  Pays  Bas, 
la  Conférence ,  voulant  l'aire  cesser  les  délais  et  les 
prëtensions  des  Belges,  émit  son  19me  Protocole.  Cet 
Acte,  important  par  les  principes  <|U  il  reproduit  et 
qu'il  consacre  sollennellement,  après  avoir  repoussé  les 


♦)  Protocole  du  I.  Février,  1931,   No,  14. 
'*)  Protocole  du  18.  Février,  1H31,  N.  IW. 
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1832  droits  que  les  Belfçes  prt'lendaient  «itablir,  se  termine 
ainsi:  *'^ Les  Plenipotenliiiires  des  5  Coure,  considérant 
que  de  pareilles  vues  sont  des  vues  de  conquête,  iri- 
compatil)les  avec  les  Traités  existans,  avec  la  Paix 
de  l'Europe,  et  par  conséquent,  avec  la  neutralité  et 
l'indépendance  de  la  Belgique,  déclarent: 

*'lo.  Qu'il  <lemeure  entendu,  cûtnme  ii  l'a  été  dès 
l'orij^ine,  que  les  arranfçeniens  arrêtés  par  le  Pro- 
tocole du  20,  Janvier  1831.,  sont  des  arrangemens  l'on- 
damenlaux  et  irrévocables; 

"^'2o.  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5  Puissanc,es,  qu'aux  conditions  et 
dans  les  limites,  qui  résultent  des  dits  arrangemens 
du  20.  Janvier  1831  ; 

*'3o.  Que  le  principe  de  la  neutralité' et  de  Tinvio- 
labilité  du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci -dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  et  obligatoire  pour  les 
5  Puissances; 

"4o.  Que  les  5  Puissances,  fidèles  à  leurs  enga- 
gemens,  se  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer; 
que  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  réppndre,  piir 
sa  position  personnelle,  au  prjncipe  d'existence  de  la 
Belgique  même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats, 
accepter  sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  pour  le  Protocole  du  2L 
Juillet  1814,  tous  les  arrangemens  fondamentaux  ren- 
fermés dans  le  Protocole  du  20.  Janvier,  1831,  et  être 
à  même  d'en  assurer  aux  Beiges  la  paisible  jouissance." 

5o.  Que  ces  premières  conditions  remplies ,  les  5 
Puissances  continueront  d'employer  leurs  soins  et  leurs 
bons  ofticcs,  pour  amener  l'adoption  réciproque  et  la 
mise  à  exécution  des  autres  arrangemens ,  nécessités 
par  la  Séparation  de  la  Belgi<|ue   d'avec   la  Hollande  ; 

*'6o.  Que  les  5  Puissances  reconnaissent  le  droit, 
en  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  teliv.»  me- 
sures qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  l'aire  respecter, 
ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime,  dans  tous  les 
Pays  à  eux  apparteuans,  sur  lesquels  la  protestation, 
mentionnée  plus  haut,  élève  d».-  ] (rétentions,  et  qui 
sont  situés  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre; 

"7o.  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
ayant  adhéré  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  18. 
Février  1831,  aux  arrangemens  rebtifs  à  la  Séparation 
de    la  Belgique   d'avec    la    Hollande,    toute   entreprise 
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des  Aulorîtés  Belges  sur  !e  Territoire  que  le  Protocole  1882 
du   20.  Janvier  a  déclaré   Uollandais ,   serait   envisagée 
comsnfc  un  renouvellement  de  la  futte,   à  laquelle  les  5 
Puissuuces  ont  résolu  de  mettre  un  terme.'' 

Le  2.  Avril  suivant,  le  Ministre  des  Afl'aires  Etran- 
gères des  Pays  Bas,  en  rendant  compte  aux  Etats 
(jîénéraux  de  l'état  des  INégociations,  se  plaignit,  que 
'*  nonobstant  l'adhésion  du  Roi  aux  Protocoles  11.  et 
12,  et  malgré  les  instances  «^ontinuelles  des  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté,  les  Négociations  n'étaient 
point  avancées,  et  que  les  chefs  du  pouvoir,  qui  se 
sont  succédés  en  Belgique,  n'avaient  manifesté  aucune 
disposition  à  co-opérer  à  un  arrangement  avec  les  Pays 
Bas  Septentrionaux." 

"Sa  Majesté,"  dit  plus  loin  le  Ministre,  "n'a  cesse? 
de  vouloir,  et  veut  encore  sérieusement,  un  Arrange- 
ment définitif,  d'après  les  Bases  arrêtées;  elle  est 
constamment  animée  des  mêmes  dispositions,  et  si  des 
circonstances  ont  mis  juscju'ici  obstacle  à  ce  que  ce/ 
arrangement  eut  lieu ,  ce  n  est  certainement  pas  parce- 
que  Sa  Majesté  désire  moins  vivement  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  Pays  Bas  Septentrionaux, 
en  arrêtant  les  mesures  que  la  Séparation  d'avec  h 
Belgique  a  rendues  nécessaires." 

Le  22me  Protocole  du.  17.  Avril   avisa  aux  mesw 
res  propres  à  faire  accepter   par  les  Belges  les  Bases 
destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  et  arrêta  des  dispositions  pour   le  cas  où 
ces  Bases  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  de  la  Belgique, 
voyant  l'accord  parfait  qui  régnait  entre  les  5  Puîs- 
sances,  se  décida  à  proposer  directement  à  la  Hollande 
des  Négociations  en  dehors  de  la  Conférence,  et  lit 
écrire  par  M.  I^ebeau  à  M.  Verstolk  de  Soëlen,  une  Note 
qui  porta  la  date  du  9.  Mai. 

^Cette  Note  resta  sans  réponse  <  de  la  part  de  la 
Hollande,  et  les  afl'aires  n'étaient  nullement  avancées; 
la  Conférence  s'assembla  de  nouveau,  et  émit  son  23me 
Protocole  du  10.  Mai  1831  »  dans  lequel  les  Plénipo- 
tentiaires arrêJèrent  lés  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  Protocok'S  précédens,  et  fixèrent  au  1.  Juin.  1831, 
le  lermf  arcordé  au  Gouvernement  Belge  pour  l'accep 
tatiun  des  Bases  de  Séparation. 
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IW;i2  Ils  convinrent  en  outre,  pour  le  cas  où  ces.  Bases 

ne  seraient  point  acceptées  par  le  Gouvernement  Belge 
le  l.  Juin ,  qu'aux  ternies  du  Protocole  No.  22,  une 
rupture  absolue  de  toute  relation  aurait  lieu  entre  les 
5  Puissances  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgi- 
que; que  si  les  Belges  enfreignaient  l'Armistice,  qu'ils 
doivent  observer  envers  la  Hollande,  et  attaquaient 
son  Territoire,  les  5  Puissances,  avec  lesquelles  ils  en- 
treraient ainsi  ipso  facto  en  état  d'hostilité,  auraient  à 
concerter  les  mesures  qu'elles  croiraient  de  leur  devoir 
d'opposer  à  de  telles  attaques,  etc. 

Cet  Acte  fut  comnjuniqué  à  Lord  Ponsonby,  qui, 
aussitôt  après  sa  réception,  jugea  de  son  devoir  d'al- 
ler exposer  en  peroonne  à  la  Conférence  l'état  des  af- 
faires en  Belgi(|ue. 

Alors  parut  le  24ine  Protocole;  qui  porte:  "coiv 
sidérant,  qu'il  résulte  des  renst  igneraens  donnés  par 
Lord  Ponsoiiby; 

*•  I  o.  Que  l'adhésion  du  Congrès  Belge  aux  Ba- 
ses de  Séparation  serait  esseniielleinent  facilitée,  si  les 
5  Cours  consentaient  à  appuyer  la  Belgique  dans  son 
désir  d'obtenir,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg; 

"2o.  Que  le  choix  d'un  Souverain  étant  devenu 
indispensable  pour  arriver  à  des  arrangemens  délinitifs, 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'apla- 
nir les  difficultés  qui  entravaient  l'acceptation  de  la 
Souveraineté  de  la  Belgique  par  le  Prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg,  dans  le  cas  où,  comme  tout  autorise 
à  le  croire,    cette  Souveraineté  lui  serait  offerte. 

"Les  Plénipoteniiairei  sont  convenus  d'inviter  Lord 
Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles,  et  de  l'autoriser  à 
y  déclarer: 

^'Que  les  5  Puissances  ne  siiuralent  tarder  plus 
long  temps  à  demander  au  Gouvernement  Belge,  son 
adhésion  aux  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  Bases  auxquelles 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  déjà  adhéré; 

Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  Gouverne- 
ment Belge,  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  5  Puissances  pro- 
mettent d'entamer  avec  le  Roi  des  Pays  Bas  une  Né- 
gociation, dont  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possible, 
à  la  Belgique,    moyennant  de  justes  compensations,   la 
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posçesîson  de  ce  Pays,  qui  conserverait  ses  rapports  ac-  18H2 
ineîs  avec  la  Confc'dcralion  Germanique;  que,  lorsque 
le  (jîouvoinement  Beijie  nui  ait  donné  son  adhésion 
;hix  Bases  de  SéparaTHMi,  et  que  les  difficultés  relati- 
ves à  la  Souveraineté  de  la  iieiglque  se  trouveraient 
aplanies,  les  nésociatioiis  nécessaites  pour  nicllre  ces 
hases  à  exécution,  seraient  aussitôt  ouvertes  avec  le 
Souverain  de  la  Belgique,  et  sous  les  auspices  dos  5 
Puissances,  que,  si  cette  adhésion  n'était  pas  donnée  au 
1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  Généial 
Belliard,  aurait  à  exécuter  les  Instructions  consignées 
dans  le  Protocole  No.  23  du  10.  Mai,  et  à  laire  con- 
naître au  Ciouvernement  Belge  les  déterminations  qu*î 
les  5  Cours  ont  arrêtées  pour  ce  cas  par  le  dit  Pro- 
tocole." "^ 

Le  même  jour  de  la  sijçnaturé  de  ce  Protocole, 
le  21.  Mai,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  appelèrent  l'attention  de  la  Contcrence 
sur  la  Note  que  M.  Leheau  avait  adressée  le  9  de  ce 
mois  à  M.  Verslolk  de  Soélen. 

"Cette  Pièce,"  disent -ils,  **  parvenue  à  la  Haye 
le  13,  a  été  insérée  orticiellement  dans  les  Journaux 
de  Bruxelles  du  16.  J>e  lait  seul  d'une  publication 
aossi  prématurée  prouve  quelles  étaient  les  intentions 
de  ceux  de  qui  celte  Pièce  émane.  On  y  garde  un 
silence  méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 
posé par  MM.  les  P'cnipolcntiaires  réunis  à  Londres 
dans  l'intérêt  de  la  Paix,  on  alfecie  d'ignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachkes  par  les  5 
Cours  À  l'indépendance  FUTURe  de  i.a  Belgiqle, 
et  l'on  y  parle  de  négociations  directes  entre  les 
Parties  principalement  intéressées,  comme  si  les 
Bases  de  la  Séparation  n'eussent  jamais  existé.  Il 
est  superflu  d'ajouter  que  do  la  part  du  Roi,  il  n'a 
été  donné  aucune  suite  à  cette  Note,  puisque  Sa  Ma- 

i'esté  se  tient  à  son  Acte  d'adhésion  à  l'Annexe  A.  du 
Protocole  No,  12,  et  aux  engagemens  réciproques,  qui 
en  sont  résultés  entr'elle  et  les  5  Cours  relativement  aux 
susdites  Bases.  Mais  depuis  celte  adhésion  a  été  ac- 
cueillie par  lit  Conférence  avec  une  satisfaction  si  pro- 
noncée, 3  mois  se  sont  écoulés,  sans  que  l'on  se  soit 
rapproché  du  terme  d'un  arrangement  Hnal-  Des  dé- 
lais très  préjudiciables  à  la  Hollande,  se  sont  conti- 
nuellement succédés,   et  le  Roi,   en  prenant   connois- 
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liS3?  sance  du  23ème  Protocole,  a  dû  voir  avec   un  vif  rc 
gret,  qu'il  en  a  été  accorde  un  nouveau  aux  Autorités 
qui  gouvernent  à  Bruxelles,    de    fa^'on   qu'elles    auront 
jusqu'au  1er  Juin,  pour  se  décider  sur  des  Propositiona 
qui,  depuis  longtcnis,  leur  sont  très  bien  connues," 

"Enfin,"  ajoutent  les  Plénipotentiaires  Hollandais 
en  terminant  leur  Note,  "puisqu'il  est  impossible  au 
Roi  de  soumettre  ses  Etats  à  une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  dans  lequel  la  Hollande  se  trouve  de- 
puis si  long  tenis  vis-à-vis  de  la  Belgique,  Sa  Ma- 
jesté déclare  qu'à  partir  du  1er  Juin,  elle  se  regardera 
comme  libre,  soit  de  co-opérer  aux  mesures  à  adop- 
ter par  les  Puissances,  pour  réaliser  enlin  la  Sépara- 
tion, d'après  l'Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  soit, 
d'agir  pour  son  propre  compte,  et  de  la  manière  que 
les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  mais  toujours 
dans  le  seul  ek  unicjue  but  de  parvenir  à  Vordre 
de  choses  que  l'Acte  de  Séparation  a  reconnu  juste 
et  convenable.'* 

Dans  les  derniers  jours  de  Mai,  M.  Lebeau  com- 
muniqua au  Congrès  Belge  une  Lettre,  en  date  du 
27  de  ce  mois,  à  lui  adressée  par  Lord  Ponsonby, 
après  son  retour  de  Londres.  Cette  longue  Lettre 
renfermait  entr'autres  les  passages  suivans: 

"La  Conférence  désire  que  la  Belgique  se  place 
dans  le  cercle  ordinaire  des  Etats  PJuropéens,  recon- 
naissant fobligation  commune  des  Traités,  prenant 
part  aux  charges  et  aux  bénétîces  de  la  politique  reçue 
entre  les  Nations,  et  se  constituant  de  manière  qu'elle 
soit  en  droit  de  demander,  que  tous  les  autres  Etats 
la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.  Si  la  Bel- 
gi<|ne  consent  à  se  placer  dans  cette  situation ,  la  Con- 
férence l'aidera  par  une  puissante  médiation,  à  obtenir 
le  Duché  de  Luxembourg  par  un  Traité,  et  m'>yen- 
nant  une  indemnité  équitable;  et  par  des  moyens  assu- 
rés, la  Conférence  préviendra  toute  attaque  militaire 
de  la  part  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  négociation.  L'hésitation  qu'a  montrée  Son  Altjisse 
Royale  le  Prince  Léopold  dans  les  réponses  qu'il  a 
faites  à  MM.  les  Députés  qui  soudoient  son  opinion 
relativement  à  la  Souveraineté  de  la'  Belgique,  montre 
assez  la  nature  désintéressée  des  principes  de  Son 
Altesse  Royale  ,  et  prouve  qu'il  ne  voudrait  point  ac- 
cepter une  Couronne    qui   lui    serait  offerte,    s'il    ne 
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pouvait  la  porter  avec  lionncnr  pour  la  Belgjïque  et  1832 
pour  lui-même.  Cependant  le  Prince  est  conv.iin<:u 
aujourd'hui  à  son  entière  silisfaciion,  qu'il  est  suffi- 
snuiment  foiwlé  à  attendre  avec  confiance  l'cxéculion 
équitable  et  prompte  des  mesures,  par  les(|uellos  la 
Conférence  aidera  à  l'arrangement  salis faisaivjt  des  nf- 
l'aires  de  Luxembourg,  et  le  Prince  est  dispose  à 
prendre  sur  lui,  comme  Souverain,  le  complément  de 
cette  atVaire." 

Le  6.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  fi- 
rent parvenir  à  Lord  Palmerston  une  Note,  par  la- 
quelle  ils  réclament  contre  cette  Lettre  de  Lord  Pon- 
sonby. 

''Sans  s'abandonner,"  disent -ils,  "à  d'autres  ré- 
flexions pénibles  que  la  lecture  de  cette  Pièce  leur  a 
causées,  les  Soussignés  se  borneront  à  s'élever,  de  la 
manière  la  plus  énergique,  contre  tout  ce  que  M.  l'Agent 
de  la  Conférence  a  cru  à  propos  d'avancer  relative- 
ment   A  UJNE    CESSION     EVENTUELLE    DU    GrAND   DujCHÉ 

DE  Luxembourg/  —  '*En  parlant  de  cette  cession  dans 
les  termes  consignés  dans  sa  Lettre,  Lord  Ponsonby 
s'est  arrogé  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de  per- 
sonne; il  a  flatté  l'esprit  envahissant  de  l'insurrection 
par  des  espérances  fallacieuses;  il  a  enfin  attaqué  les 
droits  inaliénables  du  Roi,  par  des  engagemens  dîa- 
me'tralement  opposés  au  langage  tenu,  soit  à  la  Oaye, 
soit  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ;  le  Roi  se  lient  à  l'Acte  de  Séparation  proposé 
})rsr  les  5  Puissances  et  accepté  par  lui  sans  réserve: 
l'Article  2  de  cet  Acte  recoiinait  explicitement  le  Grand 
Duché  comme  Possession  de  la  Maison  de  Nassau.  11 
n'est  donc  pas  facile  de  concevoir  qu'il  puisse  y  avoir 
question  pour  cette  Souveraineté,  d'une  négocia- 
tion qui,  même  après  l'acceptation  pure  et  simple  par 
la  Belgique  des  Bases  de  Séparation ,  se  ti^uverait  en- 
core environnée  des  plus  graves  difficultés,  attendu 
que  ce  Grand  Duché  forme  pour  le  Roi  x  et  les 
Princes  de  Sa  Maison ,  une  substitution  à  ses  Etats 
Héréditaires  d'un  prix  inestimable  à  ses  yeux.'* 

En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester, 

COMME  ILS  protestent  formellement,  CONTRE  CETTE 
PARTIE    DE    LA    LETTRE    DE    LoiîD   PoNSOJVBY. 

Cette  démarche  des  Plénipotentiaires  Hollandais 
auprès  de  Lord   Palmerston,  motiva,   de  la   part  des 


3G8     Actes  et  Document  dipîOTnailques  Telaiif^> 

J832  riénîpotentînîrcs  des  5  Cours,  une  Note  <lans  laquelle 
la  Confcience  dcîclarail,  qu'étrangère  à  la  Lettre  de 
].oid  Ponsonby ,  elle  ne  pouvait,  pour  ce  qui  cuncerne 
ie  Grand  Duché  de  Luxembourg  que  se  re'férer  au 
Protocole  No.  24,  du  21.  Mai,  déjà  connu  de  Messrs. 
les  i'Iénipotenfiiiiies  des  Pays  Bc«s.  Cette  Note  fait 
partie  du  Protocole  du  0.  Jdin,  lb3l ,  No.  25 ,  auquel 
.se  trouve  également  ;ointe  une  autre  Note  adressée 
aux  Pl(?nipotenliaires  de  Hollande,  par  laquelle  la  Con» 
férenc"  les  prévient,  que,  "d'après  les  Informations  re- 
çues de  UrnxrlJes,  le^  Belges  ne  se  sont  pas  piarés 
envers  les  5  Piîs'ances,  par  l'acceptation  des  Bases 
de  Séparation  da  >«  la  Position  oii  se  trouve  à  leur 
égard  Si  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  qui  a  pieine- 
ïnent  adhéré  à  ces  mêmes  Bases,  que  Lord  Ponsoîiby 
est  déiinilivcrnpnt  rappelé;  qiîe  le  (vénérai  Beliiard 
avait  reçu  du  (lîouvernemei!  de  Sa  Majesté  le  Uoi  des 
Français  l'ordre  de  quitter  Bruxelles ,  dès  que  Lord 
Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Coirércnce  s'occupe 
des  mesures  que  pourraient  rétlamer  les  ongagemens 
contractés  envers  le  Roi  des  Pays  Bas  pir  les  ô  Puis- 
sances." 

A  la  même  époque  ïe  Gouvernement  des  Fays  Bas 
fut  instruit  de  la  parfaite  unanimité  entre  les  Puissan- 
ces. On  voulut  faire  apprécier  au  Roi  les  décisions 
de  le  maintenir  dans  la  position  conciliante  où  Sa  Ma- 
jesté s'était  placée,  en  adhérant  aux  Ba^es  de  Sépara- 
tion; on  tâcha  d'empêcher  de  sa  part  l'adoption  de 
tout  autre  système  qui  était  considéré  moins  conforme 
aux  intérêts  permane^s  de- la  Hollande:  enfin,  on  vou- 
lut écarter  toute  mesure  agressive  contre  les  Belges, 
et  démontrer  que  la  Hollande  gagnerait  h  attendre 
iattaque.  On  pensait  que  la  politique  du  Roi  était 
évidemment  d'attendre  l'issue  des  délibérations,  tout  en 
se  préparant  à  repousser  le  premier  choc,  s'il  avait 
lieu. 

Mais  îc  22.  Juin  1831,  les  Plénîpotenfi  !ire<:  de  Hol- 
lande présentèrent  à  la  Conférence  la  Note  que  l'on 
va  transcrire: 

"Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotenii.iires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  été  officiellement 
informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  me.-'U  ps  que 
pourrait  réclamer  l'exécution  des  .engagemens  con- 
irictés   tnvers   Sa    Majesté  par  les   5  Cours,  il   s'esr 
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écoulé  un  tcms  assez  long  pour  qu'ils  puissent  s'onnué-  18IÎ2 
rir  de  ces  mesures,  sans  avoir  besoin  de  justifier  leur 
démarche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre  de  nouveaux 
délais  par  suite  des  Négociations  auxquelles  a  pu  don- 
ner lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  cectain  nombre  de 
Bdges,  députés  par  le  Congrès  de  Bruxelles  en  con- 
séquence de  l'élection  faite  par  cette  Assemblée  d'un 
Souverain  de  la  Belgique;  mais  ils  se  rassurent  en 
pensant  que  l'offre  cPune  telle  Souveraineté' ,  aussi 
bien  cjae  le  refus  du  Prince  élu ,  ou  son  accepta- 
tion,  soit  pure  et  simple,  soit  conditionnelle ,  sont 
toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles  ^  qui  se  sont 
bornés  À  tracer  les  conditioins  attachées  à  la  re- 
connaissance DU  SouvERAiiV.  Il  n'est  pas  moins  cer- 
tain qu'elles  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peuvent 
concerner  des  arrangemens  entre  les  Belges  et  un 
tiers;  et  cpiand  même  les  autres  conditions  vouIhch 
par  la  Conjérence  seraient  tout-h-fail  remplies  ^  le 
personnage  qui  Accepterait  la  Souveraineté  de  i.a 
Belgique  sans  avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte 
de  Séparation,  se  placerait  par  cela  seul  dans  une 
attitude  hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être 
considère  comme  son  ennemi.  C'est  à  la  prompte  réa- 
lisation de  cet  Acte  que  tendent  depuis  4  mois  tous 
les  voeux  de  la  Hollande,  et  de  son  Gouvernement; 
et  le  Roi,  fermement  résolu  à  ne  rien  sacrifier  des  droits 
qu'il  s'est  assuré  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
réserve,  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativement 
à  sa  co- opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à -propos 
d'adopter.  Il  est  vrai  que,  lorsqu'elle  a  fait  exprimer 
par  les  Représentans  des  5  Cours  à  la  Haye,  le  désir 
que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user  de  cette 
réserve,  le  Ministre  des  Aft'aires  Etrangères  a  été  chargé 
de  leur  faire  une  réponse  satisfaisante.  Mais  il  vient 
d'être  expressément  enjoint  aux  Soussignés  de  déclarer, 
qu'en  répondant  ainsi,  on  partait  de  la  supposition,  que 
la  Conférence  elle-même  ne  tarderait  pas  à  aviser*  aux 
moyens  d'exécuter  l'Annexe  A.  du  Protocole  No.  12. 

"Si  cette  supposition,  la  seule  possible,  après 
tant  d'engagemens  explicites  et  formels,  était  cepen- 
dant démentie  par  l'événement,  il  ne  rester.iît  au  Roi 
d'autre  alternative  que  celle  de  recourir  à  ses  propres 
moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  condescendances, 
qui    ne    seraient   plus    compatibles ,    ni   avec  la    sûreté 
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1832  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  ni  avec  les  intérêts 
de  ses  fidèles  Sujets^  déjà  si  gravement  compromis, 
et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat  de  la  prolon* 
gation  de  la  présente  crise.'* 

A  la  suite  de  cette  Déclaration  la  Conférence  émit 
son  26roo  Protocole: 

*'ftans  perdre  de  vue,"  y  est -il -dît,  "aucuns  de 
leurs  Actes  antérieurs,  les  Puissances  ont  été  condui- 
tes à  reconnaître,  que  le  désir  de  ne  point  mettre  en  pé- 
ril la  paix  générale,  et,  par  conséquent,  les  plus  gra- 
ves intérêts  de  leurs  Cours  et  de  l'Europe  toute  en- 
tière, devait  les  engager  à  tenter  de  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse,  lo 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  't>uvrant 
les  Conférences  à  Londres.  Dans  cette  intention  les 
Plénipotentiaires  ont  combiné  les  Articles  ci -annexés, 
et  ont  résolu  de  les  proposer  à  l'acceptation  des  2 
Parties  directement  intéressées." 

Ce  furent  les  18  Articles,  que  la  Conférence  char- 
gea M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  porter  à  la  Haye, 
accompagnés  d'une  Lettre  à  M.  Verstoik  de  Soëlcn. 
Il  y  était  dit: 

"Placés  dans  une  situation  infiniment  difticîle,  et 
animés  du  désir,  que  votre  Excellence  appréciera,  sans 
doute,  de  terminer  les  Négociations  qui  nous  occu- 
pent, sans  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  nous 
avons  résolu  d'essayer  encore,  si  une  nouvelle  série 
de  Propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  af- 
faires de  la  Belgique,  au  mutuel  accord  qui  forme 
l'objet  de  nos  soins  et  de  nos  voeux.  Les  motifs  qui 
nous  ont  engagé  à  combiner  ces  Propositions,  et  à  les 
soumettre  au  Roi,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  haute  im- 
portance, qu'il  nous  a  paru  indispensable,  qu'vn  de 
nous  les  développât  lui-même  à  Sa  Majesté  et  à  son 
Ministère"  *).  i 

Le  Cabinet  de  la  Haye  rueta  les  18  Articles  par 
un  Office  que  le  Ministre  des  Atiaires  Etrangères  des 
Pays  Bas  adressa  à  la  Conférence  en  date  du  12.  Juillet, 
1831.  Après  avoir  passé  en  revue  les  Articles  propo- 
sés, et  déduit  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  à  la  Hol- 
lande de  les  admettre,  M.  Verstoik  de  Soëlen  ajoute: 


')  La  Conférence  à  M.  Verstoik  de  Soéien    ;27.  Juio,  1831. 
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"Outre  ceg  rcAexions  concernant  le  fond  de  ces  1832 
Articles,  Ton  n'a  pu  s'enîpècher  de  remarquer  que  la 
nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix,  implique  une  décision  de  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  par  le  12me  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit  que  de  Séparation.  Or, 
en  fii/ppoir.'nt  mnne  que  le  Roi  pût  consentir  à  ce 
que  ct.tie  importante  solution  fut  mise  dans  la  ba- 
lance de  Varrangcment  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique^  Sa  Majesté  >r  saurait  s'y  puéter  que 
MOïENiNANT  DK  Jlstes  ÉQUivALENs ,  v'est  -  à  dire  ^  des 
conditions  que  réclament  Véquité  et  la  bonne  cause, 
et  les  intérêts  de  la  Hollande.'*^ 

Enfin.,  l'Office  du  Ministre  des  Pays  Bas  se  ter- 
mine ainsi: 

"Il  serait  superflu  d'observer  que  le  maintien  de 
la  paix  de  TEurope  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
co- opération  de  la  Belgique;  qu'ainsi  il  n'y  aurait  rien 
de  gagné  pour  cette  paix  en  déplaçant  la  question  de 
Bruxelles  à  la  Haye;  et  que  la  nécessité,  où  le  Roi 
pourrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à  obtenir  à  main 
armée  des  Belges  des  conditions  équitables  de  Sépara- 
tion, amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues  sa- 
ges et  phiiantropiques  des  5  Puissances  cherchent  à 
prévenir." 

^' Quant  au  choix  d'un  Souv^drain  de  la  Belgique, 
le  Roi  s'en  rapporte  à  la  Déclaration  des  5  Cours  dans 
les  12e  et  19e  Protocoles,  qu'à  leur  yeux  le  Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
d'existence  du  Pays  lui  même,  satisfaire  par  sa  posi- 
tion personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins,  accepter, 
à  cet  eflet  sans  aucune  restriction,  les  arrangemens 
consignés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à 
même  d'er  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance." 

D'après  cette  Déclaration ,  devenue  un  engagement 
envers  le  Roi  par  son  acceptation  des  Bases  de  Sépa- 
ration consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 

LE  CAS  où  UN  PrINî-E  APPELÉ  A  L\  SoLVERAINETÉ  Dl. 
LA  BeLGIQC'E  l'aCCEPÏAT,  et  en  prit  l'0SSES«tI0N  SA^S 
AVOIR  PRÉALABLEMENT  ACCEPTÉ  LES  DITS   ARRANGi.MENS, 

ne  pourrait  considérer  ce  Prince  que  comme  placé, 
par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et 
comme  son  ennemi." 

Aa  2 


372     yictes  et  Document  diplomatiques  relatij's 

1832  La    Conférence    répondit   à    cet    Office    par    une 

Lettre  adressée  à  M.  Verstolk  de  Soolen ,  le  25.  Juillet, 
18H1,  dans  laquelle  il  est  dit:  "Ayant  des  raisons  d'es- 
pérer que,  non  obstant  les  déclarations  renfermées 
dans  rOffice  de  votre  E^icellence,  des  Négociations 
nouvelles,  tendantes  à  la  conclusion  d'un  Traité  Dé- 
tinilif,  sous  les  auspices  des  5  Cours,  pourraient  ame- 
ner un  accord  essentiellement  désirable  pour  la  paix 
générale,  et  propre  à  satisfaire  aux  droits  et  aux  in- 
térêts de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  ^as ,  la  Confé- 
rence vous  engajiçe,  M.  le  Baron  à  vouloir  bien  proposer  à 
votre  Auguste  Souverain  de  faire  munir  ses  Plénipo- 
tentiaires à  Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  né- 
cessaires, à  l'elVet  de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer, 
le  Traité  en  question.'' 

"Nous  nous  Hattons,  d'après  les  sentimens  et  les 
voeux  mêmes  exprimés  dans  la  Communication  de  vo- 
tre Excellence,  en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi, 
toujours  ami  de  la  |>aix,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d'en  assurer  le  bienfait  à  ses  Peuples  et  à  l'Europe." 

La  Conférence  dans  sa  Séance  du  4.  Août,  prit 
connaissance  de  la  Réplique  du  Ministre  des  Âli'aires 
Etrangères  des  Pays  Bas  ;  en  date  du  1.  Août ,  1831. 
Voici  les  principaux  passages  de  cette  Lettre. 

*'Vos  Excellences  ont  bien  voulu  m'engager  à  pro- 
poser au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à 
Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  à 
l'etfet  de  discuter;  d'arrêter  et  de  signer,  le  Traité  en 
question." 

**Sa  Majesté  qui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  son  désir  sincère  de  co- opérer  à  Un  arrangement, 
et  d'assurer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bien- 
fait de  la  Paix  à  l'Europe,  étant  toujours  animée  des 
mêmes  sentimens,  m'a  chargé  en  conséquence  de  mu- 
nir ses  Plénipotentiaires  à  Londres  des  pouvoirs  €l  In- 
structions nécessaires  pour  discuter,  arrêter,  et  signer, 
avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un  Traité  Définitif, 
destiné  à  régler  la  Séparation  de  la  Hollande  d'avec 
la  Belgique,  d'après  lès  principes  énoncés  dans  mon 
Office  du  12.  Juillet,  et  convenus  entre  )es  5  Puissan- 
ces et  Sa  Majesté." 

"Selon  les  intentions  du  Roi,  je  me  trouve  dans 
le  cas  d'ajouter,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  ap- 
puyer la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  déter 
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mînatîon    devenue    doublement    impériease    depuis    les  1832 
derniers   évèneniens   qui   viennent   de  se  passer  en 
Jie/gitfue,   où  l'on   a  vu  un   Prince   se   mettre    en 

roSSESSlON  DE  LA  SOC  VERAIiNETÉ ,  SANS  AVOIR  PRÉALA- 
ULEMENT   SATISFAIT  AUX  CONDITIONS  FIXÉES  PAR  LA  CON- 

l'ÉRENCE  DANS  SES  PROTOCOLES  12  ET  19,  et  jurer, 
sans  restriction,  une  Constitution  dérogeant  aux  droits 
territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de  la  Hollande." 

Dans  cette  mcnie  séance  du  4.  Août  la  Conférence 
a  reçu  de  la  part  des  IMénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
Va  Copie  des  Pleins  -  pouvoirs  qui  les  autorisent  à  en- 
trer immédiatement  en  JNégociatîon  avec  la  Conférence 
sur  la  conclusion  d'un  Traité  de  Séparation  entré  la 
Hollande  et  la  Belgi(|uc. 

En  attendant,  les  hostilités  venaient  de  commen- 
cer de  la  part  de  la  Hollande,  et  le  5.  Août  le  Ministre 
dos  AlViiires  Etrangères  rendit  compte  à  l'Assemble'e 
des  Etats  Généraux  de  la  situation  des  choses,  dans 
un  Discours,  dont  voici  quelques  passages, 

*'Dans  ce  conflit  d'intentions  et  d'intérêts,  je  viens 
invoquer  votre  attention,  et  vous  développer  la  marche 
ultérieure  des  afl'aircs  du  Pays,  vous  taire  connaître 
les  voeux  du  Roi,  vous  indiquer  la  véritable  position 
où  nous  nous  trouvons,  et  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence que  CE  n'est  ni  la  soip  des  conquêtes,  ni 
le  désir  de  trovhler  la  paix  de  l'JjJurope,  mais  uni- 
que  ment  la  défense  de  iiatre  existence  natioualet 
qui  nous  a  forcé  de  tirer  l'épée ,  après  tant  d'épreu- 
ves que  notre  patience  a  supportées." 

"Le  Roi  n'a  cessé  de  recevoir  dans  toutes  les 
occasions  les  témoi^noges  les  moins  équivoques  de 
l'amitié  et  de  l'intét  et  le  plus  sincère ,  que  les 
5  Puissances  représentées  près  la  Conférence  de 
Londres  portent  à  la  Hollande  ;  mais  la  position  de 
ces  Puissances  relativement  aux  allaires  de  la  Bel- 
gique, ditVère  par  la  nature  des  choses  de  celles  des 
Pays  Bas  Septentrionaux.  En  etVet,  le  but  principal 
de  la  Conférence  est  le  maintien  de  la  Paix  gé- 
nérale^ quand  F  intérêt  excité  par  nos  justes  pré- 
tentions n'est  pour  plie  qiéun  point  secondaire ^ 
le  contrair»  existe  pour  la  Hollande,  Noire  con- 
servation doit  être  notre  premier  but;  le  nuiintier 
de  la  Paix  n'est  que  le  snond. 
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1832  "Cependant,  le  cercle  des  résultats  possibles  du 
parti  pris  par  le  Roi  d'appuyer  les  Négocintioas  par  les 
armes  ;  re  rëlrécit  au  dernier  point  lorsque  l'on  réflé- 
chit que  cette  mesure  n'intéresse  ert  rien  la  que- 
stion Belge  t  considérée  sous  le  rapport  Haropéen, 

^^  C'est  ce  rapport  Européen  qui  a  déterminé  le 
Roi  À  CONSENTIR  AU  SACRIFICE  de  la  Séparation  en- 
tre les  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la  Belgique^ 
quoique^  dans  aucun  cas*  il  ne  pourrait  renoncer 
à  ses  droits  sur  la  Belgique,  sans  stipuler  des 
conditions  équitables  en  faveur  des  fidèles  Hollan- 
dais** 

"Pour  ce  qui  coni»:rne  la  question  exclusivcTient 
Hollandaise  entre  la  Belgique  et  nous,  cette  question 
ne  regarde  que  nous  et  la  Belgique;  car  d'un  par- 
tage équitable  de  la  Dette  ^  et  de  la  conservation 
de  notre  Territoire^  dépend  l'existence  de  noire  Na- 
tionalité." 

Les  Etats -Généraux  répondirent  à  ces  Cominuni» 
cations  par  une  Adresse  au  Roi,  remise  ie  9.  Août. 
On  y  trouve  ce  passage: 

^■''.F'olre  Majesté  est  disposée  à  sacrifier  noble- 
ment ses  droits  sur  la  Belg  icjtis  au  bien  -  être  de  no- 
tre ancienne  Patrie  qui  lui  est  restée  fidèle,  et  c'est 
pour  assurer  ce  bien -être,  et  non  par  esprit  de  con- 
quête^ que  nous  voyons  Votre  Majesté  appuyer  les 
Négociations  par  les  armes.  La  Hollande  ne  forme 
point  d'autres  voeux.  Unie  par  la  politique  Européenne 
à  des  Provinces  qui  ont  déchiré  ces  liens  ^  en  foulant 
aux   pieds    les    droits    et  les   devoirs    les    plus   sacrés, 

ELLE  KE  DÉSIRE  POINT   LES  RENOUER.      L'csprït  d'agràn- 

ciissement  ou  de  vengeance  est  loin  d'elle.  Elle  ne 
veut  point  la  guerre,  maïs  une  Séparation  basée  sur 
des  conditions  équitables.' 

Les  mêmes  assurances  avaient  été  énoncées  par 
Son  Altessti  Royale  Le  Prince  d'Orange  au  montent 
de  la  reprise  des  hoslifités.  Dans  un  premier  Ordre 
du  Jour  donné  à  Brcda,  le  L  Août  1831,  il  est  dit.* 

*'''  Sous  peu  de  jours  nous  aurons  à  combattre  pour 
les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,  et  pour  obtenir 
des  conditions  avantagea  es  d'une  séparation  de 
ces  Provinces ,  qui  se  sont  soustraites  à  l'autorité  dé 
ce  raéme  Prince,  pour  lequel  nous,  sommes  prêts  à 
sacrifier  notre  vie  et  nos  plus  chers  intérêts." 
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pans  un  second  Ordre  du  Jour  le  Prince  s*exprune  1632 
en  ces  termes: 

**  En  mettant  le  pied  sur  le  soi ,  arraché  au  pouvoir 
\é^al  par  l'insurrection,  je  considère  comme  mon  pre- 
mier devoir  de  rappeler  à  l'armée  de  la  Patrie,  qu'au" 
cun  désir  de  conquête  ne  nous  fait  marcher  en  avant, 
puisque  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'assurer,  -con- 
formément à  la  politique  développée  par  le  Roi  à 
toute  l'Europe,  les  conditions  delà  Séparation  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  telles  que  les  Puissan- 
ces médiatrices  les  ont  jugées  équitables.** 

Le  même  langage  était  reproduit  d'une  manière 
plus  forte  encore  dans  un  Office,  que  le  Ministre  des 
Aifaires  Etrangères  des  Pays  Bas  adressa  le  8.  Août, 
1831,  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  en  ré-, 
ponse  à  une  Lettre  de  la  Conférence,  en  {date  du  5 
du  même  mois,  par  laquelle  elle  invitait  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  à  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  à 
faite  rentrer  ses  Troupes  dans,  les  FroiUières  de-  son 
Territoire. 

Voici  comment  M.  Verstolk  de  Soëlen  s'exprimait 
dans  son  Office. 

"J'ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  con- 
vaincre que  les  mouvemens  actuels  de  PArmée  Royale, 
bien  loin  d'être  dictés  par  des  motifs,  soit  de  politi- 
que, soit  de  vengeance,  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  mesures  coërcitives,  telles  que  la  Confé- 
rence de  Londres  elle-même  avait  manifesté  l'inten- 
tion d'employer  à  l'égard  de  la  Belgique,  en  cas  du 
non  acceptation  de  l'Annexe  A  du  I2me  Protocole,  et 
que  le  Roi  s'était  de  son  coté  réservé.  Uniquement 
destinés  à  appuyer  une  Négociation  pour  laquelle 
les  Plénipotentiaires  de  Sa.  Majesté  sont  munis  des 
Instructions  et  pouvoirs  les  pins  étendus,  favorisés  de 
la    co- opération   bienveillante   de   vos   Excellences,    et 

A\AW'r   POUR    OBJET    DES    INTERETS   PUREMENT    bo:yiESTl- 

QUEs  concernant  les  rapports  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  ils  sont  entièrement  étrangers  (w  cette 

PA  RTIB  DE  LA  QUESTION  BeLGE  QU'oN  A  JuU£  IMTÉ- 
RFSSER  li'EUROPE  ET  À  LAQUELLE  LE  Roi  A  FAIT  LE 
SACRIFICE  DE   LA   SEPARATION  ENTRE    LA  HoLLANDE  ET 

LA  "  Belgique." 

Ed  attendant,  le  31  me  Protocole  de  la  Confé- 
re()Cc,  en   dâU  du  6.  Août  1831,  annonça  les   mesures 
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1832  prises  pour  amener  la  cessation  des  hostilil«5s,  et  le 
rétablissement  de  l'Armistice,  et,  peu  de  jours  après, 
le  32me  Protocole  du  12.  Août  1831,  constata,  que 
*' d'après  une  Communication  faite  par  les  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  et  des  informations  directement 
reçues  de  Hollande  et  de  Belgique,  l'ordre  de  cesser 
les  hostilités,  et  de  se  retirer  en  deçà  de  la  ligne  d'ar- 
mistice, devait  avoir  été  expédié  aux  Troupes  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas." 

Le  3dme Protocole,  du  3.  Septembre,  porte,  qne 
*'les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis,  sont 
convenus  de  commencer  l'exercice  de  leur  médiation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique ,  par  une  invitation 
aux  Plénipotentiaires  respectifs,  renfermée  dans  une 
Note  annexée  à  ce  Protocole.'' 

Par  cette  Note  la  Conférence  "invite  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  le 
Plénipotentiaire  Belge,  h  communiquer  leurs  idées  sur 
les  moyens  de  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif»  les 
3  points  suivans  à  l'égard  desquels  s'élèvent  princi- 
palement des  difficultés  entre  les  Parties  intéressées, 
savoir  : 

"  lo.  La  Démarcation  des  Limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

"2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duchë 
de  Luxemboui"g. 

"3o.  La  nature  de  la  transaction,  qui  pourrait  în 
tervenir  relativement  au  partage  des  Dettes.'' 

Le  24.  Septembre  *'les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  s'étant  réunis ,  ont  pris  connaissance  des  Répon- 
ses, qui  ont  été  faites  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  le  Plénipotentiaire 
Belge,  aux  Questions  que  la  Conférence  leur  avait 
adressées  le  3  de  ce  mois." 

**  Examen  fait  de  ces  Pièces ,  la  Conférence  a  cru 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  aux 
2  Parties,  avec  demande  d'y  répondre  dans  un  délai, 
dont  la  brièveté  est  motivée  sur  la  nécessité  de  faire 
aux  Négociations  des  progrès  marqués  avant  l'expira- 
tion de  la  suspension  d'hostilités  récemhient  convenue.^ 

La  Note  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roî  des  Pays  Bas,  adressée  à  la  Conférence,  sous  la 
date  du  5.  Septembre,  I83I,  renfcFmait  les  passages 
suivans  : 
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"Avant  que  les  Soussignés  s*empressent  de  rcpon-  1832 
drç  aux  3  Questions,  lo  Démarcation  des  Limites 
2o  Arrangemens  pour  le  Luxembourg;  3o  Transaction 
pour  le  partage  des  Dettes;  qu'il  leur  soit  permis  de 
faire  disparaître  la  supposition  que  leurs  Pleins-pouvoirs 
les  autoriseraient  à  négocier,  sous  la  médiation  des  5 
Cours,  nn  Traité  Définitif  de  Séparation." 

"Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,  les  Sous- 
signés «n  même  tems  qu'ils  ont  transmis  à  la  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Hàyc,  en  date  du 
L  Août',  où  il  est  dit,  que  ce  serait  avec  vos  Excel- 
lences elles-mêmes  que  les  Soussignés  seraient  char- 
gés de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  *ils  ont  eu  Thonneur  d'exhiber  en  Con- 
férence leurs  Pleins -pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  re- 
stée, et  d'où  il  rés  '*e,  que  c'est  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie^ 
que  les  Soussignés,  sont  autorisés  à  discuter,  arrêter, 
et  signer,  un  Traité  de  Sépan:tion  d'avec  la  Belgique.' 
"Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés, 
leurs  Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double 
caractère  de  la  justice  et  des  convenances." 

"L'annexation  de  la  Belgique  à  Fanciennc  Hol- 
lande fut  Touvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissan- 
ces en  1814  et  1815.^ 

"A  cause  de- cette  réunion,  et  pour  prix  des  avan- 
tages cfbe  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir,  les 
'  Puissances  lui  imposèrent,  soit  des  cessions  coloniales, 
soit  /emploi  des  sommes  reçues,  comme  une  faible 
compensation ,  à  des  fortifications  devenues  dès  à  pré- 
sent inutiles,  sinon  nuisibles,  à  la  Hollande,  soit  l'aban- 
don du  droit  de  fermer  TEscaut,  soit  d'un  dégrèvement 
de  leurs  propres  Dettes,  soit  des  renonciations  à  des 
partages ,  auxquels  la  Elollande  avait  un  droit  commun. 
Eri  traitant  aujourd'hui  dhme  Séparation  y  et  en 
perdant  ainsi  les  avantages  qui  résultaient  de  la 
Communauté^  la  Hollande  se  croit  en  droit  de  re- 
vendiquer le  prix  de  *ous  les  sacrifices  qui  viennent 
d^être  énumérés ,  et  elle  ne  semble,  en  premier  lieu, 
pouvoir  atileraent  revendiquer  ce  prix,  (\v! auprès  des 
Puissances  au  profit  desquelles  ces  sacrifices  ont 
éJé  portés. 
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1832  "  Quant  aux  convenances ,  le  Roi  ne  peut  traiter 

auec  ses  Sujets  révoltés  avaîvt  que,  pour  les  .motifs 
exprimés ,  les  principales  conditions  de  la  Sépara^ 
tioii  ne  soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puis- 
sances y   et  complètement  garanties  par  ellesT 

A  cette  même  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, se  trouvaient  joints  2  Mëmoranda ,  relatifs  aux 
questions  posées  par  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  transmettait,  de  son 
côté,  à  la  Conférence  une  série  d'Articles. 

La  Communication  faite,  le  24.  Septembre,  par  la 
Conférence  réciproquement  aux  2  Parties,  des  Pièces 
qu'elle  en  avait  reçues,  ayant  amené  des  observations 
de  part  et  d'autre,  la  Conférence  émit  son  44me  Pro- 
tocole du  26.  Septembre,    183L 

11  porte:  *'Les  Plénipoitiitiaires  des  5  Cours  ont 
pris  connaissance  des  observation.-;  qni  leur  ont  été  com- 
muniquées respectivement  par  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais et  le  Plénipotentiaire  Belge,*  en  réponse  aux 
Notes  de  la  Conférence  du  24. 

"Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations, 
et  avoir  remarqué  avec  peinQ,  que  les  Communications 
faites  par  les  2  Parties  au  sujet  de  Propositions  premiè- 
res essentiellement  divergentes,  ne  se  rapprochent  elles- 
mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire,  que  les 
explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de  con- 
duire aux  résultats  réclamés  par  l'intérêt  général,  ne 
feraient  que  prolonger  indéfiniment  un  état  d'hostilités 
et  de  malheur,  la  Conférence  a  reconnu  qu'elle  se  trouve 
obligée  de  puiser  dans  les  informations,  dont  elle  est 
maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles  de  la 
Iloliandc  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que 
l'une  et  l'autre  invoquent,  les  moyens  d'arrêter  une 
série  d'Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à  un  Traité 
Déliflitif  entre  les  2  Parties,  et  satisfaire  à  l'équité,  à 
leurs  intérêts,  et  ù  ceux  de  l'Europe." 

Par  le  45me  Protocole  du  30.  Septembre,  1831, 
la  Conférence  est  convenue  d'adresser  aux  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  une  Note,  pour  les  inviter  à  com- 
muniquer à  la  Conférence  des  informations  oHicielies 
sur  les  Dettes  publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  tous  les  Oocuinens  y  relatifs  se. trouvant  exclusi- 
vement entre  les  mains  du  Gouvernement  Hollandais. 
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L'objet  du  46me  Protocole  a  été  d'y  consigner  la  1832 
Lettre  que  la  Conférence  a  adressée  le  28.  Septembre, 
1831,  aux  Plénipotentiaires  Hoilandais  et  au  Plénipo- 
tentiaire Delge,  afin  de  connaître  leurs  idées  respecti- 
ves sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  questions  d'in- 
térêt secondaire,  ainsi  que  les  réponses  qui  y  ont  été 
faites  par  les  2  Parties. 

Knlin,  le  14.  Octobre,  1831,  la  Conférence  émit 
son  49me  Protocole  renfermant  les  24  Articles. 

Ils  furent  communiqués  le  15.  Octobre  aux  Pléni- 
potentiaires des  Pays  Ras,  par  une  Note  de  la  Con- 
férence, qui  df'clara  en  même  teras,  *'la  ferme  déter- 
mination des  5  Puissances,  de  s'opposer  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte, 
qui,  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les 
2  Pays  la  source  de  grands  malheurs,  et  menacerait 
l'Europe  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  de- 
voir des  5  Cours  est  de  prévenir." 

Conclusion, 

Ici  finit  la  tache  que  l'on  s'est  imposée,  en  entre- 
prenant le  présent  travail,  afin  de  rappeler  les  faits 
épars  dans  une  série  de  Protocoles  et  de  Pièces  Of- 
ficielles. 

Or,  de  tous  ces  faits  il  resuite  incontestablement, 
que  si  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  ""commencé 
par  protester  contre  les  premières  déterminations  de 
la  Conférence  de  Londres,  il  n'en  a  pas  moins  adhéré 
ensuite  aux  Protocoles  11  et  12,  contenant  les  Bases 
de  Séparation,    et  de  l'indépendance   de   la  Belgique; 

Que  dès  lors  cette  adhésion  a  annulé  la  protesta- 
tion précédente,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  reproduite 
depuis  par  le  Cabinet  de  la  Haye,  pendant  tout  le 
cours  de  la  Négociation  ; 

Que  de  plus,  à  l'occaRÎon  d'une  Lettre  écrite  par 
Lord  Ponsonby,  les  Plénipotentiaires  Hollandais,  tout 
en  protestant  formellement  contre  ce  qui,  dans  cette 
Lettre,  avait  trait  à  la  souveraineté  du  Luxertibourg, 
n'ont  rien  articulé  contre  la  souveraineté  de  la  Belgi- 
que, quoique  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby  concernât 
autant  l'une  que  l'autre  ; 
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1832  à  reconnaître  rinde'pendnncc  de  la  lîclpqiie,  lucyen- 
nant  des  conditions  équitables,  et  à  sacritier  ses  droits 
sur  ce  Pays  pour  assurer  le  bien-être  de  ItT  Hollande; 

Qn'enlin,  lors  de  rélcction  du  nouveau  Souverain 
de  la  Belgique,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin 
de  protester  et  de  rompre  les  Négociations,  avait,  au 
contraire,  à  cette  e'poque  même,  muni  ses  Ple'nipoten- 
liaires  à  Londres  des  pouvoirs  nécessaires  pour  discu- 
ter, arrêter,  et  signer,   uft  Traité  Définitif. 

Il  nous  parait  donc  prouvé  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin  d'a- 
voir pu  négocier  pour  établir  simplement  une  Sépara- 
tion adniL/tistratiue^  s'est  constamment  montré  disposé 
à  l'aire  le  saciifice  de  ses  droits  sur  la  Belgique,  et  à 
établir  ainsi  la  Séparation  po/itir/ite;  qu'il  s'est  uni- 
queuient  attaché  à  .sul)ordonner  la  reconnaissance  de 
l'indcoendance  de  ce  Pays,  et  celle  du  nouveau  Souverain, 
au  déïir  de  s'assurer  des  conditions  équitables;  et  que 
si  aujourd'hui  le  Cabinet  de  la  IJaye  affirme  et  soutient 
le  contraire,  cette  assertion  se  trouve  en  opposition 
manifeste  avec  les  faits ,  ains^i  qu'avec  la  lettre  et  l'es- 
prit des  déclarations  émises  de  sa  part,  soit  à  la  Con- 
férence de  Londres,  soit  à  l'Assemblée  des  Etats«Gè- 
néraux  de  Hollande. 

XX. 

Rapport  fait  au  f-^iconiie  de  Palinerston  par 
Sir  Charles  Bagot.,  Eîwoyè  de  la  Grande  Bre- 
tagne à  la  Haye,    en  date    du    6.  Mars,   1832- 

On  Sunday  morning  the  4th  instant,  the  Count 
Orloir  was  appointed  to  an  interview  >vith  M.  Verstolk, 
to  receive  the  King's  Answcr  to  the  Communications 
with  which  he  was  charged  by  the  Emperor  t'»  this 
Court;  and  I  ara  sorry  to  say  that,  though  this  Answer 
cannot  yet  be  considered,  from  the  circumstances 
which  I  shall  explain  ta  your  Lordship,  as  définitive, 
it  is,  I  fear^  of  a  nature  to  damp,  in  a  great  degree, 
those  hopes  which  I  held  out  to  your  Lordship. 

M.  de  Verstolk  informcd  the  Count  Oilolf,  that 
the  King  had  at  length  consented  to  atknowledge  the 
political  independence  of  Belgium,  upon  condition  of 
lh(;  foilowing  modifications  being  previously  madc  in 
the  body  of  the  24  Articles:  — 
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That  ihe  Belgîans  should  neitlier  liave  the  right  1^32 
lo  navigatc  ihe  canals  and  intetior  waters  of  Hoiland 
nor  to  establish  any  roads  across  Ihe  D«tch  Territory  ; 
—  'J'hat  the  8,400,000  (lorins  to,  be  paid  by  Bel^inm 
to  Hoiland,  should  be  capitalized  at  the  price  o\  the 
funds  et  the  peiiod  aiready  proposed  by  the  Kin^, 
who  viould  reqiiire  no  other  guarantee  than  the  Cita- 
del  of  Antwerp,  wbich  he  desired  to  hold  for  6  weeks, 
or  2  months,  the  tlme  which  he  siipposed  vvould  be 
necessary  to  effect  the  capîtalîzatîon  : —  that  the  Fron- 
tier  Line  between  the  2  Countries  in  the  Province  of 
Limburg,  should  be  that  proposed  by  His  Majesty  on 
the  14lh  Deceraber  last,  ar»d  which  His  Majesty  would 
accept  as  compensation  for  the  loss  of  the  Dutch  Co- 
lonies, and  the  renunciation  of  his  pretension«i  to  the 
10  Cantons;  the  question  of  the  total  or  partial  ex- 
change of  the  Grand  Duchy  of  Luxembourg  for  some 
territorial  équivalent»  being  reserved  for  a  separate 
Negotiation. 

Upon  being  inade  acquainted  with  thèse  extraordî- 
nary  Propositions ,  the  Count  Orloff  told  M.  de  Ver- 
stolk  that  it  uas  useless  for  him  to  enter  even  into  the 
discussion  of  any  oneof  thcra,  until  His  Majesty  should 
hâve  consented  to  recognize,  not  merely  the  politicaî 
îndependence,  bot  the  actual  Sovercignty  of  Bclgium; 
and  that  if  His  Majesty  persisted  in  his  refusai  of  that 
indispensable  point,  his  Mission  hère  was  at  an  end, 
and  that  he  sliould  proceed  immediateiy  to  London. 

After  much  discussion,  in  which  M.  de  Verstolk  . 
endeavoured  in  vain  to  persuade  Count  Orlofl'  that 
the  King's  acknowledgment  of  the  politicaî  indepen- 
dence  of  Belgium  was  in  fa  et  ail  that  could  reasonably 
be  required,  for  the  purposes  which  the  5  Powers  had 
in  vîew;  he  consented  to  speak  again  with  the  King 
upon  the  subject,  and  Count  Orloff  was  appointed  to 
another  interview  yesterday  morning  to  receive  the  King's 
détermination. 

In  the  mean  while,  and  only  a  few  hours  after  he 
had  left  M.  de  Verstolk,  a  Courier  arrived  hère  from 
St.  Petersburgh  with  Despatches  for  Count  Orlotf,  da- 
ted  the  ^  of  last  niorith. 

Thèse  Despaïches  were  writtcn  after  the  Russian 
Cabinet  had  been  made  acquainted  with  the  last  An- 
swer  of  the  Dutch  Pienipotentiaiies  to  the  Conférence, 
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1832  a» J  th«  Projet  de  Traité  wh'icli  accompanled  il;  and 
they  cxpressed,  in  the  strongest,  and  inost  uneqiiivo- 
cal  terms ,  fhe  regret  and  astonishment  of  the  tîmpe- 
ror  of  Russia,  at  Hnding  by  thèse  Papers,  that  the 
résistance  of  His  Netherland  iMajesty  to  the  arrange- 
ment madc  by  the  European  Powers  was  not,  as  Hia 
Impérial  Majesty^  had  always  been  tanght  to  imagine, 
founded  npon  the  objections  feit  to  the  détails  ot  that 
arrangement,  but  to  die  very  essence  and  first  piin- 
ciple  of  any  arrangement  whatever. 

This  Despatch,  of  vvhich,  although  I  hâve  read  it, 
I  cannot  attempt  to  give  your  Lordship  more  than 
a  général  outline,  was  accompanied  by  a  Memoîr,  in 
which  the  whole  course  adopted  in  iKese  Negotiations 
by  the  Netherland  Government  is  minutely  detailed, 
and  the  Count  Orloff  was  dirccted  to  lay  them  both  in 
extenso  before  IJis  Netherland  Majesty. 

Fortified  wîth  thèse  new  Instructions  »  the  Count 
went  yesterday  at  the  appointed  time  to  M.  de  Verstoik, 
and  he  appears  to  hâve  made,  upon  his  mind  at  least, 
such  an  impression  of  the  unalterable  détermination  of 
the  Emperor,  not  only  to  withhold  frorn  the  King  ali 
further  assistance,  in  the  event  of  his  pcrsisting  in  his 
présent  resaitttion,  but  to  make  also,  upon  his  ijuitling 
The  Hague,  an  officiai  Déclaration,  which  was  airendy 
prepared,  of  the  grounds  upon  which  His  Impérial 
Majesty  had  fonnd  himself  compelied  to  do  so,  that  l 
wili  not  yet  quite  give  up  the  hope  that  the  King  may 
be  at  length  induced  to  yield  to  ïv&  repretieiitations. 

Count  Orloft  left  his  Instructions  in  ^î.  de  Ver- 
sfollvs  hands,  and  thcir  conversation  ended  by  M.  de 
Verstoîk  undertaking  to  report  it  immcdiately  ;•  the 
K:ng,  and  appointing  Count  OrlolT  to  anoth.er  interview 
wilh  him  at  half-past  3  o'clock  to  day ,  when  he  led 
him  to  believô  that  the  King's  final  détermination 
would  be  anrnïunced  to  him. 

I  am  in  momentary  expectation  of  lenrning  the 
resuit  of  this  interview,  which  I  shali  comnrtunicate  to 
your  Lordship  in  another  Despatch. 
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XXI.  1832 

Déclaration  officielle  du  Comte  jflexis  Orloffy 
chargé  par  PËmpereur  Nicolas  dUine  rnisaiorL 
extraordinaire  auprès  du  Roi  Guillaume  de  Hol- 
lande,  des  intentions  de  la  liussia^  datée  de 
La  Haye,  10  -—  12.  Mars  l«32  *). 

Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion, 
et  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  aider  S.  M^  le 
Roi  des  Pays-Bas  à  établir,  par  un  arrangement  à 
l'amiable  et  conforme  tout  à  ia  fois  à  la  dignité  de  sa 
Couronne  et  aux  intérêts  de  ses  'sujets  qui  lui  sont  re- 
stés fidèles,  la  séparation  des  deux  grandes  divisions 
du  royaume  des  Pays-Bas,  l'Empereur  ne  se  recon- 
naît plus  la  possibilité  de  lui  prêter  dorénavant  aucun 
appui  ni  secours. 

Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Roi 
vient  de  se  placer,  et  quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  de  son  isolement,  8.  M.  J.,  faisant  taire, 
quoique  avec  un  regret  inexprimable,  les  affections  de 
son  coeur»  croira  devoir  laisser  la  Hollande  supporter 
seule  ia  responsabilité  des  évènemens  qui  peuvent  v^- 
sulter  de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne  s'associera  point  à 
l'emploi  de  moyens  coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  Roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des 
armes,  à  souscrire  aux  vingt  quatre  articles  (de  la 
Conférence  de  Londres  du  15.  Octobre  1831), 

Mais  considérant  qu'ils  renferment  les  seules  bases 
sur  lesquelles  puisse  s'effectuer  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  (sauf  les  amendemens 
admi&ibles  dans  un  Traité  tinal  entre  les  deux  Pays), 
S.  M.  J.  reconnaît  comme  juste  et  nécessa*''e  que  la 
Belgique  reste  dans  la  jouissance  actuelle  des  avanta- 
ges qui  résultent  pour  elle  des  dits  articles,  et  nom- 
mément de  celui  qui  stipule  sa  neutralité,  déjà  re- 
connue en  principe  par  le  Roi  des  Pays-Bas  lui>  même. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
S.  M.  J.  ne  saurait  s'opposer  aux  mesqres  répressives 


*)  Les  ngeas  diplomatiques  d'Autriche  et  de  Prusse  à  la  îlaya 
adhérèrent  à  cette  déclétration  de  la  part^de  la  cour  de  St. 
Pelersbourg. 
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1832  que  prendrait  la  Conférence,  pour  garantir  et  défen- 
dre cette  neutralité,  si  elle  était  violée  par  une  reprise 
des  liostililés  de  la  part  de  la  Iloliandc. 

Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à  se 
réaliser,  S.  M.  J.  se  réserverait  de  se  concerter  avec 
ses  Alliés  sut*  ie^mode  le  plus  propre  à  rétablir  promp- 
tement  cette  neutralité  alin  de  préserver  la  paix  géné- 
raile  de  toute  atteinte. 

Telles  sont  les  déterminations  auxquelles  l'Empe- 
reur a  cru  devoir  s'arrêter.  Ne  se  trouvant  plus  à 
même,  dans  la  Conjoncture  actuelle,  d'offrir  à  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d'amitié  et  d'intérêt 
plus  directement  utiles,  il  abandonne  à  la  sagesse  du 
cabinet  de  la  Flaye  de  considérer  les  conséquences 
d'un  état  de  choses  qu'une  amitié  sincère  et  désinté- 
ressée aurait  voulu  lui  éviter. 

xxn. 

Cinquante  -  sixième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue   à  Londres  le  5»  Avril,   J832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autrîdie;  do 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence  au  Foreign  Office. 

Leg  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  ont  ouvert  la  Conférence  en  observant  que 
plus  de  2  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  31.  Janvier, 
jour  où  ils  ont  échange  avec  le  Plénipotentiaire  Belge, 
les  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre, 
183L 

Que  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  ?  cette 
occasion  avait  été  laissé  ouvert,  pour  des  raisons  indi- 
quées dans  ce  même  Protocole,  afin  de  réserver  aux 
Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  faculté 
d'échanger  également  les  Actes  de  leurs  Ratifications 
sans  porter  atteinte  à  l'union  qui  a  si  heureusement 
existé  jusqu'à  cette  heure  entre  les  5  Puissances,  et 
de  ia  conservation  de  laquelle  dépend  essentiellement 
le  maintien  de  la  paix  de  l'Furope. 

Qu'en  se  décidant  à  attendre  jusqu'à  ce  moment 
quelque  communication    de  la  part   du    leurs  Alliés  au 
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sujet  tle  la  Raiificatîon  du  Traité  du  15.  Novembre,  les  1832 
Cours  de  France  et  de  la  Grande  Brela^rne,  ont  donne 
la  plus  forte  preuve  du  prix  qu'elles  attachent  à  cette 
union,  et  de  leur  vif  désir  de  conserver  la  paix  géné- 
rale; mais  que  des  communications  que  les  2  Cours 
ont  reçus  récemment  les  portent  à  croire  que  les  Plé- 
nipotenii.îiros  de  leurs  Alliés  ont  été  munis  des  pouvoirs 
nécessaiies  pour  échanj^er  les  Ratifications  du  Traité 
du  15.  Noveujbre,  et  que  comme  il  est  urgent  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  TEmope  que  les  adaires 
de  la  Belgique  se  terminent  promptement,  les  Pléni- 
potentiaires de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  invi- 
tef.t  ceux  d'Autriche,  de  Pru.sse,  et  de  Russie,,  à  dé- 
clarer s'ils  sont  prêts  à  procéder  à  l'échange  des  Rati- 
fications du  Traité  du  15.  Novembre,  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  le  fussent  point,  à  faire  connaître  les  circonstan- 
ces qui  les  en  empochent. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'empressent  de  répondre  aux  Plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

Ils  déclarent  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  as- 
surances que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne  leur  ont  réitérés,  et  s'estiment  heu- 
reux d'avoir  été,  depuis  l'ouverture  des  Conférences 
de  Londres,  les  interprètes  des  dispositions  non  moins 
pacifiques  des  3  Puissances  qu'elles  représentent,  dis- 
positions qui  ont  engagé  ces  Puissances,  et  qui  les 
engageront  encore,  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  main- 
tenir la  paix  générale,  et  l'union  des  5  Cours  qui  en 
est  la  meilleure  garantie.  Les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  ajoutent  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  autorisés  à  échanger  les  Actes  tle  Ratifi- 
cation du  Traité  du  15.  Noven^ber,  1831  ;  que  le  motif 
des  3  Puissances  en  dilVérant  I  échange  de  ces  Ratifi- 
cations avait  été  d'user  de  toute  leur  influence  à  la 
liaye  pour  engager  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à 
accéder  aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  et 
qu'en  s'efForçant  avec  un  zèle  sincère  d'obtenir  cette 
accession,'  les  3  Puissances  avaient  donné  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  leur  désir  de  co- opérer  à  Tac- 
complissement  des  vues  de  leurs  Alliés,  et  h  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe:  que  le»  résultats 
des  dernières  déniarches  faites  dans  ce  but  auprès  d« 
sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  attestées  par  les  dé- 

Kuav.  ^.irie.    Tome  lîï.  B  O 
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J83i  iajatîons  qui  viennent  d'être  remises  de  la  part  d'Au- 
Iriche,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie,  au  Gouvernement 
ISéerlandaîs  sont  encore  trop  recens  pour  avoir  permis 
aux  3  Puissances  d'envoyer  des  ordres  (Jéfinitifs  à 
leurs  Plénipotentiaires  à  Londres,  mais  que  les  Pléni- 
potentiaires espèrent  recevoir  ces  ordres  incessamment, 
et  s'empresseront  de  les  communiquer  à  la  Confe'rence. 

WessENBERG.         TaLLEYRAND.       BuL0\V„       LlEVEN. 
NfcLMANN.  PaLMERSTON.  MATUSZEVfIC. 

XXIII. 

Cinquante  -^  septième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^   le  \^.  yïvril,   1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

La  Conférence  s'ouvre  par  «ne  déclaration  des  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  et  de  Prusse,  qui,  en  se  réfé- 
rant au  Protocole  No.  56,  du  5  de  ce  mois,  annoncent 
avoir  reçu  les  ordres  déHnitifs  de  leurs  Cours  dont  il 
avoit  été  fait  mention  dans  le  dit  Protocole.  Ces  or- 
dres les  autorisant  à  échanger  avec  le  Plénipotentiaire 
Belge  les  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15.  No- 
vembre, 1831',  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  se  déclarent  prêts  à  eflectuer  cet  échange. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  tont  connaître  que 
les  ordres  définitifs  de  leur  Cour  ne  leur  sont  pas  en- 
core parvenus,  mais  qu'ils  s'attendent  à  les  recevoir 
d'un  jour  à  l'autre. 

Les  Plénipotentiaires  d'Auhiche  et  de  Prusse  ex- 
priment alors  le  désir,  vu  l'attente  où  se  trouvent  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'un  délai  de  qirlques 
jours  soit  déterminé  afin  que  toutes  les  Cours  repré- 
sentées à  la  Conférence  de  Londres  ayent  l'occasion 
de  se  placer  en  même  tems  sur  la  même  ligne  par  rap- 
port au  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  témoignent  la  vive  satisfaction  que  leur  cause 
la  déclaration  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse,  relativement  à  la  faculté  qui  leur  a  été 
accordée,  de  procéder  à  l'échange  des  Ratifications  du 
Traité  du  15.  Novembre,  1831. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grnnde  1832 
Bretagne  .T|)j)tc'cîent  et  partajient  les  sentîmens  qui 
ont  porté  les  Plénipotentiaires  d'Autriche.,  et  de  Prusse, 
à  émetlre  !e  voeu  d'ajourner  l'écliange  des  Ratifi- 
cations jusqu'à  l'arrivée  des  Instructions  que  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  attendent  d'un  jour  à  l'autre. 

Ces  seulinieiis  avaieiit  déjà  été  exprimés  au  nom 
de  la  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  dans  les  Pro- 
tocoles, Nos.  54  et  55.  Mais  guidés  par  les  motifs 
qui  les  avaient  poi  tés  à  renoncer  lu  31.  Janvier  de  l'an- 
née courante  nu  désir  de  conserver  la  simultaiiéilé  de 
l'écliange  des  Ratifications,  motif.^  qui  n'ont  acquis  que 
plus  de  force  dans  rialervaile  qui  s'«*st  écoulé  depuis 
cette  époque,  et  convaincus  que  l'échange  immédiat 
des  llalitications  Autrichiennes  et  Prussiennes  auroit 
rinlluence  la  plus  salutaire  sur  le  maintien  de  la  paix 
générale,  (jui  depuis  l'ouverture  des  Conférences  de 
Londres  a  formé  le  constant  objet  de  la  sollicitude 
des  5  Cours,  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne,  demandent  instamment  aux  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  et  de  Prusse,  de  procéder  sans 
délai  ultérieur  à  l'exécution  des  instructions  qu'ils  ont 
eux   mêmes    annoncé    avoir  rci^jes. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  pé- 
nétrés de  la  gravité  des  considérations  développées  par 
les  Plénipotentiaires  de  France,  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  voulant  coopérer  de  leur  coté  par  tons  les 
moyens  en  leur  pouvoir  au  but  commun  des  5  Puissan- 
ces que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  venaient  de  raj)peler,  consentent  à  effectuer, 
sans  df'Iai  ultérieur,  l'échange  des  Actes  de  Ratification 
de  leurs  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  toute 
la  politique  de  leur  Cour  prouve  à  quel  point  elle  par- 
tage avec  ses  Alliés  le  désir  de  maintenir  la  paix  gé- 
nérale, et  de  contribuer,  de  tous  ses  moyens,  à  l'af- 
fermissement de  cette  paix  si  essentielle,  mais  que  dans 
la  présente  occasion,  vii  l'absence  d'instructions  défini- 
tives ils  ne  peuvent  que  se  réserver,  comme  ils  l'ont 
fait  le  31.  Janvier  de  l'année  courante,  de  laisser  le 
Protocole  ouvert  pour  eux  jusqu'à  la  réception  des  dites 
instructions. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayaj»t  été  introduit,  Séance 
tenante,   les  Plénipotentiaires   d'Autriche   et  de  Prusse 

Bb  2 
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Î832  o»l  procédé  avec  lui  à  l'échange  d«s  Actes  de  Ralifi- 
calion  du  Traité  du  15.  Noveiubre,  1831,  et  ont  en 
mcnie  tcius  consigné  au  présent  Protocole,  d'ordre  ex- 
près de  leurs  Souverains ,  les  Déclarations  suivantes. 

1.  Déclaration  commune  des  Plé./ii paient iair es 
d^^iiitrivlie  et  de  PrusGC. 

En  procédant  à  l'échange  des  Ratidcations  du  Traité 
du  15.  Novembre,  lb3l,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse  sont  chargés  de  déclarer  au  Protocole, 
au  nom  de  leurs  Coûts,  que  les  dites  llatiHcations  n'ont 
eu  lieu  que  sous  la  ré.si;i  ve  expresse  des  droits  de  la 
Confédération  Germaniquo,  relativement  aux  Articles 
du  Traité  du  15.  Novembre  qui  regardent  la  cession 
et  l'échange  d'une  partie  du  Grand  Duché  do  Luxem- 
bourg, formant  un  des  Etats  de  la  Confédération. 

2,     Déclaration  des  Plénipotentiaires  d'yhUriche. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  sont  chargés  en 
même  tems,  de  consigner  au  Protocole  la  Déclaration 
suivante: 

En  ratifiant  le  7Vaité  du  15.  Novembre,  1831,  et 
prenant  en  considération  la  nécessité  d'une  Négociation 
ultérieure  entre  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  celui  du  Royaume  de  la  Belgique, 
pour  la  conclusion  d'un  Traité  comprenant  les  24  Arti- 
cles, arrêtés  le  15.  Octobre,  avec  les  modifications  que 
lès  5  Puissances  auront  jugées  admissibles.  Sa  Majesté 
Impériale  propose  de  déclarer  et  déclare  pour  sa  part; 
—  que  les  arrangemens  stipulés  de  gré  à  gré  entre 
lea  deux  Hautes  Parties  susdites ,  sous  les  auspices  de 
la  Conférence,  auront  la  même  force  et  valeur  que  les 
Articles  du  Traité  du  15.  Novembre,  et  sero.;J,  éga- 
lement confirmés  et  ratifiés  par  les  Cours,  signataires 
de  ce  Traité. 

3.    Déclaration  du  Ministre  de  Prusse., 

iSîi  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  ratifié  le  Traité 
dtt  15, Novembre,  puiement  et  simplement,  le  Ministre 
dfc  Prusse  a  1  ordre  dénoncer  et  de  faire  connaître  à 
la  Conférenr.e  les  voeux  légitimes  tet  la  juste  attente 
de  sa  Coar,,  savoir  r^ 
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Que  les  Ministres  des  Puissances  signataires  vont  1832 
avant  tout  s'occuper  des  mudifications  en  faveur  de  la 
Hollande,  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  substance  des 
24  Articles,  pourraient  y  être  apportées,  et  qui,  si  la 
Conférence  en  touchait  d'accord,  et  si  îe  nouveau  Sou- 
verain de  la  Belgique  consentait  à  les  accepter,  pour- 
raient être  érigées  en  Articles  explicatifs  ou  supplé- 
mentaires, et  avoir  ainsi  même  force  et  valeur  que  les 
autres. 

La  Prusse  croit  pouvoir  et  devoir  insister  d'autant 
plus  sur  ce  point,  que  d'après  les  assurances  souvent 
répéte'es  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  moment 
de  s'occuper  de  cet  objet  important,  a  t{»ujours  dû 
trouver  sa  place  après  celui  de  la  Ratitication. 

D'ailleurs,  le  Traité  du  15.  Novembre,  ratilié  et 
signé,  il  faudra  que  les  Alliés  avisent  aux  moyens  do 
l'exécuter;  or  avant  de  se  concerter  sur  ces  moyens 
un  préalable  nécessaire,  dicté  par  l'équité  et  la  pru- 
dence, serait  d'essayer  de  parvenir  au  but  en  convenant 
de  quelques  modifications  qui  finiraient  peut  -  être  par 
placer  les  Parties  Contendantes  sur  la  même  ligne. 


Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse,   re- 
lative aux   droits    de   la  Conledération  Germanique,    a 
fait  la  Déclaration  ci  -  annexée. 
Wessenberg.    Talleyrand.    Bulo!*.    Lieven. 
Nelmann.  Palmerston.  Maïlszewic. 

{Annexe  A.)    —    Déclaration    du    Plénipotentiaii  e 

Belge. 

Londres,  le  18.  Avril,  1832. 
Le  Plénipotentiaire  Belge,  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
«t  de  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  Confédé- 
ration Germanique,  se  réfère  purement  et  simplement 
à  la  garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  5  Puissan- 
ces, garantie  dans  laquelle  le  Plénipotentiaire  Belge 
a  une  pleine  confiance  fondée  sur  les  engagemuns  con- 
tractés par  le  Traité  du  15.  Novembre,  183L 

Sylvain  van  DB  WfiYEft 


390     Actes  et  Docuînena  diplomatiques  relatifs 

1832  XXIV. 

Cinquante—huitième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  JLondres^  le  4»  Mai,  1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  Ja  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  f 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence. 

A  l'ouverture  d«  la  Conférence,  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  ont  annoncé  avoir  reçu  les  ordres 
définitifs  de  leur  Cour  relativement  au  Traité  du  15. 
Novembre,  1831,  et  ont  déclaré  être  pfêts  à  procéder 
à  l'échange  des  Ratifications  de  ce  Traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  Instructions  à  déclarer 
de  plus,  en  communiquant  l'Acte  de  Ratification  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  que  l'arran- 
eement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dont 
n  est  question,  dans  la  réserve  que  renferme  l'Acte  de 
Ratification  de  Sa  Majesté  Impériale,  doit  être  à -ses 
yeux  ,  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  alors  introduit, 
a  fait    la  Déclaration   ci -jointe,    après  quoi   les  Pléni- 

ëotentiaires  de  Russie  d'une  part,  et  le  Plénipotentiaire 
ielge  de  l'autre,   ont   procédé  a  l'échange  des  Actes 
de  Ratification  respectifs. 

AVessenberq.    Talleyrand.    Bulow.    Likven. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 

{^Annexe') -^  Déclaration  du riénipoteniiaire  Belge. 

Londres  ,  le  4.  Mai .  1832. 
Le  Plénipotenti.iire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  insérée  dans  l'Acte  de  Ratification  pro- 
duit par  les  PiénipotentiaircR  de  Russie,  déclar».  que, 
sans  '"ontester  que  les  24  Articles  renferment  des  points 
sur  l'exécution  desquels  la  Belgique  et  ia  Hollande  peu- 
vent s'entendre  de  gré  à  gré,  et  consulter  leurs  intérêts 
réciproques ,  il  s'en  réfère  néanmoins  et  en  tous  cas, 
aux  engagemens  pris  envers  la  Belgr.]ue  par  les  5 
Puissances  *). 

Sylvain  van  t>e  Weyer. 

)   Un  Puhliciste  belge  fait  les  remarques  suivans  .«nr  les  ratifi- 
ratjous  da  Trait»',  du  15.  ISovetiilire  1831   par  Je»  différente* 
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XXV.  1832 

Cinquante'^ neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  te  4.  Mai  1832. 

Présens;  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  ia  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Après  avoir  termine  Tëchange  des  Ratifications  do 
Traité  du  15.  Novembre,  1831,  les  Plénipotentiaires  se 

Paissances.  La  ratificntion  de  la  Be!gi<iHe  port©  !a  dr.te  do 
22.  ^toveinbre  1831  ;  elle  est  pure  «t  sinipic.  I.a  rBtificaUoR 
de  ta  France  e^t  datée  du  24.  ^ovclnb^e  1831  ;  elle  est 
éguiemeiit  sans  condition  et  se  termine  (<ar  iiiio  {>rotnes»e 
absolue  d^exéculio».  La  ratiiîcatioD  de  in  Grnii<le  Bretague 
porte  la  date  du  6.  Décembre  1831.  La  fonniilo  de  garaatî« 
est  ainsi  conçue:  "Nou«  engageant  et  promettant  sur  notre 
parole  royale,  que  nous  exécuterons  et  observerons  sincère- 
ment et  fidèlement  toutes  et  chacune  des  clauses  contenues 
et  exprimées  dans  le  susdit  Traité;  et  que  nous  ne  souffri- 
rons jamais  qu'elles  soient  violées  par  personne  âu  trans- 
gressées d'aucune  manière:  en  tant  qa'ii  est  en  nài^J  pou- 
voir (as  Jar  as  it  lies  in  our  power).  Quelques  personnes 
ont  voulu  voir  une  restriction  dans  ces  expression!»  de  U 
chancellerie  anglaise. 

Les  ratiiiiatious  des  trois  cours  de  Test  sont  d'nnct  date 
plus  postérieure.  La  ratitiratioa  autrichienne  est  datée  dtt 
21.  Mars  1832;  elle  porte  que  le  traité  est  pleinement  Ap- 
prouvé, sous  la  resert-'e  cependant  des  droits  de  la  Sérénis- 
sime  Confédération  germani(jue  quant  aux  articles  qui  cott- 
cernent  la  cession  et  Véchansre  d'une  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  (Iteserfutis  tamen  jurthus  ficrenissind 
Cvnfederationis  gernianicae,  intuitu  eorunt  articu/orum  qui 
concessionem  et  jiermutatiuium  partis  magni-ducatu$  Luxem- 
burgensis  concernant.) 

La  ratification  Prus5(V/me  porte  ia  date  du  7.  Janvier  tB32; 
elle  est  pure  et  simple;  mais  dans  une  déclaration  particulière, 
le  Plénipotentiaire  de  cette  Puissance  reproduisit  la  réserve 
autrichienne. 

La  retifîcatioD  Russe  est  datée  du  18.  Janvier  1832,  et 
contient  la  réserve  suivante:  ^^près  avoir  sujfisamtnent  exa- 
miné ce  Traité,  nous  Cafons  agréé  et  nous  le  confirmons 
et  ratifions y_  sauf  les  modifications  et  amendemens  à  ap- 
porter dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  aux  articles  IX,  XII  et  XJIl." 

Dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1832  le  Gouvernement 
Belge  à  Bruxelles  avait  acquis  la  certitude  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les  ordres 
définitifs  d^échange.  les  ratifications,  dès  que  rafifaire  des 
forteresses  (confotmémeot  à  la  convention  da  14.  Décembre 
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1832  sont   réunis   à  l'effet   de    prendre    en    considération  la 
ini«rche  que  les  5  Puissances,   placées   dans   la   même 

ISin.)  serait  terminée.  I!  se  trouvait  donc  dans  l'alternative 
de  voir,  an  31.  Janvier,  le  termç  prorogé  purement  et  sim- 
plement à  fégard  de  toutes  les  Puissaoces,  ou  bien  de  re- 
cevoir les  ratifications  de  deux  entre  elles,  et  de  voir  le 
terme  prorogé  pour  les  troi.'S  autres.  "Après  de  mûres  ré- 
flexions, dit  le  Ministre  des  affaire»  étrangères  en  Belgique, 
M.  de  Mnelenaere,  dans  st)n  rapport  da  12.  M.9i  1832,  ovun 
avons  regatdé  le  dernier  parti  comme  préférable.  La  ratifi- 
cation pure  et  simple  de  deux  Puissances  sulYisait,  en  liant 
chacune  d'elles,  pour  assurer  au  Traité  ce  caractère  d'im- 
mutabilité qu'on  pouvait  essayer  de  lui  enlever  par  la  proro- 
gation pure  et  simple,  qui  l'aurait  soumis,  à  l'égard  de  toutes 
les  Puissances,  à  des  éventualités.  Le  doute  ne  portait  plus 
que  sur  trois  Puissances;  il  y  avait  certitude  à  l'égard  des 
deux  autres.  Tel  fut  le  sens  des  instructions  transmises  à 
nos  Plénipotentiaires.  C'est  pour  ces  raisons  que  le  Gou- 
vernenkcnt  renonça  au  projet  d'obtenir  des  ratifications  simul- 
tanées. 

D'ailleurs,  par  la  nature  même  du  Traité,  rechange  des 
ratifications  n'était  pas  un  acte  indivisible;  le  Traité  du  15. 
Novembre  1831  a  la  valeur  d'une  convention  conclue  par  la 
Belgique  avec  cliacune  des  cinq  Puissances  séparément;  cha- 
cune d'elles  contracte  des  obligations  indépendanmicnt  des 
q\iatrc  autre.s,  bien  que  ces  «ibiioations  soient  identiques;  et 
la  Belgique  peut  s'adresser  à  l'une  de  ces  Puissauces  sans 
s'adresser  aux  autres,  pour  réclamer  l'exécution  de  ces  obli- 
gations. Le  Traité  n'emporte  doue  simultanéité  ni  dans  les 
ratifications,   ni  dans  rexécntion. 

Les  Plénipoteutiaiies  de  la  Franco  et  de  la  Grande  Bre« 
tagne  ayant  provéde  à  l'échange  des  ratifications  avec  le 
Plénipotentiaire  Belge,  la  Conférence  de  Londres  ne  fixa 
pas  de  nouveau  délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fut 
déclaré  cjne  le  ]>rotncole  leur  resterait  ouvert. 

11  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  l'Autriclie,  de  la  Prusse 
et  de  la  Hussie,  de  ne  pas  ratifier  le  Traité  du  15.  Novem- 
bre 1831;  mais  pour  rester  fidèles  à  certaines  doctrines 
politi((ues ,  ces  cours  auraient  désiré  obte.'ilr  préalablement 
l'adhésion  du  Roi  Guillaume.  Aussi  plus  d'une  fois  les  agens 
de  ces  trois  cours  essayèrent  de  vaincre  les  répugnances  du 
Roi  des  Pays-Bas;  mais  enfin,  Irs  trois  cours,  ayant  con- 
staté rimpossibilité  d  obtenir  l'adhésion  préalable  du  Roi 
Guillaume,  transmirent  à  leurs  Plénipotentiaires  l'ordre  défi- 
nitif de  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  Les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  et  de  Prusse  effectuèrent  cet  échange  le 
18.  Avril  IH32,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  le  4.  Mai  1832. 

Dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Belgique  rendit  aux  deux  chambres  le 
compte  suivant  des  ,-ircoiistances  qui  '  avaient  accompagné 
l'échauge  des  dirvrses'  ratifications  :   '•'  Nous  comptions  sur  uoe 
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attitude  par  l.i   sanction    commune  dont  cet   Acte   est  i832 
révétu,  auraient  à   suivre  pour   en   amener  rexe'culion, 

ratification  pure  et  simple  He  la  part  de  la  Ru,s,sîe;  et  c'est 
dans  cette  prévision  qu'ont  été  conçues  les  instructions  rela- 
tives à  l'exécittion  du  Traité,  données  à  notre  Plénipotentiaire 
pendant  bpn  dernier  séjour  à  Bruxelles,  Dès  sou  retour  à 
Londres,  la  conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances s'est  réuuie,  et  les  Plénipotentiaires  nisses  ont  pré- 
senté un  acte,  par  lequel  S.  W.  l'Empereur 'Nicolas  ratifie 
le  Traité ,  nauj  les  modijicatiuns  à  afiporter  aux  art.  9, 
12  ^f  13»  dans  un  arraiif^ermeiit  th'Jinilif  entre  la  Hollande 
et  la  Bflixyque^  et  ont  déclaré,  dans  un  acte  séparé,  qu'il 
«'agissait  de  modilicatious  à  faire  de  gré  à  gré.  Le  Pléni- 
potentiaire I»elyt;  n'était  pas  autorisé  à  recevoir  de  ratifica- 
tion partielle;  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  voulu  courir  les 
chances  d'un  nouveau  retard,  en  prenant  le  parti  d'eu  référer 
au  Gouvernement:  il  a  été  dominé  sans  doute  par  cette  idée, 
qu'il  importait  au  plus-tôt  de  mettre  le  Traité  du  15.  Novembre 
1831  à  l'abri  de  tantes  les  fluctuations  ministérielles,  et  il  a 
cédé  à  des  nécessités  que,  par  sa  présence  aux  lieux,  il  se 
croyait  plus  à  même  que  le  Gouvernement  d'apprécier." 

Nul  duute  que  la  Belgi<|ue  ne  fût  en  droit  d'exiger  des 
ratifications  pures  et  simples  ;  les  trois  cours  du  Nord  venaient, 
par  leurs  réserves,  de  consacrer  uu  précédent  nouveau  en 
Diplomatie.  La  ratification  d'un  acte  politique  est  subordon- 
née à  cette  seule  question:  Le  Plénipotentiaire  a-t-il  agi 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  oui  ou  non't  En  cas  d'af- 
firmative, le  Souverain  est  tenu  d'approuver  l'acte;  en  ca8 
de  négative,  le  Souverain  peut  refuser  son  approbation  à 
l'acte  signé  par  son  Plénipotentiaire,  mais  alors  il  désa- 
voue l'agent.  Pas  de  milieu  possible:  ratification  de  l'acte 
ou  désaveu  de  l'agent. 

Le  Ministre  des  afTaires  étrangères  de  la  Belgique,  en 
cummnniquant  le  texte  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  aux 
chambres  belges,  avait  dit":  "Le  Traité  ayant  été  conclu 
pur  les  Plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  des  ratifica- 
tions et  la  ratification  elle  -  même  ne  sont  plus  que  de  i/;/i- 
ples  formantes  diplomatiques^  Et  il  devait  en  être  ainsi. 
Ce  n  est  qu'en  violant  la  loi  des  négociations  qu'on  a  donné 
an  démenti  aux  paroles  du  Ministre  belge. 

Ce  qu'il  importe  toute  fois  de  remarquer,  c'est  que  les 
réserves  laissent  subsister  le  Traité  à  l'égard  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  et  même  de  l'Autriclie,  'de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Les  deux  premières  Puissances  ont 
ratifié  purement  et  simplement,  le  31.  Janvier  1832,  et  les 
réserves  subséquentes  leur  sont  totalement  étrangères  ;  les 
trois  cours  du  Non!,  en  ratifiant*  n'ont  pas  déclaré  que,  tel 
cas  échéaut,  leurs  ratifications  seraient  caduques;  elles  ont 
ratifié  le  Traité  en  te  qui  les  concernait  ^  mais  en  ajoutant 
une  stipulation  en  faveur  de  tiers,   savoir  de  la  Diète  ger- 


39  i     Actes  €t  Documens  diplomatiques  relatijs 

1832  de  la  manière  la  plus  conforme,  aux  vues  de  paix  dont 
elles  sont  animées. 

Dans  ce  but  les  Plénipotentiaires  ont  éié  unanime- 
ment d'avis,  qu'il  était  Uu  devoir  de  la  Conférence 
de  Londres  de  ne  pas  «e  départir  des  principes  qui 
l'ont  dirigé  jusqu'à  présent,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à  l'accomplissement  de  foeuvre  auquel  les  évène- 
mens  Tout  appelé,  et  en  régardant  le  Traité  du  15. 
Novembre,  comme  la  base  invariable  de  la  séparation, 
de  l'indépendance,  de  la  neutralité,  et  de  Tétat  de  pos> 
session  territoriale  de  la  Belgique,  de  chercher  à  ame- 
ner entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  une  transaction  déiinltive ,  dans 
la  négociation  de  laquelle  la  Conférence  s'etVorcerait 
d'aplanir  par  des  arrangemens  de  gré  à  gré  entre  les 
2  Parties,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution   du  Traité   mentionné  ci -dessus. 

En  prenant  la  résolution  de  remplir  cette  tâche 
importante,  la  Conférence  a  reconnu  qu'avant  de  s'en 
acquitter,  et  pour  en  assurer  le  succès,  elle  avait  à 
rappeler  le  prmcipe  sur  lequel  se  sont  établies  ses  dé- 
libérations dès  le  jour  même  où  elle  s'est  constituée; 
à  faire  connaître  encore  une  fois  le  ferme  dessein  des 
5  Cours  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  au  renouvellement  d'une  lutte  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  ;  à  annoncer  enfin  que  les  5  Cours  con- 
tinuent à  être  garantes  de  la  cessation  des  hostilités 
et  à  se  croire  obligées  de  n'en  pas  admettre  la  reprise 
eu  vertu  des  plus  solennels  engagemens  et  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  leur  sont  confiés. 


maniqne  reiativeoient  an  Luxembourg,  et  du  Roi  Gaillanme 
de  HoUaaiie,  nu  sujet  de  oertaines  modificntions ,  éventuelles 
à  foire  de  gré  à  gré.  Eu  droit  civil  on  contracte  i'  uvent 
sauf  les  droits  de  tierces  persortnes,  ce  qui  n'empêche  pa« 
le  contract  d'être  parfait  entre  les  parties  principales.  C'est 
aussi  ce  que  la  Conférence  de  Londres  a  reconnu  d'une 
manière  formelle,  eii  déclarant,  à  la  suite  de  l'échange  des 
ratificatibOs ,  que  le  Traité  se  trouvait  reveta  de  la  .sanction 
commune  des  cinq  cours  ^  et  que  leur  tâche  consistait  désor- 
mais à  en  amener  l'exécution.  Or,  on  n'exécute  que  ce 
qui  existe  en  principe.  Au  reste  si  la  question  avait  été: 
s'il  fallait  ou  non  accepter  une  ratification  conditionnelle? 
le  Gouvernement  de  la  Belgique  aurait  pu  suivre  l'exemple 
des  Etats -Généraux  de  la  Hollande,  qui,  en  1607,  refusè- 
reot  de  recevoir  une  ratification  défectueuse  de  Philippe  IIL 
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Pénëtrés  de  cette  obligation,  les  Plénipotentiaires  1832 
déclarent,  que  les  déterminations  des  5  Cours  à  l'égard 
de  la  cessation  des  hostilités  entie  la  Hollande  et  la 
Belgique,  «ont  telles  quelles  viennent  d'être  exprime'es 
ci -dessus,  et  arrêtent  les  2  Notes  ci -jointes  poUr  com- 
muniquer le  présent  Protocole  aux  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  à  celui  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges, 

WesSENBERG.      TaLLEYRAND.      BllLOW.      LlEVEN. 

Nelmann.  Palmerston.  Matlszewic. 

{^Annexe  A.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas, 

Londres,  ce  4.  Mai,  IB32. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  rhonneur  de  communi- 
quer à  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  le  Protocole 
ci -joint,  qui  vient  d'être  signé  par  la  Conférence  de 
Londres  à  la  suite  de  l'échange  de  tous  les  Actes  de 
Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

En  leur  adressant  cette  communication,  les  Soussig- 
nés prennent  la  liberté  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu 
du  Roi  leur  Auguste  Maître  les  Pouvoirs  et  instructions 
nécessaires  pour  négocier  et  signer,  sous  les  auspices 
de  la  Conférence  de  Londres ,  une  transaction  définitive 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

{^Annexe  B.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge: 

Londres,   ce  4.  Mai,  1832. 
Les  Soussignés,    etc.   ont   l'honneur  de  communî- 

auer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
es  Belges,  le  Protocole  ci -joint,  qui  vient  d'être 
signé  par  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de 
l'échange  de  tous  les  Actes  de  Ratification  du  Traité 
da  J5.  Novembre,  1831. 

En  lui  fesant  cette  Communication ,  ils  s*empressenî 
de  le  prévenir  qu'ils  ont  adressé  à  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires dès  Pays  Bas  une  Note  officielle,  dans 
le  but  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu  du  Roi,  leur 
Auguste  Maître,  les  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer  sous  les  auspices   de  la  Con- 
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1832  ference  de  Londres,   i  ne  transaction  définitive  entre  la 
lioliaride  et  la  Beljçiqiie. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,   etc. 

XXVI. 

Soixante   Protocole    de   la   Cojiférence    ternie   à 
Londres,    le  ±i    Mai,    1832 

Présens:  —  Les  Pîcnipotenliaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  porte'  leur  attetilion  sur  des  Communications  faites 
à  la  Conférence  au  nom  de  la  Belgi(]ue,  relativement 
à  l'enlèvement  et  à  l'arrestaJion  du  Sieur  Thorn,  Gou- 
verneur Belge,  à  Arlon  ,  ainsi  (ju'à  sa  remise  entre  les 
mains  du  Général  Goedecke,  qui  commande  dans  le 
Luxembourg  pour  le  Roi  Grand  Duc. 

Considérant,  que  d'après  les  détails  consignés  dans 
la  Communication  susdite,  et  d'après  les  renseignemens 
déjà  recueillis  à  ce  sujet  par  l'Ambassadeur  d'une  des 
5  Cours  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
l'enlèvement  et  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  n'ont  pjis 
eu  lieu  d'après  les  ordres  du  Roi;  que  de  plus  il  n'a 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main,  mais  lorsque  les 
transactions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  affaires  de  la  Bel- 
gique, semblaient  autoriser  de  sa  part  une  pleine  sécu- 
rité; que  de  plus,  sa  remise  entre  les  mains  du  Générai 
Néerlandais  n'a  été  effectuée  que  sur  un  Territoire 
déclaré  neutre;  que  d'après  les  ordres  antérieurs 
de  la  Confédération  Germanique,  ce  Territoire  ne  de- 
vait pas  servir  à  des  entreprises  semblables,  et  qu'en 
conséquence  la  Diète  de  la  Confédération  elle  même 
n'a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé  le  Sieur  Thorn 
entre  les  mains  du  Général  Goedecke;  qu'enfin,  cet 
acte  constitue  un  Acte  de  viulence  accompli  sans  l'au- 
torisation de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
des  moyens  qui  ne  peuvent  que  faire  naître  les  plus 
fâcheux  désordres: 

La  8onlerencc  de  Londres,  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  prévenir  tout  différend  qui  pouriait  mener  à 
la  reprise  d'hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
a  jugé  de  son  devoir  de  porter  les  circonstances  rela- 
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tées  ci -dessus  à  la  connaissance  des  Pienipolenliaires  1832 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  de  les  inviter 
à  exprimer  au  lloi  Grand  Duc  la  ferme  confiance,  où 
elle  est  que  Sa  Majesté  ne  sanctionnera  poiuX  une  ar- 
restation qu'elle  n'a  pas  ordonnée,  et  que  le  Sieirr 
Thorn  sera  remis  en  liberté.  D'un  autre  coté,  la  Con- 
férence a  pensé  par  les  mêmes  motifs,  que  si  des 
représailles  ont  été  exercées  par  les  Autorités  Civiles 
ou  Militair.es  de  la  13elgi<juc,  les  Individus  qui  en  ont 
été  l'objet  devaier.t  également  être  remis  eu  liberté,  et 
elle  à  résolu  d'en  adresser  la  dciuande  au  Plénipoten- 
tiaire Helgc,  en  lui  commiiniquant  le  présent  Protocole. 

Finalement,  la  Conférence  ayant  été  informée  à 
cette  occasion  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  Geimanique, 
que  plusieurs  Individus  qui  avaient  fait  partie,  il  y  a 
quelques  mois,  de  Bandes  militaires,  dont  l'organisa- 
tion dans  le  Luxembourg  n'avait  point  été  avouée  dans 
le  tems  par  le  Roi  Grand  Duc,  ni  par  la  Confédération 
se  trouvaient  aujourd'hui  détenus  h  Namur,  est  conve- 
nue de  faire  représenter  au  Gouvernement  Belge,  que 
dans  un  moment  où  les  affaires  de  la  Belgique  sem- 
blent toui  lier  à  leur  terme,  il  serait  conforme  aux  prin- 
cipes politiques  d'oubli  mutuel  du  passé  qui  caractéri- 
sent les  transactions  par  lesquelles  l'existence  de  la 
Belgique  a  été  tixée,  de  rendre  ces  Individus  à  la  li- 
berté, et  de  les  laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers, 

Il  a  été  arrêté  que  le  présent  Protocole  serait 
communiqué  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  et  à  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges. 

WEtSEINBERG»      TaLLEYIIAND.      BuLOW,      LiEVEN. 

Neumanw,  Palmerston.  Maïuszewic. 

xxyii. 

Soixante- unième    Proiocole    de    la    Conférence 
tenue  à  Jjondresy   le  ±().  Maiy   1832' 

Presens:  —  Les  Plénipotentiaires  d*Autrîche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se,  sont  réuni» 
a  l'etfct  de  reprendre  leuf?3  Conférences,  interrompues 
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1832  pendant  !es  d(;rnîcrs  arrangemens  ministériels  qui  ien- 
nent  d'avoir  lieu  en  Angleterre. 

Leur  premier  soin  a  été  de  porter  leur  allentioii 
sur  les  2  Notes  ci -jointes,  (A.  B.)  qui  leur  avaient  éuS 
adressées,  l'une  par  les  Plénipolonliaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de«  Pays  Bas,  l'autre  pur  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  en  réponse  à  leurs  CoininunicaLious 
du  4  du  courant. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  voeu\  ex- 
primés dans  cette  dernière  Pièce,  les  Plénipotenliaiies 
des  5  Cours  ont  jugé  nécessaire  de  demander  au  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  s'ils 
n'avaient  pas  reçu  d'Instructions  ultérieures  en  consé- 
quence des  Communications  ci  -  dessus  mentionnées  du 
4.  Mai,  qui  leur  avaient  été  faites  par  la  Contérence 
tie  Londres. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roî  des 
Pays  Bays  ayant  été  introduits,  ont  répondu;,  que  des 
Ii>sir»ictions  ultérieures  ne  leur  étaient  pas  encore  pat- 
venues ,  mais  qu'ils  en  attendaient  incessamment. 

WesSENBKRG.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LlBVEN. 

Nblmann.  Palmerstoa.  Matlszkmc. 

(^jénnexe  A.)  —     Les    Plénipotentiaires    des    Pays 
Bas  à  la  Conférence. 

Londres,  le  7.  Mai,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
iSlote  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  hien  voulu  leur  adresser  le  4  de  ce 
mois ,  et  à  laquelle  se  trouvait  jointe  une  expédition 
<iu  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  No.  59. . 

Ces  Pièces  ont  été  aussitôt  transmises  à  La  Haye, 
et  les  Soussignés  communiqueront  avec  le  même  em- 
pressement à  leurs  Excellences,  la  résolution  qui  sera 
prise  en  conséquence  parle  Gouvernement  des  Pays  Bas. 

En  attendant,  il  est  de  leur  devoir  de  rappeler  la 
protystatijn,  que  d'après  ies  ordres  de  leur  Auguste 
Souverain,  ils  ont  consignée  dans  leur  Note  du  14.  Dé- 
cembre dernier,  relativement  au  Traité  du  15.  Novembre. 

C'est  avec  un  regret  infini,  qu'ils  voyent  la  Confé- 
rence disposée  à  regarder  ce  Traité  comme  la  base  inpu' 
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rinhle  lîe  la  séparation  y  de  rindépenJauce^  de  /ni  1832 
neutralité  ^  et  de  iétat  de,  possession  terrifurn  le  de 
la  Belgique^  tandis  que  de  leur  côté,  ils  doivent  per- 
sister à  le  consîde'rer,  comme  esse/itiellenunt  oppose 
à  Vjlnnexe  A.\du  i^nie  Protocole^  et  au  i\ijne  Pro~ 
tocote .  qui  ont  iiixé  la  position  f'/£  Roi  vis-à-vis  des 
5  Puissances.  Ce  sont  les  termes  de  la  susdite  pro- 
testation, qu'ils  renouvellent  ici  en  tant  que  de  besoin. 

Un  retour  sur  les  antécédens  est  ej^alement  rendu 
nécessaire,  par  cette  partie  du  59me  Piotocole,  où  il 
est  di*,  q!ie  les  5  Cours  continuent  à  être  garantes 
de  la  cessation  des  hostilités.  Le«  S(»uf»sî<^iiés  pren- 
nent la  liberté  de  faire  observer.,  que  d'après  le  34me 
Protrcole,  une  sui^pension  d  hostilités  temporaire  ayant 
été  jugée  préférable  à  une  suspension  indéfinie,  la 
Coviiércncc  en  proposa  une  de  6  semaines.  Ce  terme, 
consenti  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  fut  en- 
suite prorogé  jusqu'à  un  jour  fixe,  mais  depuis  lors 
(25.  Octobre,  1831)  la  suspension  d'hostilités  n'a  pas 
été  renouvellée,  et  sans  examiner  comment  il  peut  être 
question  de  la  garantie  d'un  état  de  choses  qui  n'existe 
plus,  les  Soussignés  se  bornerojit  à  déclarer,  que  leur 
Souverain  n'est  aucunement  entré  dans  les  engagemens 
solennels  dont  le  nouveau  Protocole  fait  mention. 

Finalement,  et  pour  répondre  à  la  demande  que 
contient  la  Note  de  ÎVIessieurs  les  Plénipotentiaires  des 
5  Cours,  les  Soussignés  doivent  se  référer  au  contenu 
de  leurs  Pleins  pouvoirs,  dont  la  Conférence  a  été 
mise  en  possession  dès  le  mois  dAoùt,  1831,  et  qui 
indique  dans  quel  sens,  et  pour  quel  objet,  ils  sont 
chargés  de  négocier  avec  leurs  Excellences.  Celte 
Négociation  ils  s'estimeraient  doublement  heureux  de 
la  reprendre  aujourd'hui,  qu'ils  trouvent  rappelé  dans 
le  Protocole,  dont  ils  accusent  la  réception,  ie  principe 
sur  lequel  se  sont  établies  les  délibérations  le  jour 
même  où  la  Conférence  s'est  constituée.  En  effet, 
puisque  ce  principe  se  trouve  dans  l'initiative  prise 
alors  par  ie  Roi  des  Pays  Bas,  on  ne  peut,  sans  in* 
justice  envers  les  Représentans  des  5  Cours,  leur  at<^ 
tribucr  une  autre  pensée,  que  celle  de  régler  déHniti- 
vement  avec  le  Souverain  même  qui  a  invoqué  la  co- 
opération de  ces  Cours  ^  la  nature  et  l'étendue  des 
changemens  à  effectuer  dan<;  les  Actes  relatifs  à  l'éta- 
blissement de  son  Royaume. 
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183!?  La  Note  que  la  Conférence  a  adressée  aux  Sous- 

signes  le  4.  Janvier  dernier,  leur  fournit  un  motif  ad- 
ditionne! pour  croire  à  Thenreuse  issue  de  Négorialinns 
rc|)rises  sur  cette  base.  Klle  admet  des  explit  étions 
favorables  et  des  amend(Muens  à  plusieurs  des  24  Ar- 
ticles que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  avait  jii^és 
inadmissibles,  et  le  même  système  de  modiilcation,  ap- 
pliqué à  quelques  antres  points,  conduirait  à  la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats  «  et  à  i'atfermisscmeiit 
de  la  paix  générale. 

Les  Soussignés,   etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

{^Annexe  B.)  —    Le   Plénipotentiaire   Belge   à    la 
Coujértnce, 

Londres,   le  T.  Mai,   1832. 

Le  Soussigné,  Plénîpotenlîaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  après  avoir  procédé  avec  leurs  Ex- 
cellences les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  U  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  l'écliange  des 
Ratifications  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  a  reçu 
dans  la  journée  du  5.  Mai,  le  Protocole,  No.  59,  d'une 
Conférence  tenue  au  Foreign  Oflice  le  4,  et  la  Lettre 
d'accompagnement  que  leurs  Excellences  lui  ont  fait 
l'honneur  de  "lui  adresser.  Le  Soussigné  croirait  man- 
quer au  plus  impérieux  des  devoirs,  s'il  ne  saisissait 
pas  avec  empressement  l'occasion  d'exprimer  dès -à- pré- 
sent la  pensée  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  relativement  à  l'exécution  du  dit  Traité. 

Cette  exécution  ouvre,  dans  ses  détails,  la  voie 
à  des  négociations  partielles,  dans  lesquelles  les  2  Pays 
séparés  par  le  Traité,  pourront  consulter  leurs  conve- 
nances et  leurs  intérêts  mutuels.  Mais  une  expérience 
récente  que  l'on  pourrait  étayer  encore  d'e-vcmples 
assez  connus,  a  montré  que  l'on  ne  doit  compter,  ni 
sur  l'empressement  du  Cabinet  de  La  Haye  à  exécu- 
ter les  Conventions  arrêtées,  ni  sur  son  désir  d'appla- 
nir  les  difficultés  pour  arriver  à  une  conclusion  défini- 
tive. En  efict  5  mois,  et  plus,  se  sont  écoulés,  de- 
puis la  Communication  faite  par  la  Conlereuce  des  24 
Articles  de  Séparation. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  ne  pourrait  donc,  sans 
compromettre  ie   sort   du  comaierce   et  de  l'industrie 
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en  Belgique,   et   sans  nuire  à   tous  les  intérêts  d'une  1832 
Nation  qui  a  fait,  au  maintien  de  la  Paix  en  Europe, 
tant  et  de  si   douloureux  sacrifices,   abandonner  à  d« 
nouvelles  incertitudes,  ni  exposer  à  de  nouveaux  delaijs, 
l'exe'cution  finale  du  Traité  du  15.  Novembre. 

En  conséquence,  le  Soussigné  pense  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  déclarer,  qu'avant  de  se  concerter 
sur  l'exécution  des  points  ci  -dessus  indiqués,  il  con- 
vient que  le  Territoire  irrévocablement  assigné  à  la 
Belgique  soit  conjplètement  évacué,  que  la  Citadelle 
d'Anvers  soit  remise  aux  Autorités  militaires  Belges, 
et  la  libre  navigation  rendue  à  la  Meuse. 

Cette  évacuation  rentre  tout-à-fait  dans  les  vues 
des  5  Cours;  d'abord,  parcequ'elle  avait  été  stipulée 
par  la  Conférence  et  consentie  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hollande  dès  le  mois  de  Novembre,  IB30,  époque 
de  la  signature  de  l'Armistice  ;  et,  en  second  lieu,  par- 
ceque  le  maintien  du  statu  quo  actuel  entretiendrait 
de  fait  un  état  d'hostilités  dont  les  5  Puissances  cher- 
chent cependant  à  prévenir  le  retour.  En  conséquence, 
et  pour  que  les  engagemens  contractés  par  sa  Majesté 
le  Roi  de  Hollande  soient  accomplis,  et  que  la  paix 
soit  définitivement  assurée,  le  Soussigné  demande,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  l'évacuation 
des  places,  villes,  et  points  occupées  par  des  troupes 
Hollandaises  sur  le  Territoire  Belge.  Et,  afin  de  mieux 
en  assurer  l'exécution,  le  Soussigné  ajoutera  la  propo- 
sition de  la  mesure  suivante,  à  savoir;  que  si  au  25. 
Mai  courant,  la  Citadelle  d'Anvers  et  les  autres  points 
occupés  n'étaient  pas  évacués,  et  que  la  navigation  de 
le  Meuse  ne  fût  pas  libre,  la  Belgique  se  trouverait  dès 
lors  entièrement  libérée  de  tous  les  arrérages  de  la 
Dette,  comme  une  compensation  très  incomplète  des 
frais  considérables  auxquels  ce  Pays  a  été  entraîné 
par  la  prolongation  d'un  état  de  guerre  incompatible 
avec  les  stipulations  d'un  Armistice  indéfini.  Dans  le 
cas  de  quelque  autre  délai  ultérieur.  Sa  Majesté  pren- 
drait, de  concert  avec  les  5  Puissances,  telles  mesu- 
res que  l'on  jugerait  utiles  pour  arriver  à  l'exécution 
du  Traité,  le  tout  sans  prtjudice  à  la  juste  indemnité 
que  la  Belgique  est  en  droit  de  réclamer  pour  le  passé, 
par  suite  du  refus  prolongé  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hollande  d'adhérer  aux  24  Articles. 

Le  Soussigné  prie,  etc.        Sylvain  van  de  ^eyee., 

N(/ut>.  Série,    Tome  III.  Cc 
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Soixante  -  deuxièjne  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres  ,  le  29-  Mai,  1832- 

Présens:  — •  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  do  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ie  sont  réunis 
en  Conférence. 

Le  Picnipotentiaifc  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  ayant  été  introduit,  a  déclaré  verbalement,  en  ré- 
pojv^e  à  la  Communication  du  Protocole  du  11.  Mai 
dernier,  que  le  Roi  son  Maître  était  prêt  à  donnei*  son 
consentement  à  rArficle  de  ce  Protocole  qui  concerne 
rélar^issement  du  Sieur  Tliorn,  à  condirion  que  la  Par- 
tie odverse  accordât  au  préalable  les  garanties  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  des  propositions  qui  lui 
ont  été  laites  par  le  metue  Protocole. 

iiPs  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  après  avoir  dis- 
cuté la  déclaration  verbale  du  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas  ,  ont  été  d'opinion  ; 

lo.  Que  cette  déclaration  impliquait  la  sanction 
d'un  Acte  que  le  Gouvernement  Néerlandais  n'avait 
pas  avoué  ji^squ'à  présent,  et  que  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Germanique  avait  desapprouvé;  sanction  ré- 
«iuhant  dei'assimilation  de  cet  Acte  à  des  faits  qui  étaient 
loin  de  porter  les  mêmes  caractères. 

2o.  Que  la  déclaration  du  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas  établissait  entre  la  demande  d'élarj;isscment 
du  Sieur  Thorn  et  les  demandes  que  le  Protocol© 
du  4.  Mai ,  adressait  au  Gouvernement  Belge,  une  cor- 
rélation qui  n'avait  point  existé,  aux  yeux  de  la  Con- 
férence,   et  qu'elle  ne  sauroit  admettre. 

La  Conférence  en  etfet,  munie  des  Pièces  qiv  con- 
statoient  d'un  côté,  que  l'arrestation  du  Sieur  Thorn 
avoit  é!é  eflVctuée  sans  ordre  du  Roi  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  et  qu'elle  n'étoit  point  avouée  par  le 
Gouvernement  Grand  Ducal:  de  l'autre,  que  la  Diète 
de  ]iï  CJonfédération  Gerananîque  avait  desapprouvé 
cette  arresî.ition,  ainsi  que  les  moyens  mis  en  oeuvre 
pour  l'accomplir,  la  Conférence  avait  exprimé  sa  ferme 
confiance  que  le  Roi  ne  sonctiotînerait  pas  un  acte 
qu'il  n'avait  pas  ordonné  et  que  le  Siéur  Thorn  serait 
mis  en  liberté. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique,  d^avec  lalloîl.  4()3 

Bans  cette  confiance,  dans  la  persuasion  que  sa  1832 
démarche  recevrait  un  accueil  favorable,  et  que  par 
conséquent  le  Sieur  Thorn  serait  remis  en  liberté,  la 
Conférence,  à  la  suite  de  son  clarj^issement  qu'elle 
regardait  comme  assuré,  avoit  consenti  à  récla- 
mer du  Gouvernement  Beige  lu  libération  des  Indivi- 
dus qui  avoient  été  arréte's  par  repre'sailies  en  Belgique, 

l)e  plus,  la  Conféience,  toujours  dans  la  supposi- 
tion de  l'élargissement  préalable  et  imme'diat  du  Sieur 
Thorn,  avoit  aussi  conseiui  à  réclamer,  pai*  de  .sim- 
ples motifs  de  paix  et  d'humanîtô,  la  libenlîon  do 
quelques  individus  appartenant  à  des  bandes  armées, 
dont  l'organisation  n  avait  été  avouée  ni  par  le  Gouver- 
nement Grand  Duea)  de  Luxembourg,  ni  par  la  Con- 
fédération Germanique, 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Plénipotentiaires  des 
5  Cours  ont  résolu  d«  communiquer  les  présentes  ex- 
plications aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  de 
renouveler,  de  )a  manière  la  plus  instante  et  Ja  plus  sé- 
rieuse, leur  demande  d'élargissement  du  Sieur  Thorn, 
demande  qui  se  fonde  sur  les  circonstances  exposées 
dans  le  Protocole  No.  60,  du  11.  Mai,  ainsi  que  sur 
les  Actes  de  la  Diète  de  la  Coniedération  Germanique. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  ajouté  que 
ce  ne  seroit  qu'autant  que  le  Sieur  Thorn  se  trouve- 
ra't  «Hargi  nu  préalable,  <jue  la  Conférence  pourrait 
se  charger  d'obtenir  du  Gouvernement  Belge  l'élargis- 
sement des  autres  Individus  auxquels  se  rapportolt  le 
Protocole  No.  60,  du  11.  Mai, 
Wessenberg.  Talleyram).  Bulow.  Lteven. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszbwic. 

XXIX. 

l^ote  du  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
Belgique^  soutenant  la  jiéccsbltc  de  Vexécuiion 
de  la  partie  du  Traité  du  fS- Novembre  1831> 
j^elaiivcment  aux  arrangemens  territoriaux  et 
de  l^évacuaiion  préalable  du  territoire.  [Pièce 
rédigée  au  mois  de  Mai  à  Bruxelles)  *). 

Le  Soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M,  le  Roi  des  Beiges,   ayant  porté  à  ii  connais- 

*)    Cette  I*iiotc  rédigée  pour  aiusi  .«Jire  sous   la  dictée  du  Roi 

Ce  2 
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1832  sance  de  son  souverain  que  le  Traitd  du  15.  Novem- 
bre se  trouve  aujourd'hui  revêtu  de  la  sanction  com- 
mune des  cinq  Cours,  a  ëié  chargé  par  S.  M.  de 
{►résenter,  avec  toute  la  précision  possible,  à  LL.  ËB. 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence -à  Londres,  les  considérations  suivantes  sur 
la  marche  que  son  Gouvernement  se  croit  en  droit 
de  suivre  ultérieurement. 

La  Conférence  en  arrêtant,  au  nom  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confiés,  les  vingt- 
quatre  articles  du  15.  Octobre  1831,  a  déclaré,  dans 
les  noies  y  annexées,  que  ces  articles  étaient  destinés 
à  être  insérés  mot  pour  mot  dans  un  Traité  direct 
avec  la  Hollande,  lequel  ne  renfei nierait  en  outre  que 
des  stipulations  de  paix  et  d'amitié;  que  les  cinq  Cours 
se  réservaient  la  tâche  et  prenaient  l'engagement  d'ob- 
tenir l'adhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  quand 
même  elle  commencerait  par  les  rejeter.  Le  Piéiiipo- 
lentiaîre  Belge  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conférence 
sur  diverses  modilications  que  son  Gouvernement  dési- 
rait obtenir  dans  les  24  Articles,  LL.  EE.  les  Plénipo- 
tentiaires*, dans  ime  note  en  date  du  12.  Novembre 
1831,  déclarèrent  que,  ni  le  fond  ni  la  lettre  des  24 
Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  des  modifications, 
et  qu'il  n'était  plus  même  au  pouvoir  des  cinq  Puissances 
d'en  consentir  une  seule.  C'est  plein  de  confiance  dans 
des  déclarations  aussi  expresses  et  aussi  solennelles, 
que  le  Roi  des  Belges  a  consenti  à  adhérer  purement 
et  simplement  aux  24  Articles,  dont  plusieurs  sont  si 
onéreux  à  son  peuple;  cette  adhésion  pure  et  simple, 
faite  sans  arrière- pensée,  a  formé  entre  S.  M.  et 
chacune  des  cinq  Cours  un  lien  indissoluble.  Le  Roi 
des  Belges  n'élève  aucun  doute  que  les  cinq  Cours, 
en  ratifiant  le  Traité  du  15>  Novembre,  n'aient  entendu 
remplir  pleinement  des  engagemens  solennellement  con- 
tractés et  non  sujets  à  rétraction,   et  il  n hésite  pas  à 


Léopold  ne  fut  pat!  remise  à  la  Conférence  de  Londres,  maïs 
par  in  publicité  qui  lui  lut  donnée,  elle  ne  resta  pas  sans  iii- 
flueDce.  On  peot  considérer  cette  pièce  comme  le  résumé 
des  notes  qui  ont  été  saccessivemeot  rctulses  à  la  Çouférence' 
de  Londres  par  lîfGouverneiuent  de  la  Belgique  pour  soutenir 
le  priacipe  de  l'évacuation  préalable  du  territoire^ 
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attacher  à  chacun  des  actes  qui  ont  sanctionné  le  Traité,  18S2 
tout  l'eiTet  d'une  ratification  pure  et  simple. 

Considéré  en  lui -même,  le  Traité  renferme  ilea» 
genres  de  dispositions:  les  unes,  a  l'abri  de  toute  con- 
lestaiion  sérieuse,  et  susceptibles  d'une  exe'cution  im- 
médiate; tes  autres,  sujettes  à  de  nouvelles  négociations 
pour  devenir  susceptibles  d'exécution. 

Si  le  Roi  des  Belges  pouvait  se  montrer  disposé 
à  ouvrir  des  négociations  ^ur  ces  derniers  points,  ce 
ne  pourrait  être  qu'après  que  le  Traité  aurait  reçu  un 
commencement  d'exécution  dans  toutes  les  peirlîes  à 
Tabri  de  controverse;  ce  commencement  d'exécution 
consisterait  au  moins  dans  l'évacuation  du  territoire 
Belge;  jusque-là  S.  M.  ne  prendra  part  à  aucune  négo- 
ciation nouvelle. 

Elle  doit  en  outre  à  !a  bonne  foi  qui  a  caractérisé 
toytes  ses  relations  politiques ,  de  déclarer  que  dans 
les  négociations  qui  pourraient  s'ouvrir  après  l'éva- 
cuation du  territoire,  son  Gouvernement  ne  pourrait 
accepter  des  changemens  à  quelques  dispositions  du 
Traité  que  d'après  jes  principes  d'une  juste  compen- 
sation. 

Persistant  d'ailleurs  à  considérer  les  24  Articles 
comme  formant  la  transaction  définitive  entre  la  Bel- 
gique et  la  Flollande,  le  Roi  des  Belges  ^îonserve  le 
droit  de  maintenir  purement  et  simplement  les  disposi- 
tions qui  seraient  devenues  l'objet  des  négociations, 
si  le  résultat  de  ces  négociations  n'était  pas  de  nature 
à  pouvoir  être  accepté  par  son  Gouvernement. 

Que  si  la  marche  indiquée  dans  la  présente  note 
pouvait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés 
par  le  Plénipotentiaire  Belge,  S.  M.,  pour  ne  pas 
perdre  ou  affaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 
se  verrait  dans  la  pénible  nécessité  de  désavouer  son 
agent. 

Le  soussigné  saisît  celte  occasion  d'offrir  à  LI>. 
EE.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  assu- 
rances de  sa  plus  haute  considération. 

Bruxelles,    le Mai  1832. 

'Signe  y     DK    MuiîLENACUB. 
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1832  XXX, 

Soixante'» troisième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  Si,  Mai  1832. 

Prégens:  —  Les  Plénîpotentiaîrîs  d'Autriche;  de 
Fiance;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cincj  Cours  se  sont  rea- 
nis  cn^  Çonierence  pour  prendre  connaissance  de  la 
Note  ci -jointe  (A)  qui  vient  de  leur  être  adressée  par 
les  Piémpotentiaiies  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
B;j3,  et  que  le  Gouvernement  Néerlandais  déclare  de- 
voir servir  de  réponse  ultérieure  à  la  communication 
cjue  la  Conférence  a  faite  aux  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  en  date  du  4  du  courant. 

Les  Plénipotentia'îres  des  5  Cours  ayant  examind 
la  teneur  de  la  Note  en  question,  ont  résolu  de  décla- 
rer aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  la  Note  Ver- 
bale jointe  à  leur  Office  du  29  du  courant,  (B.)  et 
qiîi  spécilie  les  demandes  du  Gouvt^i  uement  de  8a  Ma- 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas^  est  lilléralement  la  même 
que  celle  qui,  adressée  il  y  a  plus  de  2  mois  au  Comte 
Orloff  à  La  Haye,  a  motivé  de  sa  part  Ili  remise  de 
la  Déclaration  du  22.  Mars  dernier  : 

Que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  auront  à  juger 
d'après  cette  circonstance,  si  les  demandes  renfermées 
dans  la  Note  dont  il  s'agit,  peuvent  être  admissibles 
aux  yeux  des  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  sont  ré- 
unis en  Conférence  à  Londres,  et  si  ces  derniers  peu- 
vent y  trouver  une  réponse  à  leur  Communication  du 
4.  Mai ,  ou  un  moyen  d'arriver  au  dénouement  des  Né- 
gociations, qui  intéressent  si  essentielîement  le  bien- 
être  de  la  Hollande  et  la  paix  de  l'Europe:  —  qu'ainsi 
il  reste  à  la  Conférence  de  Londres  h  s'occupe»  des 
résolutions  <|ue  la  gravité  des  circonstances  réclame 
de  sa  part. 

WessEIVBERC.      TaLLEYRAND.      EuiiOW.      LlEVEN. 

NfîUMAijfN.         pALMEasToy,  Matuszewtc. 

{^Annexe  A.)    ~    LéCs    Plénipotentiaires   des    Pays 
Sas  à  la  Conférence. 

Londres,   le  29.  Mai,  1832. 

Le  Gouvernement  iies    Pays  Bas,   en   approuvant 

le  co!>tcnu  de  la  Note  que  les  Soussignés  ont  eu  Thon- 
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fiear  d'adresser  à  Messieurs  les  Piëntpotentiaires  des  5  1832 
Cours,  sous  la  date  du  7  de  ce  mois,  les  a  chargés 
de  déclarer,  en  réponse  ultérieure  à  la  Note  émanée 
de  leurs  Excellences  te  4,  qu'il  reste  disposé  et  prêt  à 
continuer  à  négocier  avec  la  Conférence  dans  le  but 
de  s'entendre  sur  les  conditions  auxquelles  la  Belgique 
sera  séparée  de  la  Hollande.  Tant  que  ce  but  n'aura 
pas  été  atteint,  il  ne  pourra  être  question  pour  le  Roi 
des  Pays  Bas  de  reconnaître  l'indépendance  politique 
d'un  nouvel  Etat  Beige,  et  la  SSouveraineté  du  Princo 
de  Saxe-Cobourg;  mais  du  moment  où  ces  Plénipo- 
tentiaires auront  conclu  et  signé  le  Traité  de  Sépara- 
tion avec  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  Sa  Majesté 
n'objectera  nullement  de  faire  conclure  et  signer  av^c 
la  Belgique  sur  les  bases  d'un  tel  Traité,  et  elle  fera 
expédier  en  tems  opportun  les  Instructions  et  les  Pleins 
pouvoirs  spéciaux  à  ce  requis. 

Les  Soussignés  ont  de  plus  reçu  l'ordre  de  rappe- 
ler à  la  Conférence  les  Communications  rui  lui  ont  été 
adressées  le  30.  Janvier  de  cette  année,  et  de  lui  faire 
connaitrc,  au  moyen  de  la  Note  verbale  ci -jointe,  le 
point  où  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'est  trouvé 
placé,  à  l'issue  des  Négociations  q^ue,  depuis  cette 
époque,  Ir»  Cour  de  Russie  .^  fait  ouvrir  en  Hollande, 
et  auxquelles  les  Légations  d'Autriche  et  de  Prusse, 
à  la  [laye,  ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,  contre  toute  tJttente,  un  examen  attentif  et 
imparlicl  de  ces  Pièces  ne  conduisait  point  à  l'arran- 
gement désiré,  le  Roi  continuerait  à  invoquer  l'effet 
des  engagemens  que  les  5  Puissances  ont  contractés 
envers  Sa  Majesté  par  l'Annexe  A.  du  12ine  Protocole; 
mais  les  Soussignés  aiment  à  nourrir  l'espoir  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  apprendre  de  la  Conférence,  com- 
ment elle  envisage  les  propositions,  aujourd'hui  modi- 
fiées, de  leur  Gouvernement.  Il  sera  faciler  alors  de 
v.jii  sur  quels  Articles  on  se  trouve  daccord  tant  pour 
la  rédaction  que  pour  la  substance,  et  quels  autres 
sont  de  nature  à  exiger  de  nouvelles  explications. 
Dans  tous  les  cas,  la  réponse  à  donner  par  la  Confé> 
rence  parait  être  le|  moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorable  à  la  négociation  ;  et  en 
attendant  celte  réponse  avec  une  entière  confiance, 
tes  Soussignés  prient,  etc. 

PaL^K.         h.   de    ZutLEN    DE   NyBVELT- 
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1832  (^Annexe  B.)  —  Note  T^erhale  des  Plénipotentiaires 

des  Pays  Bas, 

Londres,  ce  29.  Mai,  1832. 

1.  La  rectification  de  l'Article  concernant  la  na- 
vigation intérieure,  le  droit  de  pilotage  et  de  balisage 
dans  l'Escaut,  d'après  les  indications  renfermées  dans  le 
Mémorandum  Néerlandais  du  14.  Décembre  1831 ,  et 
conformt^ment  à  l'Article  VIII.  du  Traité  proposé  le  30. 
Janvier,*  1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

2.  La  suppre$sior\  de  la  servitude  de  route  ou  de 
canal  dans  la  Province  de  Limbourg. 

3.  La  capitalisation  de  la  rente  qui  demeurera  à 
la  charge  de  la  Belgique,  selon  un  taux  équitable, 
même  inférieur  à  celui  exprimé  dans  l'Article  IX  du 
Traité  proposé  le  30.  Janvier,  1832,  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas. 

Jusqu'à  ce  que  la  dite  capitalisation,  d'après  l'ar- 
rangement à  intervenir,  aura  été  exécuté,  les  Troupes 
Royales  des  Pays  Bas  Continueront  d'occuper  la  Cita- 
delle d'Anvers  et  les  Ports  qui  en  dépendent. 

4.  Il  sera  procède  à  la  liquidation  du  SynciUcat 
d'Amortissement  d'après  les  vues  exposées  dans  le  Mé- 
morandum Néerlandais  du  14.  Décembre,  1831,  et  con* 
fermement  à  l'Article  JX  du  Traité  proposé  le  30.  Jan- 
vier, 1832,  par  les  Plénipoten'iaires  des  Pays  Bas. 

5.  Afin  d'assurer  au  Royaume  des  Pays-Bas  une 
contiguïté  de  possession  et  une  libre  communication  entre 
Bois- le- Duc  et  Maestricht,  dans  le  sens  de  l'annexe 
A.  du  I2me  Protocole,  ainsi  qu'une  compensation  des 
Colonies  cédées  par  la  Hollande  et  de  sa  part  aux  10 
Cantons,  la  question  territoriale  dans  le  Limbourg 
sera  réglée  de  manière  que  le  Territoire  Hollandais, 
au  lieu  de  s'étendre  sur  les  arrondissemens  de  Maest- 
richt et  de  Ruremonde  dans  leur  entier,  sauf  le  can- 
ton de  Tongres,  comprendra  en  tout  cas  la  Commune 
de  Lomm^l,  le  Zuid-W«llemsvaart,  avec  les  Communes 
bordant  le  dit  canal  à  l'ouest,  et  un  rayon  nécessaire 
à  la  sûreté  de  Maestricht. 

L'échange  total  ou  partiel  du  Grand -Duché  de 
Luxembourg,  si  l'on  continue  à  le  désirer,  sera  réser- 
vée pour  une  Négociation  spéciale  et  prochaine. 

Moyennant  ces  conditions,  Sa  Maj.  le  Roî  des 
Pays-Bas  reconnaîtra  l'indépendance -politique  du  rou- 
%el  fcJtat  Belge  et  le  Prince  Léopold  de  Saxe  -  Cobourg, 
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L'ouverture  actuelle,  ainsi  qu'on  ie  réserve  très  ex-  1832 
pressément,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
dans  le  cas  ou  Ton  ne  réussit  point  à   s'entendre  sur 
les  conditions  précitées. 

XXXI. 

A  oies    remises    à    la    Conjérence    de    Londres 
par  le  Plénipotentiaire  Belge, 

(A.)  Londres,  le  1.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné»  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
KoI  des  Belges,  u  l!hunneur  de  porter  à  la  connais- 
âancc  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Brelagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  qu'il  a  été  chargé  par  son  Souverain, 
d'appeler  Tattenlion  de  la  Conférence  sur  l'exécution 
immédiate  dont  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  est 
susceptible  dans  ses  principales  parties. 

Le  Soussigné  croit  inutile  de  rappeler  les  enga- 
gemens  contractés  par  les  5  Puissances  dans  les  Notes 
du  15.  Octobre  annexées  aux  24  Articles  ;  si  ces  enga- 
gemens  avaient  eu  besoin  d'une  confirmation,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  l'aurait  trouvée  dons  la  sanc- 
tion commune  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
est  aujourd'hui  revêtu.  La  Conférence,  remplissant 
la  haute  mission  qui  lui  est  confiée ,  et  ne  voulant  pas 
abandonner  à  de  plus  longues  incertitudes,  des  ques- 
tions dont  la  solution  immédiate  est  une  nécessité  pour 
l'Europe,  s'e^t  constituée  Arbitre  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  en  porlnnt  uiio  décision  finale  et  irrévo- 
cable; ce  serait  méconnaître  ses'  Intentions,  que  de 
supposer  qu'après  6  mois  ci'iittente,  les  Négociations 
pussent  être  rouvertes  sans  que  le  Traité  du  15.  No- 
vembre, destiné  à  les  clore  définitivement  et  à  raffer- 
mir l'ordre  général,  eût  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

Le  Soussigné  est  donc  întîmcment  convaincu  que 
la  Note  remise  par  Monsieur  Van  de  Weyer  sous  la 
date  du  7.  Mai  est  conforme  aux  vues  de  la  Conférence: 
en  se  référant  à  cette  Note,  il  est  chargé  d'ajouter, 
que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  croit  en  droit, 
et  que  son  Gouvernement  a  pris  la  résolution ,  de  ne 
participer  à  aucune  Négociation  sur  les  points  qui  sont 
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1832  l'objet  de  réserves ,    avant   l'évacuation   du   Territoire 
irrévocablement  reconnu  à  la  B<!l^ique. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belge.^  ne  pense  pas  que 
celte  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipoteniiaiie;  s'il  en  était  au- 
trement ,  le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la 
pénible  obligation  de  désavouer  son  Agent. 

•La  Conférence  a  dans  le  Protocole  No.  59  du  4. 
Mai,  netiemdlit  défini  la,  position  de  la  Belgique,  en 
déclarant  que  l'état  de  possession  territoriale  est  in- 
variablement fixé,  et  en  plaçant  cette  partie  du  Traité 
en  dehors  de  toute  Négociation;  le  Soussigné  s'estime 
heureux  de  pouvoir  invoquer  encore  cette  déclaration  ; 
à  l'appui  de  la  demande  présentée  par  son  Gouver- 
nement, 

Le  Soussigné  saisit  «  etc.  Goblet. 

/B.)  Londres,  le  8.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénîpotenliairc  de  Sa  Majesté  le 
lloi  des  Belges,  a  eu  l'honneur  de  soumettre  a  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Gronde  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
nlimis  en  Conférence  à  Londres,  une  Note  en  date 
du  1er  .luin,  destinée  à  expliquer  et  à  compléter  une 
Communication  faite  antérieurement  sous  la  date  du  7. 
Mai  par  Monsieur  Van  de  Weyer. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges ayant  acquis  la  connaissance  des  Notes  adres- 
sées à  la  Conférence  par  les  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas,  sous  la  date  du* 7.  et  du  29.  Mai,  et  an- 
nexées aux  Protocoles  Nos.  61  et  63,  ne  peut  s'empê- 
cher de  faire  part  à  leurs  Excellences  des  pénibles 
rédexions  que  ces  Communications  sont  de  nature  à 
faire  naître  et  des  nécessités  qui  en  résultent. 

Le  Soussigné  s'empressera  d'exprimer  avant  tout 
le  sentiment  qu'a  fait  éprouver  à  son  Gouvernement 
la  déclaration  d'inadm>ssibilité  dont  la  Conférence  a 
frappé,  dans  son  63me  Protocole,  les  Propositions  des 
Pîénipotenti^)ires  Hollandais;  'le  Gouvernement  Belge 
u'aurait  jamais  pu  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
et  iL  a  dû  apprendre  cette  déclaration  sans  surprise, 
mais  non  sans  une  vive  satisfaction. 

Le  Gouvernement  Belge  a  puisé  dans  les  Com- 
.«'unicatiôns  faites    par    les  Plénipoteniiaires  Hollandais 
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la  conviction^   sans  doiile  partagée  par   la  Conférence  18S2 
que  ieur  Cour,   en  persistcint  à  présenter  des  Proposi- 
tions  non  susceptibles   de   discussion,   a   voulii   rendre 
toute  Négociation  impossible. 

En  ctl'et,  en  réproduisant  les  Propositions  du  30. 
Janvier,  îes  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  dénié 
toute  valeur  politique  aux  Ratifications  qui  sont  ve- 
nues, postérieurement  à  cette  époque,  revêtir  d'une 
sanction  commune  et  ineffaçable,  le  Traité  du  15. 
Novembre;  en  n'attribuant  aux  Négociations  d'autre 
objet  que  celui  de  régler  les  Conditions  d'une  Sépara- 
tion entre  les  2  Pays,  ils  ont  dénaturé  le  sens  de  l'Ân- 
nexc  A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831,  et 
se  sont  entièrement  placés  hors  des  voiej»  suivies  par 
la  Conférence,  et  tracées  par  tous  ses  Actes  antérieurs, 
même  par  ceux  qui,  dans  le  tems,  ont  été  acceptes 
par  leur  Gouvernement  Le  Soussigné,  pour  se  dis- 
penser d'entrer  dans  quelques  démonstrations  sur  ces 
derniers  points,  se  référera  au  Mémoire  de  la  Confé- 
rence du  4.  Janvier,  1832. 

La  Conférence  a  déclaré,  dans  son  Protocole  No. 
59,  du  4.  Mai,  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  s'occuper 
des  mesures  propres  à  amenei  Texécution  du  Traité 
du  15.  Novembre. 

Ce  Traité  est  devenu  le  droit  de  la  Belgique,  et 
il  est  du  devoir  de  son  Souverain  de  le  maintenir. 

Le  Gouvernement  Belge  a,  par  sa  Noté  3u  1er 
Juin,  déclaré  qu'il  ne  pouvait  prendre  part  à  aucune 
Négociation  avant  Tévacuatien  ce  son  Territoire:  par 
sa  Nbte  du  7.  Mai,  il  avait. proposé,  en  cas  de  refus, 
de  déclarer  la  Hollande  déchue,  à,  partir  du  25.  Mai, 
de  tous  les  arrérages  de  la  Dette,  sans  préjudice  aux 
moyens  coërcilifs  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
se  réservait  de  provoquer. 

Le  Soussigné  ne  '  peut  que  réitérer  cette  déclara- 
tion et  celte  proposition.  En  conséquence,  il  a  l'hon- 
neur de  demander  que  la  Conférence  veuille  bien  dé- 
clarer formellement,  que  la  Hollande  a  perdu,  à  dater 
du  25.  Mai,  tout  droit  aux  arrérages  d<!  la  Dette;  que 
les  frais  de  l'état  de  guerre,  occasionnés  par  le  refus 
du  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'adhérer  aux  24  Ar- 
ticles, sont  mis  .1  la  charge  de  la  Hollande,  et  qu'ils 
seront  décomptés  sur  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  Belgique. 
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1832  En  demandant  derechef  l'évacualion  immédiate  du 

Territoire  lieliçe,  le  Soussigné  prentira  la  liberté  d'a- 
jouter, d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  sa 
Cour,  que  l'impossibilité  de  Néjçociations  ultérieures 
étant  constatée  par  les  Communications  des  Plénipoten- 
tiaire* des  Pays  Bas,  il  y  a  lieu  de  lixer  l'époque  très 
prochaine  où  le  Traité  du  15.  Novembre  recevra  son 
cxéchlion  dans  toute  sa  plénitude,  par  l'emploi  des 
mesures  qui  résultent  des  engagenàens  contractés  par 
les  Notes  du  15.  Octobre,  1831,  annexées  aux  24 
Articles, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  déplore  vivement 
les  nécessites  résultant  des  derniers  actes  des  Pléni- 
potenliaiies  Hollandais,  si  peu  conl'ormes  aux  vues  de 
Paix  dont  sont  animées  les  5  Puissances,  et  que  la 
Belgique  a  partagées  en  s'imposant  de  si  grands  sa- 
crifices. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

GOBLET. 

XXXII. 

Soixante -(piatrième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue    à  Londres  le  10.  Juin  1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence.  Avant  d'arrêter  la  marche  ult^'iieure 
qu'ils  auraient  à  suivre,  les  Plénipotentiaires  ont  observé 
que  la  Note  qui  leur  a  été  remise  par  les  Plénipotep- 
tiaires  des  Pays  Bas,  en  date  du  29  du  mois  p3«sé, 
se  référait  offii'ieHement,  ainsi  que  la  Note  Verijàle 
qui  s'y  trouvait  jointe,  à  un  Projet  de  Traité  commu- 
ni(|ué  le  31.  Janvier  par  les  dits  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  à  la  Conférence  de  Londres,  et  imprimait 
par  là  môme  un  caractère  officiel  à  ce  Projet  dont  la 
communication  n'avait  été  faite  alors  que  confiden- 
tiellement. 

Cette  dernière  circonstance  avait  engagé  le§  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours  à  ne  point  taire  figurer  le  Projet  en 
question  parmi  les  Actes  Officiels  de  la  Conférence  de 
Londres.     Les  Plénipotentiaires   des  5  Cours  n'avaient 
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même  pas  fait  de  rëponso,  attendu  que  le  Projet  de  Traité  1839 
dont  il  s'a<i;it  nVtait  destiné  à  établir  que  la  ^éparatioa 
et  l'indépendance  administrative  de  la  Belgique,  tandis 
que  toutes  les  Négociations  suivies  avec  la  Cour  de  la 
[laye  depuis  le  mois  de  Juin,  1831,  avaient  eu  pour 
objet  de  faire  agréer  à  la  Hollande  les  conditîbns  de 
la  séparation  et  de  Tindépendance  politique  de  l'Etat 
Belge  et  reconnaître  son  nouveau  Souverain. 

Le  Projet  Néerlandais  du  31.  Janvier  renversait 
tout  à  coup  cette  base  des  travaux  de  la  Conférence 
de  Londres ,  et  la  renversait  au  bout  de  7  mois  de 
discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement  d'une 
Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simplement 
contre  quelques  actes  du  nouveau  Souverain  de  ce 
Pays;  avait  laissé  s'accréditer  auprès  de  la  Conférence 
sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de  ce 
nouveau  Souverain;  et  avait  même  fait  recevoir  par  ses 
propres  Plénipotentiaires  les  Communications  que  la 
Conférence  de  Londres  leur  avait  faites  des  proposi- 
tions et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgique,  • 
agissant  au  nom  du   Roi  des  Belges. 

Voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  chan- 
geait ainsi  au  moment  où  l'on  devait  le  moins  s'y  at- 
tendre, le  but  de  toutes  les  Négociations  qui  avaient 
été  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  le  poursuivre,  les  Plénipoten- 
tiaires, réunis  en  Conférence  à  Londres,  avaient  pres- 
que tous  été  forcé  de  demander  de  nouvelles  Instruc- 
tions à  leurs  Cours,  qui  s'étaient  aussitôt  empressées 
de  faire  connaître  directement  à  Sa  Majesté  Néerlan- 
daise la  juste  surprise  et  les  vifs  regrets  qui  leur  avait 
causé  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  31.  Janvier, 
1832,   Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux. 

Cependafit  ce  même  Projet  est  aujourd'hui  officiel- 
lement invoqué  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  ;  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
se  voyent  donc  obligés  de  l'annexer  ici  pour  l'intelli- 
gence de  leurs  Actes ,  et  pour  prouver  que  les  retards 
qui  sont  résultés  dé  la  communication  du  Projet  de 
Traité  Néerlandais  du  31,  Janvier,  1832,  ne  ^sauraient 
dans  aucun  cas  être  imputés  à  la  Conférence  de  Londres. 
Wessenberq.  Talleyrand,  Bulow.  Lievkn. 
Neumànn.  Palmbkston.  Matusze>yic. 
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1832  XXXIJT. 

Soixante- cinquième  Protocole  de  la  Cùnjèrence 
tenue  à  Londres,  le  H.  Juin  1832« 

Présens:  —  Lçs  Plénipotentiaires  d'Autrîcîie;  de 
France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  Pru.se;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  réunis 
en  Conlérence,  et  après  avoir  discuté  d'un  côté  la  Coin- 
n.unication  ci -jointe  (A.)  qui  leur  a  été  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  R<ii  des  Pays 
Bis,  en  réponse  à  leur  ISole  de  ce  mois,  de  l'autre 
plu.sie^irs  désnarches  faites  auprès  de  la  Conférence  de 
Lonùres  par  ie  Plénipotenliaire  de  Sa  Maj.  le  Roi  fia?- 
Bi-'ls*^s,  dans  le  but  d'accélérer  l'exécution  du  Traité 
du  15.  Novembre  1831,  ils  ont  pris  les  déterminations 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les  Pièces  annexées 
au  présent  Protocole  (B.  C.  D.  E.  F.  G.) 

WESSENBrilG.      TaLLLïRANI»,       BtJLOW.      LiEVEN. 
ÎSlElJMAiNN.  PaLMEUSTOiS.  MaïUSZEWIC. 

{Jnne.xe  A.)  —  Les  Plùiipofentiaîrcs  des  Pays  Bas 
à  la  Conjércnce, 

Londres,  ce  2.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  iVlajesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  soirée  d'hier 
la  Lettre,  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
<les  5  Cours  ont  bien  voulu  leiir  adresser  sous  la  date 
du  31.  Mai,  et  qui  accompagnait  le  Protocole  No.  63, 
Le  contenu  de  cette  dernière  Pièce  exige  impérieuse- 
ment de  la  part  des  Soussignés  quelques  explications, 
au  moyen  i^ns  quelles  la  marche,  tenue  par  le  Cabix'.t 
de  la  H;ïye  sera,  ils  en  ont  Pintime  conviction,  complet- 
leicent  justi(iî*e. 

La  Note  Verbale  jointe  à  leur  Office  du  29.  Mai, 
est  en  eilet,  comme  ie  Protocole  le  dit  littéralement 
la  même  «jue  celle  ({lii  fût  adressée  à  M.  le  Comte 
OjIo'î'  à  la  lin  de  son  séjour  à  la  Haye,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain,  que  l'exposé  en  Conférence  du  con- 
tent; de  cette  Note  Verbale,  n'a  été  retardé,  qu'en  con- 
séquer.ce  <le  l'opinion  exprimée  par  icS"  Membres  de 
Sa  Conlérence,  aussitôt  qu'elle  eut  été  confidentielle- 
ment connue  ici,  qu'il  fallait  avant  tout  que  les  5  Puis* 
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sances  se  fussent  plact?es  sur  «ne  tnème  lîgne  —  en  1832 
d'autres  termes,  que  toutes  eussent  ralifté  le  Traité 
«lu  15.  Novembre.  A  la  Haye  comme  ici,  le  langage 
des  Reprégentans  des  5  Cours  a  été  le  même  à  cet 
égard  et  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  «;ru  défé- 
rer au  voeu  de  la  Conférence,  en  suspendant  ses 
ouvertures  jusqu'à  une  époque,  qu'elle  même  semblait 
attendre  comme  prochaine.  Informé  par  la  Communi- 
cation du  4.  Mai,  que  l'événement  avait  répondu  à  cette 
attente,  il  a  du  croire,  que  la  transmission  de  la  sus- 
dite Note  Verbale,  contenant  des  propositions,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  officiellement  soumises  à  la 
Conférence  oflVail  le  mcyeri  le  plus  simple  tt  en  même 
tems  le  plus  régulier  de  reprendre  cl  de  continuer  les 
négociations,  et  les  Soussignés  se  persuadent,  que 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  eu  envi- 
sageant la  question  du  point  de  vue,  qui  vient  d'être 
indiqué  à  leurs  Excellences,  n'hésiteront  pas  \\  s'occu- 
per, préférablement,  aux  résolutions  que  la  fin  du  Pro- 
tocole semble  annoncer,  de  la  réponse  formelle,  que 
le  Cabinet  de  la  Haye  est  en  droit  d'espérer  de  leur 
part. 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  l'honnenr  etc. 

FaLCK.      h.   de    ZfJYLEN   DB    NyEVELT. 

(  Annexe  B.)  —  Ld  Conférence  aux  PJénipotentiai" 
tes  des  Pays  Bas, 

Londres,  le  11.  Join,  1832. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  reçu  la 
nouvelle  Communication  que  leurs  Excellences  Messieurs 
le»  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeslé  le  Roi  des  Pays 
Bas  leur  ont  adressée  le  2  de  ce  mois. 

Dans  cette  Communication  lé  Gouvernement  Néer- 
landais semble  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Con- 
férence tons  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation, 
Il  suffira  de  rappeler  à  cet  égard ,  qje  le  refus  con- 
gtanl  du  Gouvernement  Néerlandais  d'accueillir  les 
conseils  et  les  soilicitalions  des  .5  Cours,  a  provoqué  la 
déclaration  du  Comte  OrlolT,  et  celle  des  Ministres 
d'Autriche,  ei  de  Prusse,  à  la  Haye,  déclarations  qui 
ont  fait  connoitre  que,  même  aux  yeux  des  3  Puis- 
sances, le  Cabinet  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avoit  perdu  sans  retour  une  dernière  occasion  de 
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18321a  plus  haute  importance  pour  ses  intérêts,  et  qu'on 
chercherait  vainement  encore  les  moyens  de  lui  être 
utiles. 

En  conséquence  de  ces  Deciaraiions,  la  llatiiicîi- 
tion  du  Traité  du  15.  Novembre  a  eu  lieu  de  la  part 
de  toutes  les  Cours,  dont  les  Plénipotentiaires  avaient 
signé  cet  Acte,  et  aujourd'hui  qu'elle  se  trouve  accom- 
plie, il  est  évident  que  les  5  Cours  ne  sauraient,  dans 
aucune  hypothèse  perdre  de  vue  les  eqgagemens  <ju'el- 
les  ont  contractés  envers  la  Belgique  et  son  nouveau 
Souverain, 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses; 

lo.  Qu'une  Négociation  entre  le  Gouvernement 
Néerlandais  et  la  Conférence,  qui  serait  en  opposition 
avec  les  engagemens  ci -dessus  mentionnés,  est  hors 
de  question. 

2o.  Que  les  moyens  de  concilier  encore  les  vues 
des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole  No.  59  a 
indiqués  comme  susceptibles  de  Négociations  ultérieu- 
res, ne  peuvent  se  trouver  désormais  que  dans  un 
arran^ment  définitif  de  gré- à- gré  entre  la  Hollande 
et  la  iîelgique,  que  par  conséquent  des  Pouvoirs  pour 
négocier  cet  arrangement  sont  indispensables  aux  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Néerlandaise  ;  que  linale- 
ment  en  signalant  la  nécessité  de  Tenvoi  de  ces  Pou- 
voirs dans  sa  Communication  du  4.  Mai  dernier,  et 
en  y  joignant  le  Protocole  No.  59  qui  fesait  suffisam- 
ment voir  les  seuls  poii.!,?  sur  lesquels  des  Négocia- 
tions ultérieures  de  gré-à-gré  pourraient  porter,  la 
Conférence  a  offert  à  la  Cour  de  la  Haye  toutes  les 
facilités  qu'elle  était  à  même  de  lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête  du  reste  à  joindre  à 
une  transaction  directe  entre  les  5  Cours  et  Sa  "'a- 
jestc  le  Uoi  des  Pays  Bas,  l'arrangement  définitif  qui 
interviendrait  entre  la  HoHande  et  la  Belgique,  et 
pour  lequel  elle  a  demandé  que  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  fussent  munis  de  pouvoirs  dont  ils  ont 
besoin. 

Mais  la  Conférence  ne  peut  trop  leur  répéter,  ces 
facilités  i^ont  les  seules  qu'elle  puisse  offrir  à  Sa  Ma- 
jesté le  Hoi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  sauroit  lui  dis- 
simuler que  s'il  n'en  aura  pas  été  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'empêcher 
-i)uc    les    noiiveaux    retards    qui    succéderoient    à   tant 
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d'autres  n'entraînassent  pour  la  Hollande  les  susdite'}  1832 
les  plus  graves,  parmi  lesnuelies  figurerait  en  première 
ligne  le  refus  que  ferait  ne  bon  droit  la  Belgique  de 
payer,  à  parlir  du  1er  Janvier,  1832,  les  arrérages 
de  sa  quotc  part  à  la  Dette  du  Royaume  Uni  des 
Pays  Bas ,  forcée  qu'elle  serait  à  en»pioyer  le  montant 
à  la  défense  légitime  de  son  Territoire. 

D'ailleurs  pour  bien  apprécier  l'attitude  où  la  Hol- 
lande se  trouverait  alors,  il  suffît  de  considérer  d'une 
part  les  charges  gratuites  que  feraient  peser  sur  elle 
des  .armemens  sans  ef\et,  et  sans  but,  de  l'autre  la  si- 
tuation de  toutes  les  Puissances  qui  ont  contracté  des 
engagcmens  envers  la  Belgique,  et  surtout  de  celles 
qui,  par  leur  proximité  et  leur  position  particulière, 
voyent  leurs  intérêts  les  plus  directs  compromis  dans 
la  question  dont  la  solution  immédiate  est  plus  que  ja- 
mais un  des  premiers  besoins  de  l'Europe. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ne  peuvent  donc 
qu'insister  auprès  du  Gouvernement  Néerlandais  sur 
l'envoi  le  plus  prompt  d'amples  Pleins -pouvoirs  à  ses 
Plénipotentiaires  à  Londres, ''à  l'etVet  oe  négocier  et 
de  conclure  sans  rétard,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
férence, une  transaction  déHnitive  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  Plein -pouvoirs  que  la  Conférence 
s'était  attendue  à  voir  arriver  en  réponse  à  sa  Commu- 
nication du  4  du  mois  passé. 

Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  C.)  —  />a  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas, 

Londres,  le  11.  Juin,  1832, 

Les  Soussignés,  pour  mieux  expliquer  la  pensée 
fondamentale  du  Protocole  No.  59,  ont  l'honneur  de 
communiquer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas: 

lo.  Un  Projet  de  transaction  entre  les  5  Coûts 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  que  lu  Conférence 
serait  prête  à  proposer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  dès  que  ces  derniers  auraient  reçu  les 
Pouvoirs  qui  leur  manquent  jusqu'à  présent,  et  dont 
la  Conférence  a  fait  mention  dans  Sa  Note  du  4.  Mai 
et  dans  celle  de  ce  jour. 

tiouv.  Série.  Tome  III.  Od 
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18S^  2o.  Un  Projet  de  transactiok^  directe  entre  \rx 
Holîaiiide  et  la  Belgique,  qiie  la  Conférence  serait 
prête  à  appuyer  aiip*  es  des  2  Parties  dans  le,  même  cas. 

En  communiquant  ces  2  pièces  à  Messieurs  les 
Piénipotemiaircs  des  Pays  Bas,  la  Conférence  désire- 
rait obtenir  dans  le  plus  court  délai,  une  réponse  pré- 
cise à  la  question  suivante: 

Supposé  que  la  Belgique  eut  donné  son  assenti- 
ment fin  Projet  de  transaction  directe  entre  les  2  Pays 
mentionné  ci -dessus,  ce  Projet  ainsi  que  celui  d'une 
transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi  des  Pays  Bas, 
obtiendraient 'ils  l'assentiment  de  Sa  Majesté  Néer- 
landaise? 

Les  Soussignés ,  etc. 

{^Annexe  D.}  —  ha  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res iles  Pays  Bas. 

Londres,  11.  Juin,  1832, 
(Note  Verbale.) 
La  Conférence  de  Loi  dres  dans  son  Mémoire  du 
4.  Janvier,  1832,  s'est  expliquée  sur  plusieurs  des  Ar- 
ticles qu'elle  avait  proposés  à  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  le  15.  Octobre,  183h  II  s'entend 
que  dans  le  caâ  où  il  s'cloveraii  des  doutes  Pexécu 
tion  ou  le  sens  des  Articles  dont  ii  s'ngit,  les  é^lair- 
dssemens  contenus  dans  le  Mémoire  ûm  4.  Janvier, 
1832,  renfermeraient  l'opinion  des  5  Cour»  sur  les  obli- 
gations réciproques  qui  résultent  des  dits  Ariic'es. 

(^Annexe  E.)  —  Projet  de  Traité  entre  les  5  Coiira 
d^une  part,  et  les  Pays  Bas^  de  Vautre, 

(Préambule.) 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et*  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne ,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  à  déli- 
bérer de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées 
ayant  déféré  à  cette  invitation  leurs  Plénipotentiaires, 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  ont  de  commun  ac- 
cord avec  ceux,  de  Sa  dite  Majesté^  reconnu  la  néces- 
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,   sîté  de  revenir  sur  les   conditions  de  la  réunion  de  fa  1832 
Belgique  à  la  Hollande,  établie  par  le  Traite  de  Vienne 
du  31.  Mai,  1815*),  et  par  l'Acte  du  21.  Juillet,  1814,  qui 
s'y  trouve  annexé,  d'arrêter  celles  de  la  s^aration  des 
2  Pays. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  ponr  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir-! 

l>'une  part; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  les  Sieurs  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  les 
Sîeurs  N.N. 

Et  d'autre  part; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Sieurs  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivans: 

Akt.  I.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai, 
1815,  est  reconnue  être  dissoute. 

II.  La  Belgique  formera  un  Etat  indépendant  et 
neutre.  Les  limites  de  son  territoire  et  les  conditions 
de  sa  séparation  d'avec  la  Hollande  sont  déterminées 
par  les  Articles  annexés  au  présent  Traité,  Articles 
qui  auront  [a  morne  force  et  valeur  que  s'ils  en  fe- 
saient  partie  intégrante,  et  qui  seront  convertis  de 
suite  en  un  Traité  entre  la  llollande  et  la  Belgique, 
lequel  sera  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  u»  Plénipotentiaire 
Belge  sous  les  auspices  et  la  garantie  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie. 


*J    Extrait  du   Traité  fntru  1rs  Pays  Bas  et  la  Prusse,    V An- 
gleterre ^  l'Autriche ,  et  la  Russie.  —  Vienne  ^  le  31.  -/JVwf, 

1815. 

Art,  Vlll.  Sa  Majesti'  le  Roi  fka  Pays  Bas  njant  loconnu 
et  sanctionné,  sous  la  date  du  21.  Juillet,  1814,  comme  Ba- 
ses «le  la  ri'iinioii  des  Provinces  IJelgiques  RVec  les  Provinces 
Unies,  les  H  Articles  reitlcrmés  dans  la  Pièce  annexée  an 
présent  Traito,  les  dits  Articles  anront  la  même  force  et  va- 
leur comme  s'ils  étoicnt  insérés  de  mot  à  mot,  dans  la  traiis- 
aclioa  actuelle. 

Dd2 
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1832  lU.   Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  Ratifica- 

tions   en  seront   échangées   à  Londres,    dans    l'espace 
de  ()  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

(.J/ifiexa  F.)  —  AiiU/cs  expu.catijs  qui  sniveraifnv 

tes  '2k  Articles,   et  qui   auraient   la  même  force  et 

valeur. 

Art.  L  L'évacuation  réciproque  des  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux,  <jui  changent  de  domination,  sera 
terminée  le  20.  Juillet  de  la  présente  année,  au  plus 
tard;  et  conlormément  à  l'usage  général,  les  troupes 
respeclives,  en  évacuant  les  territoires  et  places  qu'elles 
occupent,  emporteront  les  objets  appartenans  à  l'P/tat 
qu'elles  servent,  excepté  ceux  qui  font  partie  de  la 
dotation  nsilitaire  des  dites  places. 

II.  Immédiatement  aprè.-*  l'évacuation  des  territoires 
res|)ectirs,  les  2  Etats  délégueront  des  Commissaires, 
qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d'après  les  convenan- 
ces récJMoques  des  2  Pays,  relativement  à  l'exécution 
des  Articles  IK  et  XII  de  la  présente  Transaction, 
l'exécution  des  susdits  Articles  IX.  et  XU  restant  sus- 
pendue jus(|u'à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendraient  d'apporter  aux  Arti- 
cles IX  et  XII ,  ci-dessus  mentionnés,  auraient  aux  yeux 
des  Cours  d'Autriche,  de  France,' de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  P. lisse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  (|ue  s'ils  étaient  compris  dans  la  présenté  Trans- 
action. 

Toutetois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  regar- 
deront comme  définitivement  adopté  le  principe  d'ap;  »  s 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVIII-CXVII.  in- 
clusivement de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  lleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  lleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  et  que  pro- 
visoirement la  libre  navigation  des  fleuves  et  rnières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fuis  le  terri- 
toire IJotlandais  et  le  territoire  Belge,  restt!ra  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  >  sont  perçus  maintenant  de  part 
et  d'autre. 
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III.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  cjui  1832 
doivent  se  reunir  à  Ulrecht,  peuvent  s'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après 
les  convenances  réciproques  des  2  Pays,  la  rente  an- 
nuelle de  8,400,000  Horins  des  Pays  Bas  dont  la  Bel- 
gique reste  chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seraient 
convenus  relativement  à  la  dite  capitalisation,  auraient, 
aux  yeux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  faisaient  partie  de  la  présente  Trans- 
action. 

(^Annex^è  G.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 
Belge  {Général  Goblet}, 

Londres,  le  11.  Jnin  1832, 
Les  Soussignés,  etc.  se  font  un  devoir  d'informer 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roî  des  Belges, 
à  la  suite  des  demandes  qu'il  leur  a  adressées,  que 
la  Conférence  de  Londres  fait  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  les  démarches  qu'elle  a  jugées 
d'un  commun  accord  les  plus  propres;  lo.  A  conduire 
aussitôt  que  possible  à  l'évacuation  complette  et  réci- 
proque des  territoires  respectifs  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande;  2o.  A  amener  un  état  de  choses  qui  as- 
sure immédiatement  à  la  Belgique  la  jouissance  de  la 
navigation  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  ainsi  que  l'u- 
sage des  routes  existantes  pour  ses  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne  aux  termes  du  Traité  du 
15.  Novembre.  3o.  Enfin  à  établir,  quand  l'évacuation 
réciproque  aura  été  eflectuée ,  des  négociations  à  lamia- 
ble  entre  les  2  Pays  sur  le  mode  d'exécution,  ou  la 
modification  des  Articles  au  sujet  des  quels  il  s'est  élevé 
des  difHcuttés. 

Les  Soussignés,  etc. 

XXXIII. 

Soixante -sixième   Protocole    de   la    Conférence 
tenue  à  Londres,  le  15-  Juin  1832. 

Présens*  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris   lecture  de  la  Note  ci -jointe. 
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1832  qui  leur  a  ^td  pr^sentde  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Iloî  des  Belgen^  retativement  à  la  détention 
prolongée  du  Sieur  Thorn,  et  à  l'inutilité  de  toutes  les 
démarches  faites  par  la  Conférence  de  Londres  pour 
obtenir  Télargissement  de  cet  individu. 

Considérant  qu'en  effet  les  dernières  démarches 
de  la  Conférence  de  Londres  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Mnjesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  restent,  depuils 
plus  de  15  jourE,  sans  résultat  ni  réponse;  que,  d'autre 
part,  n'approuvant  ni  la  détention  du  Sieur  Thorn, 
ni  les  conditions  mises  à  son  éiar^risseraent ,  par  le  Roi 
Grand  Duc  di;  Luxembourg,  d'après  la  Déclaration 
verbale  de  son  Plénipotentiaire,  relatée  aa  Protocole 
No.  62,  la  Confédération  Germanique  a  suspendu  ses 
résolutions  définitives  dans  l'attente  de  celles  de  la  Con- 
férence de  Londres;  qu'enfin  la  détention  du  Sîeur 
Thorn  a  lieu  sur  un  territoire  du  ressort  de  la  Confé- 
dération Germanique,  et  déclaré  neutre  par  elle,  et 
qu'en  se  prolongeant  cette  mesure  qui  avait  été  origi- 
nnirement  adoptée  sans  aucun  ordre  de  la  part  du  Roi 
Grand  Duc,  menace  d'amener  de  nouvelles  représailles 
de  la  nature  la  plus  fâcheuse,  et  de  compromettre  tout 
à  la  fois  la  tranquillité  publique  dans  le  Grand  Duché 
et  la  sûreté  de  la  forteresse  fédérale  de  Luxembo^urg, 
la  Conférence  de  ■  Londres  s'est  décidée  à  consigner 
dans  le  présent  Protoc  île ,  les  déterminations  suivantes. 
D'après  les  motifs  énoncés  ci- dessus,  îes  Plénipo- 
tentiaires de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  invité  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et 
de  Prusse,  en  leur  qualité  d'organes  de  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique,  à  appeler  l'attention  de 
cette  Assemblée  de  la  manière  la  plus  pressante,  sur 
)a  nécessité  indispensable  de  prévenir  de  graves  compli- 
cations ,  en  avisant  à  l'élargissement  du  Sieur  Thorn  ; 
et  à  représenter  à  ia  Diète  que  plus  de  1  mois  sYtapt 
écoulé  en  réclamations  stériles  auprès  du  Roi  Grand 
Duc,  et  d'un  autre  côté,  le  Sieur  Thorn  ayant  été 
mis  et  se  trouvant  encore  en  état  d'arrestation  sur  un 
Territoire  dont  la  Confédération  Germanique  elle-même 
a  déclaré  la  ncjit» alité,  il  no  reste  évidemment  à  la  Dicte, 
dans  l'exercice  légitime  du  pouvoir  dont  elle  sait  user 
avec  tant  de  sagesse,  qu'à  investir  Iç  plus  pronipte- 
mcnt  possible  le  commandant  militaire  de  ia  Forteresse 
de  Luxembourg,  de  l'autoilté  nécessaire  pour  effuctuer 
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réiargîssement  Immédiat  du  Sieur  Thorn.    II  s'entendrait  1832 
de  soi   incme   que   dès   qu'il    aurait  été  mis  en  liberté 
la  Conférence  de  Londres  réclamerait  auprès  du  Gou- 
vernement Belge  l'élargissement  de,  tous   les  Individus 
mentionnés  dans  les  Protocoles  No.  60  et  62. 

.Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
déclaré  qu'ils  porteraient  sans  aucun  retard,  cette  de- 
mande à  la  connaissance  de  la  Diète  de  la  Confédé^ 
ration  Germanique. 

Wessenberg.    Talletrand.    Bulow.    Lieven. 
Neumann.         Palmerston.  Matcszewic, 

{^Annexe,')  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Con- 
férence* 

Londres,  te  13.  Ja!n,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  pour  satisfaire  au^  ordres  pressans 
qu'il  vient  de  recevoir  de  Sa  Cour,  se  voit,  à  regret, 
dans  la  nécessité  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse;  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  sur  une 
affaire  qui  a  déjà  fait  l'objet  des  délibérations  de  leurs 
Excellences  dans  leurs  réunions  du  il  et  du  29  IVlai 
dernier. 

Le  Soussigné,  en  commençant  cette  Communi- 
cation, se  plait  à  rendre  hommage  à  la  sollicitude 
dont  la  Conférence  a  fait  preuve  dans  cette  occasion, 
et  il  s'estime  heureux  de  pouvoir  lui  témoigner  là  satis- 
faction toute  particulière  qu'en  a  éprouvé  «on  Sou- 
verain. 

Le  Protocole  du  29  du  mois  de  Mai  dernier,  dans, 
lequel  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaire»  des  5 
Cours,  après  avoir  expliqué  quelles  avaient  été  leurs 
intentions  en  rédigeant  le  Protocole  No.  60,  ont  re- 
nouvelé de  la  manière  la  plus  instante  et  jla  plus 
sérieuse^  la  demande  d'<'largissement  de  Monsieur  Thorn» 
avait  fait  espérer  au  Gouvernement  Belge  que  le  Ca- 
binet de  la  Haye,  se  rendrait  immédiatement  à  l'invi- 
tation de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Hollandais  est  resté,  néanmoins, 
sourd  à  cette  invitation  comme  à  la  voix  .de  l'humanité 
et  de  la  justice;   15  jour»  se  sont  écoulé»  déjà  depuis 
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18321e  dernier  Protocole,  et  Monsieur  Tliorn  violemment 
ararchë  à  sa  Famille  et  à  ses  Administres,  Monsieur 
Thorn  dont  celte  longue  détention  a  sensiblement  al- 
tcr«  la  santé,  continue  à  languir  dans  les  Prisons  de 
Luxembourg. 

Dans  cet  dtat  de  choses,  le  Gouvernement  Belge 
croirait  manquer  de  franchise  et  de  loyauté,  s'il  ne 
déclaftait  formellement  qu'une  plus  longue  détention  de 
Monsieur  Thorn  serait  de  nature  à  amener  une  com- 
plication devènemens,  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale,  il  s  est  constamment  efforcé  de  prévenir. 
Le  Cabinet  de  la  Haye  ne  devrait  alors  attribuer  qu'à 
lui -même  les  fà<:heuses  conséquences  qu'il  aurait  pro- 
voquées par  nne  conduite  aussi  opposée  à  ses  verita- 
tables  intérêts  qu'offensante  pour  la  Belgique. 

Le  Soussigné,  en  prenant  la  liberté  de  recomman- 
der la  présente  Communication  à  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Conférence,  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  de  renouveler  à  leurs  Excellences,   etc. 

GOBLEÏ. 

XXXIV. 

Note  adressée  aux  Plénipotentiaires  d^jîntricJwy 
de  Prusse  et  de  Rf/ssie  de  la  part  des  Plénipo- 
tentiaires Français  et  Anglais, 

Londres,  le  19,  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande  Bretagne,  ont  l'honneur  de  déclarer  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  oi  de  Russie, 
que  s'ils  ont  consenti  à  signer  les  Articles  explicatifs 
contenus  dans  l'Annexe  F.  du  Protocole  No.  65,  par 
lesquels  la  Conférence  propose  à  la  Hollande  et  ?  'a 
Belgique  de  suspendre  l'exécution  des  Articles  IX  et  XU 
du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  afin  d'entamer  de  nou- 
velles Négociations  reconnues  désirables,  sans  fixer  le 
terme  auquel  la  suspension  devrait  être  limitée,  ce  n'a  été 
que  dans  le  seul  but  de  conserver  parmi  les  Plénipotentiai- 
res des  5 Puissances  une  parfaite  unité  d'action,  et  parce- 
que  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, ne  se  trouvaient  pas  munis  d'instructions  qui  les 
misent  à' même  de  fixer  la  durée  du  terme  en  question. 

Les  Soussignés  croyent  donc  de  leur  devoir  d'a- 
jouter, qu'il  leur  pàraitrait  tout  à  fait  incompatible  avec 
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les  engagemens  contractes  par  les  Puissances  signa-  1832 
tnires  du  Traité  du  15.  Novembre,  de  suspendre  in- 
déiiniinent  l'exécution  d'aucuns  des  Articles  de  ce  Traité, 
sans  le  plein  et  libre  consentirent  de  Sa  Miijc^.é  le 
Roi  des  l^elges,  qui  a  le  droit  incontestable  de  de- 
njander  l'accomplisseinent  de  la  garantie  stipulée  par 
l'Article  XXV;  et  comme  les  Cours  respectives  des 
Soussignés  ont  la  ferme  résolution  de  remplir  leurs  pro- 
pres engagemens,  c'est  pour  eux  une  obligation  formelle 
de  déclarer  encore  que  dans  le  cas  même  où  des  Ar- 
ticles explicatifs  seraient  acceptés  par  les  deux  Parties 
de  façon  qu'il  put  s'en  suivre  de  nouvelles  négociations  par 
rapport  aux  Articles  IX  et  XII  du  Trmté  du  15.  No- 
vembre 1831,  les,  cours  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne ne  pourraient  consentir  à  suspendre  l'exécution 
des  dits  Articles,  que  pour  le  tems  nécessaire  à  la 
conclusion  des  négociations  proposées,  et  que  si  par 
conséquent  elles  ne  se  trouvaient  pas  terminées  au  81. 
Août  prochain  et  que  le  Roi  des  Belges  réclamât  des 
Puissances  garantes  l'exécution  des  Articles  IX  et  XII 
suivant 'leur  teneur  actuelle,  les  Cours  de  France  et 
delà  Grande-Bretagne  ne  croiraient  pas  pouvoir  s'y 
refuser. 

Les  Soussignés  ne  peuvent  d'ailleurs  qu'exprimer 
le  juéte  espoir  que,  dans  une  telle  occurrence,  le 
même  désir  de  cojiserver  intacte  l'unanimité  des  Puis- 
sances, qui  leur  à  inspiré  l'adoption  des  Articles  expli- 
catifs, présidera  aux  déterminations  des  Cours  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie,  et  qu'alors  elle  se 
montreront  prêtes  à  concourir  avec  celles  de  France,  et 
de  la  Grande-Bretagne  aux  mesures  actives  que  la 
nécessité  des  circonstances  et  la  foi  des  Traités  récla- 
meraient impérieusement. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Talleyrajvd.      Palmerstux^. 

XXXV, 

Note  relative  à  l'exécution  du  Traité  du  15,  No- 

veinhre  1831»  adressée  à  la  Conférence  de  ï^ou'-- 

dres  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique. 

Londres,  le  29.  Juin,  Î832. 

Le  Soussigné,    Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 

Roi   des  Belges,  a  eu  rhonneur  de  recevoir  ia  Note 
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1832  qu'ont  bien  voulu  lui  adresser,  sous  la  date  du  IL  Juin, 
leurs  Excellences  les  FU^nipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Uussie,  réunis  en  ConfeVence  à  Londres,  et  il  s'est 
empressé  d'en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de 
son  Gouvernement. 

Il  resuite  de  cette  JSote: 

lo.  Que  la  Conlérence  considère  comme  un  préa- 
lable indispensable  à  toutes  Négociations  ultérieures, 
TévacMalion  complette  des  Territoires  respectifs  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse,  et  l'usage  des  routes  existantes 
pour  les  relatons  commerciales  de  la  Belgique  avec 
l'Allemagne  : 

2o.  Que  les  Négociations  auxquelles  pourraient  en- 
core donner  ouverture  quelques  dispositions  du  Traité 
du  15.  Novembr»,  ne  peu"3nt  s'entendre  que,d<';  Négo- 
cialions  à  l'amiable,  et  de  gré- à- gré,  entre  la  Bel» 
gique  et  la  [lollande;  Négociations  qui,  si  elles  n'ame- 
naient pas  de  résultat,  de  nature  à  pouvoir  être  ac- 
cepté par  la  Belgique,  laisseraient  subsister  le  Traite 
en  son  entier. 

Le  Gouvernement  Belge  aurait  cru  méconnaître 
l'esprit  d'équité  qui  anime  la  Conférence,  en  doutant 
qu'elle  n'approuvât  entièrement  la  marche  qu'il  s'est 
cru  en  droit  d'adopter  par  suite  de  la  sanction  com- 
mune donnée  par  les  5  Cours  au  Traité  du  15.  Novem- 
bre; cependant  il  lui  tardait  de  recevoir,  de  la  part  de 
ces  Cours,  la  manifestation  formelle  de  cette  approba- 
tion. Il  l'a  trouvée  dans  la  Note  de  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  en  date  du  H.  Juin;  mais  il  n'a 
pu  s'empêcher  de  regretter,  que  dans  cette  Note,  feurs 
Excellences  aient  passé  sous  silence  plusieurs  p^'nts 
importans  traités  par.  les  Soussignés  dans  les  Notes 
du  1er  et  du  8me  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d'a- 
près les  ordrer  de  son  Souverain,  le  Soussigné  pren- 
dra la  liberté  d'appeler  de  nouveau,  et  de  la  manière 
la  plus  instante,  faltentîon  de  la  Conférence. 

Dans  les  2  Notes  rappelées  ci  -  dessus ,  il  avait  eu 
l'honneur  de  proposer; 

De  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  y  a  lieu 
de  mettre  à  la  charge  de  la  Hollande  4eô  frais  d'arme- 
mens  supportés  par  la  Belgique,  et  de  considérer  celle-ci 
comme  libérée  du  paiement  deâ  arrérages  de  la  Dette; 
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De   fixer   également   l'éponue  à   ïaqoelle  \\  serait  1832 
procédé  à  l'exécution  thi  Traité  du    15.  Novembre  par 
l'emploi  de  moyens  coërcitifs. 

Le  Soussigné  no  peut  douter  que  ces  Propositions 
ne  soient  conformes  aux  vues  des  5  Cours;  elles  5ont 
d'ailleurs  puisées  dans  tes  droits  de  la  Belgi(|ue. 

En  effet,  il  est  incontestable  que  c'est  à  charge 
titi  Gouvernement  Iloiland  is  qu'il  faut  mettre  tous  les 
délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation  depuis  le  jour  où 
la  Conférence  s'est  vue,  par  la  volonté  des  Parties  et 
la  force  des  choses,  investie  d'un  arbitrage  suprême: 
c'est  donc  sur  celle  des  Parties  qui  a  persisté  à  décli- 
ner let  effets  de  l'arbitrage,  que  doivent  retomber  les 
conséquences  de  ces  retards. 

En  adhérant  purement  et  simplement,  des  le  14. 
Novembre,  1831,  aux  24  Articles  la  Belgique  devait 
se  croire  pour  l'avenir  placée  hors  de  la  nécessité  de 
maintenir  ses  armemens;  et  elle  ne  les  a  maintenus, 
augmentés  même,  que  par  suite  de  la  non -adhésion  du 
Roi  des  P^ys  Bas.  Si  elle  a  souscrit  aux  conditions 
onéreuses  que  lui  impose  le  Traité  du  15.  Nosjembre, 
c'était  surtout  par  la  considération  très  simple,  que 
l^état  de  Guerre  devait  immédiatement  cesser,  et  lui 
procurer  une  compensation  pour  ses  sacrifices. 

Cette  compensation  est  venue  h  manquer,  et  le 
Gouvernement  Belge  a  continué  à  supporter  des  frais 
d'armemens  qui  excèdent  mensuellement  3,000,000  fio*^ 
rins,  et  qui,  par  conséquent,  surpassent  de  beaucoup 
les  arrérages  de  la  Dette.  La  Belgique  ne  peut  donc 
trouver,  dans  la  seule  libération  de  ces  arrérages,  le 
dédommagement  auquel  elle  a  droit. 

Après  le  refus ,  Dkaintenaot  bien  connu,  du  Gou- 
vernement Hollandais,  d'accéder  aux  dernières  Propo- 
sitions de  la  Conférence,  il  est  hors  de  doute  que  la 
déclaration  de  la  déchéance  des  arrérages  ne  sera  point 
par  elle  seule  une  mesure  de  nature  à  amener  l'exécu- 
tion du  Traité  du  15.  Novembre  de  la  part  de  ce  Gou- 
vernement. La  Conférence  doit  être  maintenant  con<^ 
vaincue  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par 
des  moyens  coërcitifs,  auxquels  il  est  d'autant  plus 
rnstant  d'avoir  recours,  qu'il  est  devenu  indispensable 
de  mettre  un  terme  à  des  incertitudes  politiques,  doni; 
la  prolongation  ne  manrjuerait  pas    d'av.oir ,  trèa  inces- 
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J832  samment,  les  conséquences  4es  plus  graves  ^our  le  repos 
de  l'Europe. 

Par  suite  des  faits  et  considérations  qui  précèdent 
le  Soussigné  a  Ihonneur  de  demander  fonuellement 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotenli»ires    des   5  Cours: 

lo.  Qu'à  partir  du  1er  Janvier,  1832  jusqu'à  la 
Paix ,  les  frais  d'arnicmens  supportés  par  la  Beijçique, 
soient  de  plein  droit  mis  à  la  charge  de  la  BolUiide 
à  raison  de  3,000,000  florins  par  mois,  et  que  la  Bel- 
gique soit  autorisée  à  décompter  ces  frais  des  sommes 
qu'elle  doit,   ou  qu'elle  pourrait   devoir,  à  la  Hollande. 

2o.  Que  le  Gonvernement  tlollaudais  n'ayant  pas 
consenti  à  l'évacuation  préalable  des  Territoires  et 
Places  reconnus  à  la  Belgique,  ainsi  qu'à  la  jouissance 
de  la  Navigation  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  et  à 
l'usage  des  roules  existantes  pour  les  relations  com- 
merciales de  la  Belgique  avec  l'Allemagne,  la  Confé- 
rence veuille  bien  arrêter  immédiatement  l'emploi  des 
moyens  coërcilifs  nécessaires   pour  atteindre  ce  but. 

Le  Soussigné  se  tiatte  que  ces  demandes  recevront 
un  accueil  favorable  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires. Si  contre  toute  attente,  il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  verrait  forcé  de  prendre  des  mesures  pro- 
pres à  amener  la  fin  d'un  état  de  choses,  que  l'es- 
poir seul  d'un  dénouement  prochain  a  pu  lui  faire  sup- 
porter aussi  longtems.  Les  sacrifices  auxquels  il  a 
consenti  en  faveur  du  bien  général,  sont  assez  nom- 
breux pour  qu'il  ne  soit  pas  alors  exposé  au  reproche 
d'avoir  soumis  la  Paix  de  l'Europe  à  une  crise  dont 
il  repousse,  dèa  à  présent,  toute  la  responsabilité. 

Le  Soussigné  saisit,  etc, 

GoBETT, 

XXXVI. 

Lettre   circulaire   expédiée  par  Lord  Paliner- 

slon    aux  Envoyés    de  la    Grande  Bretagne  a 

St.  Petersbourg,  ylenne  et  Berlin ,  en  date  Ijoti- 

dres  le  30.  Juin  1832. 

'Vour  Excfillency  îs  instructed  to  «tàte  to  the  Rus- 
8uin  (Auslrian,  Prussian),  Government,  that,  although 
iio  Answer  lias  yet   bcen   reteWed    from   the  King  of 
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The  Netherlands  to  the  Proposilions  latdy  made  to  1832 
lûm  bv  ihe  Contcrence,  there  scoms  lo  ht;  lifîlc  rea- 
son  to  doubt,  ihat  the  Answer  whith  will  he  reccived 
IVom  hiin,  will  he  eillier  a  refusai,  or  such  a  rep!y 
as  the  Conférence  hâve  agreed  lo  look  upon  ns  a  re- 
fusai. Il  >vill,  thtjreforc ,  become  iinediat<.'ly  necessary 
for  the  5  Powers  to  consider  what  steps  it  \\\\\  be  pro- 
per  for  thern  io  take,  in  ihc  isiluation  in  which  they 
will  find  theirselves  placed. 

The  Courts  of  Great  lîrîtaîn  and  France  hâve  al- 
ready  declared ,  in  the  Note  w  hich  their  Plenipotisn- 
tiaries  in  the  Conférence  hâve  presentod  to  their  Col- 
ieagues  ofAustria,  Prussia ,  and  Russia,  their  opinions 
as  to  the  nature  and  extent  of  the  engagements  which 
ihey  hâve  contracted  by  their  Uatilication  of  the  Trealy 
cf  Novcntber,  and  their  intentions  as  to  the  fulfiltnent 
of  lliose  engagements. 

The  same  motives  which  led  those  Courts  to  déclare, 
ihat,  even  if  the  Proposition  lately  made  to  the  King 
of  the  Nethcrlands  were  to  be  accepted  by  that  Sove- 
reign ,  they  could  not,  without  the  consent  of  the  King 
of  the  Belgians,  agrée  to  postpoite  -the  exécution  of 
the  suspcnded  Articles  longer  than  the  30th  of  Augost, 
nigst  necessarily  impel  them  to  proceed ,  at  an  eai  ly 
period,  to  take  steps  for  executing  the  Treaty  itself, 
if  the  King  of  ihe  Nelherlands  shall  not  bave  accep- 
ted the  Propositions  made  to  him  by  the  Conférence; 
becaiise,  in  that  case,  it  will  becoim;  certain,  that  niere 
Négociation  if  not  vigorously  enforced  by  measures 
calculated  to  bring  it  to  a  speedy  and  succe.«i«sful  issue, 
will  be  inejfectual  for  obtaining  the  asscnt  of  the  King 
of  The  Netherlands  to  the  Treaty  and  for  carrying 
its  provisions  into  exécution. 

His  Majesfy  ihere!i>re  trusts  that,  under  such  cîr- 
cumstaui ''»  ,  liis  Majesty  Ihe  iîniperor  of  Russ!.».  (the 
ïiJmperor  «f  AUstria,  the  Knig  of  Prassia)  will  be  pre- 
pared  lo  co-opcrate  in  such  measures  a»  may  nppear 
to  be  necessary. 

Ilis  Impérial  (Royal)  "Majesty,  în  raiilyîng  the 
Treaty,  bas  e:^pressed  avvisb,  that  modifications  might 
be  iTiade  in  the  Articles  11,  32,  and  13,  by  the  free 
and  mutual  consent  of  the  Governmeàts\  of  Holiand 
and  Belgium. 
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1832  The  last  Propositions  of  the  Conférence  were  cal- 
cnlated  to  ^ive  eirect  to  that  wish,  by  aft'ording  lo  the 
2  Parties  an  opportunity  of  settioj;  onfoot  Sli'<çocia- 
tions  for  the  piirprose  ot  ccming  to  an  understanding 
as  to  such  modifications ,  with  respect  to  the  Articles 
abovementioned,  as  might  be  consistent  with  the  in- 
tere&ts  of  the  2  Countries  respcctively.  If  the  King 
of  The  Netherlands  shall  refuse  thèse  Propositions,  it 
wiii  be  bis  refusai  which  will  render  impossible  the  ac- 
coinplishinent  of  the  wish  ot"  llis  Impérial  Majesty. 

His  Majesty's  Government  iherefore  confidently 
hope,  that  His  Impérial  Majesty's  wish  fof,  modifica- 
tions, if  they  had  been  possible,  will  no  longer  be  an 
obstacle  to  the  co- opération  of  His  Impérial  Majesty 
with  his  Allies ,  in  carrying  into  exécution  the  guaranteo 
contained  in  the  25th  Article  of  theTreaty  ofNovember. 

It  is  impossible  that  tne  affaira  of  the  Low  Coun- 
tries can  continue  in  their  présent  position.  Two  Na- 
tions placed  in  such  close  contact  with  each  other, 
animated  by  so  much  mutual  resentment,-  excited  by 
so  loany  luisettled  questions  of  the  deepest  interest, 
and  each  in  an  unnatural  posture  of  high  military  pré- 
paration, cannot  long  remain  in  a  state  of  exspectation 
and  suspense;  -and  a  collision  between  them  will  soon 
become  inevital>le. 

Such  a  collision  cannot  take  place  without  the 
most  imnfinent  danger  to  the  peace  of  Europe;  for  a 
slight  attention  to  the  présent  condition  of  the  western 
parts  of  Germany,  of  Switzerland,  and  of  Italy,  will 
show  that,  if  hostilities  were  to  commence  between 
Hoiland  and  Belginm,  there  could  èxist  no  reasonable 
hope  that  the  di<;aslrous  conséquences  would  be  con- 
fined  to  thOse  2  Countries. 

His  Majesty  therefore  trusts  that  a  regard  for  the 
engagements  of  Treaties,  the  true  interests  of  ail  the 
Parties  concerned,  and  the  strong  and  Ciirnest  désire 
which  must  be  feit  by  the  Court  of  St.  Petersburgh 
(of  Vienna,  of  Derlin)  for-  the  préservation  of  the 
gênerai  peace,  will  alike  induce ^hat  Court  to  givc  the 
Russian  (Austrian,  Prussian)  Plenipotentiaries  in  the 
Conférence  Instructions  to  co-operate  .cordially  with 
th>>se  of  the  other  Powers ,  in  the  employment  of 
whatever  means  niny  be  necessary,  to  bring  to  a  dé- 
cisive aod  satisfaclory  settlement  the  présent  uncertain 
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and  dangerouB  statc  of  affaire,  by  carryîng  the  Treaty  1832 
of  November  speedily  and  efleclually  into  exécution. 

XXXVII 

Note  adressée  à  la  Conférence  de  Londres  de 
la  part  du  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  le  7.  Juillet,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  eu  l'occasion  de  remarquer  dans 
la  discussion-  qui  s'est  élevée  au  sein  de  la  Conférence, 
que  non  seulement  le  but  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  auprès  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  a  été  perdu  totalement  de 
vue,  mais  que  la  Conférence  elle-même  s'est  déjà 
sensiblement  éloignée  de  la  marche  tracée  par  ses 
Actes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  le 
Soussigné  a  vu  la  tendance  nouvelle  que  Ton  parait 
vouloir  faire  prendre  à  la  Négociation;  et  dans  cet  état 
de  choses,  il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à  leurs 
Excellences,  quelques  uns  des  actes  posés,  tant  par 
elles  que  par  lui  et  son  Gouvernement,  aBn  de  replacer 
la  question  sur  son  véritable  terrein. 

Dans  sa  Note  du  1er  Juin,  le  Soussigné  a  eu 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs  «excellen- 
ces les  Plénipotentiaires,  qn-Ul  était  chargé  par  son 
Gouvernement  y  cCappeler  l'attention  de  la  Corifé^ 
rente  sur  V exécution  immédiate  dont  le  2\'aité  du 
ib'  Novembre  était  susceptible  dans  ses  principales 
parties^  et  de  déclarer  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel~ 
ges  se  croyait  en  droite  et  ijué  son  Gouvernement 
ctvait  pris  la  résolution  ^  de  ne  participer  à  aucune 
Négociation  sur  les  points  qui  sont  Pobjet  de  réser^ 
veSf  avant  l'évacuation  du  Territoire  irrévocable- 
ment reconnu  à  la  Belgique.  I!  a  ajouté,  que  cette 
marche  non  seulement  ne  pouvait  être  réprouvée  par 
aucun  des  actes  posés  par  M.  Van  de  Weyer,  mais 
qu'elle  lui  semblait  être  de  nature  à  être  approuvée 
par  la  Conférence:  ce  serait,  en  effet,  méconnaître 
ses  intentions  que  de  supposer  qu'après  6  fnois 
d'attente,  les   Négociations  puisent   être  rouvertes 


432     Actes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  sans  que  le  Traité  du  i5.  Novembre  ^  destiné  à 
les  clore  définitivement  ^  eut  reçu  un  commencement 
d'exécution. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le  Soussigné 
était  destiné  à  entretenir  avec  la  Conférence  se  trou- 
vait nettement  définie  par  la  déclaration  qui  vient  d'être 
rappelée;  la  connaissance  des  Notes  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais  en  datp  du  7  et  du  29.  Mai,  lui  a  fourni 
l  occasion  de  la  réitérer  dans  sa  Note  du  8.  Juin ,  dans 
laquelle  il  a  ajouté,  que  le  Traité  du  15  Novembre 
était  devenu  le  droit  de  la  Belgique  et  quHl  était 
du  devoir  de  son  Gouvernement  du  le  maintenir, 

La  Réponse  que  leurs  Excellences  les  Plénippten- 
tiaîres  des  5  Cours  ont  bien  voulu  faire  à  ces  deux  No- 
tes, le  11.  Juin  dernier,  est  venue  approuver  la  marche 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges s'était  cru  en  droit  d'adopter,  par  suite  de  la 
sanction  commune  dont  les  5  Cours  avaient  revêtu  le 
Traité  du  15.  Novembre. 

En  faisant  auprès  du  Cabinet  de  la  Haye  les  dé- 
marches propres  à  établir^  quand  l'évacuation  ré- 
ciproque aura  été  effectuée^  des  Négociations  à  l'a- 
rniahle  entre  les  deux  Pays^  sur  le  mode  d'exécu- 
tion ou  la  modification  des  Articles^  au  sujet  des- 
quels il  s^est  élevé  des  difficultés,  la  Conférence  a 
reconnu  à  la  Belgique  le  droit  de  demander  avant 
tout  l'évacuation  de  son  Territoire. 

Après  un  acte  aussi  positif,  le  SousRi^;né  n'a  pu 
voir  sans  un  vif  sentiment  de  surprise,  la  Conférence 
élever  des  doutes  sur  des  droits  reconnus  par  elle. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  s'empêcher  de  \é\- 
térer  la  déclaration  formelle  que  son  Souverain  ne  con- 
sentira à  aucune  Nc'gociatîon  sur  ceux  des  24  Arti- 
cles qui  en  sont  susceptibles,  avant  l'évacuation  récipro- 
que des  Territoires  respectifs;  en  s'en  référant  pour 
tous  h's  outres  points  à  sa  Note  du  29.  Juin,  il  croit 
devoir  informer  leurs  Excellences,  qu'il  se  verrait  dans 
\a  nécessité  de  repousser  toute  Proposition  contraire  à 
la  résolution  qu'il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  Roi,  dussent -ils  même  s'ex- 
poser aux  chances  de  l'avenir  le  plus  incertain,  n'ad- 
mettront jamais  la  posî-ibilité  d'un  manque  de  foi  dans 
les»5  Grandes  Puissances  de  TEurope.    Les  engage- 
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mens  dont  le  Soussigné  réclame  Texécution  n'ont  point  183Î 
été  concédés  à  la  Belgique;  ila  lui  ont  été  imposés 
par  ces  mêmes  Puissances ,  et  ce  seraient  -  elles  main- 
tenant qui  cesseraient  de  tes  reconnaître!  Il  rejette  loin 
de  lui  une  telle  pensée  dont  la  réalisation  aurait  sans 
âoute  les  conséquences  les  plus  fataTes  au  repoi  de 
l'Europe. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

xxxvia 

Note  ultérieure   adressée  à   la    Conférence  de 
Londres^  par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  Ie9.  Joinet,  1831 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayant  tout  lieu  de  penser  que,  par 
suite  de  la  Réponse  du  Cabinet  de  la  Haye  aux  der- 
nières Propositions  de  la  Conférence,  celle-ci  va  s'oc- 
cuper sans  délai,  des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à 
amener  enfin  la  conclusion  d'une  question  dont  la  «o* 
lut  ion  immédiate  f  comme  elle  Ta  reconnue  elle  même, 
est  plus  que  Jamais  un  des  premiers  besoins  de 
C Europe^  a  l'honneur  d'informer  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  leur 
silence  sur  un  point  important  des  Notes  qu'il  leur  a 
remises^  est  de  nature  à  amener  des  difficultés  qt'il 
importe  de  prévenir 

En  conséquence,  lo  Soussigné  vient  prier  leurs 
Excellences  de  vouloir  bien  se  rappeler  «  que  dès  le  7. 
Mai  dernier,  il  leur  a  été  fait  par  M.  Van  de  Weyer 
la  Proposition  de  déclarer  la  Hollande  déchue  de  tous 
les  arrérages  de  la  Dette;  Proposition  que  le  Soussigné  a 
reproduite  dans  ses  Notes  du  1,  du  8,  et  dif'29.  Juin, 
et  notamment  dans  cette  dernière,  où  il  croit  avoir 
démontré  les  droits  de  la  Belgique  à  être  indemnisée 
des  frais  d'armement  que  la  non -adhésion  du  Roi  de 
Hollande  aux  24  Articles  lui  a  fait  supporter. 

Aux  considérations  relatives  à  l'état  de  Guerre 
dans  lequel  la  Belgique  s'est  vue  par  suite  de  ce  refus 
forcée  à  rester,  viennent  se  joindre  celles  résultant  de 
la  privation  des  avantages  pour  lesquels  une  plus  forte 
Dette  lui   a   été  imposée,   telle   que  la  Navigation  des 

Nom'.  Sèrlr,    Tome  III  E6 


434     yfcfes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  eaux  intermédiaires,  etc.  —  considérations  sur  lesqueiles 
le  Soussigné  a  Thonneur  d'appeler  toute  Tattention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires. 

Il  ne  peut  douter  que  la  Conférence  ne  veuille 
bien ,  parmi  les  déterminations  qu'elle  va  arrêter, 
comprendre  la  satisfaction  que  le  Gouvernement  Belge 
est  en  droit  d'attendre  à  la  demande  qui  vient  d'être 
rappelée;  cette  confiance  est  d'autant  plus  fondée,  que 
la  Conférence  a  reconnu  la  justice  de  la  demande  dont 
il  s'agit,  en  déclarant,  dans  l'Annexe  B.  du  Protocole 
No.  65,  que  s'il  n'était  pas  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché  des  facilités  offertes  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  cVem^ 
pécher  que  les  nouveaux  retards  qui  succéderaient 
n,  tant  d'autres^  n'entrainassent  pour  la  Hollande 
les  suites  les  plus  graves,  parmi  lesquelles  figure- 
rait, en  première  li^ne^  le  refus  que  ferait^  de  bon 
droite  la  Belgique  de  payer,  à  partir  du  ier  Jan^ 
pier,  Ï832>  ifs  arrérages  de  sa  quote  part  à  la 
Dette  du  Rc^'aurne  Uni  des  Pays  Bas^  forcée 
qti^èlle  serait  à  en  employer  le  montant  à  la  défense 
légitime  de  son  Territoire, 

En  rappelant  cette  déclaration,  le  Soussigné  pren< 
dra  la  liberté  de  prier  leurs  Excellences  les  Plénipo* 
tentiaires,  de  vouloir  bien  observer  que  7e  bon  droit 
de  la  Belgique  ne  date  pas  du  dernier  refus  du  Cabi- 
net de  la  Haye,  comme  il  semblerait  résulter  des  ter- 
mes dont  ils  se  sont  Servis,  mais  qu^il  a  pris  naissance. 
le  jour  même  nù  la  Hollande  a  répoussé  les  24  Articles. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GOBLET. 

XXXIX. 

Soixante— s^iième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  du  10-  Juillet  1832» 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Conrs  sVtant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  connaissance  des  Comrounica» 
lions  ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  ont  été  adressées  par 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Après  les  avoir  examinées  dans  plusieurs  Confé- 
rences successives,  ils  sont  convenus  d'adresser  au 
Plénipotentiaire  des  Pays  Bas  la  Réponse  ci 'annexée 
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(C.)  et  au  Plénipotentiaire  Belge  la  Note  pareillement  1832 
jointe  (D.)  au  présent  Protocole, 

Wessenberg.     Mareuil.  Bdlow.    Lieven. 

NeuMANN.  PALMEttSTOK,  MatLSZEWIC. 

{^Annexe  A.)  —  T-ie  Plénipotentiaire  des  Paya  Bas 
à  la  Conférenee, 

Londres,  le  30.  Join,  1832. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  or/  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note,  que 
leurs  Excellences  M.  M.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche» 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  11  de  ce  mois 
sur  la  marche  de  la  Négociation  relative  à  la  sépara- 
tion de  la  Bollande  d'avec  la  Belgique,  et  ils  se  sont 
empressés  de  la  porter  à  la  connaissance  de  leur 
Gouvernement. 

Le  Cabinet  do  la  Haye  a  jugé,  que  cette  Note, 
pour  autant  qu'elle  concerne  1^^  cours  de  la  Négocia» 
tion  jusqu'à  ce  jour,  réclamait  les  explications  sui- 
vantes. 

Elle  commence  par  l'observation  '*que  dans  sa 
dernière  Communication  le  Gouvernement  Néerlandais 
semblait  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Conférence 
tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation."  Cepen- 
dant, lorsqu'on  relit  la  Note  Néerlandaise  du  2.  Juin, 
ce  reproche  ne  paraît  pas  .mérité.  Les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  y  ont  •  fait  mention  d'une  époque 
déterminée,  à  savoir  celle,  qui  a  suivi  immédiatement 
la  remise  au  Comte  Orloff,  des  Notes  Verbales,  d'où 
a  été  tirée  celle  jointe  à  la  Communication  Néerlandaise 
du  29.  Mai.  Dans  ce  sens  limité  on.  a  pensé,  et  pense 
encore,  que  l'exposé  en  Conférence  des  ouvertures 
contenues  dans  cette  Note,  n'a  été  retardé  que  par 
l'opinion  de  la  Conférence,  que  Jusqu'au  iiioment  des 
RatiHcations  générales,  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais ne  pouvaient  être  uti|ement  entendus. 

La  Conférence  de  soh  côt4  mentionne  de  nouveaux 
retards,  qui  succéderaient  à  tant  d'autres,  et  entraine» 
raient  pour  la  Hollande  les  suites  les  plus  graves.  U 
parait  hors  de  doute,  qu'on  a  voulu  mettre  les  retards 
a  la  charge  de  la  Hollande,  tandis  qu'elle  a  accepté 
dans  le  plus  court   délai   possible  l'Annexe  A  du  12e 

E:e2 
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1832  Protocole,  et  que  quand  les  Plenîpotentîaires  Néerlan- 
dais se  sont  présentés  pour  s'expliquer  sur  les  24  Articles, 
diamétralement  opposés  sous  beaucoup  de  rapports  à 
cette  Annexe,  on  n'a  pas  témoigné  le  désir  de  les  en- 
tendre. 

Quant  aux  déclarations  du  Comte  Orloff,  et  des 
Envoyés  d'Autriche  et  de  Prus.se,  à  la  Haye,  elles  fu- 
rent uniquement  provoquées  par  le  refus  du  Cabinet 
des  Pays  Bas  de  signer  les  24  Articles,  et  non  par  le 
contenu  de  la  Note  Verbale,  sur  la  majeure  partie  de 
laquelle  on  était  tombé  d'accord  dans  la  Négociation 
avec  M.  le  Comte  Orloff,  accord  que  la  Conférence, 
en  argumentant  de  cette  Négociation,  partage  indubi- 
tablement, tandis  que  les  autres  objets  de  cette  Note 
n'ont  pas  été  discutés  à  la  Haye. 

Une  assertion  plus  grave  doit  être  relevée.  1!  s'a- 
git dans  la  Note  du  refus  constant  du  Gouvernement 
Néerlandais  d'accueillir  les  conseils  et  les  sollicitations 
des  5  Cours.  Cette  inculpation  n'est  pas  fondée.  La 
Conférence  pourrait -elle  avoir  oublié  qu'après  plus  do 
2^  mois  d'examen,  ce  fut  elle-même  qui  arrêta  dans 
un  Acte  solennel ,  fondamental  et  primordial  "  les  Ba- 
ses de  la  Séparation,"  et  que  ce  tut  le  Roi  qui,  par 
son  adhésion  formelle  du  18.  Février,  1831 ,  les  accepta 
sans  délai,  et  n'a  cessé  d'en  faire  réclamer  l'exécution? 

Lorsque  la  Conférence  au  mois  de  Juin  de  l'An- 
née dernière,  et  plus  tard  crût  pouvoir,  en  parcou- 
rant d'autre*  cercles,  arriver  avec  Je  Cabinet  de  la 
Haye  aux  résultats  désirés ^  ce  Cabinet  n'a  pas  hésité 
à  la  suivre  sur  ces  terrains,  moyennant  la  réserve  con- 
stamment et  explicitement  exprimée  de  revenir  toujours 
aux  Bases  de  Séparation  si  les  essais  de  la  Conféi  ence 
dirigés  dans  d'autres  voyes,  n'aboutissaient  pas  à  con- 
tenter les  justes  droits  du  Roi  et  ceux  de  la  Nation 
Néerlandaise. 

Les  preuves  en  sont  aussi  frappantes  que  multi- 
pliées, et  les  Pièces  officielles  depuis  le  18.  Février, 
1831,  jusqu'au  mois  de  Juin,  l'Office  du  Cabinet  de 
la  Haye  du  12.  Juillet,  celui  du  mois  d'Août,  les  ten- 
tatives de  Négociation  des  mois  de  Septembre  et  d'Oc- 
tobre, la  discussion  des  24  Articles  dans  le  Mémoire 
du  14.  Décembre,  la  réponse  du  30.  Janvier  de  cette 
Année,  et  les  dernières  Notes  des  Plénipotentiaires 
Néerlandais ,  prouvent ,  et  proclament  avec  la  dernière 
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évidence,  que  le  Gonvernement  dos  l*,iy.s  Bas  n'a  ja-  1S3? 
mais  abandonné  le  terrain,  que  lui  ont  assure  les 
liages  de  Séparalion,  qu'il  les  regarde  au  contraire 
comme  son  droit,  et  comme  le  lieu,  qui  depuis 
l'insurrection,  lie  re'ciproquement  les  5  Cours  et  les 
Pays  Bas,  mais  qu'en  même  temps  il  a  concouriij  au- 
tant qu'il  dépendait  de  lui,  avec  la  Conférence,  à  trou- 
ver une  solution  conforme  aux  voeux  des  Puissances. 
Quand  telle  a  été  la  conduite  franche  et  loyale  du  Ca- 
binet de  la  Haye,  quand  tel  est  l'inaltérable  respect  qu'il 
porte  à  des  Stipulations  sacrées;  quand  tels  sont  les 
seuls  engagemens  qui  subsistent  depuis  le  18.  Février, 
1831,  entre  le  Roi  et  les  5 Cours,  engagemens  synal- 
lagmatiques,  dont  Sa  Majesté  a  été  toujours  prête,  et 
est  prête  encore  à  remplir  les  conditions,  la  Hollande 
est  en  droit  de  repousser  loin  d'elle  l'inculpation  aussi 
malfondée  qu'inattendue,  d'avoir  constamment  refusé 
d'accueillir  les  conseils  et  les  soUicitations  des  5  Cours. 

71  y  en  a  une  autre,  que  la  Conférence  a  consig- 
née dans  son  Protocole  du  10.  Juin,  1832,  No,  64 
Protocole  qui,  ayant  évidemment  pour  objet  la 
publicité,  autorise  et  réclame  d'autant  plus  par  cette 
circonstance  une  réplique  du  Gouvernement  des 
Pays  Bas,  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions 
de  la  Conférence  d'exprimer  des  reproches  sur  son 
ï^yslème  politique,  sans  lui  laiëser  la  faculté  d'y  ré- 
pondre. 

Le  Protocole  No.  64  concerne  le  Projet  de  Traité 
présenté  le 30.  Janvier  parles  Plénipotentiaires  à  la  Con- 
férence. Ce  Projet,  y  est  il  dit,  n'était  destiné  à  éta- 
blir que  la  sépr.ration  et  l'indépendance  administrative 
de  la  Belgique,  tandis  que  toutes  les  Négociations 
suivies  avec  la  Cour  de  la  Haye,  depuis  le  mois  de 
Juin  1831,  avaient  eu  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Hollande  les  conditions  de  la  séparation,  et  de  l'indé- 
pendance politique  de  l'Etat  Belge,  et  reconnaître 
son  nouveau  Souverain.  Le  Projet  Néerlandais  du  30. 
Janvier,  ajoute- 1- on.  renversait  tout  à  coup  cette  base 
des  travaux  de  la  Conférence,  et  la  renversait  au  bout  de  7 
mois  de  discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement 
d'une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simple- 
ment contre  quelques  actes  du  nouveau  Souverain  de 
ce  Pays,  avait  laissé  s'accréditer  auprès   de  la  Confé- 
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1832rence,  tans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de 
ce  nouveau  Souverain,  et  avait  même  fait  recevoir  par 
ses  propres  Plénipotentiaires  les  Communications  que 
la  Conférence  de  Londres  leur  avait  faites,  des  propo- 
sitions et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Be^i- 
que;  et  les  Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  à 
Londres ,  voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas» 
changeait  ainsi,  au  moment  où  l'on  devait  le  moins 
s'y  attendre ,  le  but  de  toutes  les  Négociations ,  qui 
avaient  été  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande, 
avaient  presque  tous  été  forcés  de  demander  de  nouvel- 
les Instructions  a  leurs  Cours. 

Quoique  dans  Tétat  actuel  de  la  Négociation,  la 
question  qui  précède  ne  soit  plus  en  grande  partie  qu'- 
historique, le  Gouvernement  des  Pays  Bas  croirait 
manquer  à  ses  obligations  envers  lui-même,  et  envers 
les  5  puissances,  en  gardant  le  silence  sur  les  asser- 
tions ci -dessus  citées,  et  a  jugé  nécessaire  de  char- 
ger le  Soussigné  de  présenter  à  leurs  Excellences  leg 
rapprocliemens  auivans. 

Le  1er  Protocole  du  4,  Novembre,  1830,  men- 
tionne Tinvitation  du  Roi  adressée  aux  5  Cours  pour 
délibérer  de  concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avaient 
éclatés  dans  ses  Eclats.  La  ligne  de  démarca  n,  dit 
le  Protocole  da  17.  Novembre,  laisse  intact  les  que- 
stions politiques. 

Le  Protocole  No.  5 ,  ayant  annoncé  que  quant  à 
la  question  du  Pavillon,  il  avait  été  convenu  qu'elle  fe- 
rait Tobjet  d'une  discussion  ultérieure,  l'Ambassadeur 
du  Roi  exprima  par  une  Note,  que  cette  phrase  avait 
Causé  à  Sa  Majesté  autant  d'étonnement  que  de  peine, 
qu'elle  ne  concevait  pas  ce  qui  avait  pu  donner  lie»  à 
recevoir,  ou  à  mettre  en  délibération ,  un  écrit  des 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays  Bas,  et  que  Sa  Majesté  ne 
connaissait  ni  ne  reconnaissait  un  tel  Pavillon. 

Dans  le  Protocole  No.  7,  du  20.  Décembre,  1830, 
la  Conférence  prononça  pour  la  première  fois  le  mot 
d'indépendance  future  de  la  Belgique.  2  jours  après 
l'Ambassadeur  du  Roi  protesta  formellement  contre  ce 
Protocole  '*en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit 
par  ses  expressions,  cet  Acte  portait  atteinte  aux  droits 
de  Sa  Majeété."     Plus  tard  le  Roi  fit  encore  répondre 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d^auec  la  IIoll,  4  JO 

au  même  Protocole  par  une  Déclaration ,  dans  laquelle  1832 
Sa   Majesté  contestait  à  la  Conférence  Fattribution  de 
démembrer  le  Royaume,  et  se  réservait  expressément 
ses  droits,  et  ceux  de  sa  maison  sur  la  Belgique. 

Le  dernier  Paragraphe  du  Protocole  No.  12,  du 
27.  Janvier,  1831,  est  ainsi  conçu:  —  "Sans  rien  dé- 
cider sur  la  question  de  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que il  appartient  aux  Puissances  de  déclarer^  qu!à  leurs 
yeux  le  Souveraui  de  ce  Pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d'existence  du, Pays  lui- même, 
satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
Ktats  voisins,  accepter  à  cet  efl'et  les  arrangemens 
consignées  au  présent  Protocole,  et  se  trouver  à  même 
d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance." 

L'Annexe  du  Protocole  No.  12  porte  pour  titre: 
*' Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Bel'- 
gique  d^avec  la  Hollande"  Il  n'y  est  question  ni  de 
Souveraineté  ni  de  Séparation  politique.  DViiieurs  le 
Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  accepté  la 
Souveraineté  de  la  Belgique,  sans  accepter  le  Pro- 
tocole No.  12,  ni  l'Annexe  du  27.  Janvier,  1831,  le 
Roi  se  trouva  libéré  par  le  fait,  quant  à  ce  Prince, 
de  tout  engagement  qu'on  chercherait  à  déduire  de  son 
acceptation  de  la  dite  Annexe. 

Le  Protocole  du  21.  Mai,  1831,  No.  24,  mentionna 
pour  la  première  fois  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Co- 
bourg comme  pouvant  être  appelé  à  la  Souveraineté 
de  la  Belgique.  Sous  la  même  date,  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  déclarèrent  que  Sa  Majesté  s'en  tenait 
au  Protocole  12  et  à  son  Annexe. 

Le  6.  Juin,  1831,  ces  mêmes  Plénipotentiaires 
protestèrent  contre  des  décisions  mises  en.  avant  à 
Bruxelles  par  Lord  Ponsonby,  concernant  une  cession 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Des  Députés  Belges  étant  venues  à  Londres  of- 
frir au  Prince  Léopold  la  Souveraineté  de  la  Belgique, 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  présentèrent  Te  22. 
Juin,  1831,  une  Note,  où  l'on  trouve  ce  qui  suit:  — 
*^Mais  ils  se  rassurent,  en  pensant  que  l'ollre  d'une 
telle  Souveraineté,  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince 
élu,  ou  son  acceptation  soit  pure  et  simple,  soit  con- 
ditionnelle, sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protoco- 
les, qui  se  sont  bornés  â  tracer  les  conditions  adaihée* 
à  la  reconaissance  du  Souverain.     Il  n'en  est  pas  luoms 
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1832  certain,  qa^elles  sont  étrangères  an  Roi,  qde  ne  peu- 
vent concerner  des  arraneemens  entre  les  Belges  et 
un  tiers  ^  et  quand  même  Tes  autres  conditions  voulues 
par  la  Conférenoe,  seraient  tout  à  fait  remplies,  le 
personnage  qui  accepterait  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que, sans  avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte  de  Sé- 
Earation,  se  placerait  par  là  seul  dans  une  attitude 
ostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré 
comme  son  ennemi.'' 

Les  circonstances  qu'on  vient  de  citer,  eurent  lieu, 
il  est  vrai,  antérieurement  à  la  fin  du  mois  de  Juin, 
1831 ,  mais  elles  se  lient  trop  intimement  à  la-  marche 
postérieure  de  la  Négociation  pour  être  passées  sous 
silence,  lorsqu'il  s'agit  d'exposer  la  conduite  tenue  par 
la  Cour  de  la  Haye,  relativement  à  la  question  de  la 
Souveraineté. 

Or,  rO(Bce  du  Ministre  de^  Affaires  Etrangères 
des  Pays  Bas  du  12.  Juillet,  1831  «  et  par  conséquent 
d'une  date  postérieure  au  mois  de  Juin,  lève  tout 
doute  qui  existerait  encore  à  cet  égard. 

*'La  nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires  d'un 
Traité  de  Paix,''  y -dit -on,  *^  implique  une  décision 
de  la  question  de  la  Souveraineté,  laissée  intacte  par 
le  12e  Protocole  et  par  son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit 
que  de  séparation.  Or,  en  supposant  même  que  le 
Roi  pût  consentir  à  ce  que  cette  importante  solution 
fût  mise  dans  la  balance  de  l'arrangement  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa  Majesté  ne  saurait 
0'y  prêter,  que;  moyennant  de  justes  équivalons,  c'est-à- 
dii*e  des  conditions  que  réclament  l'équité  et  la  bonne 
cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande." 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'en  remet  avec 
confiance  au  jugement  imparliel  de  l'histoire,  pour  dé- 
terminer si  l'on  pouvait  exprimer  en  tennes  plus  expli- 
cites qu'on  ji'avaît  pas  renoncé  à  la  Souveraineté  sur 
la  Belgique,  et  qn'au  cas,  où  jamais  on  y  renonçât^ 
ce  ne  serait  que  moyennant  de  justes  cquivalens,  et  si 
ra;isertioo  est  fondée  que  le  Roi ,  qui  jusqu'à  l'heure  n*a 

i'tmais  dévié  de  cette  marche,  a  protesté,  non  contre 
'établissement  d*on4(  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique, 
mais  simplement  contre  quelques  actes  du  nouveau  Sou- 
verain. 

L'Office  précité  se  termine  par  les  Paragraphes 
suivans  : 
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"Qdant  au  choix  d'un  Sonveraîn  de  la  Belgique,  Î832 
le  Roi  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  5  Cours  dans 
les  ]2e  et  19e  Protocoles:  ou'à  leurs  yeux  le  Souve- 
rain de  ce  Pays  doit  répondre  aux  principes  d'exi- 
stence du  Pays  lui-même;  satisfaire  par  sa  position 
personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins;  accepter  à 
cet  eftVt  sans  aucune  restriction  les  Arrangemens  con- 
sijçnés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à,  même 
lii'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.  D'après 
cette  déclaration,  devenue  un  engagement  envers  le 
Roi ,  par  son  acceptation  des  Bases  de  séparation 
consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté  dans  le 
cas  où  un  Prince,  appelé  à  In  Souveraineté  de 
la  Belgique,  l'acceptât,  et  en  prit  possession,  sang 
avoir  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens,  ne 
pourrait  considérer  ce  Prince,  que  comme  placé  par 
cela  seul  dans  une  attitude  hostile  envers  elle ,  et  comme 
son  ennemi." 

La  Note  et  le  Mémoire  des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  du  14.  Décembre,  1831,  ne  s'écartèrent  en 
aucune  manière  de  ces  principes,  et  le  Projet  Néer- 
landais du  30.  Janvier,  1832,  se  trouva  rédigé  dans  le 
même  sens.  Bien  loin  de  renverser  aucune  base,  il 
était  la  stiite  régulière  du  Cours  de  la  Négociation. 

La  question  de  la  Souveraineté  y  demeurait  in» 
tacte,  sauf  à  cet  égard  moyennant  des  conditions  équi- 
valentes, et  si  la  Conférence  eut  donné  aux  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  l'occasion  de  s'expliquer  sur 
le  dit  Projet,  il  est  possible  et  probable  que,  dès  le 
commencement  de  Février  l'on  fût  parvenu  par  rapport 
&  cette  question  aux  résultats  obtenus  plus  tard  dans 
la  Négociation  spéciale  à  la  Haye,  où  l'on  ne  pouvait 
prévoir  ni  supposer,  qu'en  opposjltion  à  Texemple  con- 
sacré par  l'histoire  de  toutes  le&  Négor-iations  où  il 
s'était  agi  de  la  reconnaissance  de  Provinces  insurgées 
par  le  Souverain  légitime,  l'on  exigerait  que  la  solu- 
tion de  cette  question  primordiale  devrait  être  sousenten- 
due,  et  que  le  Roi  commençât,  par  renoncer  à  ses 
droits,  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  conditions 
équitables  pour  la  JHollande. 

Une  politique  ^prudente  et  sage  rendant  cette 
marche  inadmissible^  la  question  de  la  Souveraineté  ne 
«e  laissa  aborder  que  lorsque   le  Négociateur  Russe  à 
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1832  La  Haye  eût  pris  l'initiative  de  quelques  conditions  fa- 
vorables. 

Pour  ce  qui  regarde  les  protestations  du  Cabinet 
Néerlandais,  elfes  se  multiplièrent  aux   différentes  e'po- 

3ues  de  la  Négociation:  elles  ne  pouvaient  laisser  aucun 
oute  sur  les  sentimens  du  Gouvernement  des  Pays  Bas, 
et  si,  nonobstant  la  manifestation  si  fréquente  de  ces  senti- 
mens, on  s'e$t  créé  à  cet  égard  quelques  illusions, 
elles  eussent  été  d'abord  détruits ,  sans  l'isolement  pres- 
que absolu,  auquel  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
se  sont  vus  réduits  dans  les  derniers  temps  ;  et  qui 
parait  n'avoir  été  nullement  partagé  par  les  Agens  Bel- 
ges, dont  au  reste,  l'admission  à  la  Conférence  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  acte  entt  e  tiers, 
et  ne  pas  tirer  plus  à  conséquence  que  la  mission  des 
Agens  envoyés  par  l'Angleterre  et  la  France  à  Brux- 
elles, dès  le  commencement  de  l'insurrection  et  dont 
quelques-uns  ont  été  censés  agir  de  la  part  de 
la  Conférence,  et  que  les  rapports  directs,  qui  ont 
existé  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  insur- 
rectionnel. 

A  la  fin  du  64e  Protocole  il  est  dit,  que  plu- 
sieurs Cours  représentées  à  la  Conférence  avaient  fait 
connaître  directement  au  Roi  les  regrets  que  leur  avait 
causés  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  30.  Janvier, 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux.  Le 
Soussigné  est  autorisé  à  déclarer,  qu'une  de  ces  Cours 
a  témoigné  sa  satisfaction  de  ce  que  la  Hollande 
avait  pris  l'initiative;  que  deux  autres  ne  se  sont  pas 
expliquées,  et  qu'aUcune  ne  lui  a  exprimé  que  le  Pro- 
jet était  totalement  inadmissible  à  ses  yeux.  Aussi  eut 
\\  été  difficile  de  s'expliquer  cette  dejnière  circonstance; 
un  grand  nombre  d'Articles  de  ce  Projet  n'ayant  ja- 
mais fait  l'objet  d'aucune  controverse,  plusieurs  autres 
ayant  été  rédigés  conformément  à  la  Réponse  de  la 
Conférence  du  4.  Janvier,  1832,  à  laquelle  se  réfère 
aujourd'hui  fa  Note  Verbale  de  la  Conférence  du  11 
Juin,  et  d'autres  Articles  correspondant  avec  la  Négo- 
ciation de  Monsieur  le  Comte  Orloff  à  la  Haye. 

Selon  le  Protocole  No.  64 ,  le  Projet  de  Traité  en 
question  aurait  été  communiqué  le  31.  Janvier  par  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à  la  Conférence  de 
Londtes.  On  se  permettra  d'observer  que  la  Lettre, 
par  laquelle   les  Plénipotentiaires  ont  adressé  ce  Pro- 
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jet  à  la  Conférence,  porte  la  même  date  que  la  Ré-  1832 
plique  Néerlandaise,  savoir  celle  du  30.  Janvier,  et  que 
le»  Plénipotentiaires  eurent  l'honneur  de  remettre  la 
dite  Lettre,  Projet  et  Réplique,  à  son  Excellence  M. 
le  Vicomte  Patmerston,  lundi  le  30.  Janvier,  à  une  heure 
après  midi.  Cette  circonstancié  a  paru  mériter  d'être 
relevée,  par  le  motif  qu'il  en  résuite,  que  la  Commu- 
nication Néerlandaise  était  antérieure  à  l'échange  des 
Ratifications  par  la  France  et  ia  Grande  Bretagne  du 
Traité  conclu  avec  la  Belgique,  échange  qui  eut  lieu 
sans  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  trouvèrent 
l'occasion  de  s'expliquer  sur  le  Projet  de  Traité  qu'ils 
venaient  de  présenter,  bien  que  sur  l'invitation  qui  leur 
en  avait  été  faite,  ils  se  fussent  présentés  à  cette  fin  au 
Foreign  Office^  le  30.  Janvier,  à  4  heures  après- 
midi. 

^  Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s'étant  acquitté  des  ordres  de  son 
Gouvernement,  par  les  explications  qui  précèdent,  sur 
la  marche  que  la  Négociation  a  tenue  jusqu'à  ce  jour, 
saisit  cette  occasion,  etc. 

Van  Zuylen  van  Nyepelt. 

{u4nnexe  B.)  — «  Le   Plénipotentiaire  des  Payt  Bas 
à  la  Conférence, 

Londres,  le  30.  Juin,  1832. 

Par  la  Note  du  11  de  ce  mois  de  leurs  Excellen» 
ces  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Pr.usse.  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  en 
rhonneur  de  recevoir  un  Projet  de  Transaction  entre 
les  5  Cours  et  Sa  Majesté,  et  un  Projet  de  Transac- 
tion directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Ils  y 
ont  en  même  temps  trouvé  proposée  la  question  si, 
supposé  que  la  Belgique  eût  donné  son  assentiment  au 
Projet  de  Transaction  directe  entre  les  2  Pays,  men- 
tionné ci -dessus!,  ce  Projet,  ainsi  que  celui  d'une 
Transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi,  obtiendraient 
l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

La  dite  Note  et  les  Pièces  qui  l'accompagnaient 
ayant  été  transmises  au  Gouvernement  Néerlandais,  le 
Soussigné,   Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
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1822  Pays  Bas,  se  trouve  chargé  d'exposer  à  la  Conférence 
ce  qui  suit: 

Ces  Projets  impliquent  la  signature  des  24  Arti- 
cles, à  laquelle  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  dé- 
claré ne  pas  pouvoir  se  prêter. 

En  effet,  dans  l'Article  11  du  Projet  de  Traité 
entre  les  5  Cours  et  celle  des  Pays  Bas,  les  24  Ar- 
ticles, avec  3  Articles  explicatifs,  sont  cités  comme  dé- 
terminent les  conditions  de  séparation,  et  comme  de- 
vant avoir  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  faisaient 
partie  intégrante  du  Traité  entre  la  ïlollande  et  les 
5  Puissances,  et  selon  le  même  Article  ils  seront 
convertis  de  suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique. 

Les  3  Articles  explicatifs  ne  sont  nullement  de  na- 
ture à  lever  les  obstacles  qui  se  présentent  contre  la 
signature  des  24  Articles. 

Le  premier  établit,  nonobstant  le  terme  de  6  ae- 
maînes  fixé  pour  l'échange  des  Ratifications ,  l'évacua- 
tion des  Territoires  respectifs  avant  le  20.  Juillet, 
évacuation  inadmissible,  avant  qu'on  se  soit  entendu 
sur  les  conditions  de  la  séparation, 

Selon  le  2nd  Article  explicatif,  des  Commissaires 
se  réuniraient  à,  Anvers  pour  y  négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d'après  les  convenan- 
ces réciproques  des  2  Pays  relativement  à  l'exécution 
des  Articles  IX  et  XI  dont  l'exécution  resterait  sus- 
pendue jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Or,  l'exécution  de  ces  Articles  suppose  leur  ex- 
istence, et  leur  suspension  rend  possible  leur  mise  en 
vigueur  future. 

Au  surplus,  le  Traité  avec  les  5  Puissances  et 
celui  avec  la  Belgique  deviendraient  illusoires,  si  des 
objets  comme  ceux  des  Articles  IX  et  XI,  où  il  s'agit 
de  principes  généraux,  et  non  de  détails  difficiles  à 
constater  de  suite ,  étaient  renvoyés  à  une  autre  Négo- 
ciation. —  Ouvrir  celle-ci  en  Belgique  serait  encore, 
s'il  pouvait  en  être  question,  blesser  la  dignité  du  Gou- 
vernement Néerlandais. 

Cet  Article  se  termine  par  la  Stipulation ,  qoe  pro- 
visoirement ia  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à*  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge  restera  sou- 
mis aux  droits  et  péages  qui  y  sont  perçus  maintenant 
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de  part  et  d'autre.  Cette  Stipulation  ne  présente  au-  1832 
cun  résultat  pour  la  Hollande,  le  Roi  ayant  pris  la 
résolution  de  demeurer  provisoirement  spectateur  de  la 
navigation  de  l'Escaut,  Jorsqu'en  Janvier,  1831,  il  ne 
lui  resta  que  Cette  alternative,  ou  celle  de  s'opposer 
à  la  navigation  de  i'Escaut  par  la  force  des  armes, 
détermination  qui  a  eu  pour  suite  que  maintenant  il 
ne  se  perçoit  point  de  droits  de  navigation  sur 
l'Escaut. 

Le  3e  Article  explicatif  concerne  seulement  la 
capitalisation ,  et  non  la  liquidation  du  Syndicat.  Le 
renvoi  de  ces  objets  à  une  Négociation  future  et  in- 
déterminée est  également  inadmissible,  vu  que  la  sig- 
nature d'un  Traité  portant  un  tel  renvoi,  et  de  celui 
des  Articles  IX  et  XI  assurerait  à  la  Belgique  la  jouis- 
sance immédiate  des  avantages  qu'on  lui  destine,  sans 
ollVir  la  moindre  garantie  pour  les  conditions  que  ré- 
clame la  Hollande. 

Dans  une  Note  Verbale  du  11.  Juin,  la  Confé- 
rence mentionne  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  où 
elle  s'explique  sur  plusieurs  des  Articles  qu'elle  a  pro- 
posés le  15.  Octobre,  1831.  Il  s'entend,  ajoute- 1- elle, 
que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  sur  l'exé- 
cution ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s'agit,  les  éclair- 
cissemens  contenus  dans  le  Mémoire  du  4  Janvier,  18:î2, 
renfermeraient  l'opinion  des  5  Cours  sur  les  obligations 
réciproques,   qui  résultent  des  dits  Articles. 

L'opinion  de  la  Conférence ,  manifestée  dans  cette 
Note  Verbale,  ne  paraît -pas  sufiire  pour  tranquilliser 
la  Hollande  sur  l'exécution  dans  le  sens  convenu  des 
Articles,  à  i'égard  desquels  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  s'explique  favorablement,  à  savoir  les  Articles  VII, 
Vm,  X,  XVII,  XXÏII,  XXIV,  indépendamment  dé  la 
rectification  de  l'Article  IX,  et  h  disparition  de  la  ser- 
vitude dans  leLimbourg,  d'après  les  Articles  XI  et  XTI. 
On  se  permettra  de  faire  à  cet  égard  les  observations 
suivantes. 

Le  Traité  devant  être  en  définitive  exécutée  par 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  celle-ci  n'ayant  pas 
donné  son  assentiment  exprès  aux  divers  élargi.-îsemens, 
dans  lesquels  la  Conférence,  par  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  est  entiée,  pourra  n'en  tenir  auiun  compte, 
par  la  raison  naturelle  qu'il  n'existerait  à  leur  égard 
aucun  engagement  avec  elle. 
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1832  La  Conft'rence  avant  spontanément  oflTe»  t  des  exnlîca- 
tîons  anx  Articles  Vii;  VHI,  X,  XVlï,  XXIH  et  XXIV, 
et  ie  Cabinet  de  La  Haye,  par  son  Mémoire  du  80 
Janvier,  les  ayant  accepiées,  cette  transaction  constitue 
entre  ie  Cabinet  de  la  Haye  et  les  Représentans  des 
5  Cours,  un  cni^agenoent  qui  devra  nécessairement 
obtenir  une  consistance  légale,  suivant  les  formes  di* 
plomatiques  en  usage. 

Les  obligations  réciproques  qui  résultent  des  Ar- 
ticles expliqués,  si  elles  ne  recevaient  pas  cette  forme  lé- 
gale, deviendraient  dans  leur  application  une  source 
intarissable  de  disputes.  Le  Cabinet  de  la  Haye  au- 
rait pour  chaque  contestation  à  s'adresser  aux  5  Cours, 
afin  d'obtenir  Tapplication  d'éclaircissemcns  qui,  non 
libelés  en  Articles,  pourraient  même  donner  lieu  à  des 
divergences  d'opinion  entre  les  5  Cours  elles  mêmes. 

Ëntin  Topinion  de  la  Conférence  manifestée  le  4. 
Janvier,  1832,  à  l'égard  du  dernier^  des  24  Articles, 
d'après  laquelle  elle  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à 
interposer  ses  bons  offices  pour  que  le  terme  de  l'é- 
vacuation réciproque  ;  après  l'échange  des  Ratifications 
fut  prolongé  de  15  jours  à  1  mois,  se  trouve  en  op» 
position  formelle  avec  le  1er  Article  explicatif  qui  fixe 
une  date' déterminée. 

Indépendamment  des  observations  faites  par  la 
Cour  de  La  Haye  sur  les  24  Articles,  les  dates  du 
14e  ne  correspondent  plus  aux  payemens  à  eifectuer, 
attendu  que  la  Hollande  a  non  seulement  déjà  payé  le 
semestre  échu  le  1er  Janvier  dernier,  mais  a  encore 
fourni  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  rentes 
du  semestre  du  1.  Juillet  de  cette  année. 

D'après  ces  motifs  la  Réponse  ne  peut-être  qqe 
négative  à  la  question  si,  supposé  que  la  Be!g'«;ue 
eut  donné  son  assentiment  au  l^rojet  de  Transaction 
directe  entre  les  2  Pays,  mentionné  ci -dessus,  ce 
Projet,  ainsi  que  celui  d'une  Transaction  entre  les  5 
Courb  et  ie  Roi,  obtiendrait  l'assentiment  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  en  même  temps  la  Cour  de  La  Haye  s'est 
appliquée  à  troyver  une  voie  propre  à  concilier  dang 
l'etut  actuel  de  la  Négociation  les  positions  respectives. 

Elle  croit  y  avoir  réussi  par  le  Contre-  Projet  ci- 
jointe  d'un  Traité  entre  le  Roi  et  les  5 "Cours,  destiné 
à  régler  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  HoU 
lande,    et  contenant   le.  Traité    à    conclure   entre  la 
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Hollande  et  la  Belgique,  Contre  -  Projet  que  le  1832 
Soussigné  est  chargé  de  présenter  à  la*  Conférence, 
comme  il  a  l'honneur  de  le  taire  par  cette  Note. 
M.  M.  les  Plénipotentiaires  des  5  Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à  Londres,  y  reconnaîtront  une 
nouvelle  preuve  du  désir  positif  et  sincère  du  Gou- 
vernement des  Pays  Bas,  de  tncttre  aux  difficul- 
tés actuelles  dont  on  chercherait  en  vain  un  autre 
exemple  dans  les  fastes  diplomatiques ,  un  terme  immé- 
diat, sans  courir  les  chances  des  vicissitudes  de  Né- 
gociations futures. 

Le  Soussigné  espère,  que  leurs  Excellences  ap- 
préciant les  dispositions  conciliantes,  qui  régnent  dans 
ce  Projet,  voudront  bien  l'honorer  d'une  réponse  favo- 
rable à  une  époque,  aussi  rapprochée  que  le  permet- 
tront leurs  délibérations.  ^ 

Il  a  reçu  l'ordre  d'exprimer  «Vue  le  Roi  a  pu  ap- 
porter à  la  paix  de  nouveaux  sacrificeg,  trop  pénibles 
et  douloureux  pour  ne  pas  être  les  derniers ,  mais  d'a- 
jouter de  la  manière  ia  plus  positive  et  la  plus  formelle, 
qui  si  les  hautes  Parties  ne  parvenaient  pas  à  s'enten- 
dre sur  le  contenu  de  ce  Projet,  il  devra  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu;  que  le  Roi  se  réserve 
très  expressément  le  'droit  dé  se  maintenir  alors  par 
tous  les  moyens  que  la  Providence  a  mis  à  sa  dispo- 
sition, sur  le  terrain  d'Annexé  A  du  I2c  Protocole, 
sans  reconnaître,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  con- 
ditions acceptables,  l'indépendance  politique  de  la  Bel- 
gique, ni  le  Prince  Léopold  de  Saxe  Cobourg;  que  le 
Roi  repousse  la  responsabilité  de  complications  éven- 
tuelles auxquelles  la  Conférence  semble  faire  allusion, 
et  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  provoquées,  et  qu'elle 
ne  transigera  )amais  ni  avec  l'honneur,  ni  avec  la  pre- 
mière'loi  du  Code  des  Nations  Indépendantes,  loi  \m- 
prescriptible  et  sacrée,  dont  aucun  Etat  ne  se  départit 
impunément,  et  qui  n'assigne  à  tout  Gouvernertient  d'un 
Peuple  libre  d'autre  arbitre  que  sa  propre  détermination. 

Le  Soussigné  ëaisit  cette  occasion,  etc. 

VAN   ZUYLEN   VAN   NyEVELT. 

(^Annexe  B  L)  —  Projet  de  Traité  entre  les  Pays 
£asj  d'une  part,  et  les  5  Cours  de  Vautre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
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1832  ^c  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,  à  délibérer  de 
concert  avec  Sa  Majesté'  sur  les  meilleurs  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées  ayant  déféré  à 
cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en  Con- 
férence à  Londres  ont,  de  commun  accord  avec  ceux 
de  Sa  dite  Majesté,  pris  en|  considération  les  circon- 
stances survenues,  et  reconnu  la  nécessité  de  revenir 
sur  les  conditions  de  la  réunion  de  ia  Belgique  à  la 
Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne  du-'  31.  Mai, 
1815,  et  par  l'Acte  du  31.  Juillet,  1814,  qui  s'y  trouve 
annexé ,  et  d'arrêter  celles  de  la  séparatiou  des  2  Pays. 

A  cet  eflet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipolçntiaires,  savoir,  d'une  part  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,   le  Sieur  N.  N.;   et  d'autre  part. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,   le  Sieur  N.  N» 

Sa  Majesté  h  Roi  des  Français,  le  Sieup  N.  N. 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,   le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,   le  Sieur  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Plein-pouvoiis 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivans. 

Art.  l.  Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays  Bas  est  prêt 
et  s'engage  à  faire  conclure  et  signée  par  son  Plénipo- 
tentiaire autorisé  à  cet  eflet,  le  jour  où  le  présent 
Traité  aura  été  signé  par  son  dit  Plénipotentiaire,  et 
par  ceux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grand-i  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  le  Traité 
mentionné  dans  l'Article  suivant,  négocié  et  parvenu 
à  maturité  par  les  médiations»  et  la  co- opération  des 
Plénipotentiaires  de  ses  hautes  Alliés,  réunis  en  Con- 
férence à  Londres. 

II.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  Britannique,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies ,  déclarent,,  que  le  Traité  men- 
tionné dans  l'Article  précédent,  négocié,  et  parvenu  à 
maturité  par  la  médiation  et  la  co- opération  de  leurs 
Plénipotentiaire?  près  la  Conférence  de -Londres,  con- 
tient les  Stipulations  qu'elles  ont  désiré  voir  réaliser 
pour  le  rétablissement  de  la   bonne  intelligence   et  de 
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la  paix  entre  les  deux  Parties  intéressées,   et   pour  le  1832 
mainlîcn   de  la   paix    de    l'Europe»   lequel  Traité,   ga- 
ranti   par  leurs    dites    Majestés    est  de  la   teneur   sui- 
vante : 

(^Annexe  B  2.)  —   Projet   de  Traité  entre    la  Jïol^ 
lande  et  la  Belgique, 

Art.  lo  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hai- 
nault,  Flandre  occidentale,  Flandre  orientale,  Anvers, 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  constitué  en  1815,  à  l'exception 
des  Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés 
dans  l'Article  IIL 

Le  Territoire  Belge  coniprendra  en  outre  la  partie 
du  Gland  Duché  de  Luxembourg  indiquée  daias  l'Ar- 
lide  II,  moyennant  l'assentiment  y  mentionné. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  corisent  sauf  l'asa-întinient  des  Agnats 
de  la  uiaison  de  iNiasîiaiK  et  de  la  Confcderalion  («er- 
inanlque,  à  (e  que  îc?  limid-s  qiii  sépareront  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  du  Territoire  Belge,  soient  tel- 
les qu'elles  vont  être  décrites  ci -dessous. 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange» 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré  d'après  la 
Carte  ci -jointe,  une  ligne,  qui,  laissant  à  la  Belgique 
la  route  d'Arlon  à  Longwy ,  la  Viile  d'Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  route  d'Arlon  à  BaMogne,  passera  entre 
Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et  Cle- 
mancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  Grand  Duché.  De  Steinfort  cette  ligne  sera 
prolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,,  Grenue,  Nothomb,  Parette  et 
Perlé ,  jusqu'à  Martclange  ;  —  Hecbus,  Guirsch ,  Grendo 
Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
etEischen,  Oberpalen,  Parlé,  et  Martclange  au  Gran4 
Duché.  De  Martclange  la  dite  ligne  descendra  le  cours 
de  la  Sure  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les? 
Jeux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange;  d'où  elle  sera 
prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
Frontière  actudl/e  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  et 
passera   entre   Surret,  Hailauge^,  Tarchamps,   qu'elle 

■Ifoup.  Sêri^.    Tome  IIL  Ff 
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1832  laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honville, 
Livarchain|)  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge:  atteignant  en  suite  aux  environs  de 
Doncolâ  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand  Duché,  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekircli,  la 
ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu'à  celle 
du  Territoire  Prussien.  Tous  les' Territoires,  Villes, 
Places  et  Lieux,  situés  à  l-ouest  de  cette  ligne,  ap- 
partiendront à  la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places  et  Lieux,  situés  à  l'est  de  cette  même 
ligne  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
a  été  faite  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Atticle, 
les  Commissaires -démarcateurs,  dont  il  est  i' lî  men- 
tion dans  l'Article  IV,  auront  égard  aux  localités  ainsi 
qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuel- 
lement. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  fera  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir l'assentiment  ci -dessus  mentionné. 

in.  Fil  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  les  Territoires  dahs 
la  dite  Province  dont  les  Limites  sont  indiquées  ci -des- 
sous, continueront  de  faire  partie  du  Royaume  des 
Pays  Bas. 

lo.  Siir  la  rive  droite  de  la  Meuse ^  aux  an- 
ciennes Enclaves  Holhindaises  sur  la  dite  rive  dans 
la  Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts 
de  cette  même  Province,  sur  celte  même  rive,  qui 
n'appartenoient  pas  aux  Etats  Généraux  en  1790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  Province  actuelle  de  ijim- 
bourg  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  com- 
prise entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  Frontière  du  Terri- 
tone  Prussien  à  l'est,  la  Frontière  actuelle  de  la 
Province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  Hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  toute  entière  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

2o.  8ur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  à  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  le  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré  d'après  la  Carte 
♦^i-iointCj   une  ligue  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  des- 
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sous  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardf,  1832 
au  point  où  se  touchent  sur  la  live  gauche  de  la  Meuse 
les  Frontières  des  Anondisscmens  actuels  de  Ilure- 
nionde  et  de  Maastricht,  de  manière  que  Bergeiat, 
Slaniproy,  Neer  itteren,  Tttervoordt  et  Thoin,  avec 
leurs  banlieues  >,  ainsi  que  les  autres  endroits  situes  au 
nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Territoire  Hol- 
landais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  Ja  Pro- 
vince de  Limbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  Ville 
de  Mastricht,  laquelle  avec  un  rayon  convenable  de 
Territoire  d'au  moins  1200  toises,  à  partir  du  glacis 
exte'rieur  de  la  Place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve, 
rayon  qui  sera  réglé  ultérieurement  par  les  Commis- 
saires-déma'cateurs  mentionnés  dans  l'Article  suivant, 
continuera  d'être  possédé  en  toute  souveraineté  et  pro- 
prie'lé  par  Sa  Majesté  le  (loi  des  Pays  Bas. 

IV.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrê- 
tés ci -dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  récipro- 
quement pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  Terri- 
toires, Villes,  Places  et  Lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  Articles  I,  H,  et  IH.  Les  dites 
Limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
Articles  par  des  Commissaires -démarcateurs  Néerlan- 
dais et  Belges,  qui  se  réuniront  le  plutôt  possible  en 
la  Ville  de  Mastricht. 

V.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  1,  If,  et  III,  formera  un  Etat  inde'pendant,  et 
perpétuelleinent  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
et  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  Sa  neutralité  |>our 
manquer  à  ses  obligations  résultant  du  Traité  actuel. 

VI.  La  HoHaude  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable  l'écoulement  des  eaux  des  Elandres,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
pied  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domina- 
tion. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  etfet 
sur  le  Territoire  Néerlandais,  resteront  sous  sa  Souve- 
raineté,   et  il  il' en  sera  construit  dans  aucun  endroit 
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1832  de  son  Territoire  qui  pouiroient  nuire  à  la  défense  de 
ses  fronlières.  Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le 
terme  d'un  mois  après  l'échange  des  Ratifications,  de» 
Commissaires,  qui  seront  chargés  de  déterminer  les 
empiaceinens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses: 
ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune. 

VII.  Les  dispositions  des  Articles  CVIÏÏ-UXVII, 
inclusivement,  d£  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne 
relatives  à  la  lirîie  navigation  des  fieuves  et  rivières 
navigables ,  seront  appliquée»  au\  fleuves  et  rivièreg 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Néerlandais  et  le  Territoire  Belge. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à  fixer 
les  droits  et  le  pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  modéré,' 
et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  Heuve. 
LeS'dits  droits   seront  les   mêmes    pour    le    commerco 
INcerlandais  et  pour  le  commerce  Belge. 

Il  adoptera  provisoirement  pour  l'Escaut  les  Tarifs 
de  la  Convention,  signée  le  31.  Mars,  1831,  à  Ma- 
jence:  relativement  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en  afttant 
qu'elles  pourront  s'appliquer  à  l'Escaut,  mais  cette  assi« 
milution  de  la  navigation  de  I  Escaut  à  celle  du  Rhin 
pour  devenir  définitive,  exigera  une  Convention  spé- 
ciale. 

VIÏT.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mêmes  conditions ,  et  que  de  part  et  d'au- 
tre il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  canaux 
que  des  droits  modérés. 

IX.  §.  1.  A  partir  du  1.  Juillet,  1832,  la  Belg%;ue, 
du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  restera  chargée  <à\n\e  somme  de  8,400,000 
florins  des  Pays  Bas  de,  rentes  annuelles.  Des  Com- 
missaires respectifs  ouvriront  à  Utrecht,  dans  le  délai 
de  15  jours  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
une  Négociation  pour  capitaliser  la  dite  somme.  Dans 
le  cas  où  les  Commissaires  des  2  Parties  ne  pussent 
parvenir  à  s'entendre  sur  cette  capitalisation  dans  l'espace 
de  2  mois,  ft  qu'ainsi  la  renie  de  8^,400,000  llorirrs 
demeurât  établie,  tous  les  reliquats,  qui  pourraient  ré- 
sulter de  part  et  d'autre   de  la  liquidation  mentionnée 
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au  §.5.  du  présent  Arlîcle,  seront  considérés  comme  1832 
apurés,  et  cette  liquidation  n'aura  lieu,  que  comme 
mesure  d'ordre.  Les  capitaux  de  la  dite  renie  seront 
alors  transférés  du  débet  du  Grand  Livre  à  Amster- 
dam, ou  du  débet  du  Trésor  généirtl  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la 
Belgique. 

§,2.  Dans  le  même  cas  le$  Capit.iiix  transférés, 
et  les  ventes  inscrite»  sur  le  dcbet  du  Grand  Livre 
de  la  Belgique  par  suite  du  §,  précédent ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins 
des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et 
la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent, 
ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion 
de  sa  Dette  publique,  et  toute  autre  Dette  Nationale 
Belge  déjà  créée,    ou  à  créer. 

§.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  8,400,000  lîorins  des  Pays  Bas,  aura  alors 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à 
Bruxelles,  soif  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans 
déductiorf  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être, 
ni  pour  le  présent,   ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  ja  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  ou  de  leur  capi- 
talisation, la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande,  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

^.5.  Les  Commissaires,  mentionnés  au  §.  L  du 
présent  Article,  procéderont  à  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  ae  la  Banque  de 
Bruxelles,    en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume. 

§,  6.  Le  partage  des  créances  sur  les  domaines 
dites  "domein  los  renten,"  aura  lieu  en  proportion  du 
ga^e  situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d achat 
non  encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en 
domaines  non  aliénés  jusqu'à  ce  jour 

§.  7.  Les  Commissaires  Néerlandais  et  Belges, 
incntionnés  au  §.  1.  du  présent  Article,  procéderont, 
dans  le  cas  où  la  capitalisation  nVit  pas  lieu,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  renies,  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  Royaume  des  Pay3  Bas,   doivent  retom« 
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1832  ber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence 
de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  réciproque 
des  Archives,  Cartes,  Plans  et  Documens  quelconques 
appartenant  aux  Parties  respectives,  ou  concernant  leur 
administration. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 
l'acquittement  du  premier  semestre  de  1830,  il  est 
convenu,  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata 
de  la  somme  de  8,400,000  Horins  de  rentes  annuelles, 
seront  ajoutées  au  Capital  mentionné  au  §.  1.  de  l'Ar- 
ticle précédent,  ou  bien  remboursées  séparément  en 
termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4.200,000  florins 
au  Trésor  Néerlandais  par  le  Trésor  Belge.  Dans  le 
dernier  cas  le  premier  terme  de  ce  remboursement 
sera  acquitté  par  le  Trésor  Belfçe  au  Trésor  Néerlan- 
dais, 3  knois  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
et  les  autres  termes  de  3  mois  en  3  mois. 

Sur  ces  difl'érentes  sommes  il  sera  bonifié  à  la 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent, 
par  an,  dépuis  le  ].  Juillet,  1832,  jusqu'à  parfait  ac- 
quittement aux  susdites  échéances. 

XI.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  l^V  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

XIÏ.  Les  ouvrages  d'utilité  publique,  ou  particu- 
lière, tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pay»  où 
ils  sont  situés. 

II  reste  entendu,  que  les  Capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XIII.   Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 

tique  pendant  les  troubles,   pour  cause  politique,  sur 
es  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
levés  sans  nul  retard,   et  la  jouissance  des  biens  et 
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domaines  susdits  en  sera  immédiatement  rendue  aaxJ832 
légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à. tous  les  biens,  que 
la  Maison  de  Nassau  possède  en  Belgique.  La  part 
du  Roi  des  Pa)'s  Bas  dans  la  Banque  de  Bruxelles, 
ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté  par  cet 
établissement,  doivent  être  mises  à  la  disposition  [de 
Sa  Majesté,  pour  en  jouir  conformément  aux  statuts 
de  la  société. 

XIV.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles^  les  Uabitans  et 
Propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer,  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et 
d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement,  ou  acauit- 
tement  de  droits,  autres  que  ceux,  qui  sont  nujourahui 
en  vigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faîte  pour  le 
présent,  et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  délraclion  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
^  Hollande. 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
priété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

XVL  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acie  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  Propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile, qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  Sujets  de  Tun  ou  de  l'autre  Etat, 
et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  cou- 
pées par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  Pro- 
priétaires ,  ainsi  qu'aux  propriétés ,  qui ,  en  Hollande, 
dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique, 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  susdites  dispo- 
sitions des  Actes  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  détraclion  e'iant  aboli 
dès  à  présent  entre  la  Hollande,  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  -et  la  Belgique,  il  est  entendu,  que 
l^armi  les  dispositions  ci -dessus  mentionnées,  celles  qui 
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1832  se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine,  et  de  dotractionç. 
seront  censées  nulles  et  sans  etlet  dans  les  3  Pays. 

XV ïï.  Personne,  dans  les  Pays  qui  chan{>;ent  de 
iloinination,  ne  pourra  être  recjjerché,  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  pariicipa- 
tion  directe  ou  indirecte  aux  évèneinens  politiques. 

XVIII.  Les  pensions  et  traiteincns  d'attente,  de 
non  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires  tant  civils  que 
militaire^,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Lois  en 
vigueur  avant  le  1er  Novembre,   1830. 

Il  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  Belj^ique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  constituent  au- 
jourd'hui la  Hollande,   à  celle  du  Trésor  Néerlandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belgels 
sur  des  EJtahlisscmens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  courus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  mili- 
taires ,  seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  Je 
Liquidation  j  dont  il  est  question  dans  l'Article  IX,  et 
résolues  d'après  la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses,  cl  conformément  à  leur  situation 
financière. 

Les  c.iutîonnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  seront  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  dq 
Pays,  où  ils  ont  élé  versés,  sans  faire  attention  ?u 
domicile  du  Consignataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription ,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  a  cette  fin» 

XX.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  du 
présent  Traité,  les  Ordres  nécessaires  seront  envoyés 
aux  Commandans  des  Troupes  respectives  pour  l'éva- 
cuation des  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  qui 
changent  de  domination. 
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Les  Autorités  Civiles  y  recevront  aussi  en  même  1832 
tems    ies    Ordres    nécessaires    pour    la   remise    de    ces 
'J^erritoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  aux  Commissaires 
Cjui  seront  désignés  à  cet  efî'et  de  part  et  d'autre. 

Celle  évacuation  et  cette  remise  s'etrecUieront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  1 
semaines,   ou  plulot  si  faire  se  peut. 

XXÎ.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de  6  semaines, 
ou  plutôt  si  faire  scpeut» 


m.  Au  moyen  de  la  signature  et  de  la  Ratifica- 
tion du  présent  Traité,  et  de  celui  mentionne  dans 
l'Article  II,  l'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  du  Traité. de  Vienne  du  31.  Mai 
1815,   est  reconnu  être  dissoute. 

IV.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  6  semaines,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

{^Annexe  C.)  —   La  Conférence  au  Plénipotentiaire 
des  Pays  Bas. 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832, 

Les  Soussignés,  etc.  ont  eu  l'honneur  de  recevoir 

les  Communications    que  son    Excellence  Monsieur  le 

Plénipotentiaire  Néerlandais  a  bien  voulu  leur  adresser 

le  30.  Juin. 

Sans  répondre,  pour  le  moment,  à  celles  .des 
Notes  de  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nycvelt  qui  n'offre 
qu'un  intérêt  historique,  mais  en  se  réservant  de  re- 
venir dans  une  autre  occasion  sur  plusieurs  des  asser- 
tions quelle  renferme,  et  sur  l'objet  même  qu'elle  tend 
à  prouver,  les  Soussignés  sont  pénétrés  d'un  trop  vif 
désir  de  paix,  et  attachent  une  trop  juste  importance 
à  hâter  autant  que  possible  le  dénouement  des  Négo- 
ciations de  la  Conférence  de  Lendres ,  pour  ne  pas 
donner  aujourd'hui  une  attention  exclusive  aux  moyens 
de  parvenir  à  ce  but,  et  de  réaliser,  par  la  solution 
de  la  question  Belge,  les  voeux  de  tous  les  Cabinets 
de  l'Europe. 

A  cet  effet  ils  ne  discuteront  ici  '  que  la  Note  de 
son  Excellence  Monsieur  le  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas  qui  se  rapporte  directement  à  leurs  propositions 
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1832 du  ]1.  Juin,  et  les  2  Pro|et§  de  Transaction  dont 
cette  même  Note  ëtait  accompagnée. 

L'un  d'eux  est  un  Projet  de  Traité  eo  4  Articles 
entre  les  5  Cours  et  la  Hollande.  En  ce  qui  le  re- 
garde, la  Conférence  n'aurait  que  peu  d'observations 
à  faire,  et  ces  observations  s'appliquent  moins  au  fonds 
des  Stipulations  proposées,  qu'aux  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  les  Soussignés  ne  croyent  pas  né* 
cessaires  de  les  développer  dans  le  présent  Office, 
convaincus,  que  si  les  difficultés  ne  tombaient  que  sur 
ces  points,  elles  s'applaniraient  sans  peine  par  une 
explication  avec  son  Excellence  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Quant  au  second  Projet  qu'il  leur  a  communiqué 
le  30.  Juin,  M.  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  connaît 
déjà,  à  la  suite  des  remarques  qui  lut  ont  été  exposées 
de  vive  voix,  les  motifs  graves  qui  rendent  ce  Projet 
incomplet  et  inadmissible  aux  yeux  des  Soussignés. 

Il  présente  à  la  vérité  une  accession  presqu'enlière 
aux  Stipulations  territoriales  indiquées  par  la  Confé- 
rence de  Londres  dès  le  15.  Octobre,  1831,  mais 
d'un  autre  côté  il  présente  des  lacunes  sur  des  Arti- 
cles non  moins  essentiels,  prive  la  Belgique  tout  à  la 
fois  et  des  conmiuuications  commerciales,  dont  l'usage 
d'après  les  dernièivs  propositions  des  Soussignés  devait 
faire  le  sujet  d'orrangemens  à  l'amiable,  fondés  sur 
le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de  celles  que 
des  Mémoires  antérieures  du  Cabinet  de  la  Haye 
étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  onéreuses» 
arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans  le  calcul 
de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas, 
les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement,  ne  participera 
néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  institution,  a.sjcie 
aux  propriétés  particulières,  dont  la  restitution  doit 
avoir  lieu,  des  propriétés  d'un  caractère  ditlerent,  et 
sans  parler  d'autres  changemens  qui  n^ont  pas  rapport 
à  des  points  fondamentaux,  mais  qui  n'en  tireraient 
pas  moins  à  conséquence,  offre  quant  aux  formes  mê- 
mes des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit  de  conci- 
liation ne  saurait  écarter. 

A  cet  égard  les  Soussignés  ne  peuvent  donc  que 
se  référer  aux  remarques  faites  verbalement  à  son  Ex- 
cellence Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  et 
ils  ne  peuvent  non  plus  qu'exprimer  le  profond  regret 
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avec  lequel  ils   Ont  appris  que  Sa  Majesté  le  Roî  des  1832 
Pays  Bas  avait  rejeté  leurs  propositions  du  11.  Juin. 

Si  Monsieur  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  n'a- 
vait été  chargé  de  leur  présenter  que  des  «observations 
6ur  quelques  détails  des  Clauses  nouvelles  proposées 
par  la  Conférence  de  Londres;  sur  des  termes  que  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  aurait  désiré  mettre  plus 
en  rapport  avec  les  époques  probables  de  la  Ratilica- 
tion  du  Traité  qu'il  aurait  conclu,  ou  sur  des  droits 
de  navigation  que  depuis  le  mois  de  Janvier,  1831,  il 
avait  jugé  convenable  de  ne  point  percevoir,  les  Sous- 
signés auraient  vraisemblablement  trouvé  des  moyens 
de  s'entendre  avec  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néer- 
landais. 

Ils  sont  les  premiers  à  convenir  que,  pour  être 
exécutés,  les  Traités  demandent  à  être  complets,  que 
pour  être  complets,  ils  demandent  à  être  .ratifiés.  Mais 
en  proposant  le  IL  Juin  la  date  du  20.  Juillet  pour  l'é- 
vacuation des  Territoires  respectifs,  ils  avaient  pensé 
que  dans  l'hypothèse  où  leurs  propositions  seraient  ac- 
ceptées par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Traité 
conclu  alors  entre  la  Hollande  et  la  Belgfque  se  trou- 
verait ratifié  bien  avant  Je  20.  Juillet  par  les  2  Parties 
Contractantes,  et  que  le  Traité  même  entre -Jes  5  Puis- 
snujEes  et  la  Hollande,  serait  déjà  revêtu  d'une  der- 
nière sanction,  par  la  majorité  de  ces  Puissances,  sans 
pouvoir  manquer  de  l'être  par  les  autres  dans  un 
court  délai;  ils  avaient  pensé  qu'en  rapprochant  ce 
terme,  ils  rapprocheraient  l'époque  où  la  Hollande  se 
verrait  aïïranchie  des  fardeaux  qui  pèsent  sur  elle;  ils 
avaient  pensé  enfin  qu'en  lui  assurant  par  la  mutuelle 
et  prompte  évacuation  des  Territoires  respectifs  la  fa- 
culté de  commencer  sans  retard  un  désarmement  essen- 
tiellement profitable,  ils  iraient  au  devant  d'un  voeu  que 
le  Roi  devait  former  dans  la  soHicitude  pour  le  bien 
de  ses  Peuples. 

D'autre  part  la  Conférence  de  Londres  n'aurait 
assurément  pas  proposé  que  la  navigation  des  Fleuves 
et  Rivières  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge ,  continuât 
provisoirement  d'être  soumise  aux  droits  qui  y  sont 
perçus  aujourd'hui  t  si  elle  avait  pu  savoir  qu'il  n'en 
existait  aucun,  et  une  observation  semblable,  exposée 
dans  cet  esprit  par  son  Excellence  Monsieur  le  Baron 
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1832  de  ZuN'len  de  Nyèvelt,  aurait  forcément  été  accueillie 
par  les  Soussignés. 

Il  en  eut  été  de  même  pour  les  éclaircissemens 
donnés  par  la  Conférence  dans  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  1832.  L'autorité  de  ce  Mémoire  a  été  invo- 
qué en  plusieurs  circonstances  par  les  2  Parties.  Si 
donc  en  elVet  une  mention  formelle  de  ces  mêmes 
cclaircissemens  dans  la  Transaction  directe  qu'elles  ont 
à  conclure,  devait  contribuer  à  prévenir  entre  elles  des 
discussions  toujours  fâcheuses,  il  n'aurait  pas  été  dif- 
ficile d'atteindre  cet  objet,  bien  que  la  Note  Verbale 
d'il  II.  Juin  semblât  de  nature  à  y  répondre  pleinement 

Mais  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ne  se  borne 
pas  aux  objections  qu'on  vient  d'examiner ,  et  qui  au- 
raient aisément  disparu;  il  a  ordre  de  rejetec  les  der- 
nières propositions  des  Soussignés  par  des  considéra- 
tions que  la  Conférence  de  Londres  ne  saurait  regar- 
der comme  justes  et  concluantes. 

Selon  le  Gouvernement  Néerlandais,  les  Articles 
explicatifs  et  complémentaires  du  11.  Juin,  ne  lèveraient 
pas  les  obstacles  qui  auraient  empêché,  jusqu'à  présent, 
S4I  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  d'accéder  aux  24  Ar- 
ticles du  15.  Octobre,  1831. 

Or,  ces  obstacles  pour  autant  que  le  Cabinet  de 
la  Haye  les  à  fait  connaître  par  ses  Communications 
successives,  portaient  les  uns  sur  les  Stipulations  terri- 
toriales, les  autres  sur  celles  qui  font  l'objet  des  Arti- 
cles explicatifs  et  complémentaires  <|ont  il  vient  d'être 
fait  mention.  Les  premiers  sont  levés  par  le  Projet 
de  Traité  que  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  a 
été  charge  de  communiquer  aux  Soussignés.  Les  se- 
conds n'existent  plus,  car  en  accédant  aux  propositions 
de  la  Conférence  du  11.  Juin,  ce  ne  serait  pas  au\  24 
Articles  mais  réellement  à  21  d'entre  les  24  Arti- 
cles originaires  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
accéderait.  Sa  Majesté  accéderait  en  outre  à  3  Articles 
nouveaux  dont  le  but  serait  d'amener,  soit  dans  le 
mode  d'exécution  des  Articles  originaires  IX  et  XII,  soit 
dans  ces  Articles  mêmes,  soit  enfin  relativement  à  la 
capitalisation  possible  de  la  rente  annuelle  que  TArticle 
XIII  met  à  la  charge  de  la  Belgique,  des  changemens 
d^  gré   à  gré    basés  sur   les  Convenances  1  éciproques. 

Sous  ce  rapport  l'intention  de  la  Contérence  de 
Londres  est  palpable,  le  2d  et  le  3me  des  Articles  nou* 
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veaux  déclarant,  que  les  mofUJi  cation  s  que  prouveront  1832 
les  Articles  anciens  à  la  suite  de  N'*'gociations  de  jçré 
à  gre'  entre  les  2  Parties»  Négocia/ ions-  basres  sur 
leurs  convenances  réciproques^  auront  aux  yctix 
des  5  Cours  ^  la  même  force  et  valeur  que  si  elles 
entraient  dans  la  Transaction  à  conclure  immé-^ 
diatement. 

li  n'est  pas  plus  exact  d\iriîrmer  que  par  ces 
Articles  additionnels,  la  Conférence  de  Londres  ait 
laissé  indécises  des  questions  de  principe.  Loin  de  là, 
les  seules  questions  qu'elle  laisse  à  résoudre  sont  des 
questions  d'application  et  de  détail.  En  effet,  elle 
pose  dans  le  second  des  Articles  dont  il  s'agit,  2  prin- 
cipes qui  duifiinent  la  matière,  le  premier  que  les 
dispositions  générales  de  TActe  du  Congrès  de  Vienne 
qu'elle  cite,  seront  appliquées;  le  second  que  l'appli- 
cation de  détail  de  ces  dispositions  générales,  qui 
avait  ëlë  déterminée  dans  le»  Articles  originaires  du 
15.  Octobre,  selon  ce  que  la  Conférence  croyait  être 
\ts  convenances  réciproques  des  2  Parties,  sera  selon 
ce  que  les  Parties  elles  mêmes  croiront  être  leurs  coo- 
venances  réciproques  dans  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  le  rejet  des  pro- 
positions du  11.  Juin  se  tonde  sur  des  objections  dont 
les  unes  sont  faciles  à  lever,  et  les  autres  disparaissent 
totalement  devant  un  examen  plus  approfondi  de  ces 
proposi(îons  mêmes,  i!  ne  reste  aux  Soussignés  qu'à 
les  réitérer  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  J\éerlandais, 

Ils  le  préviennent  né.inrnoins  qu'ils  ont  satisfait, 
dans  le  I  des  Arlicles  additionnels,  à  ses  observations 
sur  le  terme  primitivement  indiqué  pour  l'évHcuation 
des  Territoires  respectifs,  et  dans  un  IVe  Arîide,  à 
sa  demande  relative  aux  éclaircissemens  renfermés  dan^ 
le  Mémoire  de  la  Conférence  dé  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,    1832. 

Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  termine 
sa  Note  en  rappelant  le  principe  d'après  lequel  toute 
Nation  indépendante  est  libre  de  ses  décidions.  Le 
principe  est  incontestable.  Mais  il  ne  l'est  pas  moins 
que  toute  Nation  indépendante,  en  conservant  de  justes 
égards  pour  les  intérêts  des  autres  Etats,  en  attacbant 
une  valeur  réelle  à  leur  amitié,  en  fesant  présider  à 
la  liberté  de  ses  décisions  un  calcul  pruder.t  des  éve- 
uemens  qu'elle  ferait  uaitrc,  si  elle  provoquait  un  parti 
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1832  extrême,  en  prouvant  qu'elle  sait  apprt'cier  la  paix, 
acquiert  <le  vrais  titros  à  l't\sliiîio  et  ù  la  (}onï;idéralion 
générale. 

Les  Soussignés  se  p'aîsent  à  croire  que  ces  vérités 
ne  seront  pas  méconnus  par  le  CaUintt  de  La  Haye. 

Au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les  proposi- 
tions qu'ils  lui  renouvellent  sont  les  dernières  <jui  puis- 
sent émaner  de  la  Conférence  et  réclament  une  ré- 
ponse, dont  le  Roi  sentira  d'autant  oins  la  gravité  et 
l'urgence  qu'elle  doit  décider  de  l'avenir. 

Les  Soussignés ,  etc. 

(^y^nnexe  CL)  —  articles  explicatifs  qui  suivraient 

les  24  Articles^  et  qui  auraient  la  même  jovce 

et  valeur.. 

Art*  I.  Il  s'entend  qu'en  procédant  à  1  évacuation 
réciproque  des  Territoires  Villes,  Places,  et  Lieux 
qui  changent  dé  domination,  évacuation  qui  doit  être 
tern)inée  15  jours  au  plus  tard  après  l'échange  des 
Ratifications  du  Traité  de  ce  jour,  les  Troupes  re- 
spectives, conformément  à  l'usage  général,  emporteront 
les  objets  appartenans  à  l'Etat  qu'elles  seryent,  excepté 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  militaire  des  dites 
Places. 

11.  Iibmédiâtement  après  l'évacuation  des  Terri- 
toires respectifs,  les  2  Etats  délégueront  des  Commis* 
saires,  qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier  et 
conclure  un  Arrangement  de  gré -à- gré,  d'après  les 
convenances  réciproques  des  2  Pays,  relativement  à 
l'exécution  des  Articles  IX  et  XII,  de  la  présente 
Transaction,  l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et  XH 
restant  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  JNé- 
gociation. 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendroient  de  porter  aux  Articles 
IX  et  XJI,  ci -dessus  mentionnés,  auroient  aux  yeux 
dès  Coui^  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étoient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  regar- 
deront comme  délinitivement  adopté,  le  principe  d'après 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVIIl — CXVII,  in- 
ciusiveoient,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
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relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  1832 
navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et  I{i\ières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Belge,  et  que  provisoirement  les  2  Etats  îidopte- 
ront  pour  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
qui  séparent  ou  traversent  h  la  fois  le  Territoire  Hol- 
landais et  le  Territoire  Belge,  les  Tarifs  de  la  Con- 
vention signée  à  Mayence  le  31.  Mars,  J831,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  la  dite  Convention,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables  aux  Fleuves  et  Rivières 
ci -dessus  mentionnés. 

III.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  nui 
doivent  se  réunir  à  Utreoht,  peuvent  s'entendre  sur  les 
moyens  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après  les 
convenances  réciproques  des  2  Pays,  la  rente  annuelle 
de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  dont  la  Belgique 
reste  chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seroient  con- 
venus relativement  à  la  dite  capitalisation,  auroient  aux 
yeux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  faisoient  partie  de  la  présente  Trans- 
action. 

IV.  Il  est  entendu  que  les  Articles  VII,  VIII,  X, 
XI,  XVII  et  XXIII,  seront  compris  et  exécutés  dans 
Je  sens  des  éclaircissemens  donnés  à  leur  égard  dans 
Je  Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,  1832.  Il  est  également  entendu  que  le 
payement,  de  la  rente  mentionnée  dans  rArlicle  XIII, 
doit  compter  à  dater,  non  du  1er  Janvier,  mais  du 
1er  Juillet,  1832,  et  que  l'Article  XIV  doit  s'exécuter 
ainsi  qu'il  suit:    ' 

La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le 
1er  Novembre  V  1830,  toutes  les  avances  néci^ssaîres 
au  service  de  la  totalité  des  Dettes  Publiques  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas  jusqu'au  1er  Juillet,  J832,  inclu- 
sivement, 11  est  convenu  que  les  dites  avances,  calculées 
depuis  le  1er  Novembre,  183b,  jusqu'au  1er  Juillet, 
1832,  inclusivement,  pour  20  mois  au  prorata  de  la 
somme  de  8,400,000  tlorins  des  Pays  Bas,  de  rejites 
annuelles,  dont  la  BHgique  reste  chargée,  seront 
remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hollandais  par  le 
Trésor  Belge,  le  premier  tiers  de  ce  rembourse- 
ment sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor 
Hollandais  3  mois  après  rechange  des  Liatltications  du 
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1832  présent  Trailtî,  les  2  derniers  tiers  seront  acquïtte's  de 
3  en  3  mois  après  rembourseuicnt  du  premier.  Sur 
les  2  derniers  tierjî  ii  sera  boniiic  à  la  Hollande  on 
intérêt  calculé  à  raison  de  5  pour  cent  par  an,  jus- 
qu'à parfait  acquittement. 

{^Annexe  D.)  —  La  Conft'rence  au  plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832, 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  l'honneur  d'informer  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Belge,  qu'ayant  reçu  des  Communica- 
tions du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  relativement  aux  démarches  dont  parloit 
leur  Note  du  11.  Juin,  à  Monsieur  le  Générai  Goblet, 
et  ayant  trouvé  dans  ces  Conimunioutions  un  rappro- 
chement sur  la  question  essentielle  du  Territoire,  des 
observations  fondées  sur  quelques  points  compris  d,!ns 
leurs  propositions;  ils  viennent  de  réitérer  leurs  demar- 
clics  de  la  manière  la  plus  instrjnte,  dans  I?  but  qu  iu- 
diquoit  la  Note  adressée  Je  11.  Juin,  à  Monsieur  1« 
Piénipoteriliaire  Belge. 

Les  Sonssi-gués  ont  l'honneur,   etc. 

XI.. 

Soixante^ huit} cpîe  Protocole    de   la  Conférence 
tenue  à  J^'ondres ,   le  \^.  Juillet  1832* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réuni» 
en  Conférence,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  déclarent  être  chargés  de  faire  part  à  la  Con- 
férence de  Londies  de  la  conclusion  qu'a  prise  la 
Diète  Germanique,,  dans  sa  Séance  du  28.  Juin,  ré- 
lativen^<nt  à  la  dét  mtion  du  Sieur  Thorn,  par  suite 
de  il  Communicat  on  qui  lui  a  été  transmise  de  la 
part  de  la  Conférjnce  en  date  du  15.  Juin.  Cette 
conclusion  porte  ce  qui  suit: 

lia  Conférence  de  Londres  s'étant  adressée  (voir 
son  Protocole  ,No.  CO  du  11.  Mai»   1832)   d'ui^e  par* 
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au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  à  Teflet  d'obtenir  1832 
de  Sa  Majesté  le  lloi  des  Pa'ys  Bas  la  mise  en  liberté 
du  Sieur  'riiorn,  et  ayant  d'antre  part,  lait  on  même 
lems  une  démarche  auprès  du  Gouvernement  Belge, 
en  lui  exprimant  le  désir,  que  non  ^seulement  les  indi- 
vidus qui  ont  été  arrêtés  par  représailles  de  l'enlève- 
ment du  Sieur  Thorn,  mais  encore  les  Sujets  Luxem- 
bourgeois qui  se  trouvent  détenus  à  Namur,  fussent 
également  mis  en  liberté,  conformément  au  principe 
politique  d'oubli  mutuel  du  passé. 

De  plus,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ayant  dé- 
claré à  la  Conférence  de  Londres  (voir  son  Protocole 
No.  62  du  29.  Mai)  que  Sa  Majesté  son  auguste  Maî- 
tre était  prête  à  faire  mettre  le  Sieur  Thorn  en  liberté, 
si  la  partie  adverse  accordait  les  garanties  nécessaires 
à  l'égard  des  demandes  susmentionnées  adressées  par 
la  Conférence  au  Plénipotentiaire  Belge. 

Il  importe  maintenant  avant  tout  do  savoir  si  la 
démarche  faite  par  la  Conférence  auprès  du  Plénipo- 
tentiaire Belge,  le  4.  Mai  dernier,  a  été  accueillie 
aussi  favorablement  que  l'a  été  l'invitation  adressée  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Néerlandaise.  Comme 
il  n'est  point  à  supposer  que  îa  démarche  bienveillante 
en  question  soit  i">estée  près  de  2  mois  sans  Réponse  satis- 
faisante, ou  sans  Réponse  aucune,  la  Diète  Germanique 
n'attend  à  cet  égard  qu'ur.e  communication  de  la  part  de  la 
Conférence,  pour  réaliser  le  désic  qui  Taninie  d'éviter  touie 
collision  entre  les  Autorités  Grand  Ducales  et  les  Emj>loyés 
Belges,  en  autorisant  le  Gouverneur  de  la  Forteresse 
Fédérale  à  recevoir  le  Sieur  ïhorii  des  mains  des 
Autorités  civiles  Grand  Ducales,  et  à  avoir  soin  que  sa 
mise  en  liberté  ait  lieu  en  mèirse  lems  que  sera  efVec- 
tuée,  de  la  part  du  Gouvernement  Belfxc,  celle  des 
Individus  dont  il  a  q'j  fait  meatibn  di-.ns  Its  Protoco- 
les No.  60  et  62  de  la  Conférence. 

La  Diète  de  la  Confédération  Genvii^nique  qui  à 
constamment  déploré  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  à 
cause  dc^  complications  que  cet  acte  menaçait  de  faire 
naître,  éprouvera  une  satisfaction  particulière  à  conduire 
cette  affaire  au  terme  désiré,  sur  la  base  de  l'Arran- 
gement indiqué  ci -dessus. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiai- 
res de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie, 
ont    rappelé    aux    Plénipotentiaires    d'Autriche    et    de 

tiûuv.  Série.  Tome  JIJ.  G  g 
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1832  Prusse,  qiuî  d'après  le  Protocole  No.  62,  cité  par  la 
Diète  de  la  Confédération  Germanique,  la  ConCércnce 
de  Londres  avait  annoncé,  qu'aussitôt  que  le  Sieur  Tliorn 
amait  été  remis  en  liberté,  elle  s'empresserait  de  faire 
les  démarches  nécessaires  en  Belgique  pour  obtenir 
l'éiargisstment  immédiat  des  Individus  mentionnés  dans 
son  Protocole  No.  60. 

La  Conférence  de  Loîidres  peut  assurer  aujourd'- 
hui la  Dicte  de  la  Confédération  Gernjaniq'ie ,  que  ses 
démarches  auront  alors  un  prompt  «iucccS-  Mais  la 
Conférence  est  dans  l'obligation  d'insister  de  nouveau 
pour  que  linitiativc  d'une  juste  satisfaction  vienne  du 
même  côté  d'où  est  venu  dans  cette  circonstance  l'ini- 
tiative  des  torts,  et  en  se  réféiant  à  ses  opinions  énon- 
cées dans  ses  Protocoles  Nro.  ("0  et  62,  elle  epgage 
de  la  manière  la  plus  pressante  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  obtenir,  sans  le  moindre 
retard,  de  l'équité  de  la  Dièle  Germanique  sur  la  foi 
de  l'assurance  renfermée  dans  le  présent  Protocole 
l'expédition  des  ordres  que  la  Diète  se  proposait  de 
donner  pour  l'élargissement  immédiat  du  Sieur  Thorn, 
dès  qu'elle  aurait  reçu  la  communication  qu'elle  atten- 
dait encore  de  la  part  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  dé- 
clarent qu'ils  vont  porter,  sans  le  moindre  délai,  à  la 
connaissance  de  la  Diète  germanique  les  voeux  de  la 
Conférence  de  Londres. 

Wessenberg.     Mareuil.  Bulow.    Lieven. 

Neumakn.  Palmeeston.  Matuszewic. 

XLI. 

J^ote  du  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Conjd'-^nce 
de  Londres. 

Londres,   le  9.  Août,  1832, 

Le  Soussigné  a  reçu  de  son  Gouvernement  l'ordre 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  les  deveiop- 
pemens  et  explications  qui  vont  suivre,  et  dont  il  avait 
cru  devoir,  pour  le  moment  s'abstenir  dans  su  Note 
du  30.  Juillet  ci -dessus  rappelée. 

Il  ose  espérer  que  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires voudront  bien  les  prendre  en  nuire  considé- 
ration, et  qu'ils  en  rccoDDaitiont  l'opportunitd 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  HolL  467 

Les  circonstances  dans  lesquelles  la  première  sospen-  J832 
sion  dnnnes  a  ete'  proposée  en  Novemlne,  I8'î0,  par 
la  Conférence,  sur  les  instances  du  Gouvernement  Hoi- 
landais,  sont  de  notoriété  publique:  la  Hollande,  par 
l'elVet  de  la  séparation  violente  des  2  Peuples,  dont 
l'eJ^istence  avait  été  15  années  commune,  avait  vu  «on 
Armée  désorjçanisée  et  en  quelque  sorte  dissoute;  les 
Places  A\ï  Brabant  Septentrional,  et  le^î  Villes  de  la 
Flandre  Zéiandaise,  n'étaient  pas  en  état  dé  défense; 
la  Beijçique  aurait  pu  profiter  de  cet  état  de  choses, 
€t  pousser  une  partie  de  sa  Population  en  dehors  des 
limites  des  anciennes  Provinces  Méridionales  du  Royaume 
des  Pays  Bas;  mais,  sur  l'assurance  que  son  inuépen- 
dance  était  admise,  elle  déléra  à  la  demande  des  5 
grandes  Puissances,  et  marqua  son  début  .^ans  le 
monde  politique  par  un  sacrifice  à  la  Paix  générale. 

Cette  première  suspension  d'armes,  accordée  avec 
tant  de  générosité,  sauva  la  Hollande  en  même  tems 
qu'elle  sauva  peut-être  l'Kurope» 

La  cessation  des  hostilités,  sobitement  obtenue  le 
21.  Novembre  j  1830,  devait  être  en  quelque  sorte 
régularisée  par  l'Armistice,  objet  du  Protocole  No.  2, 
du  ir  du  même  mois,  acceptée  par  le  Gouvernement 
Belge  le  15.  Décembre,  et  par  le  Gouvernement  Néer- 
landais le  80,  Novembre.  L'Armistice  par  lui-même 
devait  tnlraîner  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'Anvers, 
résultat  sur  lequel  la  Belgique  avait  compté  en  s'arré- 
tant  au  milieu  de  ses  suc^;ès.  Cependant  le  Protocole 
qui  s'ipubiit  l'Armistice  à  ces  conditions  resta  sans  exé- 
cution, bien  que  fadhcsloiî  réciproque  des  2  Parties 
l'eu:  coîv.  ft;!  eu  im  contrat  synallagmatîque. 

La  Belgique  ne  retira  pas  même  de  la  suspension 
d'armes  Icu.  le  tVuit  qu'elle  pouvait  en  attendre:  d'après 
le  Protocole  No.  2,  du  17.  Novembre,  1830,  le  blocus 
des,  côtes  et  des  fleuves  devait  être  levée,  et  la  liberté 
des  communications  rétablie.  1 /Escaut  ne  fut  ouverte 
que  le  20,  Janvier  1831,  après  de  longues  réclamations 
eî  sous  des  réserves,   et  la  Meuse  «st  restée  fermée. 

Bien  que  ces  premiers  engagemens  eussent  été 
imparfaitement  remplis,  la  Belgique  n'hésita  pas  à  en 
contracter  de  nouveaux,  qui  recevaient  un  caractère 
plus  solennel  encore  par  révènement  qui  en  fut  la 
suite,  et  qui  était  l'objet  des  voeux  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

Gg2 
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1832  Par  son  Protocole  No.  24,  du  21.  Mai,  1831,  la 
Conférence  avait  manifesté  l'intention  d'aplanir  les 
difficul/és  cjui  entraveraient  l'acceptatiun  de  la 
Souveraitieté  de  la  Belgique  par  Son  Altesse  .Royale 
le  Prince  de  Saxe-Cobourg ,  dans  le  cas  où  rctte 
Souveraineté  lui'  serait  ofj'erte.  Elle  oiiviit  les  Né- 
gociations avec  les  Commissaires  envoyés  à  l^ondres 
par  le  Régent  de  la  Bclgiqne.^  et  arrêta  les  18  Articles 
préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin,  JH31,  destinés  à 
remplacer  les  Bases  de  Séparation  du  27.  Janvier. 

Par  son  Décret  du  9.  Juillet,  1831,  le  0)ngrcs 
National  adhéra  aux  propositions  de  la  Conltrence,  et 
peu  de  jours  après,  le  Prince  que  la  Belgique  avait 
élu,  se  rendit  dans  la  nouvelle  Patrie  dont  les  destinées 
lui  étaient  contiées. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  Néerlandais, 
méconnaissant  à  la  fois  le:}  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d'armes  indélinie,  et  les  principes  qui 
régissent  les  Peuples  modernes ,  reprit  subitement  les 
hostilités  sans  déclaration  préalable,  se  ménageant  ainsi 
tous  les  avantages  de  la  surprise. 

Le  Soussigné  empiétrail  sur  le  domaine  de  l'histoire, 
et  s'ccirterait  de  l'objet  de  la  présente  Note,  s'il  re- 
cherchait les  causes  diverses  qui  ont  pu  influer  sur 
les  désastres  du  mois  d'Août,  183L  II  en  est  une, 
cependant,  qu'il  ne  passera  pas  sons  silence,  et  dont 
la  Conférence  appréciera,  sans  doute,  toute  l'impor- 
tance: si  les  armemens  en  Belgique  s'étaient  ralentis, 
si  l'organisation  militaire  était  incomplète,  c'est  que  le 
Gouvernement  Provisoire  et  le  Gouvernement  du  Ré- 
gent avaient  eu  foi  dans  la  suspension  d'armes  déclarée 
indélinie  et  placée  sous  la  garantie  des  Puissances,  et 
qu'il  n' ivait  pu  admettre  la  possibilité  d'un  renou-%''lle- 
inent  rhosliiités  sans  dénoriciation  ;  la  postérité  pourra 
blàmei  cet  excès  de  confiante  (jui  a  eu  des  suites  si 
fatales,  mais  la  Conférence,  dans  la  conscience  des 
engagemens  existans  ;  ne  serait  pas  recevable  à  en 
faire  un  grief. 

Aux  termes  des  Protocoles  30,  31  et  32,  du  6  et 
12.  Août,  '1831,  les  choses  devaient  être  rétablies  sur 
le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  l'attaque,  et  les 
Troupes  tJollandaises  se  retirer  der:iè«ie  la  ligne  de  la 
suspension  d'armes;  néanmoins,  elles  se  refusèrent  à 
abandonner  la  Verlaet  et  le  Capitahndam ,   2  posi- 
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lions   qu'elles    avaient   occupées    par    surprise   dans   la  1832 
iualiné«    du    2.  Août,    et    qui    étaient   au    potivoir   des 
Belles   le  21.  Novembre,    1830,   jour  de   la  signature 
de  la  suspension  d'armes. 

Déjà,  avant  la  repri>e  des  hostilités,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  2.3.  Juillet,  avait,  bien  que  le  Cabinet 
de  la  Haye  n'eût  pas  adhéré  aux  J8  Articles  Préli* 
Uiinaites  de  Paix,  invité  la  i3el{;ique  à  ouvrir  de  nou- 
velles Négociations,  aux  ternies  de  l'Article  16  des 
Préliminaires. 

Il  avait  paru  convenable  au  Cabinet  de  Bruxelles, 
avant  de  reprendre  les  Négociations,  d'exiger  Tadhésion 
préalable  de  la  Hollande;  et  par  une  première  Note 
du  28.  Juillet,  il  déclara  qu'il  consentirait  à  l'envoi  de 
Plénipotentiaires  chargés  de  négocier  le  Traité  Défi- 
nitif, dès  que  le  Gouvernement  Néerlandais  aurait  ac- 
cepté les  Préliminaires  destinés  à  servir  de  bases  à  ce 
Traité.  Néanmoins,  sur  les  nouvelles  instances  de  la 
Conférence,  il  consentit  le  29.  Août,  à  rouvrir  Immé- 
diatement les  Négociations. 

Sur  ces  entrefaites,  la  suspension  d'armes  limitée 
fut,  par  le  Protocole  No.  37  du  31.  Août,  1831,  sub- 
stituée à  la  suspension  indéfinie;  et  le  premier  terme 
étant  expiré  le  10.  Octobre,  elle  fut,  de  commun  ac- 
cord, prorogée  au  25  du  même  mois;  et  ce  2ème 
terme  expira  sans  prorogation  nouvelle. 

C'est  sous  Vinrtuence  des  malheurs  du  mois  d'Août 
et  de  la  suspension  d'armes  limitée,  que  se  poursuivi- 
rent les  nouvelles  Négociations;  la  Conférence  perdant 
de  vue  les  yJrtlclcs  Préliminaires  de  Paix  du  26 
Juin,  s'attacha  exclusivement  à  mettre  en  application 
les  Bases  de  Séparation  du  27-  Janvier,  183 Ij  aussi 
dans  le  Mémoire  justificatif  du  4.  Janvier,  1832,  n'est-il 
fait  aucune  mention  de  l'Acte  du  26.  Juin,  et  le  Traité 
du  15.  Novembre,  n'y  est -il  présenté  que  comme  dé- 
veloppement de /'-^///«e.ve  A.  du  Protocole  du  27.  Janvier. 

La  Conférence,  en  arrêtant  les  24  Articles  du 
14.  Octobre,  eu  vertu  de  l'arbitrage  dont  elle  était 
investie  par  la  force  des  choses,  déclara,  dans  les 
Notes  y  annexées,  qu'elle  ne  pouvait  abandonner  à 
de  plus  longues  incertitudes,  des  questions  dont  la 
solution  i/nrnédiate  était  dei^enue  \tn  besoin  pour 
l\Europe;  que  ces  jlrticles ,  considérés  comme  déci- 
sion finale  et  irrévocable  ^    étaient  destinés  à  être 
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1Q!^2  inscrés  ^  mot  pour  7not^  dans  un  Traité  direct  avec 
la  Hollande,  lequel  ne  renfermerait  en  outre  que 
des  Stipulations  de  Paix  et  d*ylmitic  ;  et  que  les 
5  Cours  se  réservaient  la  tâche.,  et  prenaient  Veti- 
ga^ementj  d'obtenir  l'adhésion  de  la.  Hollande,  quand 
TP.cme  elle  commence!  ait  par  rejeter  les  j-Irticles. 

Il  fallait  des  assurance!  aussi  positives,  des  enga- 
gemens  aussi  soleunels,  pour  porter  le  Roi  des  Belges 
à  ne  pas  se  prévaloir  des  Articles  Préliminaires  de 
Paix  du  26.  Juin,  et  à  demander  aux  Corps^  politiques 
avec  lesquels  il  partage  l'exeicice  du  pouvoir  lëgislalir, 
l'autorisation  d'adhérer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre. 
Sa  Majesté  ayant  reçu  celte  autorisation,  chargea  d'abord 
son  Plénipotentiaire  d'appeler  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  diverses  modifications  qu'elle  d('siraît  obtenir 
dans  les  24  Articles.  Leurs  FJxcellences  les  Plénipo- 
tentiaires dos  5  Cours,  dans  une*  Note  en  date  du 
14.  Novembre,  déclarèrent  que  ni  le  fond  ni  la  lettre 
des  24  yJrticles  ne  sauraient  désormais  rtcet^oir  de 
niodijlcations  ^  et  qu'il  n'est  plus  ou  pouvoir  des  5 
Puissances  d'en  consentir  une  seule.  En  conséquence, 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
donna  une  adhésion  pure  et  simple,  et,  le  15.  Novem- 
bre, les  24  Articles  furent  convertis  en  un  Traité  so- 
lennel, conclu  avec  chacune  des  5  Cours,  et  sujet  à 
être  ratifié  dans  2  mois. 

Ce  ternie  expira  le  15.  Janvier  sans  qu'aucune 
ratification  fut  inlervontie;  le  31  du  même  mois,  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne 
échangèrent,  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  des  Rati- 
fications, qui,  conçues  dans  un  sens  inconditionnel, 
■conformément  aux  eiigagcmens  existans,  imprimèrent 
dès  lors  au  Traité,  un  caractère  d'incommutabilitc,  in- 
dépendant de  tous  les  actes  ultérieurs,  et  à  l'abri  de 
toutes  les  vicissitudes  politiques.  Les  Ratifications  des 
3  autres  Cours,  si  longtems  attendues,  n'intervinrent 
que  le  18.  Avril  et  le  4.  Mai,  et  si  le  Roi  des  Belges 
en  accepta  l'échange,  il  eut  soin  d'exprimer  le  sens  et 
la  valeur  de  ce  dernier  acte. 

Le  Soussig;né  a  en  l'honneur  de  déclarer,  dans  une 
Note  en  date  du  1.  Juin,  1832,  que  son  Gouvernement 
cons'dérnit  le  Traité  du  15.  Novembre,  à  la  suite  de 
la  sanction  commune  des  5  Cours,  comme  susceptible 
d'une  exécution  immédiate  dans  ses  principales  parties; 
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que  îe  Roi  se  croyait  en  droit,  et  que  son  Gouverne-  1832 
ment  avait  pris  la  résolution,  de  ne  participer  à  aucune 
Négociation  avant  l'évacuation  du  Territone  irrévoca- 
blement reconnu  à  la  Belgique.  D'après  les  ordres 
formels  de  son  Souverain  le  Soussigné  aiouta  à  cette 
Déclaration  les  mots  suivans: 

*'Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  pense  pas  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire;  s'il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  Beige  se  verrait  dans  la  pénible 
obligation  de  désavouer  son  Agent." 

Dans  une  2me  Note  du  8.  Juin,  le  Soussigné,  en 
demandant  derechef  l'évacuation  préalable  du  Territoire 
et  l'emploi  prochain  de  mesures  coërcitives,  rappela 
une  proposition  déjà  faite  antérieurement,  et  tendant 
à  ce  que  la  Hollande  fut,  à  partir  d'une  certaine  épo- 
que, tenue  de  supporter  les  frais  des  armemens  Bel- 
ges, et  déchue  de  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette. 

Le  Gouvernement  Belge  eut  la  satisfaction  de  voir 
la  marche  qu'il  avait  adoptée  à  la  suite  de  l'échange 
de  toutes  les  Ratifications,  pleinement  approuvée  par 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours;  la  Conférence,  par 
une  Note  qu'elle  voulut  bien  adresser  au  Soussigné 
sous  la  date  du  11.  Juin,  lui  donna  l'assurance,  qu'elle 
faisait  les  démarches  propres  à  obtenir  V évacuation 
des  Territoires  respectifs,  et  ii  établir^  quand  cette 

ÉVACUATION    RÉCIPROQUE    AURA    ÉTÉ     EFFECTUÉE,     des 

JSlégociations  à  l'amiable  entre  les  2  Pays,  sur  Iç 
mode  d^exécutiàn  ou  la  modification  des  articles, 
au  sujet  desquels  il  s'est  élevé  des  difficultés.  Par 
une  Note  en  date  du  même  jour,  la  Conférence  déclara 
aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  c'e.si  de  bon 
droit  que  la  Belgique  refuserait  de  payer  ^  à  partir 
du  ier  Janvier,  1832,  les  arrérages  de  sa  quote 
part  de  la  Dette ^  forcée  quelle  serait  à  en  employer 
le  montant  à  la  défense  légitime  de  son  Territoire, 

C'est  avec  un  profond  sentiment  de  peine  que  le 
Gouvernement  Belge  a  remarqué  depuis,  dans  plusieurs 
actes,  une  déviation,  ou  du  moins  une  tendance  à 
dévier,  de  ces  piemières  déclarations,  par  lesquelles 
la  Conférence  s'était  placée  au  même  point  de  départ 
que  la  Belgique. 

Le  Soussigné  n'entrera  point  dans  un  examen  dé- 
taillé des  divers  projets  et  .contre -projets  qui  se  sont 
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1832  si  rapidement  succèdes  dans  ces  derniers  tems,  sans 
avoir  été  toutefois  notifiés  au  Gouv  »aement  Belge; 
il  lui  suffira  de  rappeler  en  peu  de  mois  les  carortères 
dislinctifs  du  Traite  du  15.  Novembre,  pour  établir 
l'inadmissibilité  de  toutes  les  Propositions  nouvelles. 

Le  Traité  du  15.  Novembre  repose  sur  un  système 
de  compensation  ;  toutes  les  dispositions  se  tiennent, 
s'expliquent,  et  se  coirigent,  mutuellement:  pour  cha- . 
que  concession  il  y  a  un  dédommagement;  pour  cha'> 
que  sacrifice  un  palliatif.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  con- 
nexilé  entre  le  question  du  Limbourg  et  celle  du  Lux- 
embourg; le  Roi  des  Pu)s  Bas  n'obtient  un  accroisse- 
ment de  Tenitoire  dans  le  Limbourg  qu'en  cédant 
une  partie  du  Luxemboiug;  de  même  il  y  a  connexité 
entre  le  partage  des  Dettes  et  les  Stipulations  relatives 
aux  communications  commerciales  :  si  la  Bel'iique  se 
charge  d'un  surcroit  de  D  tte,  c'es^  qu'elle  doit  obte- 
nir des  avantages  commerciaux  particuliers. 

La  Conférence  a,  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, 1832,  fait  ressortir  avec  force  le  vice  de  toute 
Proposition  conçue  en  dehors  de  ce  système  de  com- 
pensation, FÂle  se  jlatt.e^  y  est- il  dit,  (jne  le  Roi 
des  Pays  Bas  reconnaîtra  pour  impossible^  dans 
un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Confé- 
rence s'est  occupée,  de  concilier  des  demandes  es- 
sentiellement contraires,  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes ,  sans  établir  un  système 
de  compensation  et  que,  par  conséquent .^  il  regar- 
dera comme  équitable,  non  déjuger  isolement  de 
chaque  article  qui  lui  a  été  communiqué ,  mais 
d'apprécier  l'ensemble  des  articles;  non  de 
détacher  d'unç  combinaison  quelques  charges 
partielles,  et  de  les  aggraver  en  les  détachait, 
mais  de  voir  si  cette  combinaison  entière  n'ojfre 
pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  inconuéniens 
dont  aucune  transaction  diplomatique  n'a  jamais 
été  totalement  exempte, 

I)éjà  la  Conférence,  dans  sa  Note  du  15.  Octobre, 
1831,  avait  délaré  que  les  24  Articles  formaient  un 
enseud)le,  et  n'admettaient  pas  de  séparation. 

Il  sera  facile  au  Soussigné  d'appliqger  ces  princi- 
pes à  toutes  les  tentatives  par  lesquelles  on  a  cherché, 
ou  l'on   voudrait  chercher,  à  dénaturer  le  Traité  do 
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15.  Novembre,    et     même   à    méconnaître   le  sens    de  1832 
f  Annexe  A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  buse 
de  toutes  les  prétentions  îlollandaises. 

Dans  le  partage  territorial,  le  Gouvernement  Néer- 
landais ne  pounail  reveiuliqucr  que  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  lieux,  qui  appartenaient  à  la  Répu- 
blique des  Provinces  Unies  en  J790;  par  conséquent, 
d'une  part  il  n'aurait  droit,  dans  la  Province  acliielle 
du  Limbourjç,  qu'à  une  part  indivise  d;;iis  la  Souve- 
raineté de  Maestricht,  à  la  Possession  de  Vcnio  et  des 
52  Villajçes  dits  de  la  gé/iéralité,^  \q  tout  (ormant  une 
Population  d'environ  (iO,000  Habltans;  d'autre  partf 
il  se  dessaisirait,  dans  le  Brabant  Septentrional  et  la 
Gueldre,  de  toutes  les  Enclaves  que  la  République  ne 
possédait  pas  en  1790;  et  c'est  ce  que  la  Conférence 
a  forniellement  reconnu  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, où  on  lit  ce  Passaj^e:  Comme  le  sens  littéral 
fait  état  y  on  pouvait  soutenir  qttil  ne^t  assigné  à 
la  Tlolla/uîe  que  strictement  ce  qu'elle  jyosséclait  en 
1790,  et  que  la  Belgique  devait  obtenir  dans  le 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas  tout  va  que  la  Hol- 
lande n'y  possédait  point  en  1790.  Cette  interpré^ 
tation  eût  donné  h  la  Belgique  les  Enclaves  Aile-- 
mandes  que  la  Hollande  ne  posssédait  pas  en  1790, 
et  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n'exerçait  pas 
en  la  V^ille  de  Maestricht  en  la  même  année.  C'est 
là  l'interprétation  qui  avait  été  solennellement  consacrée 
par  les  18  Articles  Préliininaïres  de  Pai\  du  2{).  Juin, 
1832,  La  Conlércnce  s'arrêta  par  la  suite  à  l'inter- 
prétation contraire,  et  supposa,  nonobstant  le  principe 
du  postJiminii  de  1790,  que  la  Hollande  avait  droit 
à  toutes  les  Enclaves  Allemandes  du  Brabant  et  de  la 
Gueidre,  et  à  la  Souveraineté  exclusive  de  la  Ville  de 
Maestricbt.  Voulant,  de  plus,  assurer  à  la  Hollande 
les  avantages  d'une  parfaite  contiguïté  de  Territoire, 
la  Conférence  lui  assigna,  par  les  24  Articles  du  14. 
Octobre,  l'extrémité  Septentrionale  du  Limbourg,  et 
la  rive  droite  de  la  Meuse  jusqu'aux  Frontières  de  la 
Province  de  Liège;  ainsi  se  trouva  réalisé  un  projet 
que  l'ancienne  République  des  Provinces  Unies  avait 
conçu  aux  jours  de  sa  grandeur,  et  qu'elle  avait  en 
vain  cherché  à  accomplir.  Pour  toute  compensation, 
la  Belgique  reçut  la  partie  la  moins  fertile  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  Territoire  sans  aucune  impor- 
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J8I^2  tance  poliliquc  pour  la  Hollande,  et  que  la  Belgique 
pouvait  revendiquer  comme  Province  Belge. 

Sons  le  rapport  commercial,  cet  arrangement  pré- 
sentait ce  grand  inconvénient,  que  la  Belgique  cessait 
d'être  en  contact  avec  une  pi^rtié  d'Allemagne,  tandis 
que  le  rétablissement  du  stata  quo  de  1790  eût,  sur 
plusieurs  points,  procuré  à  la  Belgique  la  contiguité 
dt  Territoire  avec  la  Prusse;  inconvénient  que  la  Con- 
férence à  cherché  à  pallier,  en  attribuant  à  la  Belgi- 
que la  faculté  d'user  dans  le  Limbourg  des  communi- 
cations existantes,  ou  d'en  établir  de  nouvelles. 

Si  quelque  chose  a  lieu  d'étonner,  c'est  qu'une 
combinaison  conçue  au  proHt  de  la  tiollande  est  au* 
jourd'hni  méconnue  par  elle,  et  que  voulant  lui  enlever 
le  caractère  d'un  échange,  elle  prétende  s'attribuéi 
proprio  jure  tout  ce  qui  lui  est  assigné  dans  le  Lim- 
bourg, faisant  de  la  ces  ion  d'une  partie  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  espèce  de  libéralité  gra- 
tuite et  tout-à-faît  éventuelle. 

Les  dernières  Propositions  méconnaissent  de  même, 
la  corrélation  qui  existe  entre  le  partage  des  Dettes 
et  les  Stipulations  relatives  aux  communications  com- 
merciales. 

Le  Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  encore 
sur  ce  point,  citer  l'opinion  de  la  Conférence,  qui, 
dans  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  déclare  que, 
d'après  des  calculs  rigoureux,  indépendant  de  toute 
autre  considération,  la  quote  part  de  la  Belgique  dans 
le  payement  des  Dettes  n'eût  été  que  de  5,800,000 
florins,  au  lieu  de  8,400,000. 

L'intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclunuement 
Belges^  y  est -il -dit,  et  le  service  de  la  partie  dif- 
férée de  ces  mêmes  Dettes,  et  Vintérêt  des  Dettes 
cojnniunes ,  reparties  dans  la  proportion  suivant 
laque/le  rliacun  des  2  Pays  avait  contribué  à 
leur  acquittement  pendant  la  communauté^  ne  se 
montaient  en  nombres  ronds  qu'à  une  somme  an- 
miellé  de  ^t-SOG-OGO  florins.  Cette  même  somme  a 
été  élevée  à  8,40G,00G  florins.  Toute  la  dijjérence 
de  2,600,OOG,  allège  donc  d autant  le  fardeau  de  la 
Dette  Hollandaise. 

Le  Soussigné  n'ignore  pas  que  d'après  les  expli- 
cations renfermées  dans  le  Protocole  No.  48,  du  6. 
Octobre,  1831,  la  Conférence  a  cherché  à  faire  revi- 
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vre  h  la  charge  de  la  Belgique  une  prétendue  Dette  1832 
Française  de  2,000,000;  it  lui  serait  Facile  de  démon- 
trer <]ue  cette  opinion  «repose  sur  an  erreur  de  fait; 
en  supposant  l'évaluation  de  la  quote  part  de  la  Dette 
déBnilive,  il  doit  nécessairement  considérer  ces  2,000,000, 
de  même  que  les  600,000  ilorins  qui  complettent  l'ex- 
cédent, comme  le  prix  d'acquisition  désavantages  com- 
merciaux aux  termes  du  même  Protocole  INo.  48,  d'au- 
tant plus  que  le  Meinorandunt  du  7.  Octobre  tend 
à  fermer  même  la  voie  à  toute  rectification. 

Le  Soussigné  se  croit  dispensé  de  démontrer  que 
les  anciennes  entraves  commerciales  que  la'  iJollande 
voudrait  rétablir  pour  giêner  et  anéantir  autant  que 
possible  le  commerce  Belge,  sont  incompatibles  avec 
le  droit  nouveau  reconnu  par  l'Europe  entière,  et  au- 
quel il  serait  impossible  de  déroger  dans  riniérêt  du 
monopole  d'un  seul  Peuple;  sanctionner  une  pareille 
dérogation  serait  tromper  les  efforts  des  générations 
nouvelles,  et  faire  rétrogarder  le  droit  public.  Le 
Soussigné  se  réfère  encore  aux  développemens  que  ces 
principes  ont  reçu  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  en 
répétant  toutefois  que  ce  n'est  pas  gratuitement  que  la 
Belgique  a  été  admise  à  jouir  du  bénéfice  du  droit 
moderne. 

Si  la  Conférence  a,  par  le  2cme  §.  de  l'Article 
IX  du  Traité,  établi  des  garanties  particulières  pour 
la  Navigation  de  l'Escaut,  en  stipulant  une  commu- 
nauté de  pilotage,  de  ballisage,  et  de  surveillance 
des  passes,  c'est  que,  comme  elle  l'a  fait  remarquer 
dans  le  même  Mémoire,  les  précédens  anciens  et  les 
intentions  nouvelles  de  la  Hollande  étant  connus >  il 
ëtait  n,ëces?aire  d'avoir  recours  à  des  précautions  spé- 
ciales, et  d'empêcher  que  le  défaut  même  d'entretien 
et  de  police  ne  finit  par  rendre  la  navigation  du  fleuve 
dangereuse  sinon  impossible.  Que  si  l'Article  IX  du 
Traité,  relatif  h  la  Navigation,  renfermait,  comme  on 
V^  souvent  ptéienihi,  quelque  chose  d'exorbitant,  on 
ne  doit  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
l'Ariiole  XII,  qui  impose  à  un  Peuple  une  partie  des 
Dettes  d'un  autre  Peuple;  et  si  les  bénéfices  de  l'Ar- 
ticle IX  pouvaient  être  restreints,  lés  charges  de  l'Ar- 
ticle XII  devraient  l'être  également.  C'est  pour  mieux 
rompre  la  connexité  qui  existe  entre  ces  2  Articles, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,   changeant  de  tac« 
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1832  tique,  voudrait  aujourd'hui  rendre  l'Article  XII  suscep- 
tible  d'une  exécution  immédiate,  en  renonçant  même  à 
la  capilatiMition  dont  il  fiii.sait  d'abord  une  condition 
de  ri«;ueur,  en  même  temis  que  l'exécution  de  l'Article 
IX  SCI  ait  .suspendue,  et  subordonnée  à  des  Négociations 
ultérieures. 

Si  le  Soussigné  a  cru  devoir  exposer  quelques 
uns  des  Principes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du 
Traité  du  15.  Novembre,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  pensé 
qu'une  discussion  fût  encore  possible;  le  Gouvernement 
Belge  tenait  seulement  àr  prouver  qu'au  besoin  il  né 
redoutait  pas  l'examen;  mais  le  relus  même  de  discu- 
ter est  devenu   un  de  ses  droits. 

Les  motifs  qui  emp^'^client  le  Gouvernement  Belge 
de  participer  à  aucune  Négociation  et  à  aucune  con- 
clusion nouvelle,  avant  l'évacuation  du  Territoire  irré- 
vocablement reconnu  à  la  Belgique,  ont  été  déjà  si 
fréquemment  exposés,  que  le  Soussigné  ne  se  per- 
.metlra  pas  de  ks  reproduire  ;  il  insistera  seulement 
sur  la  réponse  qu'il  a  faite  dans  sa  Note  du  îiO.  Juillet 
à  robjeclion  tirée  de  l'Article  XXIV  du  Traité  du  15. 
Novembre,  objection  qui  tendrait  à  subordonner  l'éva- 
cuaiion  des  Territoires,  à  l'échange  des  Ratifications 
d'un  Traité  à  intervenir  entre  la  Belgique  et  la  Ilollande; 
cet  Aiticle  ne  peut  s'entendre  que  de  l'acceptation 
pure»  et  simj)le  du  Traité  des  24  Articles,  et  non  d'une 
acceptation  j)artie!le  subordonnée  à  de  nouvelles  Né- 
gociations. Gc  n'est  pas  la  Belgique,  mais  la  Hol- 
lande, qui  veut  des  Négociations  ultérieures  sur  quel- 
ques points  ;  il  est  donc  juste  que  la  Hollande  rem- 
plisse le  préalable  dont  la  Belgique  est  en  droit  do 
l'aire  une  condition  sine  qud  non;  si  la  Belgique 
agissait  autrement,  elle  manquerait  de  nouveau  'le 
j)oint  d'arrêt,  et  serait  exposée  à  parcourir  le  cercle 
de  toutes  les  concessions  imaginables. 

En  remortant  jusqu'au  premier  Acte  du  mois  de 
Novembre,  1830,  qui  a  marqué  le  commencement  des 
Négociations,  en  énumérant  les  engagemens  succes- 
sivement contractés  par  la  suspension  d'armes,  par 
l'Armistice,  par  l'acceptation  des  Articles  Préliminaires 
de  Paix,  et  enfin  par  le  Traité  du  15.  Novembre;  eu 
rappelant  que  la  première  suspension  d'armes  a  pré- 
servé la  Hollande,  et  piobablement  l'Europe,  d'une 
grande  catastrophe;   que  cet  acte  de  générosité  et  de 
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condescendance  a  été  presf|ue  sans  profit  pour  la  Bel-  1832 
gique;  que  l'Armistice  est  reste  sans  exécution;  que 
les  Articles  Préliminaires  de  Paix  ont  été  njis  à  l'écart; 
en  rappelant  surtout  que  la  Hollande  a  rompu  s;ins 
dénonciation  préalable  la  première  suspension  d'armes, 
provoquée  et  acceptée  par  elle  comme  un  bicnfuit;  en 
émunérant  tant  de  concessions,  tant  de  sacrilices ,  la 
Belgique  a  voulu  prouver  par  tous  ces  antécédens, 
que  sa  conduite  au  milieu  des  cirtofistances  les  plus 
diriH-iles  a  constamment  été  droifc  et  loyale,  que  ses 
titres  à  l'estime  des  Nations  de  l'Europe  sont  nombreux, 
que  pour  elle  c'est  un  ^roil,  aussi  bien  quun  devoir, 
de  s'arrêter  dans  cette  carrière  de  concessions  et  de 
sacrilices,  et  qu'il  lui  est  permis  de  rejeter  loin  d'elle 
la  responsabilité  des  évènemens  que  peut  entraîner  sa 
rcMstance  actuelle, 

8i,  depuis  la  rupture  de  la  suspension  d'armes 
du  '.«lois  d'Août,  1831,  un  nouveau  fait  avait  été  néces- 
saire pour  irriter  Ses  esprits  et  blesser  llionneur  natio- 
nal, i arrestation  d'un  Citoyen  Belge,  membre  d'un 
des  2  grands  Corps  de  l'I'itat,  et  premier  Ma<2,istrat 
d'ime  Province,  arrestation  accompagnée  des  circonstan- 
ces les  plus  odieuses,  et  suivie  d'une  détention  pro- 
longée au  mépri.s  des  réclamations  des  5  grandes  Puis- 
sances ,  était  bien  propre  à  mettre  la  Nation  et  le 
Gouverneuieut  dons  rimpossibilité  d'oublier  le  passé, 
et  de  persévérer  dans  un  système  de  paix  et  di;  mo- 
dération. 'La  Coiiiérence  a  senti  qtril  était  de  sa 
dignité  de  ne  pas  admettre  la  mise  en  liberté  d'indivi 
dus  saisis,  Ics.irmes  à  la  main,  et  en  tlagiant  déiit, 
comme  la  rondition  préalable  et  nécessaire  d<;  l'élar- 
gissement d  un  liomiDc  bonorabie  et  inotlcrtsit  enlevé 
par  j-urpiii^e.  Le  G'oiivernemeat  lîeige  a  vu,  avec  un 
sesîlimeat  d^  satlslact^on ,  ct-s  dispositions  de  la  Con- 
férence; mais  il  no  peut  ^  enqjècber  de  regretter  que 
ses  repré'^eitîalions  sc'ent  restées  frnp{>év.'-i  d'impuis- 
sance, !Si,  en  JJv'cembre  et  en  Janvier  clernier,  il  s'est 
cru  dans  la  nécessité  d'.-*irêtor  des  Individus  qui,  dasis 
la  pailie  du  («land  Ducbé  de  Luxembourg,  que  le 
Traité  du  15.  Novembre  sépare  de  la  Belgique,  ont 
troublé  l'ordre,  en  usant  des  prétextes  politiques  pour 
porter  atteinte  aux  personnes  et  aux  propriétés,  c  est 
qu'il  était  de  son  devoir,  dans  l'intérêt  même  du  repos 
des  Pays  voisins,    de  continuer  k  protéger  des  Popu- 
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1332  lalîoos  paisibles  et  «iévouces,  et  à  les  préserver  de 
i'aiîarcliie:  en  prenant  celle  mesure,  il  a  servi  la  cause 
iJe  l'ordre  et  des  loix,  et  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
d'un  lâche  guct-à-pcns  auquel  il  lui  répugnerait  d'as- 
similer SCS  actions. 

Le  Soussigné  croit  avoir  démontré  par  tout  ce 
qui  précède,  que  (a  conduite  des  divers  Gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  eii  Belgique,  depuis  l'établissement 
des  premiers  rapports  avec  les  5  grandes  Cours,  ive 
s'est  démentie  en  aucune  circonstance;  il  croit  avoir 
exposé,  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute, 
les  en^agemens  résultant  pour  la  Conférence  du  Traiié 
du  15.  ^ovembrc,  1831,  et,  par  conséquent,  les  droits 
de  la  Belgique.  Lorsque  telle  a  été  celte  conduite, 
lorsque  tels  sont  ces  engageinens,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  pouriait-il  aujourd'hui 
prendre  d'autres  déterminations  que  celles,  donî  la, 
Conférence  a  reçu  communication  par  le?  Notes  du 
Sous.«iy;né  en  date  des  1,  8,  et  29  Juin? 

Il  ne  peut  cire  question  pour  b  Belgique  de  s'im- 
poser de  nouveaux  sacritices:  par  l'acceptation  des 
24  Articles  la  somme  en  a  clé  épuisée.  Un  Peuple 
sie  peut  s'offrir  en  holocauste  aux  autres  Peuples,  et 
ii  de  nouveaux  moyens  de  conciliation  pouvaient  être 
essaies  sons  prétexte  de  maintenir  la  Paix  générale, 
il  serait  même  impossible  de  compiler  sur  le  résultat 
de  Né^otiulions  qui,  succédant  à  de  premières  Mégo- 
fiations  réputées  délinitives,  pourraient  n  être  aussi  à 
leur  tour  que  provisoires. 

D'après  les  ordres -^de  son  Souverain,  en  insistant 
de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  sur 
l'évacuation  préc^lable  du  Territoire,  comme  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  du  Traité  du  15.  Novembre^ 
le  Soussigné  ne  peut  donc  que  reproduire  ici  le»  de- 
mandes «jui  terminent  sa  Note  du  29.  Juin,  et  aux- 
quelles il  s'est  borné  à  s'en  référer  dans  celle  du  30 
Juillet;  à  savoir,  lo.  De  mettre  à  la  charge  de  la 
Hollande  les  frais  d'armement  supportés  par  la  Belgi- 
que, et  d'autoriser  celle-ci  à  décompter  ces  frais  des 
soHunes  qu'elle  doit,  ou  qu'elle  pourrait  devoir  à  la 
llollajide:  —  2o.  D'arrêter  immédiatement  l'emploi  de 
mesures  coërcilives. 

Quoique  la  Belgique  n'eût  pas  cessé  de  compter 
Sur  la  résolution  prise  d'un  commun  accord  par  les  5 
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Piiiasances ,  d'amener  elles  -  rormes  l'exécution  pleine  1832 
et  entière  des  24  Articles  par  la  Partie  adverse;  ce- 
pendant, ayant  vu  la  2èine  suspension  d'armes  expirer 
sans  proroji;ation,  elle  a  du  se  préparer  à  révcntualité 
d'une  reprise  d'hostilités;  et  maintenant  elle  ne  pour- 
rait vouloir  éloigner  la  possibilité  ou  l'époque  d'une 
lutte  avec  la  flollandc,  que  par  l'unique  motif  qu'elle 
serait  de  nature  à  compromettre  la  Faix  ^^énérale; 
motif  qui  doit  nécessairement  devenir  bien  moins  puis- 
sant, que  le  besoin  de  sortir  enlin  d'un  statu  cjtio 
intolérable. 

Le  Soussigné  ose  espérer  que  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sentiront  combien, 
dans  une  telle  situation,  il  importe  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  recevoir  des 
éclaircisseujens  sur  leurs  intentions  relativement  auv 
dconandcs  qui  viennent  d'être  rappelées;  et  il  saisit  avec 
empresseinent ,   etc. 

GOBLBT. 

XLII, 

Soixante  — neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres  y  le  30=  Septembre  1832» 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence,  sont  convenus  d'annexer  au  présent 
Protocole,  pour  l'aire  partie  des  Actes  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  les  Pièces  énumerées  ci -après. 

lo.  La  Note  ci -jointe  (A)  du  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  portant  la  date  du  20.  Septembre,  adres- 
sée à  la  Conférence  de  Londres. 

2o.  Le  Rapport  ci  joint  (B)  du  Plénipotentiaire  Bri- 
tannique sur  une  Communication  confidentielle  et  par- 
ticulière qu'il  a  faite  au  Plénipotentiaire  Néei landais. 

3o.  Le  Mémorandum  ci -joint  (C)  «ur  la  situation 
où  la  Note  ci -dessus  mentionnée  (A)  place  la  Confé- 
rence de  Londres. 

4o.  La  Série  ci -jointe  (D)  des  Questions  adres- 
sées pur  lâCouféreuce   de  Londres   au  Plénipotentiaire 
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1832  Néerlandais,  les  Rc'^ponses  de  celui -cî,  les  Eii  pli  cations 
verbales  qu'il  y  a  jijoutées,  el  les  Observations  auxquel- 
les elles  ont  donné  lieu. 

Pour  compléter  les  Actes  de  la  Conférence,  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus  d'y  ajouter 
en  outre: 

La  Note  ci -jointe  (E)  du  Plénipotentiaire  Néer- 
landais, portant  la  date  du  25.  Juillet  dernier. 

La  Note  ci -jointe  (F)  de  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
jJavière,  près  Sa  Majesté  Brit.innique,  adressée  à  la 
Conli-rence  de  Londres,  relaliveinent  à  la  Navigation 
des  E.uix  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rbin; 
Note  portant  la  date  du  5.  Août. 

La  Note  ci  -jointe  (G)  du  Plénipotentiaire  Belge, 
en  date  du  31  Août,  réclamant  l'exécution  iiumédiate 
du  Traité  du  15.  iSovembis. 

L'ollice  ci -joint  (il)  du  Générai  Goblet,  en  date 
du  18.  Septembre,  annonçant  à  la  Conférence  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  de  Plénipotentiaire,  et  sa  no- 
mination au  poste  de  Ministre  des  affaires  Etrangères 
de  Belgique. 

La  Note  ci -jointe  (I)  de  M.  Van  de  Weyer  en 
date  du  20.  Septembre,  annonçant  qu'il  a  reçu  de-* 
Pouvoirs  pour  négocier  et  signer  un  Traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hnilande. 

La  Note  ci -jointe  (K)  de  M  Van  de  Weyer,  an- 
nonçant que  les  Pouvoirs  ci -dessus  ruentionnés  expi- 
reront le  10.  Octobre  !>roch;»in. 

WesSENBEP.G.      MaRELIL.  Bt'LOW.      LlEVEi^^î, 

NiîuMAiNN.  Palmerston.  Matuszewic 

{^Annexe  A.)  —   Le  Plénipotcufiaire  des  Pays   T>ac 
à  la  Co/iférence. 

Lon.hvi.,  le  20.  Septembre,  1832. 
Par  leur  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  No.  12, 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  fixè- 
rent les  Bases  destinées  à  établir  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  Ils  arrêtèrent,  que  les 
5  Cours,  unanimement  d'accord  sur  ces  Bases,  les 
communiqueraient    aux  Parties  directement  intéressées, 
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et  qu'elles  s'entendraient  sur  les  meilleurs  moyens  de  1832 
les  faire  adopter  et  mettre  à  exécution.  Le  Hoî  des 
Pays  jBas,  ayant  adhéré  à  ces  Bases,  les  considéra 
depuis  cette  adhésion  comme  un  Acte  déterminant  les 
obligations  réciproques  entre  Sa  MuJGsté  et  lés  5  Puis- 
sances, et  réclama  leur  mise  à  exécution  ea  Belgique, 
où  elles  avaient  été  rejptées. 

La  Conférence  de  Londre?  ne  donna  point  de 
suite  à  celte  réclamation.  Le  14.  Octobre,  1831,  elle 
convint  d'une  nouvelle  Base  de  Séparation  en  24  Arti- 
cles, lesquds,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  furent 
acceptés  pjr  la  Belgique.  Le  15.  Novembre,  1831, 
on  les  con«ig;vi  dans  un  Traité  entre  les  Plénipoten- 
tiaires Ces  3  Cours  et  la  Belgique,  ratifié  plus  tard 
par  les  Parties  Contractantes  sous  dis  réserves  de  la 
part  de  3  Puissances,  admises  par  les  2  autres.  Le 
Roi  des  Pays  Bas,  sans  renoncer  en  aucune  manière 
aux  droits  acquis  par  son  accession  aux.  Bases  du  27 
Janvier,  1831,  consentit  à  suivre  autant  que  possible 
la  Conférence  sur  le  nouveau  terrain  qu'elle  venait  de 
choisir,  et  Sa  M.iiesté,  en  adoptant  les  dispositions  de 
la  majeure  partie  des  24  Articles,  se  borna  à  réclamer 
des  modifications  dans  le  contenu  de  qael([ues  uns  de 
ces  Articles. 

Le  désir  du  Gouvernement  Néerlandais  de  co- 
opérer à  une  solution,  propre  à  alfermir  le  maintien 
de  la  paix  générale,  l'engngea  à  rétrécir  successive- 
m-Mt  tlatig  le  cours  de  la  Négociation,  le  cercle  des 
modification?  réclamée*:.  Par  une  Note  du  30.  Juin, 
1832,  le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  S?  Majesté  le 
Roi  dea  Pays  Bas,  eut  l'honneur  de  présenter  à  la 
Conférence  un  Projet  de  Traité,  dans  lequel  Sa  Ma- 
jesté consentit  à  aplanir  les  difficultés,  qu'avaient  fait 
naître  les  2  questions  spécialement  liées  aux  droits  du 
Roi,  et  aux  intérêts  de  la  Nation;  celle  du  Territoire, 
et  de  la  Dette  Publique.  L'impression  que  ce  Projet 
produisit  à  Londres,  parut  favorable.  Sur  queloues 
observations  faites  de  la  part  de  la  Conférence  dan» 
la  réunion  tenue  au  Foreign  Office  le  6.  Juillet,  et 
dans  sa  Note  du  10  du  même  mois,  le  Soussigné, 
d'après  des  Instructiops  additionnelles  d*  sa  Cour, 
ofirit  dans  une  Note  du  25.  Juillet,  de  hoaveaux  avan- 
tages par  rapport  à  la  Naivîgatiou-  des  Eaux  intérieures, 
et  des  communications  commerciales  avec  l'Allemagne 

Noiu\  Sciic,    Tùw.'!  III.  H  h 
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1832  à  travers  ie  Limbourg-  D'autres  remarques  lui  avaient 
elé  exprimées  concernant  plus  particulièrement  li  ré- 
daction du  Projet  Néerlandais,  rédaction  dont  la  Con- 
férence s'était  en  nièrne  temps  occupée.  Eilcs  devinrent 
également  l'objet  d'un  examen  scrupuleux  à  La  Haye, 
où,  bien  que  plusieurs  modiiicalions  proposées  dans 
les  termes  du  Projet  fussent  jugées  présenter  de  graves 
inconvéniens,  on  s'appliqua  à  tiouver  les  moyens  d'en 
adopter  la  majeure  partie.  Par  suite  de  ce  désir  de 
lever  les  derniers  obstacles,  le  Soussigné  fut»  entre 
autres^  autorisé  à  consentir,  avec  un  léger  changement, 
il  2  nouveaux  paragraphes  proposés  relativement  au 
pilotage,  aux  passes  et  au  balisage  de  l'Escaut,  et  à 
rintercalalion  dans  le  Traité  avec  les  5  Puissances, 
d'un  Article  sur  l'assentiment  des  Agnats  de  la  Maison 
de  jSassau  et  de  la  Conlédération  Germanique  aux 
Arrangemens  teiritoriaiix  ;  additions,  auxquelles  à  Lon- 
dres on  avait  aiuioncé  attacher  la  plus  haute  importance. 
D'après  cette  matche  conciliante,  les  propositions 
du  Cabinet  de  La  Haye  furent,  dans  leurs  principes 
et  leur  tendance,  accueillies  avec  empressement  et 
jugées  propres  Î4  amener  une  fin  heureuse.  Aussi  dès 
le  '26.  Juillet  les  réunions  diplomatiques  s'ouvrirent  da!'« 
ce  but,  et  se  succédèrent  avec  assiduité.  Un  résultat 
auquel  le  Roi  dut  attacher  «ne  haute  importance,  fut 
d'abord  obtenu.  Le  Traité  direct  entre  Sa  Majesté 
et  les  5  Puissances,  dont  le  Projet  remis  le  30^  Juin, 
avait  d^jjà,  aux  termes  de  la  Réponse  de  leurs  Excel- 
lences i;n  date  à\i  iO.  JutHet,  reçu  l'assentiment  mutuel, 
qunrjt  à  sa  substance,  l'acquit  également  en  ce  qui  con- 
cerne sa  rédaction,  et  le  Soussigné  se  félicita  d'avoir 
à  transmettre  ù  sa  Cour,  l'avis  d'un  succès,  qui  de 
comm»."n  accord  replaça  la  Né^^ociation  sur  le  te*  •  fin, 
dont  elle  jùiurait  jamais  dû  s'ccartor,  à  savoir,  celui 
de  la  niédintion. 

P.ir  rnpport  an'-Traité  à  intervenir  entre  la  ncilande 
et  la  I5<;!gique,  les  Conférences  du  Soussigné,  soit 
avec  Son  Evceilence  M.  le  Principal  Secr^itaire  d  Etal 
pour  les  Aflaues  Etran^gères  de  Sa  Majesté  Uritanni- 
que ,  'oott  du/  Son  Excelh^nce  M.  le  Baron  de  Wes- 
soiihcvg,  ne  liuent  pa??  nioiiis  fructueus<;s.  Tout  scm- 
biait  airisi  présager  dès  le?  j)ren»iers  jonrs  d  Août,  le 
dvnoueuient  de  la  Négociation,  et  les  Stipulations  re- 
ïpcdivement    consenti*..»  par    la  Cot;r    de  ï^r  Vaye   et 


(i  la  séparation  de  la  Belgique  d'at^ec  la  HolL  48c> 

par  la  Conférence  de  Londres,  se  trouvent  aujourd'hui  1832 
teilement  rapprochées,  qu'aucune  considération  ne  pa- 
rait pouvoir  en  retarder  la  signature.  Cependant  le 
lloi  a  à  regretter  de  voir,  que  jusqu'ici  la  Conférence 
a  ajourné  cet  acte  si  impe'neusement  réclamé  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  générale. 

En  Kicmc  temps  le  Gouvernement  Néerlandais  n'a 
pu  Ignorer  un  fait,  qui  pour'  ne  pas  être  consigné 
clans  des  communications  officielles  et  diplomatiques, 
n'en  est  pas  moins  de  notoriété  publique;  c'est,  que  la 
Belgique  révolutionnaire,  à  mesure  qu'à  La  IJaye  on 
s'est  prêté  à  des  déusarches  conciliatrices,  au  lieu  de 
suivre  cet  exemple,  s'est  montré  plus  éloignée  de  tout 
arrangement,  a  refusé  toute  négociation,  a  commencé 
à  hausser  ses  prétentions  et  multiplié  journellement  de 
nouvelles  exigences,  au  point  non  seulement  de  re- 
pousser ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé  juste  et 
e'quîtable,  mais  d'abandonner  jusqu'aux  Stipulations 
mêmes  de?  24  Articles,  convertis  en  Traité  entre  elle 
et  'es  5  Puissances. 

Le  Cabinet  des  Pays  Bas,  sans  examiner  sî  cet 
étrange  phénomène  est  du  au  principe  primordial  de 
l'insurrection,  qui  née  du  désordre^  craint  de  trouver 
dans  un  système  établi,  quel  qu'il  soit,  le  germe  de 
sa  propre  destruction,  ou  à  d'autres  causes,  ne  s'est 
point  caché,  qu'un  plus  long  silence  de  sa  part,  l'ex- 
poserait à  voir  melt>e  sur  le  compte  de  la  l'oiblesse 
les  sacrifices,  que  son. amour  sincère  de  la  paix  a 
seul  di<'t<:s. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Soussigné  a  ordre 
de  réclamer  de  la  Conférence  de  Londres ,  dans  un 
terme  aussi  rapproché  que  coniporte  la  matière  y  la 
signature  du  Traité  de  Séparation  de  la  Hollande 
d'avec  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes  Néerlan- 
daises du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet,  et  des  modiiications 
dans  la  i-édaction  aux  quelles  le  Soussigné  se  trouve 
autorisé,  et  de  déclarer  en  même  temps  au  nom  de 
Son  Auguste  Souverain,  que  Sa  Majesté  ne  possédant 
pas  seule  les  moyens  de  maintenir  le  droit  public  Eu- 
ropéen, a  pu  subir  la  loi  de  la  nécessité,  en  multipliant 
ses  ofl'res,  mais  que  la  mesure  dés  concessions  se 
trouve  désormais  comblée,  et  que  le  Roi  ne  tran- 
sigera  jamais,     ni  sur    les    droits   territoriaux   et  de 

n\\  2 
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1832  Souveraineté  de  la  Hollande,  nî  sur  les  principes  vi- 
taux de  rcxistence  de  ses  Ilnbitans.  Les  orages 
politiques  ont  passé  sur  la  tcle  de  Sa  Majesté, 
comme  sur  celle  de  ses  Augustes  Aycux,  la  EIol' 
lande,  sous  leurs  auspices,  a  traversé  des  siècles 
de  crise,  d'épreuve,  et  de  gloire,  et  son  expérience 
chèrement  achetée,  a  mis  en  évidence,  qu^une  Nation 
se  relève  même  des  plus  grands  revers,  aussi  long 
temps  qu'elle  ne  manque  pas  ù  soi-même.  Le  Rui 
veillera  à  ce  que  les  fruits  de  cette  expérience  ne 
soyent  point  perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec  con- 
fiance lu  résultat  des  délibérations  de  la  Conléronce 
de  Londres,  d'après  le  degré  de  maturité  au  quel  la 
Négociation  est  parvenue  entre  elle  et  le  Gouvernement 
Néerinndais ,  Sa  Majesté  écarte  toute  responsabilité  des 
complications  que  produiraient  de  nouveaux  retards, 
et  proclame  hautement,  quelle  ne  sacrifiera  jamais  au 
fantôme  révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et  les  droits 
de  la  Hollande;  -  que  le  Peuple  libre,  aux  destinées 
duquel  elle  est  appelée  à  présider,  s'en  remettant  h 
la  Providence,  saura  tenir  tète  à  tout  ce  que  les  en- 
nemis de  1  ordre  public  et  de  l'indépendance  des  Na- 
ti9DS  pourraient  vouloir  lui  prescrire,  et  que  si,  à  la  der- 
nière extrémité,  une  cruelle  destinée  décevait  sa  reli- 
gieuse attente,  cette  funeste  issue  entraînerait  à  la  fois 
le  systèifie  Européen  et  le  repos  du  monde. 
Le  Soussigné  profite,  etc. 

H.  DE  ZUYLEN  DE  NvETELT 

{^Af2ncx   U.)    —    The    BrifinJi    Plcnipotentiar^    te 
tlie  Conférence, 

24th  September,  ièA% 
(Statement.) 

Te  Briiîsb  Plenipolentiary  stated  ,  ihat  he  wislied  \^ 
report  to  llie  Conférence  a  commutiication  which  hnd 
recently  taken  place  between  bimself  and  tbc  Plenipo- 
tentiary  of  the  King  of  tlie  iSetliej  lands.  But ,  in  or- 
der  to  cxplain  more  fftlly  the  motives  which  luid  indu- 
ccd  hîra,  to  malcc  this  Communication,  it  was  neces- 
sary  to  take  a  review  of  the  statc  of  the  Négociation 
at  iht»^  tinie  m  heu  that  Communication  was  made. 

On  JOth  of  July  tlje  Conférence  |>roposed  to  the 
Dutch   Plenipotentiary,  for  the  second   time,  a  Plan 
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of  a  Treaty,  caloulated,  as  the  Conférence  hoped,  to  1832 
reconcile  the  views  and  lo  consult  the  înlerests  both 
of  [Jollaiid  and  of  Bel^iuin.  In  its  previons  Note  of 
tliy  llth  pf  June,  the  Conférence  had  askcd  whetlter, 
if  JBelgium  bnd  consented  to  such  an  Arran«^einent 
bctween  the  2  Conntries,  as  that  therevtith  transmitted, 
the  King  of  The  Nelherlands  wonld  agrée  to  it  also. 
In  the  Note  of  the  lOlhof  J^ly,  the  Conférence  repeated 
«ts  Propositions  of  the  llth  of  June,  and  furtber  àd- 
ded,  that  the  Propositions  which  is  thur  âgain  adres* 
sed  to  the  King  of  The  Netherlands,  were  the  last 
which  could  emaitate  from  the  Conférence. 

Thèse  Propositions  were  rejected  by  the  Dutch 
Government. 

The  several  Parties  concerned  in  this  Negotiation 
were  then  placed  in»  tlic  following  situations. 

The  Conférence  had  made  its  fînatarbitration  between 
Ilolland  and  Belgitim  by  the  24  Articles  of  the  ]4lh 
of  October,  18'il ,  and  could  make  no  change  in  those 
Articles,  except  with  the  free  consent  of  both  Parties. 
The  King  of  the  Delgians  had  accepted  those  Articles, 
and,  by  the  Treaty  inlo  which  they  had  been  converted, 
iud  acquired  a  right  to  demand  their  complète  exé- 
cution. The  King  of  the  Netherlands  still  persîsted 
m  his  refusai  to  accept  those  Articles ,  and  to  sign  a 
Treaty  in  conformity  with  them, 

The  King  of  The  Netherlands  required  that  cer- 
tain Articles  of  the  Treaty  should  be  modifîed;  Uie 
Conférence  could  not  modify  thcm  without  the  con- 
sent of  the  King  of  the  Belgians,  and  that  consent 
could  only  be  obtaincd  by  Negotiation.  The  King 
of  the  Belgians  declared  that  he  would  not  ne- 
goliate  upon  such  modifications,  until  the  Cita- 
del  of  Antwerp  was  cvacuated  by  the  Dutch;  and 
the  King  of  the  Netherlands  refused  to  cvacuate 
that  Citadei,  till  the  modifications  should  bave  been 
agreed  upon,  and  the  Treaty  in  which  they  were  to 
be  embodied  should  bave  been  signed  and  ralified. 
The  Conférence,  în  order  to  surmount  thèse  diffîculties, 
had  made  îheir  Proposition  of  the  llth  of  June,  and 
lOth  of  July,  which  appeared  to  présent  à  mode  of 
arrangement,  consistent  with  the  honour  and  intercsts 
of  both  Parties;  that  Proposition  had  been  refused 
by  the  Dutch  Government,  and  ail  hopes  of  settiing 
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1832  lliti  différences  behveen  Holland  and  Belgîum   by  Né- 
gociation seemcd  to  hâve  almost  enlîrely  vanishet'. 

In  ihîs  state  of  things  ihe  Brilish  Plenipotentiary 
conceîved  that  he  inight,  as  an  individual  Member  of 
the  Conférence,  make,  with  advantage,  one  more  »l- 
tempt  at  an  amicabie  adjustrncnt,  and  ihat  the  relations 
of  the  British  Government  both  with  Holland  and 
Belgium,  authorized  him  to  endcavonr,  by  a  Conlîden- 
tial  Communication,  to  remove  the  obstacles  which 
prevented  a  seulement  of  the  rcmaining  difl'erences 
between  those  2  Counlries. 

With  this  vievv,  having  attenlively  considered,  on 
the  one  hand,  the  objections  which  at  varions  times  had 
been  mnde  to  the  24  Articles  by  the  Dutih;  and,  on 
the  other,  the  arguments  put  forward  by  the  Belgians, 
on  those  points  which  they  consider  the  n»ost  impor- 
tant to  iheir  inleresls,  he  prepared  the  Draft  of  a 
Treaty  between  Holland  and  Belgium,  which  he  now 
lays  before  the  Conférence;  and  on  the  6lh  of  this 
month  he  placcd  it  in  the  bands  of  the  Dutcb  Pleni- 
potentiary, requesting  him  to  transmit  it  to  the 
tlaguc  for  the  considération  of  the  Netherland  Govern- 
ment, and  stated  bis  owu  beUef  not  formed  upon  light 
grounds,  that  this  Arrangement,  or  something  tlosely 
resembling  it,  if  assented  to  by  the  Ring  of  the  Ne- 
therlands,  would  atfbrd  the  means  of  an  amicable  sett- 
leœent  between  Flolland  and  Belgium. 

On  the  20lh  inst.  the  Netherland  Plenipotentiary 
delivered  to  the  Brilish  Plenipotentiary  the  JNote  of 
that  date,  which  has  been  laid  before  the  Conférence; 
saying,  at  the  same  time,  that  the  Netherland  Govern- 
ment had  not  instructed  him  to  make  to  the  British 
Plenipotentiary  any  observations  upon  the  Draft  nf 
the  6th  of  this  month,  nor  to  gîve  any  other  reply, 
to  that  proposition  than  what  the  Note  in  question 
contained. 

In  communicatîng  this  Draft  to  the  Conférence, 
the  British  Plenipotentiary  is  desirous  of  pointing  oui 
in  what  respects  the  Arrangements  which  it  proposes 
are  calculated  to  remove  many  of  the  objections ,  whicK 
the  Government  of  the  Netherlands  has  raised  to  the 
Treaty  of  November,  while  at  the  same  time  thoso 
Arrangements  préserve  to  Belgium  securilies  and  ad- 
vantages,  which    are    necessary   for    her  commercial 
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pro.sperUy,  and   wliicli    are  consequentiy  indispensable  1832 
i'or  lier  political  iiidepeiidence. 

For  ihis  purpose,  the  lîritish  Plenipoleniiary  wil! 
inake  a  short  comparison  of  the  Articles  of  llu*.  Trcaly 
of  November,  1831,   witb  those  proposed  by  liim. 

It  will  be  observed,  that,  in  the  first  7  Articles  of 
the  Treaty  oi'  Noveuiber,  no  change  whatever  is  pro- 
posed; because  the  iimils  of  Bclgium,  sucii  as  they 
are  definitively  fixed  by  the  Treaty,  could  not  be  at- 
l'ected  by  any  verbal  altération  which  migbt  be  sug- 
gested  in  those  Articles,  with  regard  to,the  Arrange- 
ments to  be  made  bctween  Flolland  and  Luxembourg, 
as  to  the  Districts  in  Limbourg,  wblch  are  to  be  given 
up  by  Belgium  in  exchange  t'or  a  portion  of  Luxem- 
bourg. 

In  Article  VIII,  the  wording  proposed  by  Ihe 
Dutch  Government  bas  been   adopted. 

Article  IX  régulâtes  in^portant  matters,  which  do 
rot  simply  relate  to  the  conditions  of  séparation  betweeii 
Belgium  and  Uolland,  but  which  are  directly  connected 
with  some  of  the  gênerai  Arrangements  of  the  Treaty 
of  Vienna,  and  which  afl'ect  the  rights  confcrred  by 
that  Treaty  npon  ail  conmiercial  Nations. 

The  British  Plenipotentiary  then,  in  drawing  up 
ihe  altérations  which  he  proposed  in  this  Article,  had 
Ihe  following  objects  in  view  : 

Ist.  To  obviate  the  objections  made  by  the  Dutch 
Government,  that  some  parts  of  this  Article  trenched 
unnecessarily  upon  the  sovereign  rights  of  IlolLind. 

2dly.  To  give  to  Belgium  the  substantial  enjoyment 
of  tlie  advantages  which  the  Article  was  iutended  to 
secure  to  her. 

3dly,  To  protect  the  rights  of  6ther  Nations  froni 
any  attempt  at  conslructive  infringemeut. 

4lhly.  To  settle,  definitively,  ail  the  principal  Ar- 
rangements to  which  this  Article  relates,  in  compliance 
with  the  opinion  expressed  in  the  Note  of  the  Dutch 
Plenipoienliary  of  the  30th  of  June,  1832,  that  the 
Treaty  would*  be  illusory,  if  matters  like  those  con- 
taîned  in  Article  IX ,  and  which  involve  gênerai  prin» 
ciples,  and  not  simply  détails  requiring  future  investi- 
gâiîon,  should  be  postponed  for  a  subséquent  Nego- 
tiation. 

It  will  be  seen  that  almost  ail  the  objections,  iriîtde 
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1832  in  tïie  Dutch  Mcmorandum  of  the  14th  of  Dccembcr, 
to  Article  IX,   are  obviuted. 

The  joint  superintendence  of  tbo  Pilotage  and 
Buoys  of  the  Scheldt  is  omitted. 

The  necesslty  for  a  common  agreement  between 
Belgium  and  FloUand,  for  iîxing  the  Pilot  dues  on 
that  River»  is  no  longer  required. 

Those  expressions,  witb  regard  to  the  navigation 
of  the  intermediate  channels,  are  omitted,  upon  which 
the  Dutch  Government  founded  the  objection,  that 
the  right  of  Dutch  Subjects  to  navigate  their  own 
waters  was  to  bc  mnde  to  dépend,  as  it  were,  upon 
the  Treaty,  and  that  the  Dutch  Flag  was,  upon  its 
own  waters,  to  hâve  its  privilèges  limited  by  the  mea- 
sure  of  those  which  might  be  granted  to  the  Flags  of 
Foreign  Nations:  ob{ections  indeed,  only  to  be  sup- 
ported  bjf  a  strained  interprétation  ofNvords,  and  which 
had  no  Foundation  in  the  trne  spitit  and  meaning  of 
the  Treaty.  Moreover  the  Article,  as  now  proposed 
to  be  worded,  wouid  leave  the  Dutch  Government  at 
liberty  to  exempt  its  own  Subjects  from  duties  on  those 
intermediate  waters  to  any  extent  which  it  niight  thiuk 
proper. 

§.  l,  of  the  proposed  Article,  having  been  agreed 
to  by  ail  Parties,   remains  unaltered. 

§§.  2  and  3,  lay  down  the  principle  of  free  navi- 
gation on  the  Scheldt  for  the  Ships  of  ail  Nations, 
subject  to  a  fixed  and  equalized  duly.  The  Belgian 
Government  maintains  that  the  CXÎth  Article  of  the 
Treaty  of  Vienna  exempts  the  Scheldt  from  any  navi- 
gation duty  whatever,  because  it  déclares  that  the 
Duties  to  be  levied  on  the  Rivers  therein  referred  to, 
among  which  the  Scheldt  is  included,  sball  in  no  case 
exceed  the  amount  in  existence  at  the  time  when  ihe 
Treaty  Avas  signed;  and  because  it  i^  well  kiiown  that 
at  that  time  no  duties  at  ail  were  levied  on  the  Scheldt. 
The  Dutch,  on  the  other  band,  endeavour  to  expiai» 
away  tliat  interpretalton,  and,  oi^  the  contrary,  wish 
to  attacli  to  the  Treaty  of  Vienna  a  construction, 
under  which  they  daim  a  right  to  prevent  any  Ship 
from  passing  from  the  High  Sea  into  the  Scheldt,  or 
from  the  Scheldt  into  the  fligh  Sea. 

The  British  Plenîpotentiary  bas  endeavoured  in 
this  §  to  take  a  middic  term   between  thèse  opposite 
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prétensions,   and  to  reconcile  ihc" territorial  rîglits  of  1832 
Bovereignty  ciaimed   by  fiolland,    with  tlie  commercial 
righls   which   were  conferred   upon   other  Nations   by 
Ihe  Treaty  of  Vienna,  and  which  those  Nations  cannot 
permit  to  be  abrogated  or  impaired. 

§,  4,  proposes  that  the  scale  ol"  Pîlot  Dues  which 
the  Dutch  Government  bas  thought  sufficient  for  the 
mouths  of  the  Rhinc  should  be  applied  to  those  of  the 
Scheldt;  recognizes  that  option  as  to  taking  Pilots  of 
either  Country,  which  is  understood  to  be  at  présent 
practically  in  existence;  and  in  order  to  rcnder  that 
option  avaiiable,  authorizes  the  Pilots  of  either  Country 
to  tender  their  services  within  a  specified  porlion  of 
the  waters  of  the  other;  in  conformity  with  what  is 
fjtiderstood  to  bave  been  the  practice  of  the  Dutch 
Pilots  upon  the  Coasts  of  the  British  Isies. 

§.  r>,  provides  an  Arrangement  for  the  conserva- 
tion of  the  channcls  of  the  Scheldt^  to  which  the 
Dutch  Government  is  understood  to  be  willing  lo  agrée, 
and  which  seems  calcuiated  to  accomplish  its  purpose. 

§.  6,  places  the  navigation  of  the  intermediate 
Waters  by  the  Beigians  iipon  a  footing,  to  which, 
aller  the  Protocol  of  Mayence,  of  the  30lh  of  Juiy 
last,  it  is  not  to  be  supposed  that  the  Dutch  Govern- 
ment couid  object. 

§.  7,  provides  an  arrangement  for  establishing  the 
requisite  régulations  for  llie  navigation  of  the  Meuse, 
and  for  secuiing  to  the  Beigians  the  permission  to  fi«h 
in  the  mouths  of  the  IScheldt.  This  permission  the 
Dutch  Government  bave  not  withheid,  even  during  the 
State  of  hostiiity  which  bas  existed  since  the  end  of 
1830,  and  therefore,  they  could  not  1)e  supposed  dési- 
rons of  refusing  it,  when  peace  shall  bave  been  esta- 
blished  botween  the  2  Countries. 

In  Article  X,  a  verbal  omission  bas  been  supplied. 

In  Article  Xï,  a  Commercial  road  through  Venioo, 
free  from  Transit  Duty,  is  proposed  to  be  given  to 
the  Beigians,  in  addillo»  to  the  2  roads  of  the  same 
kind  through  Maestricht  and  Sittard,  as  a  compensa- 
tion for  the  proposed  abandonmcnt  of  the  contingent 
rîght  of  making  a  canal  or  raiUway  through  Sittard; 
and  consequently,  Article  XIÏ,  by  which  that  contin- 
gent right  was  given,  is  «truck  out  of  the  altered  Draft. 
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1832  Article  XIII,   wbich  becomes  XIJ,    reraains   una!- 

tered,  excepting  the  substitution  ol' July  l'or  January, 
in  the  first  line. 

Article  XIV,  now  become  XIII,  îs  altered  with 
the  view  ci'  setting  ctf  the  arrears  of  Interest  due  by 
Belgium  to  ïlolland,  against  the  share  which  Belgiuu» 
ivould  reçoive,  accordiiig  to  the  prcceding  Article,  ont 
of  the  assels  resulling  IVoin  the  settleinent  of  the  atlairs 
cl'  tiie  Syndicat  d'Amortissement. 

As  the  amount  of  interest  due  by  Belgium  to  Hol- 
land  is  a  known  sum,  and  the  amount  which  Belgium 
would  be  enlillcd  to  receive,  upon  the  setticment  of 
ihe  alVairs  of  the  Syndicat,  is  an  unknown  sum,  it  is 
impossible  to  draw  an  exact  équation  bctween  them; 
but  this  Article  is  inlended  to  establish  the  principle, 
that  the  one  should  be  set  against  the  otiier;  and  if 
ihat  principle  >verc  mutu.illy  adopted,  the  2  Parties 
would  probably  find  the  means  of  applying  it  praclî- 
caliy,  so  as  to  supcrsede  the  necessily  of  a  detaiied 
examînalion  of  the  afl'airs  of  the  Syndicat. 

In  the  remaining  Articles  no  altérations  bave  becn 
proposed,  except  some  verbal  corrections  in  the  con- 
cluding  Ailicles,  lo  adapt  them  to  a  direct  Transaction 
belween  Holland  and  Belgium. 

It  îs  needless  for  the  Biitish  Plenipotentiary  to 
reniind  the  Conférence,  that  the  Note  which  bas  been 
presented  by  the  Netherland  Plenipotentiary  makes  no 
mention  whatever  of  this  Draft  of  Trcaty,  or  cf  any 
of  the  Arrangements  therein  proposed. 

Palmerston. 

{^JÎnnexe  B  1.)  —    I\!ouveaii  Projet  de  Traité    r  tre 
la  Hollande  et  la  Belgique, 

(Les  passages  altérés  sont  imprimés  en  italiques.) 

Art.  I.  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  Méridional,  Liège,  JSamur,  Hai- 
nault,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  Anvers, 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas  constitué  en  1815,  à.  l'exception  des 
Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés  dans 
l'Article  IV. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  cVai>ec  la  Jloll.  49I 

Le   Territoire    Belge    comprendra    en    outre,    ia  1832 
partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  Indique  dans 
l'Article  IL 

IL  Donj:  le  (wrand  Duché  de  Luxembourg,  les 
limites  du  Territoire  Beige  seront  telles  qu'elles  vont 
être  décrites  ci -dessous: 

A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange, 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  ti^é ,  d'après 
la  Carte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgi- 
que la  route  dArlon  à  Longwy,  ra  Ville  d'Arlon  avec 
sa  banlieue,  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera 
entre  Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et 
Ck'mancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Steinfort^,  lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché.  De  Steinlort,  cette,  ligne 
sera  prolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Ilecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette,  et 
Perlé,  jusqu'à  Martelange:  Hecbus,  Guirsch,  Grende, 
Nothomb,  et  Parette,  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé,  et  Martelange,  au 
Grand  Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  2  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la 
Frontière  actuelle  de  l" Arrondissement  de  Diekîrch.  et 
passera  entre  îSurret,  Ilarlange,  Tarchamps,  qu'elle 
laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honville, 
Livarchamp,  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de 
Doncols,  et  de  Sonlez,  qui  resteront  au  Grand  Duché, 
la  Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekîrch, 
la  ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière,  jusqu'à 
celle  du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne, 
appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'est  de  cette  même 
ligne,  continueront  d'appartenir  au  Qrand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
a  été  faite  ci  -  dessus ,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article, 
les  Commissaires -démarcatcurs  dont  il  est  lait  mention 
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1832  dans  l'Article  V,  auront  égard  aux  locaîîteis,  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

III.  Pour  les  cessions  faites  dans  i'Arlicle  précé- 
dent, il  sera  assigné  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  une  indemnité  ter- 
ritoriale dans  1»  Province  de  Limbourg. 

IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  ces- 
sions indiquées  dans  l'Article  II,  il  sera  assigné  à  S.i 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Ras,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand  Duc  de  Luxeipbourg,  soit  pour  être  réunis  à 
la  Hollande,  les  Territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci  -  dessous  : 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  anciennes 
Knclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans  la  Province 
de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts  de  celte  même 
Province  sur  cette  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas 
aux  Etats  Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie 
de  la  Province  actuelle  de  Limbourg  située  sui'  ta 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  Fleuve 
à  l'ouest,  la  Frontière  du  Territoire  Prussien  à  l'est. 
la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de  Liège  au  midi, 
et  la  Gueidre  Hollandaise  au  nord,  apparliendra  désor- 
mais toute  entière  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  étr^  réunie  à  la  Hollande. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meu^e:  à  partir  da 
point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise  du 
Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré^  d'après  la  Carte 
ci -jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  li  Meuse  au  des- 
sous de  Wessëra,  entre  cet  endroit  et  Stevenswardt, 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  Arrondissemens  actue!.,  de 
Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Derge- 
rot,  Stamproy,  Neer  Iltercn,  Ittervoord,  et  Tborne, 
avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits 
situés  au  nord  de  cette  ligne  feront  pattic  du  Terri- 
toire Hollandais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
vince de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  Ville 
de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayoli  de  Territoire 
de  1,200  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la 
Place  sur  la  dite  rive  de  ce  Fleuve,  continuera  d'être 
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possédée   en    toute  souveraineté  et    propriété    par   Sa  1832 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

V.  11  sera  léser^vé  à  «a  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  Giand  Duc  de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec 
la  Confe'dération  Gcrnianique  et  les  Agnats  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  sur  l'application  des  Stipulations  ren» 
fermées  dans  les  Articles  \\\  et  IV,  ainsi  que  sur  tous 
les  Arrangemens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci -dessus  nommés  de  la 
Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Ger* 
manique. 

Vï.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  ar- 
rêtés ci  -  dessus ,  chacune  des  2  Parties  renonce  réci« 
proquement  pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  Ter- 
ritoires, Villes,  Places  et  Lieux,  situés  dans  les  limi- 
tes des  Possessions  de  Fautre  Partie,  telles  qu'elles  se 
trouvent  décrites  dans  les  Articles  I,  lï,  fet  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
ces  mêmes  Articles  pat  des  Commissaires  -  dcmarca- 
teurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plutôt 
possible  en  la  Ville  de  Maestricht. 

VII.  La  Bel<^ique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  iV,  formera  un  Etat  indépendant  et 
perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cette  même  Neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIII.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière 
la  plus  fom-'enable  Vécoiiletiient  des  eaux  des  l'ian-- 
dres  ,  afin  de  prévenir  mita/it  que  pasible  les  inon-^ 
dations.  Mlle  consent  qu'à-  cette  fin  if.  soit  fait  usage^ 
sur  un  pied  raisonnable  du  tcrrein  nécessaire  sous 
sa  domination:  les  écluses  qui  seront  construites  à 
cet  effet  sur  le  Territoire  Néerlandais  resteront 
sous  sa  Souveraineté^  et  il  n'en  sera  construit  dans 
aucun  endroit  de  son  Territoire  qui  pourraient  nuire 
il  la  défense  de  ses  Frontières» 

'Il  sera  nommé  respectii>ement ^  dans  le  terme 
cPun  mois  après  réchange  des  Ratifications  dit 
présent  Traité,-  des  Commissaires  de  part  et  d'au~ 
tre  qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplace- 
niens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses. 
Ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
"soumises  ii  une  régie  commune. 

IX.  ^.  1.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII  — 
CXVlI   inclusivement,   de   l'Acte  Générai  du  Congrès 
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1832  de  Vienne,  relntîvcs  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois 
le , Territoire  Belge  et  le  Territoire  Hollandais. 

§.  2.  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  r Escaut, 
la  navigation  de  ce  Fleuve  clans  tout  son  cours, 
tant  dans  sa  branche  orientale  que  dans  sa  branche 
occidentale  restera  libre  au  Commerce  et  aux  Navi- 
res de  toutes  les  Nations ^  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  s'engage  à  ne  faire  prélever  sur  les 
Navires  ijui  remontent  ou  qui  descendent  ce  Fleuve, 
soit  en  allant  de  la  pleine  mer  en  Belgique ,  soit 
en  allant  de  Belgique  en  Pleine  m.er ,  quel  que  soit 
la  Pavillon  quHls  portent  y  quhtn  droit  de  tonnage 
calculé  sur  la  capacité  des  dits  Navires ,  sans  que 
ces  Navires  puissent  jamais,  soit  en  remontant, 
soit  en  descendant,  soit  à  cause  de  cedfoit,  ou  sous 
tout  autre  prétexte,  être  assujettis  à  aucune  pisite, 
ou  à  aucun  examen  de  leur  Cargaison. 

§.  3.  Ce  droit ,  qui  ne  pourra  ja-înais  et  en  au- 
cun cas  excéder  1  florin  par  tonneau,  la  rem.onte 
et  la  descente  comprises ,  sera  provisoirement  fixf, 
a  60  cents  par  tonneau  pour  les  Navires  qui,  de 
pleine  mer,  remontent  l Escaut ,  se  rendant  en  Bel- 
gique par  Batliz,  et  %  40  cents  pojtr  ceux  qui  de- 
scendent l'Escaut,  se  rendant  de  Belgique  par  Bathz 
en  pleine  mer. 

Quant  aux  Navires  qui  se  rendent  de  la  pleine 
mer,  eu  de  la  Belgique,  par  V Escaut  au  Canal 
de  Ter  rieuse,  ou  vice -ver  sa  du  Canal  de  Terneusc 
en  Belgique,  ou  en  pleine  mer,  ils  ne  seront  as- 
sujettis qua  la  moitié  des  droits  fixés  ci- dessus 
pour  la  remonte   et  pour    la    descente. 

Ce  droit  de  tonnage  sera  annuellement  acquitté 
par  Sa  Majesté  le  Bai  des  Belges  à  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Pays  Bas,  moyennant  une  somme  de 
J50;,000  Ijorins ,  qui  servira  d'acquit  pour  tous  les 
Navires  indistinctement .,  et  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Belges  aura  en  outre  la  faculté  de  se  libérer 
pour  toujours  de  ce  payement  au  moyen  dune  ca- 
pilalisalion. 

^'.  4.  Ep  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'' engage 
à  Jlxer  les  droits  de  pilotage  pour  les  bouches  de  l'Es- 
caut, depuis  la  pleine  mer  Jusqu'à  Flessingue,  et  de 
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Plessingire  à  Balliz^  et  vice-versd  ^  d-apr^.'i  le   2a- 1832 
77/  existant  en  1829  pour  les  hourlus  de  la  Mc.ufie^ 
depuis  la  pleine  7)ier  Jusqu'à  HelC'^tt  et  de  Helvoet. 
h  Rotterdoni  en  proportion  des  distances. 

Cefi  droits  seront  les  mêmes  pour  les  I^avires 
de  t<yufps  les  Nations»  I^e  dit  Gouvernement  s'en- 
gage aussi  à  baliser  ses  cotes  aux  endwuc/iures  de 
PEscaut^  et  à  assurer  la  consen^ation  des  passes 
ria"i^c.'h/es  de  ce  T'ieuf^e^  jusqu'à  l'extrémité  de  son 
'l'erriloire. 

L.C  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement 
pareil^  pour  la  partie  de  Û Escaut  qui  traverse  la 
U(:lgiqu.e. 

De  part  et  d^autre ,  le  taux  des  droits  de  pilo-- 
tagr  sur  l'Escaut  sera  publié  immédiatement  après 
■la  Jiatification  du  présent   Traité, 

Il  sera  toujours  facultatif  à  tout  Navire  re~ 
montant  ou  descendant  l'Escaut^  de  prendre  tel  pi- 
lote qu'il  voudra^  et  il  sera,  loisible^  d'après  celà^ 
aux  2  Pays  d^établir^  dans  tout  le  cours  de  P  Es- 
caut et  sur  les  Cotés  des  2  Pays  entre  Os  tende  et 
l'Ile  de  Scliouen  les  services  de  pilotage  qu''ils  juge- 
ront convenables  pour  pouvoir  fournir  les  pilotes. 

§.  5.  Chacun  des  0  Gouvernemens  désignera^ 
l'un  à  Elessingue ,  V autre  à,  Anvers  y  des  Fonction- 
naires  ou  des  Commissaires  ^  ad  hoc,  qui  seront 
chai*gés  de  se  concerter  .^ur  toutes  les  mesures 
qu'exigeront  la  conservcCtion  des  passes  de  l'E^'^caut., 
et  le  placement  ^  ainsi  que  l'entretien  des  balises 
qui  les  indiquent^ 

Ces  mesures  seront  immédiatement  7}iises  en 
exécution ,  le  cas  échéant,  par  les  Eonctlonnaires 
ou,  Commissaires  Néerlandais  ou  Belges ,  pour  les 
parties  du  territoire  cjui  les  concernent  respecti- 
yement.  ' 

§.  ().  Il  est  convenu  que  la  navigaiinn  des  eaux 
intermédiciires  entre  F  Escaut  et  te  Rhin,  pour 
arriver  d\'lnvers  au  Rhin ,  et  vice-'versd ,  restera, 
libre  pour  le  commerce  Belge,  et  quelle  ne  sera  as- 
sujettie qu*à  des  péages  qui  ne  pourront  jamais 
excéder  ceux  établis  pour  la  navigation  du  Rhin,, 
proportion  des  distances  gardée.  Il  est  convenu  en 
outre  que   les  Belges   seront    toujours   admis   à    la 
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\i^2  nat^igation  de  ces  ranx^  ,snr  le  pi'd  de  la  IsFatîoa 
la  plus  fcii'orlsée^ 

§.  7.  Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et 
d'autre  à  ^hivers  dans  le  délai  d'un  mois  ^  afin  de 
convenir  iVuii  règlement  général  pour  compléter 
tout  ce  qui  a  rapport  a  V application  des  yjrticles 
CVlll  à  CXVJI  de^  VAyle  Général  du  Congrès 
de  Vienne^  à  la  navigation  de  la  Meuse ^  et  de 
comprendre  dans  ce  règlement  Vexercice  du  droit 
de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie^  dans  toute 
t étendue  de  V Escaut^  sur  le  pied  d'une  parfaite 
réciprocité  en  faveur  des  Su  jets  des  2  Pays. 

En  attendant^  et  jusqu'à  ce  que  le  dit  régie- 
ment  soit  arrêté,  la  navigativn  de  la  Meuse  et  de 
ses  emhrancheniens ,  restant  libre  au  commerce  dés 
2  Pays,  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  Con-^ 
pention  signée  à  Mayenre,  le  31.  Mars  y  1831  pour 
la  navigation  du,  Rhin,  en  autant  que  ces  disposi"* 
fions  pourro/it  s'appliquer  à  la  dite  rivière* 

X.  L'usage  des  canaux  (jui  traversent  à  la  fois 
!e9  2  Pays,  continuera  d'èlre  libre  et  commun  à  leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  recipro-» 
Cjuement  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
d'autre,  il  ne  çcra  perçu  sur  la  navigation  des  dites 
canaux  que  des  droits  modérés. 

XI.  Les  communications  commerciales  entre  la 
Belgique  et  V Allemagne  par  le  Limbourg ^  resteront 
entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées 
sous  aucun  prétexte» 

IS usage  des  routes  qui,  en  traversant  les  P'il- 
les  de  Maestrichfj  de  Sittard,  et  de  T^enloo ,  con- 
duisent aux  Frontières  de  rAlIcinagiie,  ne  sera  assu- 
jetti qu'au  payement  de  droits  de  barrière  modérés 
pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n^y  puisse  éprouver  aucun  obstacle, 
et  que  moyennant  les  droits  ci- dessus  mentionnés,  ces 
routes  soient  entretenues  en  Lon  état  et  propres  à  fa- 
ciliter ce  commerce. 

XII.  §.1.  A  partir  du  1er  Juillet,  1832,  la  BeU 
gîque,  du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une 
somme  de  8,400,000  tlorins  des  Pays  Bas  de  rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à  Amste  dam,  ou  du  débet  du  Trésor 
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générât  du  Royaurn«  Uni  des  Pays  Bas,   sur  ïe  débet  1832 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique. 

$^.  2.  Les  capitaux  transfe'rés  et  les  rentes  inscrit  ;s 
ênr  le  débet  du  Grand  Livre  de  ia  Belgique,  pat* 
suite  du  Paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  sononie  totale  de  8,400,000  tlorins  des  Pays  Bas 
de  rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique 
s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
Dette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hol- 
lande, et  toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée 
ou  à  créer. 

§.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles ci -dessus  mentionnée  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Ba»,  aura  lieu  régulièrement  de  semestre  en 
semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent 
comptant,  sans  déduction  aucune  de  quelque  nature 
que  ce  puisse  èlre,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 

§.  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville 
d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  Fonds 
du  Syndicat  d'Amorlissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles, chargés  du  service. du  Trésor  Général  du  Ro- 
yaume Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de 
cette  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Bel- 
gique, ia  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de.^^es  passifs.  Mais  s'il 
découlait  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique 
et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des 
impôts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays  oendant  leur 
réunion,  d'après  les  Budgets  consentis  pnf  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  «rAmo'îîssc- 
nient,  seront  comprises  les  créances  sur  les  Domaines» 
dites  Domein  loâ  renten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
présent  Article  que  pour  Mémoire. 

§.  7.  Les  Commissaires  Flollatidaîs  et  Belges  men- 
tionnés au  §.3.  du  présent  Article,  et  qui  doivent  se 

Houv.  Série.    Terni:  HT,  lî 
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1832 réunir  en  la  Ville  d'Utrecht,  procéderont,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des 
cnpîtaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
Publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent 
retomber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  con- 
currence de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  rcxtraditiou  des  Archives, 
Cartes,  Plans,  et  Documens  quelconques  appartenant 
à  la  Belgique,  ou  concernant  son  Administration. 

XIII.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis 
le  1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
au  service  de  la  totalité  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  il  eut  convenu  que  les  cilles 
avances^  ra/cidées  depuis  le  ier  Novembre^  1830? 
jusqu'au  ier  Juillet^  18.32,  pour  20  mois  au  pro- 
rata de  la  somme  de  8.4OO»000  florins  des  Pays 
lias  de  rentes  annurll-es  ^  dont  la  Belgique  reste 
rhargèe^  seront  remboursées  au  Trésor  Hollandais 
par  le  l'résor  Belge,  et  que  ce  remboursement  aura 
lieu,  lorsque  la  liquidation  du  Syndicat  cVyJmortis- 
sement  sera  complettée ,  et  en  même  tems  que  la 
Belgique  recevra  sa  part  de  l'actif  qui  découlera, 
de  cette  liquidation, 

XIV.  Lo  Port  d'Anvers,  conformément  eux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  com- 
merce. 

XV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  roules,  ou  autres  de  semblable  na- 
ture, construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays 
où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement aUectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gî(jue,  pendant  les  troubles,  pour  causé  politique,  sur 
des  biens  et  douiaines  patriir.onianx  quelcon<|ue.s,  seront 
levés   sans    nul   retard,   et  b  jouissance   des    biens  et 
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doroalnes  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi-  1S32 
times  Propriétaires. 

XVII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conse'quence  des  présens  Articles,  les  Uabitans  et 
Propriétaires,  s'ils  reulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
ment de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Bçlges  en 
Hollande. 

XVIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

XIX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  voisinage. dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires 
ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  le  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  ta  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
que, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sars 
effet  dans  les  3  Pays. 

XX.  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  eu  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

li  2 
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1832  XXI.    Les   pensions   et   traitemens    d'attente,    de 

non-activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit  conrorm«'inent  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1.  Novembre,   1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent 
aujourd'hui  la  Belj^ique,  resteront  à  la  charge  du 
Trésor  Belge,  et  les  pensions,  et  traitemens  des  titu- 
laires nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujourd'hui 
la  Hollande,   à  celle  du  Trésor  Hollandais. 

XXIÏ.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belge» 
sur  des  étahlissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  .inili- 
taires,  seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l'Article  XII^ 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  régleniens  qui  régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemcns  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belge»,  les  dépôts  judi- 
ciaires, et  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef- des  liquidations  dîtes  Françaises,  des 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription^  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission. 

XXIli.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications 
du  présent  Traité,  les  ordres  nécessaires  seront  en- 
voyés aux  Commandans  des  Troupes  respectives,  pour 
l'évacutition  des  Tenitoiies,  Villes,  Places  et  Lieux, 
qui  changent  de  domination.  Les  Autorités  Civiles  y 
recevront  aussi,  en  même  tems,  les  ordres  nécesg  «ires 
pour  la  remise  de  ces  Territoires,  Villes,  Places  et 
Lieux,  aux  Commissaires  qui  seront  désignés,  à  cet 
eflet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'elTectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  15 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXÏV.  A  la  suite  des  Stipulations  du  présent 
Traité,  il  y  aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  ^as  d'une  part,  et  Sa  "Majesté  le  Roi 
des  Belges,  de  l'autre  part,  leurs  Héritiers  et  Succes- 
seurs, leurs  Etats  et  Sujets  respectifs,  à  perpétuité. 
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XXV.   Le  pre'sent  Traité  sera  ratifié,   et  les  Ra-  1832 
tificatiotu  en  seront  échangées  à  Londres  dans  Vespace. 
d'un  mois,  ou  plutôt  si  faite  seÇpeut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Londres,  • -,  l'An  de  Grâce,  1832. 

(^Annexe  C.)  —  Mémorandum  fait   par   la  Confé-' 
rence,   le  24.  Septembre,  1832. 

La  dernière  Communication  faite  par  la  Confé. 
rence  au  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  en  date  du 
10.  Juillet.  La  Conférence  y  étoit  allée  encore  une 
fois  au  devant  des  voeux  du  Gouvernement  Néerlan* 
dais,  en  modifiant,  autant  qu'il  dépendoit  d'elle,  ses 
propositions  du  11.  Juin.  Mais  elle  s'est  vue  obligée 
de  déclarer  en  même  tems: 

'^ Qu'au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les 
propositions  qu'elle  venoit  de  renouveler  étoient  les 
dernières  qui  pussent  émaner  de  son  sein,  et  que  par 
conséquent  elles  réclamaient  une  réponse  dont  Sa  Ma» 
jesté  Néerlandaise  sentiroit  d'autant  plus  la  gravité  et 
l'urgence  qu'elle  devoit  décider  de  l'avenir.'* 

Ces  propositions  ont  été  déclinées  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Par  sa  Note  du  25.  Juillet,  il  persiste  à 
réclamer  l'adoption  pure  et  simple  du  Projet  qu'il 
avait  présenté  le  30.  Juin,  déjà  reconnu  pour  inadmls* 
sible  par  la  Note  de  la  Conférence  du  10.  Juillet,  s'ap- 
puyant  principalement  sur.  les  incunvéniens  et  les  lon- 
gueurs qu'une  négociation  ultérieure  pourroit  rencontrer; 
et  il  insiste  sur  un  règlement  définitif  des  points  dont  Fa* 
journement  avait  été  proposé. 

La  Conférence  étoit  déterminée  à  ne  plus  pour^ 
suivre  officiellement  une  polémique  que  le  Cabinet  de 
La  Haye  paraissait  s'appliquer  à  rendre  interminable  :  •— 

Néanmoins,  le  désir,  toujours  subsistant  d'arriver 
par  des  voies  conciliantes  à  l'arrangement  d'un  litige 
qui  intéresse  à  un  si  haut  point  toute  l'Europe,  avoit 
conduit  les  Membres  de  la  Conférence  à  essayer,  dans 
des  conversations  particulières,  de  rapprocher  les  2 
Parties.  L'entreprise  otfroit  des  diifictiltés.  La  Bel- 
gique, armée  du  Traité  conclu  avec  elle,  en  réclamait 
l'exécution;  ou  ne  vouloit  entendre  à  aucune  Négotia- 
tioa  nouvelle  qu'après  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'Au- 
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1832  vers.  De  son  côté  le  Roi  des  Pays  Bas  ne  sortoit 
point  du  cercle  dans  lequel  il  s'e'toit  retranché.  Cepen- 
dant, comme  son  Plénipotentiaire  s'étoit  annoncé  pour 
avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs ,  et  montroit  la  dispo- 
fiition  d'apporter  des  facilités  au  règlement  des  points, 
que  la  Conférence  ne  pouvoit  s'empêcher  de  regarder 
comme  exigeant  des  changemens,  celle-ci  se  Uattoit 
d'être  enfin  parvenue  au  point  de  n'avoir  plus  à  vain- 
cre que  des  diflicultés  secondaires  et  de  rédaction. 
Pour  les  applanir  définitivement,  le  concours  direct 
des  Plénipotentiaires  Belges  devint  indispensable.  On 
en  représenta  la  nécessité  au  Gouvernement  Belge; 
et  afin  de  le  convaincre  d^s  chances  favorables  qu'of- 
froit  alors  la  Négociation,  on  lui  fit  confidentiellement 
part  des  modifications  auxquelles  le  Plénipotentiaire 
iSféerlandals  s'étoit  déjà  prêté,  ou  sembloit  être  prêt, 
à  souscrire.  Cette  représentation  n'eut  toutefois  pas 
encore  l'effet  désiré.  Le  Gouvernement  Belge  déclina 
de  se  prononcer  sur  ces  modifications,  alléguant  que  le 
rejet,  du  67me  Protocole  par  le  Cabinet  de  la  Haye, 
annonçoit  de  sa  part  des  vues  qui  rendoient  toute  Né- 
gociation impossible  avec  la  Belgique. 

En  attendant,  les  2  Gouvernemens,  Hollandais 
et  Belge,  donnaient  chaque  jour  à  leurs  Armemens  un 
développement  et  une  activité  qui  fesoit  craindre  une 
explosion  prochaine. 

Les  journaux  des  2  Pays  s'emparèrent  des  que- 
stions où  des  intérêts  rivaux  se  rencontroient;  et,  en 
les  agitant,  dévoilèrent  de  telles  intentions  du  Cabinet 
de  La  Haye,  par  rapport  à  la  Navigation  de  l'Escaut, 
qu'on  ne  peut  guères  être  surpris  de  voir  s'élever  en 
Belgique  des  réclamations  contre  l'exécution  de  pareil- 
les intentions,  et  nommément  contre  l'application  pro- 
visoire du  Tarif  dé  Mayence  à  l'Escaut.  Cette  Stipu- 
lation se  trouvant  néanmoins  consignée  dans  le  IXme 
Article  du  Traité  du  15.  Novembre,  elle  auroit  dû  être 
subie  par  la  Belgique,  si  le  Roi  des  Pays  Bas  avait 
accepté  ce  dernier  Traité.  En  s'y  refusant  constam- 
ment .  et  en  invoquant  des  modifications  du  Traite  nom- 
mément de  l'Article  IX,  Sa  Majesté  Néerlandaise  avoit 
elle 'même  fourni  l'occasion  au  Gouvernement  Belge 
d'invoquer  à  son  tour,  le  changement  d'une  stipulation 
de  ce  même  Article  jugée  contraire  aux  intérêts  de  la 
Belgique.    Tandis  que  par  conséquent  dans  cet  Etat 
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on  réclama  la  libre  Navigation  de  l'Escaut  «an»  étrot632 
assujettie  à  des  droits  quelconques,  on  entendit  soute- 
nir le  contraire  en  Hollande. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  et  afin  de  consta>- 
ter  les  véritables  intentions  du  Cabinet  de  la  Haye, 
et  de  pouvoir  alors  combattre  avec  conviction  les  dou- 
tes ou  les  prétentions  du  Gouvernement  Belge,  que 
le  Plénipotentiaire  Britannique,  placé  naturellement 
comme  intermédiaire  entre  les  2  Parties,  à  la  suite  de 
plusieurs  conversations  séparées,  tantôt  avec  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  tan- 
tôt avec  les  Membres  même  de  la  Conférence,  tira  de 
son  propre  fond ,  et  présenta  confidentiellement  à  IVf„ 
le  Baron  de  Zuyien,  une  rédaction  nouvelle  des  points 
litigieux  sur  lesquels  les  2  Parties  paroissoient  les  plus 
éloignées  de  s'entendre. 

Lord  Palmerston  éloit  parti  évidemment  du  point 
de  vue  de  se  rapprocher,  autant  qu'il  lui  a  paru  pos- 
sible, pour  la  forme  et  pour  le  fond,  des  voeux  énon- 
cés à  cet  égard  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 
Ce  qu'il  proposoit  maintenant  différoit  essentiellement 
des  24  Articles;  et  n'étant  destiné  à  être  signé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  qu'après  avoir  été  arrêté 
entre  la  Hollande  et  les  5  Puissances,  devoit,  quant 
à  la  forme,  entièrement  satisfaire  Sa  Majesté  Néer- 
landaise. 

Si  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  entré  dans  dif- 
fércns  détails  que  la  Conférence,  pour  faciliter  le  dé- 
nouement, avoit  cru  devoir  renvoyer  à  une  Négociation 
directe  entre  les  parties  intéressées,  c'est  parceque 
le  Cabinet  de  la  Haye,  dans  sa  Note  du  30.  Juin, 
s'étoit  opposé  formellement  à  un  tel  ajournement  pour 
les  objets  indiqués  dans  les  Articles  IX  et  XII,  et 
qu'en  efïet  les  dernières  expériences  avaient  mis  au 
grand  jour  la  nécessité  d'entrer  dans  des  détails  sur 
l'application  des  principes  généraux  indiqués  dans  l'Ar- 
ticle IX,  afin  de  prévenir  les  plus  graves  complications 
lors  de  l'exécution  du  Traité  même  à  conclure  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Il  a  paru  de  bonne  augure  à  la  Conférence^  de 
voir  que  «lans  cette  proposition  presque  tous  les  points 
indiqués  dans  la  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais du  14.  Décembre,  comme  ayant  empêché  leur 
Souverain  d'accepter  les  24  Articles,  points  qui,  aux 


504     yicics  et  Documens  diplomatiques  reîatijs 

1832  yeux  de  f|iK'!qncs  Cours,  rendoient  quelques  modifica- 
tions dcsirabies,  ont  t'té  ou  écartés  ou  amendés  de  ma- 
nière à  ne  plus  former  matière  à  objection. 

En  eUet  la  surveillance  commune  des  passes  de 
TEscaut  n'est  plus  stipulée;  le  commun  accord  pour  la 
fixation  des  droits  de  pilotajçe  n'est  plus  y\igé;  l'assi- 
milation des  Belges  aux  Hollandais  pour  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  n'est 
plus  réclamée;  et  il  reste  au  Gouvernement  Néerlan- 
dais toute  faculté  de  favoriser  pou"  cette  navigation  les 
Sujets  Hollandais;  enfin,  la  servitude  d'une  nouvelle 
route  à  construire,  ou  d'un  nouveau  canal  à  creuser 
par  le  Canton  de  Sittard,  énoncé  dans  l'Article  XII 
du  Traité  du  15.  Novembre,  se  trouve  supprimée.  La 
stipulatioh  relative  à  la  capitalisation  facultative  de  la 
rente  de  8,400.000  lîorins,  dont  la  Belgique  se  trouve 
grevée,  devoit  trouver  sa  place  dans  le  Traité  entre 
les  5  Puissances  et  le  Roi  Ces  Pays  Bas. 

Toutes  ces  modifications  sembloient  ne  pas  pou- 
voir rencontrer  des  difficultés  de  la  part  du  Gouver- 
nement Belge;  mais  il  étoit  autrement  de  la  proposi- 
tion de  substituer  le  payement  d'un  dora  par  tonneau 
pour  tous  les  Navires  venant  de  la  mer  et  se  rendant 
à  Anvers.  Cette  Proposition  sembloit  dure  aux  Bel- 
ges, qui  réclamoient  la  libre  navigation  de  l'Escaut 
dans  toute  la  force  du  terme,  sur  le  fond  des  dispo- 
sitions des  Articles  CVIII  — CXVII,  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne. 

La  Hollande  de  son  côté  voulût  maintenir  l'appli- 
cation provisoire  du  Tarif  de  Mayence;  en  s'étayant 
de  l'argument,  qu'elle  n'avait  jamais  fait  des  difficultés 
à  adhérer  au  passage  y  relatif  du  IXme  Article  du 
Traité  du,  15.  Novembre. 

La  difficulté  n'a  pas  manqué  de  se  présenter.  LliC 
exîsle,  et  il  s'agit  de  trouver  les  moyens  de  mettre 
les  2  Parties  d'accord  sur  cette  question. 

Sous  ce  rapport  un  pas  essentiel  vient  d'être  fait. 
Le  Gouvernemeot  Belge,  confidentiellement  mis  en 
connaissance  du  Ptojet  do  Traité  de  Lord  Palmerston, 
îi  cru  devoir  ne  pTus  se  refuser  à  munir  le  Sieur  Van 
de  Weyer  des  Pleins  Pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
clure et  signer  un  Traité  Définitif  entre,  la  Belgique 
et  la  Hollande.  Ce  Plénipotentiaire  vient  d'en  faire 
J'annonce  officielle. 
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Pendant  qu'une  démarche  aussi  positive  avoît  lieu  1832 
de  la  part  du  Gouvernement  Belge,  celui  des  Pays 
Bas,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  rédactions 
confidentielles  qui  lu!  avoient  été  transmises  de  la  part 
du  Plénipotentiaire  Britannique,  sans  même  en  taire 
aucune,  mention ,  adressoit  à  la  Conférence,  qui  ne 
l'avoit  point  provoquée,  une  nouvelle  Note,  plus  acerbe 
qu'aucune  des  précédentes,  plus  éloignée  qu'aucune, 
du  bon  esprit  de  conciliation ,  et  par  laquelle  il  réclame 
hautement,  sans  délai,  la  signature  immédiate  du  Traité 
qu'il  a  proposé  à  la  Conférence  par  sa  Note  du  30. 
Juin,  renouvelée  par  celle  du  25. Juillet 

Le  premier  effet  de  cette  Npte,  qui  a  tout  l'air 
d'un  manifeste  contre  la  Conférence,  a  dû  donner  a 
celle-ci  la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciliation 
étoient  épuisées;  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de 
rapprocher  les  Parties,  et  que  ses  propres  délibérations 
dévoient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  au- 
tre objet 

Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unanime  de 
s'interposer  dans  une  lutte  si  animée,  pour  en  éloigner  les 
périls,  elle  a  résolu  de  faire  encore,  auprès  du  Baron 
deZuylen,  une  dernière  tentative,  dans  la  vue  de  s'as- 
surer si,  nonobstant  le  silence  peu  convenable  de  son 
Cabinet,  sur  les  propositions  confidentielles  que  lui- 
même  lui  a  transmises-,  il  n'a  pas  reçu  des  Instructions 
et  Pouvoirs  suffisans  pour  discuter,  sous  les  auspices 
de  la  Conférence,  et  avec  le  Plénipotentiaire  Belge 
les  rédactions  proposées,  de  manière  à  en  faire  sortir 
un  arrangement  définitif. 

En  lui  faisant  cette  première  question,  il  paroît 
indispensable  que  la  Conférence  rappelé  à  M.  de  Zuy- 
len,  que  le  Traité  du  15.  Novembre  donne,  aux  yeux 
des  5  Puissances,  un  droit  acquis  à  la  Belgique,  sauf, 
pour. quelques  unes  d'entre  elles,  la  valeur  des  réser- 
ves qui  ont  accompagné  leurs  Ratifications,  et  que  ces 
réserves  obtiendroient  leur  effet  dans  les  rédactions 
proposées» 

Si  donc,  M.  de  Zuyicn  a  des  Pouvoirs  suffisans 
pour  négocier  et  pour  conclure,  sur  des  termes  sem- 
blables ou  analogues  h  ceux  qu'il  a  communiqués  à  sa 
Cour,  et  que  la  Belgique  paroit  disposée  à  admettre, 
îl  sera  possible  encore  d'espérer  le  dénouement  de  cette 
grande  affaire. 
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1832  Mais  bî  M.  de  Zuyien  se  dt^cîare  sans  Pouvoirs 
suflîsans,  oii  si,  prétendant  les  avoir,  il  se  reserve 
encore  d'en  référer  à  sa  Cour,  ou  si  même  il  n'en 
fait  usage  que  pour  proposer  des  choses  inadmissibles 
pour  la  Belgique ,  tout  espoir  de  conciliation  semble 
pour  le  moment  devenir  illusoire ^  et  il  ne  resteroit 
plus  à  la  Conférence  que  d'envisager  la  question  Belge 
sous  ce  point  de  vue,  et  de  se  concerter  sur  la  marche 
ultérieure  à  ad!>pter. 

(^ylnnexe  D.  1.)  —   Questions  adressées  an  PlcnipO" 

tentiaire  JSéerlandais^  dans  la  Conférence  du 

25.  Septembre,    1832. 

lo.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est-il  muni 
de  Pleins -pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  pour 
négocier  et  signer  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  sous 
les  auspices  de  la  Conférence,  un  Traité  Définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique? 

2o.  Le  PlétiipoJentiaire  Néerlandais,  est-il  prêt  à 
signer,  avec  les  5  Puissances  et  avec  la  Belgique,  un 
Trjiilé  qui  contiendrait  les  24  Articles  du  14.  Octobre, 
3831? 

»io.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est- il  autorisé 
à  adopter  les  Arrangemens  territoriaux,  tels  qu'ils  se 
trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles  du   14.  Octobre? 

4o.  Dans  le  Traité  que  le  Plénipotentiaire  Néer- 
landais serait  prêt  à  signer  avec  la  Belgique,  admet- 
trait-il en  principe,  que  la  navigation  de  l'Escaut 
serait  libre  pour  leff  Navires  de  toutes  les  Nations,  et 
que  ces  Navires  ne  seraient  assujettis  à  aucune  relâche, 
à  aucune  visite  ni  examen  de  cargaison,  mais  seule- 
ment, sans  distinction  de  Pavillon ^  à  un  droit  de  ion- 
nage   modéré  ? 

5o. vLe  Plénipotentiaire  Néerlandais,  serait-il  prêt 
à  assurer  dans  le  dit  Traité  aux  Belges  la  navigation 
des  eatix  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  à 
un  taux  qui  n'excéderait  pas  celui  des  Tarifs  fixés,  du 
consentement  des  Etats  riverains,  pour  la  Navigation 
du  Rhin,   proportion  des  distances  gardée? 

6o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  adopterait -il 
la  rédaction  de  TArticle  XI  des  24  Articles  du  14.  Oc- 
tobre ? 
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7o.   Si  r Article  XÏI  des  24  Articles  venait  h  être  1832 
supprimé  dans  le  Traite  entre  la  Hollande  et  la  Beljçi- 
que,  quelle  serait  la  compensation  que  ie  Gouvernemcut 
iNéerlandais  offrirait  en  retour  à  la  Belgique? 

8o.  Le  Gouvernement  Néerlandais,  adopte -t- il  les 
Articles  XIII  et  XIV,  concernant  la  dette,  tels  qu'ils 
se  trouvent  rédiges  dans  les  24  Articles ,  sauf  les  chan^ 
gemens  de  date  reconnus  nécessaires? 

9o.  Si  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
ne  devait  avoir  lieu  que  comme  mesure  d'ordre,  quelle 
serait  la  compensation  que  le  Plénipotentiaire  Néerlan- 
dais serait  autorisé  à  proposer  à  ta  Belgique,  pour  sa 
part  dans  l'actif  qui  résulterait  de  la  liquidation  si  elle 
avait  lieu? 

{^Annexe  D«  2.)  —  Réponses  du  Plénipotentiaire  de 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Ras  y  lues  et  comniu-' 

niquées  en  Conjérence^  le  26.  Septembre^  1832. 

jÉd  1.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  est  muni  de  Pleins- pouvoirs  et  Instruc- 
tions nécessaires  pour  signer  avec  un  Plénipotentiaire 
Belge  un  Traité  de  Séparation,  négocié  et  conclu  par 
la  médiation  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,   de  Prusse,   et  de  Russie. 

Ad  2.  Le  Cabinet  de  La  Ilaye  ayant  fait  connaître 
dès  le  14.  Décembre,  1831,  franchement  et  explicite- 
ment, les  objections  qu'offrait  à  ses  yeux  l'adoption 
comptette  des  24  Articles  du  14.  Octobre,  et  la  Con- 
férence ayant,  dans  sa  Réponse  du  4.  Janvier,  1832, 
fait  droit  à  quelques  unes  de  ces  objections,  s'est 
trouvé  dès  lors,  par  ce  consentement  mutuel,  hors  du 
cas  d'une  adoption  littérale.  Le  cours  ultérieur  des 
Négociations  ayant  fait  rétrécir  de  plus  en  plus  le 
cercle  des  difficultés,  et  le  Cabirtet  de  La  Haye  ayante, 
par  ses  propositions  officielles  du  30.  Juin,  et  du  25c 
Juillet  dernier,  rempli  les  conditions  que  la  Conférence, 

1»ar  son  Protocole  No.  59,  et  par  sa  Note  du  10.  Jiiil- 
et,  avait  déclarées  invariables  ou  les  équivaloir,  le 
Plénipotentiaire  susdit  ne  peut  se  trouver  autorisé  à 
signer  avec  les  5  Puissances  susdites  et  avec  la  Belgi- 
que, tin  Traité  qui  contiendrait  purement  et  simplement 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

Ad  3.  Le  Plénipotentiaire  susdit,  en  remettaiit  à 
la  Conférence  le  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  à  prouvé 
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1832  par  là  même  d'être  autorisé  à  adopter  les  Arrangeraens 
territoriaux  désirés  par  la  Conférence,  en  supposant 
que  la  faculté  laissée  au  Roi  Grand  Duc  par  rapport 
au  Limbourg,  dans  ses  limites  nouvelles,  mène  positi- 
vement à  l'annexation  de  celte  Province  à  la  Hollande. 

Ad  4.  Une  mesure  provisoire  quant  à  fa  Naviga- 
tion de  l'Escaut  ayant  été  proposée  par  les  5  Cour» 
susdites  dans  le  dernier  alinéa  du  9me  des  24  Articles, 
le  Cabinet  de  La  Haye  y  a  acquiescé;  et  celte  me- 
sure provi-îoire  n'ayant  fait  depuis  lors  l'objet  d'aticune 
controverse  ofticielle,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais 
ne  se  trouve  autorisé  qu'à  reproduire  la  même  Stipu- 
lation, comme  il  a  eu  l'honneur  de  s'en  acquitter  dans 
son  Projet  de  Traité  du  ;]0.  Juin,  Stipulation  d'ailleurs 
surabondamment  confirmée  dans  la  Note  de  la  Confé- 
rence du  10.  Juillet  dernier. 

j4d  5.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  est  prêt, 
conformément  à  sa  Note  compk'ineDtaire  du  25.  Juillet 
dernier,  et  aux  explications  auxquelles  ont  donne  lieu 
subsequemment  les  ententes  diplomatiques,  à  assurer 
aux  Belges  le  passage  des  eaux  intérieures. 

lo.  Immédiatement  après  l'échange  des  R. a tili cations: 

2o.  Sur  le  pied  de  la  Nation  ia  plus  favorisée: 

3o.  D'aprôs  les  Tarifs  existans:  —  fesant  observer^ 
que  dès  le  mois  de  Février,  1831^  et  à  l'occasion  de 
l'adhésion  du  Roi  aux  Bases  de  séparation,  le  Cabinet 
de  La  Baye,  soigneux  à  écarter  tout  mésentendu  à 
l'égard  des  rivières  et  des  eaux  intérieures,  et  trouvant 
quelque  ambiguité  dans  la  rédaction  du  3me  Article 
de  ces  Bases,  n'a  consenti  à  leur  adoption  que  moyen- 
nant la  déclaration  conservatrice  donnée  par  Mylord 
Palmerston  au  nom  de  l.i  Conférence,  et  destijic'e  à 
prévenir  touto  assimilation  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut 
avec  les  eaux  intérieures,  lesquelles  eaux  intérieures 
formant  un  Territoire  exclusivement  Hollandais,  restent 
assujettis  à  la  Législation  du  Pays  auquel  elles  appar- 
tiennent sans  partage. 

Ad  6.  La  Conférence,  dans  sa  Note  du  10.  Juillet 
dernier,  ayant  fait  ressouvenir  le  Cabinet  de  La  Haye, 
"que  des  Mémoires  antérieurs  de  sa  part,  avaient  été 
loin  de  refuser  les  communications  commerciales,  dont 
l'usage  devait  faire  l'objet  d'arrangcmens  à  l'amiable,'* 
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le  dit  Cabinet  s'est  montré  empressé,  conformément  à  1832 
son  Mémoire  du  14.  Décembre,  1831,  auquel  la  Con- 
férence fesait  allusion ,  d'offrir  pour  les  communications 
à  travers  le  Limbourg,  l'Article  rédigé  comme  il  suit. 
**II  sera  assuré  à  la  Belgique  toutes  les  facilités  dési- 
rables pour  rétablir  ses  communications  commerciales 
avec  rÂlIemagne  à  travers   le  Unibourg,    notamment 

{>ar  les  Villes  de  Maestricht  et  de  Sittard,  exceptés 
es  cas  d'empêchement  majeur.  Les  droits  de  barrière 
sur  les  routes,  qui,  en  traversant  ces  2  Villes,  con- 
duisent aux  Frontières  de  l'Allemagne,  et  lesquelles 
routes  seront  tenues  en  b  in  état,  ne  seront  perçus 
que  d'après  un  Tarif  modéré.'^ 

^dl.  Le  susdit  Plénipotentiaire  n'a  pas  d'Instruc- 
tions à  cet  égard;   il  est  prêt  à  en  demander. 

./4d,  8.  Le  dit  Plénipotentiaire  adopte  en  général 
les  Articles  concernant  la  Dette,  sauf  les  altérations 
de  rédaction,  que  les  changemens  de  date,» la  capita- 
lisation de  gré -à- gré,  la  liquidation  pour  ordre  du 
Syndicat,  et  une  disposition  plus  explicite  à  l'égard 
des  los  renten  (bons  remboursables)  rendront  néces- 
saires. Quant  à  l'Article  concernant  l'arriéré,  il  doit 
renouveler  sa  réclamation  contre  une  erreur  matérielle, 
qui  s'est  Introduite  sur  ce  point  dans  les  calculs  de  la 
Conférence  en  partant  de  la  date  du  1er  Novembre, 
1830,  comme  d'une  époque  jusqu'à  laquelle  le  Trésor 
Royal  aurait  été  intégralement  rempli  des  impots  en 
Belgique,  tandis  que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais 
ont  cité  celte  date  comme  l'époque  à  laquelle  le  re~ 
couvrement  des  dits  impôts  avait  intégralement  Cessé. 

j^d  9.  La  demande  d'une  compensation  pour  ré- 
duire la  liquidation  du  Syndicat  à  une  mesure  d'ordre, 
ayant  jailli  des  ententes  diplomatiques  qui  ont  suivi  la 
remise  de  la  Note  du  25.  Juillet,  et  la  proposition  ayant 
été  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  que  cette 
compensation  fut  trouvé  dans  la  défalcation  d'uae  partie 
des  arrérages,  ce  principe  a  été  adopté  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Si  on  n'est  pas  convenu  encore  de  la 
quotité  de  la  défalcation,  c'est  que  la  Négociation  que 
le  Plénipotentiaire  Néerlandais  poursuivait  avec  empres- 
sement, s'est  trouvée  tout  à  coup  paralysée  par  la 
communication  du  refus  de  la  Belgique  d'y  concourir. 
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1832  (Annexe  D.3.)  —  Résitnn'  des  éclair cissemens  donnés 
ijerbalement   par    le   JHénipote/itiaire   J^éerlandais^ 
dans  la  Conférence  du  26.  Septembre,  1832. 

u4d  l.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  autorisé 
à  <*i"^ner  avec  le  Plénipotentiaire  Beljre  qu'un  Traité 
qu'il  auroit  concia  d'abord  avec  les  5  Cours,  et  il  n'a 
pas  des  Pleins -pouvoirs  pour  négocier  directement 
avec  le  Plénipotentiaire  Belge  sous  les  auspices  de  la 
Conférence. 

yJd  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  se  refuse  à  signer 
un  Traité  qui  comprendroitv  purement  et  simplement 
!es  24  Articles  du  14.  Octobre. 

jtd  3.  Le  Cabinet  de  La  Haye  n'est  prêt  à  adopter 
les  Arrangcniens  territoriaux  consignés  dans  les  24 
Ariicles,  qu'avec  la  réserve  d'une  garantie  par  rapport 
ài'union  de  l'indemnité  assignée  dans  le  Limbourg  pour 
les  cessions  faites  dans  le  Luxembourg,  à  la  Hollande. 

jéd  4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  pas 
autorisé  à  accéder  à  un  Arrangement  définitif  par  rap- 

f>ort  à  la  Navigation  de  l'Escaut,  ni  même  à  admettre 
e  principe  d'un  tel  arrangement,  et  quant  au  provi- 
soire,  ses  Instructions  ne  lui  permettent  que  d'adopter 
l'application  du  Tarif  de  Mayence. 

Jd  5.  Le  Gouvernement  Néerlandais  ne  veut  ac- 
corder aux  Belges  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin ,  qu'à,  des  droits  qu'il  se  re- 
serve  de  changer  selon  les  circonstances.^ 

yJd  6.  Le  Gouvernement  Néerlandais  entend  as- 
sujettir le  passage  par  les  routes  de  Maestricht  et  de 
Sittard  à  des  droits  de  transit,  et  non  uniquement  à 
des  droits  de  barrière. 

^d  7.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  point 
autorisé  à  oilrir  une  compensation  pour  la  suppression 
de  la  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un  canal  à 
travers  le  Canton  de  Sittard,  stipulée  par  l'Article  XII 
des  24  Articles. 

yJd  8.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  encore 
cbaro-é  de  réclamer  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  ne  soit  stipulée  que  comme  mesure 
d'ordre  et  en  retour  de  cette  concession. 

yJd  9.  Il  est  autorisé  à  odrir  une  défalcation  d'une 
pallie  des  arrérages  dus  par  la  Belgique,  mais  sans 
pouvoir  énoncer  un  cbiflVe  à  cet  égard. 
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(annexe  D.  4.)  —    Ohseruafîons  faites  par  la  Co«-'^J832 
férence  sur  les  Réponses   données  par   le  Plénipo- 
tentiaire  JSéerlandais   aux    Questions    qui   lui   ont 
été  adressées  le  25.  Septembre^  1832. 

Jldl,  La  Conférence  a,  demandé  aux  Plémpoten- 
liaires  Néerlandais,  dans  sa  Note  du  4.  Mai,  annexée 
au  Protocole  59,  "s'ils  avaient  reçu  du  Roi  leur  Au- 
guste Maître,  les  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer,  sous  les  auspices  dcf' la  Con- 
iérence  de  Londres,  une  transaction  détinitive  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique." 

Cette  demande  a  été  réitérée  par  la  Conférence  dans 
sa  Note  aux  dits  Plénipotentiaires  du  11.  Juin.  La  Con- 
férence y  ajouta;  "que  les  moyens  de  concilier  encore 
les  voeux  des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole 
No.  59  avait  indiqués  comme  susceptibles  de  Négocia- 
tions ultérieures,  ne  pourroîent  se  trouver  désormais 
que  dans  un  Arrangement  délinitif  de  gré  à  gré  entre 
Ja  Hollande  et  la  Belgique,  et  que  par  conséquent 
des  Pouvoirs  pour  négocier  cet  Arrangement  étoient 
indispensables  aux  Plénipotentiaires  Néerlandais.'' 

Le  Cabinet  de  La  Haye  n'a  jamais  donné  une 
Réponse  officielle  à  ces  demandes. 

Ad  2.  La  Conférence  a  cru  devoir  adresser  aa 
Plénipotentiaire  Néerlandais  la  question  s'il  étoit  auto- 
risé à  signer  un  Traité  qui  comprendrait  les  24  Arti- 
cles, non  parcequ'elle  avoit  oublié  que  Sa  Majesté 
Néerlandaise  avait  décliné  jusqu'à  présent  leur  adop- 
tion, mais  parcequ'elle  avait  cru  possible  que  de  mû- 
res considérations  avoient  pu  porter  le  Cabinet  de  La 
Haye  à  envisager  ces  Articles  sous  un  point  de  vue 
plus  favorable,  et,  par  conséquent,  à  le  disposer  à 
accepter  aujourd'hui  ce  qu'il  avoit  rejeté  précédemment. 

j4dX  Dans  sa  Note  du  25.  Juillet,  le  Plénipo- 
tcntiaire  Néerlandais  avait  observé  avec  raison,  qu'une 
cession  dans  le  Luxembourg,  sans  le  consentement  de 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  serait  nulle  par  sa /tature.  Or.  comme 
arrangemens  territoriaux  reposent  en  général  sur  la 
cession  mentionnée  dans  le  Luxembourg,  il  en  résulte, 
que  leur  exécution  dépend  également  de  l'assentiment 
de  la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  et  c'est 
à  l'efl'et  de  s'assurer   de  ce   consentement  si  important 
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1832  et  si  indispensable,  que  la  Conférence  a  eu  soin  d'of- 
frir au  Grand  Duc  et  à  ses  Agnals  une  indemnité  ter- 
ritoriale. Passer  celle  -  ci  sous  silence ,  ce  seroit  faire 
disparaître  le  moyen  le  plus  piiis«!ant  d'obtenir  ce  con- 
sentement tant  désire,  et  exposer  la  Conférence  à  de 
justes  reproches  d'avoir  négligé  les  droits  des  tiers,  et 
d'avoir  manqué  aux  égards  dus  à  la  Confédération 
Germanique.  Vouloir  aller  plus  loin ,  et  récramer  de 
la  Conférence  une  garantie  formelle,  par  rapport  ù 
l'union,  de  l'indemnité  assignée  dans  le  Limbonrg  à 
la  Hollande,  ce  seroit  vouloir  imposer  aux  5  Puissan- 
ces une  obligation  qui,  nullement  nécessaire  au  but^ 
86  trouve  en  dehors  de  leurs  engagemcns. 

jid  4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais ,  en  récla- 
mant l'adoption  provisoire  du  Tarif  de  Mayence  à 
l'Escaut,  comme  ressortant  du  dernier  alinéa  du  9me 
des  24  Articles,  a  évidemment  perdu  de  vue  que  sa 
Cour  a  non  seulement  rejeté  l'ensemble  de  ces  24  Ar  > 
ticles ,  mais  qu'elle  a  protesté  spécialement  contre  et. 
même  Article  IX,  dont  il  invoque  aujourd'hui  en  sa 
faveur  fapplication  partielle. 

Le  ni'arif  de  Mayence,  réclamé  par  le  Plénipoten- 
tiaire Néerlandais,  n'otîVant  que  des  chiffres,  ne  sau- 
roit  servir  de  réponse  qu'à  la  question  relative  à  la 
perception  d'un  droit  ()e  tonnage,  mais  non  à  d'au- 
tres qui  s'y  rattachent  essentiellement,  telles  que  celles 
sur'  la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut  pour  les 
navires  de  toutes  les  Nations,  et  sur  raffranchissemenfc 
de  ceux-ci  de  toute  visite,  relâche  forcée,  et  examen 
de  cargaison. 

Ad^y.  Lorsque,  dans  sa  Note  du  25.  Juillet,  je 
Plénipotentiaire  Néerlandais  avait  proposé  un  Article 
relativement  à  la  navigation  des  eaux  inteirmédi.''*«8S3 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  qu'il  vient  de 
faire,  il  lui  a  été  observé  que  la  promesse  de  trai- 
ter les  Belges  comme  la  Nation  la  plus  favorisée  n'a- 
voit  aucune  valeur,  attendu  que,  de  son  propre  aveu, 
il  n'existait  pas  encore,  quant  aux  eaux  intermédiaires^ 
une  telle  Nation  en  Hollande.  On  Jui  a  également 
observé  que  l'ofTre  de  traiter  les  Belges  d'après  les. 
Tarifs  existans,  ne  seroit  guères  moins  illufoire,  si 
l'on  n'y  ajoutoit  pas  la  promesse  de  ne  'pas  les  chan« 
ger  unilatéralement. 

Le    Plénipotentiaire    Néerlandais    ne    tint    aucun 
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compte  de  ces  observations  et  se  retrancha  au  contraire  1832 
dans  le  ceicle  vicicL'x  des  controverses  «ur  les  Stipu- 
lations (luvinics  du  Traite  de  Vienne,  faisant  entière- 
ment abstraction  des  réserves  que  les  Etats  riverains 
du  Rhin  ont  faites  à  Mayence  |:onr  s'assurer ,  sor  la 
base  xle  ces  Stipulations,  le  parsa|i;e  par  les  embranche- 
mens  navigables  qui  unissent  l'Uscaut  à  la  IVlcu^e  et 
au  Rhin,  réserves  qui  encore  dernièreoafent  ont  étd 
rappelées  et  recommandées  à  l'attention  de  la  Confé- 
rence par  une  Note  Of(icicile  du  Mioistre  de  Bavière 
à  ljon<ires. 

^'Jd  ().  îl  est  p(;nt-ctre  à  propos  de  rappeler  ici 
q»ie  !o  Cd!ilc>:i  de  Sittard  et  dîOi'rens  Districts  de 
Limboufiç  étoicr.t  destinés  orij^jinairement,  comme  n'ay- 
ant pas  lait  partie  de  la  Hollande  en  1790,  à  rester 
à  la  Bd^icMie.  La  ConfVcncc  ayant  plus  tard,  pour 
faciliter  rjiraiijçetncnt  général,  insiste  sur  la  cession 
de  ces  Districts,  a  dû  tenir  compte  à  la  Bejj*,ique  du 
sacrifice  que  ces  cessions  lui  imposoient  en  la  privant 
«ur  des  points  importans  des  Communications  directes 
avec  j'Allemajrne.  C'est  dans  ces  vues  que  la  Confé- 
rence a  jugé  équitable  de  stipuler  la  lili^Mté  de  transit 
par  les  poutes  existantes  de  Maestricht  et  de  Sittard. 

^d  7.  La  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un 
nouveau  canal  à  travers  le  Canton  de  Sittard  a  été 
motivée  par  les  mêmes  raisons.  En  oflVant  à^la  Hol- 
lande de  proposer  la  suppression  de  cette  servitude, 
ç'étoit  aller  évidemment  .ui  devant  des  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  ^U  la  Conférence  se  croyoit  eu 
droit  d'attendre  que  le  Plénipotentiaire  du  î^oi  se  trou- 
verait à  même  d'oftrir  en  retour  quelques  facilités  pour 
le  commerce  Belge. 

yid  8.  Demander  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  soit  seulement  une  mesure  d'ordre, 
tandis  qu'il  est  notoîie  que  la  moitié  du  pass^il  de  cet 
établissement  a  été  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
et  que  par  le  Traité  du  15.  Novembre,  il  lui  a  été 
assuré  en  retour  une  part  proportionnelle  dans  l'actif, 
entraine  la  difficulté  de  trouver  une  juste  compensation. 

yId  9.  Quant  au  moyen  de  compensation,  que  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  dit  lui  avoir  été  suggéré 
dans  ses  conversations  avec  les  Membres  de  la  Con- 
férence, le  motif  qui  Ta  fait  proposer  n'a  été  autre 
que  de  venir  autant  que  possible  au  devant  des  voeux 
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1832  lin  Cabinet  de  la  Haye.  Ces  voeux  dans  celte  cir- 
constance, sembloient  pouvoir  être  réalisés  le  plus  fa- 
cilement, moyennant  une  compensation  qui  se  irojivcrait 
dans  les  arrérages  dûs  par  la  Belgique.  Le  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais  s'est  refusé  jusqu'à  pre'sent  d'énon- 
cer un  chillVe,  sous  le  prétexte  que  la  Belgique  s'éloit 
refusé  jusqu'à  présent  d'entrer  en  néjçocîalion.  iVïnin- 
tenant  cette  difficulté  retombe  sur  le  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  car  aiijourd'hai  c'est  lui  qui  refuse  d'entrer 
en  négociation  avec  le  Piénipolenliaire  Belge. 

En  résumant  ces  observations,  on  arrive  à  la  cpn- 
viction  que  le  Cabinet  de  La  Haye  ne  veut  pas  ac- 
cepter les  24  Articles  dans  leur  ensemble,  et  que  son 
refus  porte  même  sur  des  Stipulations  essentielles.  Il 
commence  par  attacher  une  réserve  importaiste  aux 
Articles  1,  jusqu'à  Vf,  inclusivement,  relatifs  aux  arran- 
gemens  territoriaux;  il  proteste  contre  la  majeure  partie 
des  Stipulations  de  l'Article  IX,  sur  la  navigation  de 
l'Escaut,  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  ce 
Fleuve  et  le  Rhin;  il  entend  changer  le  Xîme  Article 
de  manière  à  rendre  son  elVet  illusoire;  il  demande 
sans  compensation  la  suppression  de  l'Article  Xli;  enfin, 
sans  faire  mentior»  d'autres  modifications  moins  impor- 
tantes qu'il  réclame,  il  altère  les  Stipulations  des  Arti- 
cles XIII  et  XIV,  relatifs  aux  arrangemens  financiers, 
en  refusant  à  la  Belgique  la  part  dans  l'actif  qui  ré- 
sulteroit  pour  elle  de  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amor- 
tissement. 

{^Annexe  E.)  —   Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence, 

Londres,  le  25.  Juilier,  18.'i2. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  M-njesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s'élant  empressé  de  transmettre  à 
sa  Cour  les  remarq»ies  que  la  ContVreiico  di;  I^ondres 
lui  a  exposées  de  vive  voix  sm  les  dernières  pioposi- 
tions  du  Gouvernement  Néerlandais ,  dans  la  réunion 
au  Foreign  Office  le  6  de  ce  n»ois,  et  la  Note  de 
letirs  Excellences  Messieurs  les  Piéiiipotentiaires  d'Au- 
îriche,  de  France,  de  la  Grande  Bictagne,  de  Prusse 
'î  de  Russie,  du  10,  Juillet,  le  (.iah'ntt  de  La  Haye 
a   cru    rse   pouroir   mieux   répoîidre    aux   voftux   de  la 
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Conférence,  qu'en  bornant,  à  scn  exemple,   son  attcn-  1832 
lion  aux  moyens  de  parvenir  le  plutôt  possible  au  dé- 
nouement de  Ju  Négociation,  et  en  p'explicjuant  exclu- 
sivement sur    les   objets    qui    ont   donné    lieu    à    des 
observations. 

La  Conférence  a  t«moîjn)c  n'en  avoir  que  peu  à 
faire  sur  le  Projet  de  Traité  en  4  Articles  entre  les  5 
Cours  et  les  l'ays  Bas,  et  que  ces  observations  s'ap- 
pliqiiant  moins  an  fond  des  Stipulations  proposées 
qu'aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçue?,  elle 
étoit  convaincue  que  si  les  difficultés  ne  tomboient  que 
sur  ces  points,  elles  s'aplaniroient  sans  peine.  Le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  croit  pouvoir  en  inférer, 
que  sauf  la  révision  de  la  rédaction,  on  est  tombé 
d'accord  sur  ce  Projet. 

Quant  à  l'Art/cie  II.  du  Projet,  contenant  le  Traité 
avec  la  Oe!j»ique,  leurs  Excellences  observent  que  le 
Soussigné  connaît  déjà,  à  la  suite  des.  remarques  qui 
lui  ont  été  exposées  de  vive  voix,  les  motits  qui  ren- 
dent ce  Projet  incomplet  et  inadmissible  à  leurs  yeux. 
Leurs  Excellences  ont  sans  doute  ici  en  vue  leur  réu- 
nion du  6.  Juillet  au  Foreign  Oflicc,  à  laquelle  le 
Soussi'.n)é,  d'après  «ne  invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  Son  Excellence  le  Vicomte  P.slaierstori 
eut  l'honneur  d'assister.  Diins  cette  Conférence,  mar- 
quée par  un  véritable  esprit  de  conciliation,  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  bien  loin  de  cli-orclicr  à  démontrer 
l'inadmissibilité  du  Projet  de  Traité  du  30.  .»uii!,  vouè- 
rent leurs  soins  à  présenter  Article  par  Article  les  ob- 
servations les  plus  propres  à  faire  disparaître  les  lacunes 
qu'ils  croyaient  y  remarquer,  et  à  rendre  complet  ce 
qui,  .T  leurs  yeux,  ne  l'était  pas.  I!s  convinrent  qu'il 
y  avait  des  Articles  dans  le  P'ojct  Néerlandais  dont 
la  rédaction  leur  paraisstût  préférable  à  celle  des  Ar- 
ticles correspondans  du  14.  ()ctobre,  et  qu'ils  désiraient 
conserver.  Arrivé  à  la  (in  du  Projet  après  en  avoir 
parcouru  tous  les  Articles,  on  Ht  ressoiiir  dans  les 
termes  les  plus  concillans  la  nécessité  d'une  prompte 
réponse,  ce  qui  doima  occasion  au  Soi!ssij;né  d'expri- 
mer que  le  Roi ,  eu  é^ard  aux  nouveaux  sacrifices 
oH'erts  à^ns  le  Projet  de  Traité,  s'était  pénétré  de 
l'idée  que  ce  Projet  serait  accepté  tout  de  suite,  eî 
que  dans  ce  sens  le  Soussigné  était  prêt  à  conclure 
et  à  signer,  mais  qi?":'  se  fesail  fort  d'obtenir  prompte- 
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1832  ment  des  instructions  au  sujet  des  résultats  que  vcuolt 
d'oflVir  ia  reunion. 

Cette  icunion  a  clé  suivie  de  la  Note  de  la  Con- 
férence du  10.  Juillet,  selon  laquelle-  le  Projet  Néer- 
landiiis  du  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ren- 
ferme des  lacunes  sur. des  Articles  non  moins  essentiels 
que  les  Stipulations  territoriales,  prive  la  Bdgiiiue  tout 
à  ia  fois  et  des  communications  conunerciales  dont 
i'usage,  d'après  les  dernières  Proposilions  de  la  Con- 
férence, devait  faire  le  sujet  dArrai»{ïeujens  à  Tamiable 
fondés  sur  le  principe  des  intérêts  ré<i|)roques,  et  de 
celles  que  des  Mémoires  antérieur^  du  (yal/met  de  Lji 
Haye  étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  oné- 
reuses, arrête  que  In  Beljiique,  qui  a  vu  entrer  dans 
le  calcul  de  la  rer.te  annuelle  de  8,400,000  llorins  des 
Pays  Bas,  les  passifs  «lu  Syndicat  d'Amortissement, 
ne  participera  néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  insti- 
tution, associe  aux  propriétés  particulières,  dont  la 
restitution  doit  avoir  lieu,  des  propriétés  d'ini  caractère 
différent,  et  sans  parler  d'autres  changemens  qui  n'ont 
pas  rapport  à  dos  points  fondamentaux,  mais  qui  n'en 
tireraient  pas  moins  à  conséquence,  ofiVe,  quant  «lUX 
formes  mêmes,  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit 
de  conciliation  ne  saurait  écarter. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  en  examinant  ce?  obser- 
vations, a  cru,  d'après  le  désir  de  la  Conférence,  de- 
voir les  mettre  en  rapport  avec  les  remarques  faites 
verbalement  au  Soussigné  dans  la  réunion  du  6  de  ce 
mois,  auxquelles  M.  M.  les  Plénipotentiaires  se  réfèrent 
dans  Jeur  Note.  Dans  cet  examen  il  a  été  de  nouveau 
guide  par  le  même,  esprit  de  conciliation,  qui  n'a  cessé 
de  diriger  sa  uiarcbe  dans  tout  le  coulas  de  la  pré- 
senlç  Négociation,  mais  il  n*a  pu  temarquer  sar«  on 
profond  regret,  qu'on  parait  n'avoir  presque  tenu  au- 
cun ccnnpte  des  înmenses  sacrifices  auxquels  le  Roi  a 
consenti,  que  ces  concessions  territoriales  n'y  sont  ci- 
tées qu'en  passant,  et  seulement  pour  faire  ressortir  le 
b&.«oin  de  nouvelles  concessions,  et  que  l'otilie  de  ren- 
iXTQ  la  capitalisation  facultative,  le  second  point  majeur 
de  la  Négociation,  na  trouvé  que   raccueil  du  silence. 

Les  explications  qui  vont  suivre,  mettront  de  nou- 
veau en  évidence,  le  haut  prix  que  le  'Gouvernement 
des  Pays  Bas  attacbe  à  parvenir  aux  termes  des  Com- 
plications actuelles;    mais  si  le    principe   du  Traité   de 
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Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  devait  1832 
être  l'acquiescement  à  toutes  les  exigences  de  la  première, 
et  la  mise  de  tous  les  sacrifices  taits  par  le  Roi  au 
rang  des  nop  -  valeurs, .  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  se 
l'ut  soumise  à  parcourir  jusqu'au  bout  le  cercje  de  tou- 
tes les  concessions  imaginables,  alors  assurément  la 
base  même  de  la  Négociation  l'empêcherait  d'arriver  à 
une  heureuse  issue. 

La  rédaction  proposée  dans  TArticIe  II  du  Projet 
de  Traité  entre  la  liollande  et  la  Belgique,  inséré  dans 
celui  du  Traité  avec  les  5  Cours,  que  le  Soussigné 
a  eu  l'honneur  de  présenter  le  30.  Juin ,  parait  régler 
la  question  territoriale  d'une  manièro  précise  et  analo- 
gue aux  circonstances.  Comme  il  serait  contraire  aux 
obligations  du  Koi  Grand  Duc,  de  céder  une  (partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sans  l'assentiment 
des  Agnats  de  la  maison  de  Nassau ,  et  de  la  Con- 
fédéralion  Gernïanîque,  et  qu'une  cession  sîins  le  dit 
assentiment,  de  la  dite  partie,  dont  le  Roi  Grand  Duc 
ne  peut  librement  disposer,  serait  nulle  par  sa  nature, 
Cécile  cession  a  été  proposée  sous  la  réserve  de  l'assen- 
timent des  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  et  de  la 
Conlédération  Germanique;  mais  le  Roi  Grand  JOuc 
s'engage  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  l'ob- 
tenir. Sa  Majesté  contracte  ainsi ,  par  rapport  à  la  es- 
sioa  de  la  partie  en  question  du  Grand  Duché  do 
Luxembourg,  tous  les  engagemens  qui  dépendent  d'elle. 
Ce  motif  explique  la  réserve  proposée  au  2nd  Article  «lu 
Projet  Néerlandais  de  Traitv^  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

Le  3me  des  24  Articles  a  été  jugé  avoir  perdu 
son  application  par  la  réunion  à  la  Hollande  du  Ter- 
ritoire dans  le  Limbonrg.  Sans  menlicjnner  que  le 
Roi  ne  saurait  considérer  comme  indemnité  un  Terri- 
toire lésant  partie  de  ses  Etats,  la  détermination  que 
ce  Territoire  continuera  de  faire  partie  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  exclut  l'idée  d'indemnité.  S'il  en  était 
autrement,  le  dit  territoire  devrait  être  censé  réuni 
à  celui  de  la  Confédération  Germanique,  comme  in- 
demnité d'une  cession  faite  par  «n  de  ses  Membre», 
et  il  fiudrait  de  nouveau  une  cession  de  la  part  de 
la  Confédération  pour  réunir  ce  Territoire  au  Royaume 
des  Pays  Bas. 

Le  1er  alinéa  du  4me,  et  It  5mc,  des  24  Articles, 
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J832  ont  également  perdu  leur  application  par  le  principe, 
dont  on  est  parti,  que  le  Territoire  en  question  dans 
le  Limbourg  continuera  de  taire  partie  du  [loyaume 
des  Pays  Bas ,  principe  qui  assigne  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg  une  part  proportionnelle,  dans  les  per- 
tes qu'essuyent  les.  Etats  de  Sa  Majesté,  et  rend  lu 
Confédération  Germanique  étrangère  aux  arrangeniens 
territoriaux  dans  le  Lijnbourg. 

Du  reste,  la  rédaction  proposée  le  30.  Juin,  peut 
être  considérée,  quant  à  la  Belgique,  comme  entière- 
ment neutre,  et  lui  assurant  les  mêmes  résultats  que 
celle  des  Articles  H,  III,  IV  et  V,  des  24  Articles. 

Il  s'est  glissé  une  erreur  d'écriture  dans  l'Article 
VII  du  Projet  Néerlandais  de  Trailé  entre  la  Flollande 
et  la  Belgique,  où,  au  lieu  des  mots  *'les  droits  et  le 
])!Îotage,"  il  convient  de  lire,  d'après  le  texte. du  Mé- 
moire Néerlandais  du  14.  Décembre:  "les  droits  de  pi- 
lotage." 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  Néerlandais,  et  pour  venir  au  devant 
des  voeux  de  la  Conférence,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  la 
liollande  et  la  Belgique,  le  Soussigné  est  autorisé  à 
oîVrir  la  rcdar.tion  suivante  de  cet  Article,  rédaction 
qui  se  rapproche  davantage  du  9me  des  24  Articles. 

"Les  dispositions  des  Articles  CVIII,  jusqu'au 
CXVII  inclusivement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de 
Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  qui  séparent  ou  traversent  à  la 
fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Tenitoire  Belge. 

"  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à  fixer 
les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  Néerlandais  à  un  taux 
modéré,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  passés  du 
dit  Fleuve.  Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
Commerce  Néerlandais,  et  pour  le  Commerce  Belge. 
Le  Gouvernement  IJcîge  prend  un  engagement  pareil 
pour  la  partie  de  i'Esraut  qui  traverse  son  Territoire. 

En  attendant  qu'on  soit  convenu  d'un  Règlement 
pour  la  navigation  des  FleVives  et  Riviières  navigables 
ci -dessus  mentionnés,  cette  navigation  restera  libre  au 
commerce  des  2  P.iys,  qui  adoplcioi^t  provisoirement 
à  cet  égard  les  Tarifs  de  la  Convention  signée   le  31. 
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Mars,  1831,  à  Maycnce,  poor  la  libre  Navigation  1832 
du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette 
Convention,  en  autant  qu'elles  pourront  s^appliquer 
aux  rieuves  et  Rivières  navigables  qui  séparent  ou 
traversent  à  la  fois  le  Territoii  e  Néerlandais  et  le  Ter- 
ritoire Belge." 

Par  rapport  aux  relations  commerciales,  la  Cour 
des  Pays  lias  consent  à  l'insertion  au  Traité  de  l'Ar- 
ticle suivant: 

"Il  sera  ouvert  le  plutôt  possible  une  Négociation 
entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique,  afin  de  régler 
leurs  relations  commerciales  par  un  Traité  de  Naviga- 
tion et  de  Commerce. 

*' Dans  l'entre -tems  les  Hollandais  seront  admis  à 
lu  navigation,  tant  des  eaux  intermédiaires,  que  des 
autres  eaux  de  la  Belgique,  et  les  Belges  h  celle  des 
dites  eaux  de  la  Hollande.  Cette  admission  aura  lieu 
sur  le  pied  de  la  Nation  la 'plus  favorisée,  d'après  la 
législation  respective  des  2  Pays. 

"Il  sera  assuré  à  la  Belgique  tonte»  les  facilités 
désirables  pour  établir  ses  communications  commercia- 
les avec  l'Allemagtie  à  travers  le  Limbourg,  no- 
tamment par  les  Villes  do  Maeslricht  et  de  Sittard, 
exceptés  les  Jcas  d'empêchement  majeur.  Les  droits 
de  barrière*  sur  les  routes,  qui,  en  traversant,  ces 
2  Villes,  conduisent  aux  Frontières  de  l'Allemagno, 
et  lesquelles  routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  se- 
ront perçus  que  d'après  un  Tarif  modéré." 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n*est  jamars  en- 
tré dans  les  détails  des  calculs,  qui  ont  porté  la  Con- 
férence à  fixer  la  part  de  la  Belgique  dans  la  Dette 
publique  à  une  rente  de  8,400,000  tiorins,  et  n'aurait 
pu  se  départir  des  Bases  fixées  par  rapport  au  par- 
tage de  la  Dette  publique  dans  l'Annexe  A.  du  i2eme 
Protocole,  sans  la  perspective  d'une  capitalisation  à 
un  tatlx  avantngeux,  et  de  la  liquidation  du  Syndicat, 
seulement  comme  mesure  d'ordre.  Il  se  croit  donc 
fondé  à  insister  sur  la  liquidation  du  Syndicat  comme 
mesure  d'ordre,  qui  d'ailleurs  ne  serait,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  Négociation,  qu'une  juste  compensation  du  prin- 
cipe, que  la  capitalisation  de  la  dite  renie  sera  facul- 
tative, et  des  avantages  ofl'erts  au  commerce  et  à  la 
navigation  de   la  Belgique.     Elle  est  d'autant  plus  dé- 
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1832  piiaMe,  qu'une  autre  liquidation  offliriiit  pour  les  2 
Parties   des  complications    presqn'incxtricrihlcs. 

La  (^our  deà  Piiys  Î3as  se  léliiite  d'être  complet- 
(ement  d'accord  avec  la  Conférence  sur  un  poir.i  es- 
sentiel, savoir,  que  la  demande  de  r<'vi)cualion  des 
l^erritoires  avant  réc!!;i;ij^e  des  Ratiticaîio:is  d'un  Traité 
avec  le  Roi,  serait  contraire  aux  inlr^nijons  delà  Con- 
férence, et  que  \\  fixation  hypothé-ique  d'une  date, 
n'avait  eu  nullement  ce  résultat  pour  but. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fonnc  du  Projet  Néerlan- 
dais, elle  parait  étte  cntiùrement  neutre,  et  répondic 
au  principe  d'un  arrangement  de  gré-à-gré  entre  la 
iiollando  et  la  Belgique.  Le  Cabinet  de  la  Haye, 
ie«itant  dans  la  conviction  dc'jù  exprimée  sur  la  néces- 
sité de  faire  entrer  dans  le  texte  de  chaque  Article 
les  explications  données  par  la  Conférence  dans  son 
Mémoire  du  4.  Janvier,  est  heureux  de  trouver  dans 
la  réunion  du  6.  Juillet  le  gage  d'une  conformité  de 
vues,  dont  la  réalisation   lui  semble    désirable   pour   la 

i)lus  grande  clarté  dans  la  rédaction  des  Articles.  Sur 
a  forme  le  Soussigné  n'entendit  exprimer  d'autre  désir 
que  de  voir  l'inhenion  du  Traite  entre  la  Hollande  et 
la  Jîelgique  changée  en  Aîinexe,  changement  qui  n'é- 
prouvera point  de  difiicultés  de  I)  part  du  Gouvernement 
des  Pays  Ras,  pourvu  que  cette  Annexe  soit  déclarée 
partie  intégrante  du  Traité  avec  les  5  Courç. 

Les  motifs  qui  l'empêchent  de  signer  lés  24  Arti- 
cles du  ]5.  Octobre,  ont  été  déjà  si  fiéquemment 
exposés,  qu'on  ne  se  permettia  pas  d'y  revenir.  Aussi 
le  Cabinet  de  La  Haye,  deptiis  les  décl.iralions  récen- 
tes de  la  Conférence,  à  du  croire  qu'elle  partageait  à  cet 
égard  sou  opinion.  F]n  effet,  d'après  cf-s  déclarations,  la 
Conférence  regardait  conmie  in vari:: blâment  arrêté  la 
séparation,  l'indépendaijce,  la  neutralité,  et  l'état  de 
possession  Territoîiale  de  l.i  Belgique,  et  donnait  à 
connaître  que  sur  les  autres  points  les  négociations 
resteraient  ouvertes.  Dès  lors  le  Gouvernement  Néer- 
landais, en  supposant  l'admission  éventuelle  des  4  points 
principatix,  qu'on  vient  d'éiiunu-rer,  a  cru  franchement 
entrer  dans  les  vues  de  la  Coaiérenee,  pnr  la  présen- 
tation d'un  Projet  de  Traité  ((ui  eml)r;)s.«ait  ces  antres 
points,  et  5eml)loit  ainsi  devoir  concilier  vtotîs  les  in- 
térêts. L'idée  que  la  Confé:  once  ne  demande  que 
l'adoption  de  21  Articles,  et  non  pas   l'acceptation  des 
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24^  paroît,  aux  yeux  dti  Cabinet  de  La  lînye,  une  1832 
abstjatiion  qui  d?«ipnroît  devant  l.i  rénlilé.  li  seroit 
contraire  h  l;i  loyauté  du  Gouvernement  Néerlandais  de 
s'engajçcf  à  la  né;;otier  d'après  des  principes  qu'il  na 
sauroît  reconnoiJrc.  lino  semblable  marcbe  seroit  d'ail- 
leurs si  compliquée,  qu.iu  bout  de  quelques  mois,  et 
pour  peu  qu'il  y  eut  des  changcmens  dans  le  person- 
nel des  bommes  qui  îiuroient  à  s'er  occuper,  ou  pour- 
roit  ditticilenient  se  reconnoitre  ou  fixer  bîs  po*iilinns 
respectives.  Dès  lors  la  sagesse  exîjïc  de  laisser  aussi 
peu  que  possible  aux  cbances  de  futures  Négociation-;. 
Le  Soussigné  se  ttatle  d'avoir  aplani  par  la  pré- 
sente Note  les  dernières  obstacles  qui  pourroi*'nt  re- 
tarder la  signature  du  Traité;  et  il  saisit  cette  oc- 
casion, etCo 

H.    DE   ZUYLEN   DE  NvEVELT. 

(^Annexe  F.)  —  Le  Ministre  Bniai<  -s  au  P^icovite 
Palmeratot!. 

Londres,   le  5.  AoiU,    18.32. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraoïdinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  s'ac- 
quitte des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis  à  cet  elFet 
par  le  Roi,  son  Maître,  en  appelant  rattenlion  de 
Monsieur  le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Sécrétait  e 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires 
Etrangères,  sur  les  droits  que  les  Etats  P^iverains  du 
Rbin  ont  à  la  libre  navijvaiion  des  eaux  intermédiaires 
qui  sont  formées  par  le  Ubin  et  l'Escaut. 

Ces   droits   qui   reposent  sur  les    Stipulation»  ex- 

f>resses  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ont  déjà  fait 
e  sujet  de  pourparlers  entre  les  Membres  de  la  Com- 
mission cie  Mayence.  Il  en  lut  question  lors  de  la 
conclusion  du  Recès  relativement  à  la  navigation  du 
Rbin.  A  cette  époque  les  Commissaires  de  France, 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Hesse,  et  de  Bade,  ^avaient 
été  d'avis  qu"oo  s'entendit  aussi  sur  un  arrangemiTit 
pour  la  libre  communication  aver.  fe  Port  d'Anvers; 
mais  le  Commissaire  Néerlandais  ayant  témoigné  le 
ûéAv  qu'on  remit  à  traiter  de  cei  objet  jusqu'après  la 
solution  de  la  question  Territoriiile  pendante  entre  li 
Ilolknde  et  la  Belgique,  les  Cours  intéressés  consen- 
tirent à   déférer  au   voeu   du  Commissaire  de  Sa  Ma- 
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1832  jesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  en  prenant  toutefois  la 
précaution  <ie  reserver  expressément  leurs  droits,  et  la 
l'ucullé  de  les  (aire  valoir  lorsque  l'époque  indiquée  se 
présenterait. 

Le  Soussigné  est  chargé  d'avoir  l'honneur  de  por- 
ter cet  état  de  choses ,  et  l'existence  de  la  réserve 
dont  il  s'agit  plus  haut,  à  la  connaissance  de  Monsieur 
le  Vicomte  Palmerston,  dans  le  but  que  Son  Excel- 
lence veuille  bien  y  rendre  la  Conférence  de  Londres 
attentive,  afin  que  dans  les  Arrangemens  qui,  sous  les 
auspices  des  5  Puissances,  pourront  avoir  lieu  entre 
la  iJollande  et  la  Belgique,  les  intérêts  des  Etats  Ri- 
verains du  Rhin  soient  pris  en  considération,  et  qu'il 
ne  soit  rien  stipulé  de  dérogatoire  aux  droits  que  ces 
Etats  continjient  à  revendiquer  en  vertu  des  Traités. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

Le  Baron  de  Cetto. 

{^Annexe  G.)  —   Les  Plénipotentiaires  Belges  à  la 
Conjérence. 

Londres,  le  31.  Août,    1832. 

Les  Sojîssîgnés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Î3elges,  ayant  exposé  à  leur  Gouvernement 
que  les  dernières  Comnuinications  faites  par  l'un  d'eux 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Coiilérence  à  Londres,  étaient  restées 
jusqu'à  présent  sans  réponse,  ont  reçu  l'ordre  de  faire 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  et  de  leur  adresser  la 
déclaration  suivante. 

Par  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831,  la  Con- 
férence a  prononcé  définitivement  sur  les  dilVérenùs  qui 
existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  et,  en 
souscrivant  à  cet  Acte,  la  Belgique  en  a  fait  son  droit 
puMic.  La  Conférence,  dès  lors,  a  cessé  d'avoir  la 
fatuité  d'imposer  de  nouveaux  engagemens  à  la  Bel- 
gique,  sur  laquelle  son  action  se  trouvait  épuisée. 

Les  obstacles  ne  viennent  que  de  la  EJollande;  il 
appartient  donc  à  la  Conférence  de  les  faire  disparaître, 
et  d'employer  tous  les  moyens  qui  pourront  amener 
le  Cabinet  de  La  Haye  k  ladoption  de  l'Acte  auquel 
le  Cabinet  de  Bruxelles  s'est  déjà  soumis. 
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Le  Traité  du  15,  Novembre,  1831,  a  été  revètii  1832 
de  la  sanction  conimune  des  5  Grandes  Puissances; 
et  ces  Ratifications  successives  ont  irrévocablement  fixe 
la  position  de  la  Belgique.  Le  Gouvernement  du  Roi 
s'est  trouvé  autorisé  ainsi  à  demander  qu'on  le  mît  en 
possession  des  parties  de  Territoire  dont  l'occupation 
par  les  Troupes  Hollandaises  constitue  un  acte  perma- 
nent d'hostilités.  Juge  des  garanties  dont  il  croit  cvoir 
besoin,  appréciateur  des  précautions  qu'il  est  obligé 
d'adopter,  le  Cabinet  de  Bruxelles  a  résolu  de  ne 
prendre  part  aux  négociations  sur  les  points  secon- 
daires, qui  en  sont  susceptibles,  qu'après  cette  évacua- 
tion Territoriale:  et,  en  cela,  il  a  usé  d'un  droit  in- 
contestable. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que,  dès  le  31.  Janvier, 
1832,  la  Belgique  avoit  le  droit  d'exiger  l'exécution 
du  Traité  signé  le  15.  Novembre.  Cependant,  depuis 
lors ,  elle  est  restée  privée  de  tous  les  avantages  de 
ce  Traité:  elle  continue  à  être  foicée  de  maintenir  les 
armemens,  et  même  de  les  augmenter,  par  suite  du 
refus  du  Gouvernement  Hollandais.  Le  Cabinet  de  la 
Haye  se  trouve  donc  placé,  à  l'égard  de  la  Belgique, 
dans  la  position  que  la  Conférence  avait  en  vue  lors- 
qu'elle déclara,  par  la  Note  du  II.  Juin,  aux  Plénipo- 
tentiaires Hollandais,  que  c^est  à  hon  droit  que  La 
Belgique  refuserait  de  payer^  à  partir  du.  1er  Jan- 
vier, 1832^  les  arrérages  de  sa  quote  pari-  de  la 
Dette  du  Hoyaume  Uni  des  Pays  Bas,  forcée  qu'elle 
serait  d'en  employer  le  mentant  a  la  défense  légi" 
time  de  son   Territoire.    ' 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont 
chargés  de  déclarer  à  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  se  considère  comme  libéré, 
à  partir  du  îcr  Janvier,  1832,  du  paiement  des  arré- 
rages de  sa  quote  paît  de  la  Dette,  et  que  les  sommes 
qu'il  est  forcé  d'employer,  dans  le  but  inditjué  par  la 
(iJoniérente  elle-même,  étant  bien  supérieures  au  mon- 
tant de  ces  arrérages,  le  Cabinet  de  Bruxelles  se  ré- 
serve de  s'indemniser  d'une  manière  plus  complète  ea 
les  intputant  sur  le  capital  de  la  rente  annuelle. 

Les  Soussignés  soiit,  en  outre,  charges  d'insister 
de  nouveau  sur  la  nécessité  de  l'exécution  immédiate 
du  Traité  du   15.  Novembre,   par   Tcmploi  de  moyens 
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1832  coercîtlfs.  Sî,  contre  toute  attente,  cette  rdclamalioti 
restait  vaine,  comme  celles  qui  sont  préct'déeg ,  on  ne 
«aurait  contester  à  la  Belgique  le  droit  de  prendre 
elle-même  les  mesures  propres  à  amener  un  rt'sultat 
depuis  si  long-tems  attendu. 

Les  Soussignés  saisissent,    etc. 

Sylvain  van  db  Weyeii. 

.    GoBLKT. 

{Annexe  U.)  — ■     X<?    Plénipotentiaire  Belge   à   la 
Conférence, 

"Bruxelles,   le  18.  ►Septembre,  1832, 
Le  Roi  vîent  de  mettre   Hn  à   la  iMis«.ior>    que  j'a- 
vais  riionncur    de   remplir  auprès    de  vos  Excellences, 
en  me  chargeant  de  la  direction   du  Département  des 
Aflaircs  Etrangères. 

JN'ayant  aucun  motif  pour  oser  espt'rer  ce  nouveau 
témoignage  de  la  conlîance  de  mon  Souverain,  je  n'ai 
du,  à  mon  départ  de  Londres,  prendre  congé  de  vos 
Excellences.  Je  viens  remplir  cette  lacune,  en  vous 
exprimant  les  regrets  que  je  ne  puis  manquer  d'éprou- 
ver en  voyant  cesser  des  relations  qu'elles  avaient  su 
rendre  si  agréables  par  les  seniimens  bienveillans  dont 
elles  m'ont  saifê  cesse  honoré.  J'y  mets  trop  de  prix 
ppur  ne  pas  en  demander  la  continuation  à  vos  Ex- 
cellences, et  je  les  prie  toutes,  et  chacune  en  particu- 
lier,  d'agréer  les  assurances,   etc. 

GoDLET. 

{^Annexe  L)  —     Le   Plénipotentiaire   Belge   à   la 
Conférence, 

Lonfires,  le  20.  Septembre,  1832. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  qu'il  vient 
d'ctFe  muni  pur  son  Gouvernement  de  Pleins -pouvoirs, 
pour  entamer  une  Négociation  directe  avec  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et 
pour  conchne  et  signer  un  Traité  Défii»ilif  entre  la 
Belgique  et  la  ilolland.e.  Leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  ô  Cours  verront  dans  celte  démarche, 
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une  preuve  nouvelle  et  éclatante  des  efiorts  que  fait  1832 
sans  cesse  Sa  Majesté  ?e  Koi  des  Belges  pour  écarter 
de  l'Europe  le  tleau  de  la  guerre»  et  terminer,  par 
des  voies  amiables,  des  didérends  qu'une  disposition 
analogue  dans  l'autre  partie  eût  depuis  long  temps 
nplanis.  Cependant,  tout  en  consentant  à  ouvrir  avec 
la  Hollande  une  Négociation  délînitive  et  de  courte 
durée.  Sa  Majesté  entend  bien  ne  porter  par  là  aucune 
atteinte  ni  aucun  préjudice  à  ses  droits;  en  conséquence, 
le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer,  comme  il  le 
fait  par  les  présentes,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  réserve  la  faculté  de  »ompre,  quand  il  le 
jugera  convenable,  les  JNégociations  directes  avec  la 
IJollande;  de  maintenir  le  Traité  du  15.  Novembre, 
1831,  qui,  par  rapport  aux  5  Puissances,  demeure 
complet  et  irrévocable;  et  de  réclamer  de  la  Confé- 
rence l'exécution  des  engageuiens  contractés  par  les 
Cours  qu'elle  représente. 

Le  Soussigné,  en  transmettant  à  leurs  Excellence» 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  l'expression  de  ces 
réserves  expresses  et  formelles,  les  prie  d'agréer,  etc» 

Sylvain  van  de  Weyek. 

{^JÎnnexe  K.)  —     Le    Plénipotentiaire  Belge   a    la 
Confèrenceé 

Londres,  le  28.  Septembre,  1832, 
Le  Soussigné,  Plénipolenlîaîre  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur,  par  sa  Note  du  20 
Septembre  dernier,  de  porter  à  la  connaissance  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  qu'il  avait  été  muni  de  Pleins  pouvoirs  pour 
entamer,  sous  les  auspices  do  la  Conférence,  une  Né- 
gociation directe  avec  U  Hollande.  Le  Soussigné 
ajoutait,  dans  cette  même  Note,  que  si  Sa  M;ijesté  le 
Roi  des  Belges  avait,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  con- 
senti à  ce  que  cette  Négociation  fût  ouverte,  c'est 
parceque  tout  semblait  annoncer,  qu'elle  amènerait  un 
résultat  définitif,  et  qu'elle  serait  de  courte  durée. 

Aujourd'hui,  le  Soussigné  se  croit  oi>ligé  d'annoncer 
officiellement  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  une 
circonstance  qu'il   ne   leur   a  point  laissé   ignorer,    à 
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Î832  savoir,  qii'ii  n'est  autorise  à  entrer  en  rapport  avec  le 
Plénipotentiaire  Iloilandnis,  que  jusqu'au  10  du  présent 
mois,  et  qu'après  cette  époque,  les  réseryes  qu'il  a 
faites  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  seraient 
immcdiatemcnt  invoquées. 
Le  Soussigné  prie»  etc. 

Sylvain  van  dl  Weyek. 

XLIU. 

Soixante  — dixicme    et    dernier    Protocole    de    la 
Coujérence   tenue   à   Londres^    le   ±er  Octobre, 

1832. 

Présens;  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
F*rance;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conterence  au  Foreign  Office, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a  dit  : 

Que  dans  la  réunion  précédente  il  avait,  d'après 
les  ordres  de  sa  Coui'  et  par  suite  de  l'inutilité  reconnue 
de  toute  tentative  ultérieure  de  Négociation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  demandé  que  la  Conlerence, 
«'occupant  exclusivement  des  moyens  de  procurer  à  la 
Belgique  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  elle,  recon- 
nût comme  nécessaire  l'emploi  des  voies  coercitives 
qui,  seules,  étaient  susceptibles  de  vaincre  la  résistance 
du  Gouvernement  Hollandais. 

Que  cette  demande,  de  sa  part,  appuyée  par  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  avait  donné 
lieu  aux  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  sans  entrer  d"ns  la  discussion 
des  motifs  qui  lui  servaient  d'appui,  d'exprimer  le  dé- 
sir que  quelque  moyen  fût  trouvé  d'arriver  au  but 
proposé  sans  recourir  immédiatement  à  l'emploi  des 
forces  matérielles. 

Que  le  Plénipotentiaire  Britannique  ayant  alors 
suggéré  qu'il  serait  possible  d'employer  d'abord  les 
mesures  énoncées  dans  la  Note  de  la  l^onférence  du 
11.  Juin,  lui.  Plénipotentiaire  de  France  en  avait  ad- 
mis la  proposition;  «e  réservant  d'en  réclamer  le  dé- 
veloppement de  façon  à   ce  qu'il  piéjugcàt   Temploi  de 
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mesures    plîjs    cncrgîcjuos,    si    celles-ci    ne   suftlsajent  Î832 
point.     Qu'en  conséquence  de  !a  discussion  piécc'donle, 
il    présentait    aujourd'hui    à    la    Conférence,     d'dccord 
avec  \*i  Pliénipoîeniiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  le 
Projet  suivant  de  résolution. 

''Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  réunis  en 
Conférence,  ont  de  nouveau  pris  en  considération:  — 

'*lo.  liii  Rapport  ^}ui  leur  a  été  toit  dans  la  réu- 
nion du  24  Septembre  par  le  Plénipotentiaire  Britan- 
ni(juc,  do  Sa  Communication  contidentieile  et  particu- 
lière à  M.  le  Baron  de  Zu^len,  des  circonstances  et 
des  motifs  qui  ia  lui  avaient  dictée,  et  du  silence  ab- 
solu {Tardé  à  son  égard  par  le  Gouvernement  des 
Pays  Bas. 

"2o.  La  Note  en  date  du  20.  Septembre,  par  la- 
quelle le  Plénipotentiaire  flollandais,  sans  répondre  eu 
aucune  manière  aux  Communications  conlidentielles  que 
lui-mèu>e  avait  reçues  et  transmises,  renouvelle,  au 
nom  de  sa  Cour,  toutes  ses  récriminations  piécédentes, 
et  réclame  la  signature  d'un  Traité  de  Séparation  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgi<jue,  sur  le  pied  des  Notes 
Néerlandaises  du  30.  .Juin  et  du  25.  Juillet. 

"3o.  Le  Mémorandum  du  24.  Septembre,  explica- 
tif de  la  situation  où  se  trouvait  placée  la  Conférence, 
à  la  suite  des  refus  dai5s  lesquels  le  Cabinet  de  L.i 
Haye  avait  persisté. 

"4o.  La  série  des  Questions  adressées  au  Pléni- 
potentiaire Néerlandais  daiis  la  Conférence  du  25. 
Septembre,  avec  les  Réponses  qu'il  remit  le  lendemain 
par  écrit,  le  Résumé  des  éclairtissemens  qu'il  y  ajouta 
verbalement,  et  les  Obi^ervations  qui  ont  été  faites  au 
sujet  de  ces  mêmes  Réponses. 

"Après  un  examen  approfondi  de  ces  Documcns, 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  demeurés  con- 
vaincus que,  si  déjà  le  relus  du  Cabinet  de  la  Haye 
d'adhérer  au  67eme  Protocole  du  10.  Juillet,  avait  néces- 
sairement suspendu  toute  action  oflicielle  de  la  part 
de  la  Conférence  pour  la  Négociation  d'un  Traité 
Définitif  entre  ia  Hollande  et  la  Belgique,  le  silence 
gardé  par  rapport  aux  Communications  confidentielles 
et  particulières  du  Plénipotentiaire  Britannique,  la  pré- 
sentation itérative  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
d'un  Projet  de  Traité  que  la  Conférence  avoit  clérlaré 
inadmissible,    et  les   Réponses    faites    en    dernier    lieu 
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1832  par  lo  Plémpotentîauc  flollandaîs  anx  Questions  que  la 
Conférencfi  avait  cru  encore  devoir  lui  adresser,  — 
ont  cjxalement  Terme  la  porte  à  tonte  démarche  confi- 
dentielle, et  ne  laissent  pins  aucun  espoir  que  le  Gou 
vernenient  des  P^ijs  Bas  puisse  être  amené  par  Tes 
voies  ordinaires  de  la  Neiçociation ,  à  un  rapproche- 
ment direct  de  la  Utelgitjue;  aj>rès  même  qu'il  a  eu 
la  preuve  que  celle-ci  ne  so  serait  point  refusée  à 
négocier  sur  les  inodllicatious  qui  ont  été  Tobjet  des 
premières  réclamations  de  la  Hoilandc,  ainsi  que  des 
réserves  et  des  voeux  des  Cours  de  Russie,  de  Prusse, 
et  d'Autriche. 

""Ayant  donc  reconnu,  en  suite  de  celte  convic- 
tion, qu'il  leur  restait  un  devoir  à  remplir,  celui  d« 
procurer  à  la  Belgique  l'exécution  du  Traité  conclu 
avec  elle,  les  Pltuipotentiaires  des  5  Cours  ont  résolu 
d'abord  de  doiiner  ellet  ^  la  déclaration  comminatoire 
que  renfermait  leur  Note  du  11.  Juin,  laquelle  s'expr:- 
*iuait  en  ces  termes. 

*"La  Conférence  ne  peut  trop  le  répéter:  ces 
facilité^  sont  les  seules  qu'elle  puisse  offrir  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  saurait  lui  dis- 
simuler que,  s'il  n'en  était  pas  fait  usage  dans  un 
terme  très  rapproché,  il"  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'em- 
pêcher que  les  nouveaux  retards,  qui  succéderaient  à 
tant  d'autres,  n'entraiaàssent  pour  la  Hollande  les  sui- 
tes les  plus  grai-cs ,  parmi  lesquelles  figurerait  eu 
première  ligne  le  refus  que  ferait  de  bon  droit  la  Bel- 
gique de  payer,  à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  les 
arrérages  de  sa  quote  part  à  la  Dette  du  Royaume 
l^ni  des  Pays  Bas,  forcée  qu'elle  serait  à  en  employer 
le  montant  à  la  défense  légitime  de  son  territoire,"  ' 

*'Comme  il  est  évident  que  le  refus  d'adhérer 
aux  propositions  du  11.  Juin,  renouvelées  le  10.  juillet, 
mais  déclarées  en  morne  temps  les  dernières  qui  pussent 
éiuaner  de  la  Conférence;  et  l'attitude  menaçante  gar- 
dée par  la  Hollande  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ont  mis 
telle -ci  dans  le  cas  dç  faire,  pour  la  défense  légitime 
de  son  Teiritoirc,  des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à 
poursuivre  l'indemnité,  la  (Jonférence  ne  serait  pas  con- 
séquente à  elle-même,  si  elle  ne  déclarait  point, 
comme  elle  fait  par  la  présente  résolution,  —  "que 
la  Belg!(|ùe  est  en  droit  de  se  refuser,  à  partir 
du   1er  Janvier,   1832,  et  jusqu'à   la   conclusion   d'un 
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Traité  Définitif  avec   l.i    ITollande,    au    payement    de  J832 
sa  quote  part  dans  la  Dette  de  l'ancien  Royaume  Dni 
des  Pays  Bas." 

"De  plus,  et  comme  la  base  fondamentale  du 
Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  15.  Novembre  der- 
nier, est  la  fixation  de  son  Territoire,  la  Conféréliice 
ne  peut  pas  se  refuser  à  chercher  les  moyens  de  la 
mettre  en  possession  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  deg 
points  environnants  qui  lui  appartiennent.  Le  premier 
qui  se  présente,  sans  préjudice  des  mesures  plus  gra- 
ves que  la  Note  du  11.  Juin  a  inditjuées,  et  dont  il  est 
nécessaire  de  faire  expressément  la  réserve,  serait  de 
compenser  encore,  par  lin  dédommagement  pécuniaire, 
les  frais  d'une  défensive  que  l'occupation  de  la  Cita- 
delle d'Anvers  par  les  Hollandais  rend  chaque  four 
plus  dispendieuse,  en  même  tems  qu'elle  demeure  la 
cause  principale  de  cette  agitation  qui,  se  propageant 
de  la  Belgique  dans  îes  Pays  voisins,  tient  l'Europe 
en  suspens,  et  la  prive  des  avantages  qu'elle  s'était 
promis  d'un  désarmement  général» 

"En  coséquence,  et  par  suite  de  ces  considérations, 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  déclarent,  que  si  le 
15  du  présent  mois  la  Citadelle  d'Anvers,  les  Points 
adjacents,  et  autres  Lieux  faisant  partie  du  Territoire 
Belge,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  Traité  du  15.  No- 
vembre, ne  sont  point  évacués  par  les  Troupes  Hol- 
landaises, ils  reconnaissent  à  la  Belgique  te  droit  de 
déduire,  pour  chaque  semaine  de  rétara  dans  l'évacua- 
tion, 1,000,000  de  florins,  sur  les  arrérages  de  la  Dette 
dûs  par  elle  au  1er  Janvier,  1832,  et  ultérieurement 
3ur  le  capital  même  de  la  portion  de  Dette  qui  a  été 
mise  à  sa  charge;  étant  d'ailleurs  entendu,  qu'aussitôt 
que  l'évacuation  susdite  aura  été,  consommée,  la  Bel- 
gique, évacuera  pareillement  Venloo,  et  les  autres 
Lieux  occupés  par  elle,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  Territoire  qui  lui  a  été  assigné." 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  déclare  qu'il  ap- 
prouve entièrement  la  proposition  que  vient  de  faire  le« 
Plénipotentiaire  Français,  et  qu'il  la  trouve  tout  à  fait 
conforme  à  la  suggestion  que  lui-même  a  faite  dans 
la  dernière  réunion  de  la  Conférence. 

En  réponse  au  Projet  de  résolution,  proposé  par 
les  Plénipotentiaires   de  France    et  de  la  Grande  Bre- 

Noui>.  Série,    Tome  111.  Ll 
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1832tagnc,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent: 

lo.  Qu'ils  improuvent  hautement  les  dernières  dé- 
terminations du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  comme 
se  référant  à  des  propoî^ition»;  que  la  Conférence  de 
Londres  avait  jugées  inadmissibles,  comme  re'poussant 
aujourd'hui  les  éclaircissomens  que  d^s  explications 
confidentielles  avoient  démontré  tUre  indispensables,  et 
au  sujet  desquelles  un  complet  accord  semblait  déjà  sètre 
établi  avec  le  Plénipotentiaire  Néerlamiitis  lui-même; 
conmie  insistant  sur  des  Stipulations  qui  seroient  évi- 
demment illusoires;  comme  enfin,  prouvant,  par  les  Ué- 
ponsfs  du  Plénipotentiaire  Néerlandais  aux  Questions 
qui  lui  ont  été  adressées,  qu'il  ne  possède  au  fond  ni 
pouvoirs  réels,  ni  instructions  sulfisantes,  pour  résou- 
dre les  difficultés  qui  arrêtent  le  dénouement  des  Né- 
gociations de  la  Conférence. 

2o.  Que  par  ces  motifs,  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  sont  prêts  à  se  join- 
dre aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  de  libé- 
rer la  Belgique  du  payement  des  arrrérages  qu'elle 
doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Janvier,  1832,  saut* 
à  faire  dater  l'eflet  de  cette  décision  du  15.  Octobre 
prochain,  pour  que  la  Hollande  ait  encore  le  tems  d'en 
apprécier  les   conséquences,   et   d'adopter    une  marche 

{>ropre  à  réaliser  les  intentions    de   paix   dans    lesquel- 
es  la  Conférence  de  Londres  s'est  réunie. 

3o.  Que  pour  le  moment,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  n«  possè- 
dent pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent,  soit  à  deman- 
der au  (gouvernement  des  Pays  Bas  l'exécution  par- 
tielle d'un  Traité  auquel  il  n'a  pas  encore  ."wCédé, 
en  réclamant  l'évacuation  préalable  de  la  Citadelle 
d'Anvers,  soit  à  consentir  à  !a  défalcation  hebdoma- 
daire proposée  à  l'égard  de  la  Hollande,  par  les  Plé- 
nipotentiairej?  de  Frarice  et  de  la  Grande  Bretagne. 

4o.  Que  dans  le  cas  où  des  mesures  coercitives 
seroient  mises  à  exécution  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais et  le  Gouvernement  Britannique,  les  Plénipoten- 
tiîiîres  d'Autiiclio,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  pour- 
roient  s'y  associer,  et  se  rcserveroient  de  développer, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les  motifs  de  cette 
détermination  de  leurs  Cours. 
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5o.  Que  suivant  eux,  la  marche  qnî,  d'après  les  1832 
indications  de  rexpcrience,  semblerait  devoir  con- 
duire avec  le  plus  de  certitude  au  but  que  la  Con- 
férence se  propose,  et  le  mieux  convaincre  la  Conr 
de  La  Haye  de  sa  vraie  position,  des  dangers  qui 
l'environnent,  et  du  ferme  désir  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Russie,  d'arriver  le  plutôt  possible 
à  une  conclusion  qui  satisfasse  aux  voeux  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  ainsi  qu'aux  justes  inte'réts 
de  la  Belgique,  consisterait: 

A  mettre  sous  les  yeux  des  Cours  de  Vienne,  de 
Berlin,  et  de  St.  Petersbourg,  l'état  actuel  des  choses, 
en  les  engageant,  d'un  côté,  à  user  une  dernière  fois 
de  leur  intluence  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  afin  d'obtenir  son  assentiment  immédiat  à 
un  arrangement  équitable,  de  l'autre,  à  adopter,  si 
ces  nouveaux  efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  mesures 
financières  signalées  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  mesures  qui  seraient  d'autant 
pins  efficaces  que  leur  sanction  unanime  par  les  5 
Cours  elles-mêmes,  ne  laisserait  au  Cabinet  de  la 
Haye,  ni  doute,  ni  espérance. 

Considérant,  néanmoins,  que  les  distances  qui  sé- 
parent Vienne  et  St,  Petersbourg  de  Londres,  pour- 
raient causer  de  trop  long  délais  dans  cet.  instant  de 
crise,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent  qu'il  leur  paraitrait  suffisant  de 
consulter  la  Cour  de  Berlin,  et  de  l'inviter  à  se  pro- 
noncer; premièrement ^  snr  une  décision,  par  laquelle 
elle  ferait  connaître  au  Cabinet  de  la  Haye  la  néces- 
sité absolue  où  il  se  trouve,  soit  de  proposer  dans  un 
temps  donné  un  Projet  de  Traité  Définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  qui  résoudrait  par  l'affirma- 
tive, d'une  manière  claire  et  complètement  satisfaisante, 
toutes  les  questions.,  sans  exception  aucune,  qui  ont 
été  adressées  en  dernier  lieu  par  la  Conférence  de 
Londres  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  soit  d'adhé- 
rer aux  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831  ;  secondement 
.•?iir  l'obligalion  qu'un  rejet  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  demandes  imposerait  à  l'Auttiche,  à  la  Prusse, 
et  à  la  Russie,  d'abord  de  libérer  la  Belgique  des 
arrérages  qu'elle  doit  à  la  Hollande  dopui?  lo  1er  Jan- 
vier, 1832,  ensuite  de  défalquer  1,000.000  de  florins 
par  semaine  des  Dettes  de  la  Belgique  envers  la  Hol- 
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1832  lande,  dans  le  cas  où,  au  bont  d'un  tems  donné,  la 
radiation  des  arre'rages  depuis  le  1er  Janvier,  1832» 
ne  produirait  pas  l'eflet  qu*il  serait  permis  d'en  alten-» 
dre,  sans  préjudice  des  nnesures  spéciales  que  la  France 
et  l'Angleterre  pourraient  juger  indispensables,  en  ce 
qui  les  concerne,  si  la  d^éfalcation  hebdomadaire  elle- 
même  restait  sans  résultat. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et  de  Russie,  ont 
observé,  que  vu  Turgence  du  moment.  Us  coDsentiruîent 
à  «e  conformer  aux  décisions  que  la  Cour  de  Berlin 
ferait  connaître. 

Les  Plénipotentiaires  des  3  Puissances  ont  ajouté 

aue  ces  décisions  pourraient  être  connues  à  Londres 
ans  un  espace  de  10  à  12  jours,  et  qu'elles  oflriraieht 
à  leurs  yeux  2  avantages  de  la  plus  haute  importance:  ■ — 
On  se  ménagerait  un  dernier  moyen  de  terminer  les 
Négociations,  par  un  arrangement  pacifique  qui  conci- 
lierait les  îcuérèts  et  les  désirs  de  toutes  les  Parties: 
et  quand  même  cette  chance  ne  se  réaliserait  pas  de 
suite,  le  Cabinet  de  La  Haye,  voyant  l'accbrd  établi 
entre  les  5  Cours  elles-mêmes,  sur  les  mesures  pécu- 
niaires qui  seraient  prises  envers  la  Hollande,  et  dé- 
pouillé des  illusions  dont  trop  souvent  il  s'environne, 
ne  pourrait  tarder  à  adopter  les  résobitions  qu'exigent 
-  de  sa  part  le  bien  de  la  Hollande  et  le  bien  de  l'Eu- 
rope. Les  questions  qui  occupent  la  Conférence  se 
résoudraient  ainsi  sans  secousse  et  sans  danger  pour  la 
paix  générale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célérité  des  réponses 
de  Berlin,  et  d'y  mieux  faire  sentir  l'importance  de 
ces  Communications,  le  Plénipotentiaire  Prussien  a 
annoncé  qu'il  en  chargerait  le  Premier  Secréts're  de 
la  Légation  de  Prusse,  lequel  partirait  pour  Berlin 
aujourd'hui  même,  à  bord  du  Paquebot  à  vapeur  qui 
8c  rend  à  Hambourg. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  exprime  son  regret 
de  n'être  pas  à  même  de  consentir  à  la  proposition 
faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie.  Il  est  profondément  convaincu  des  avan» 
tages  qui  résulteraient  d'une  unanimité  d'action  de  la 
part  des  5  Puissances,  s'il  était  possible  de  l'obtenir, 
et  il  se  flatte  d'avoir  donné  une  preuve  de  l'importance 
qu'il  aitachci  à  cette  unanimité  par  la  manière  dont  il 
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a  suggéré  à  la   précédcnle  réunion  de  la  Conf«?rence,  1832 
l'idée   de  recourir  en   premier  lieu  à  des  mesures  pé- 
cuniaires, préferablement  à  des  mesures  d'un  caractère 
pliis  vigoureux,  idée  qui»  il  l'avait  espéré,   obtiendrait 
le  concours  actif  de  la  Conférence. 

Mais  Le  Plénipotentiaire  Britannique  est  convaincu, 
que,  dans  i'e'tat  actuel  ^e  la  Négociation,  il  est  néces- 
saire pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  que 
quelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les 
Puissances  qui  ont  ratifié  le  Traité  de  Novembre,  et 
qui  ont  garanti  l'exécution  ideg  dispositions  de  cet  Acte; 
et  il  fegrelte  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  Pléni- 
potentiaire» des  3  Cours  aucune  mesure  qui  repond  à 
l'exigence  du  cas.  La  tendance  de  celte  proposition 
est  de  renouveler  des  Négociations  que  l'expérience  de 
beaucoup  de  mois,  et  l'aveu  de  la  Conférence  elle- 
même,  ont  démontré  être  stériles,  de  les  renouveler 
non  avec  le  poids  réuni  des  5  Cours  réprésentées  en 
Conférence,  mais  par  l'action  séparée  de  quelques  unes 
de  ces  Cours,  et  cela  après  l'expérience  faites  par  ces 
Cours  elles-mêmes  de  l'ineffîcacité  de  leurs  efforts  pour 
entrainer,  par  l'intluence  de  leurs  conseils,  ïei>  déter- 
minations du  Cabinet  de  La  Haye. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  ne  saurait,  par 
conséquent,  consentir  à  une  proposition  dont  un  nou- 
veau délai  semblerait  devoir  être*  le  seul  résultat  cer- 
tain; et  en  rctervant  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  la  décision  qu'il  jugera  convenable  de 
prendre  en  exécution  des  FJngagemens  contractés  par 
Sa  Majesté,  il  se  borne,  pour  le  moment,  à  l'expres- 
sion de  son  regret  de  ce  que  les  .Plénipotentiaires, 
d'Autriche,  de  PrusfifC,  et  de  Russie,  ne  soient  pas 
préparés  à  concourir  à  des  mesures  efficaces,  dans  le 
but  de  mettre  à  exécution  un  Traité,  qui,  depuis  tant 
de  mois,  a  été  ratifié  par  leurs  Cours,  et  dont  l'inac- 
complissement  prolongé  expose  à  des  dangers  continuels 
ot  croissans  la  paix  de  l'Europe. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  adhérant  eh  tous  points  à  la  déclaration  qui 
vient  d'être  faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  exprime,  comme  lui,  son  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  la  proposition  des  Plénipotentiaires 
ii'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  et  persistant  dans 
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1832  celle  qu'il  a  présentée  lui -même  à  la  Conférence,  re- 
serve d'ailleurs  à  son  Gouvernement  la  pleine  faculté 
d'agir  pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la  Bel- 
gique, ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,   et  suivant 


5. 

Traité  cV amitié,  de  navigation  et  de 

commerce  conclu  entre  Sa  JMajesté  le 

Roi  de  Prusse  et  les  Etats -unis  du 

Mexique  le  18.  Février  1831. 

(Publication  officielle  faite  en  Prusse.) 

j4ii  nom  de  la   Très -Sainte  Trinité! 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
quelque  tems  entre  le  Royaume  de  Prusse  et  les 
JUtats-unis  du  Mexique^  il  a  paru  utile  au  main- 
tien et  à  Vavancerîient  des  intérêts  réciproques,  de 
consolider  et  de  protéger  ces  relations  au  moyen 
d^un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  cotri'- 
inerce. 

Dans  ce  but  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  le  Sieur  Henry 
Baron  de  Billow,  So/i  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, Chevalier  de  Vordre  de  V aigle  rouge 
de  la   troisième  Classe  jetc.  etc. ,   et 

le  Président  des  Etats -unis  du  Mexique,    le  Sieur 

Manuel  Edouard  de   Gorostiza,   leur  En» 

poyé  extraordinaire  et   Ministre  plénipotentiaire 

près  Su  Majesté  Britannique^ 

lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs 

pleins-pouvoirs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans. 

Art.  1.  //  y  aura  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  Ses  sujets  d'une  part,  et  les  Etats-" unis 
du  Mexique  et  leurs  citoyens  de  Vautre^  une  amitié 
perpétuelle. 

Art.  2.  Vne  liberté  réciprocpie  de  commerce  aura 
lieu  entre  la  Prusse  et  les  Etats-unis  du  Mexique, 
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ce  <]ue  la  teneur  de  ses  engagemens  et  l'intérêt  de  la  1832 
France  pourront  exiger. 

Wfssknberg.    Mariîuil.  Bulow.     Ln:vEN. 

Nelmann.  Palmerston.  Matuszewic. 


5. 

Freundschafts  - ,  Schifffahrts  -  iind 
Handelsvertrag  zwischen  Seiner  Ma- 
jestclt  detn  Kônige  von  Preussen  und 
deri  veveinigten  Staaten  von  Meociko. 
Fom  18.  Februar  1831. 

Irn  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit  ! 

Nachdem  zwischen  dem  Konigreicbe  Preussen  und 
den  vereinigten  Staalen  von  Mexiko  bereils  seit  einiger 
Zeit  Uandelsverbindungen  begrijndet  worden  sind,  bat 
es  zur  Erhaltung  und  Forderung  der  gegenseitigea 
Interessen  zweckmassig  geschienen,  dièse  Verbindun- 
gen  durch  einen  Freundschafts -,  SchifTfahrts  -  und 
Handelsvertrag  zu  befesligen  und  zu  beschiitzen. 

Zu 'dem  Fnde  haben  bevolimachtigt  : 
Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  den  Herrn 
Hein  rie  h  Freiherrn  v.  Biilow,  Allerhochst-Ihren 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Grossbri- 
tannien,  des  rolhen  Adier-Ordens  drilîer  Klasse 
Hitler  etc.  etc.,    und 

der  Prasident  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko: 
den  Herrn  Manuel  Eduard  von  Gorostiza,   de- 
ren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtig- 
ten Minister  bei  Sr.  Majestat  <^enri  Konige  von  Gross- 
britannien, 
welche  Bevollmiichtigte  nach  gegenseitiger  Mittbeilung 
ihrei*  Vollmachten  die  folgenden  Artikel  verabredet  haben: 
Art.  1.    Es  soll  bestandige  Freundschaft  zwischen 
Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Allerhochst- 
Ihren  Unterthanen  einerseits,  und  den  vereinigten  Staa- 
ten von  Mexiko  und  deren  Biirgern  andererseits  bcstchen. 
Art.  2.     Zwischen    Preussen    Und    den    vereinigten 
Staaten  von  Mexiko  soll  eîne  gegenseitige  QandelstVei- 
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18fi>  /><?«  habita  fis  respectifs  des  deux  pays  jouiront  d'une 
'  pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons  dans  tons  les  lieux, 
ports  et  rivières  y  où  d'autres  étrangers  ont  en  ce 
moment  ou  obtiendront  par  la  suite  la  permission 
d'entrer. 

Pareillement f  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
nations  auront ^  de  part  et  d\iutrc^  In  liberté  d\ibor^ 
der  sans  empêchement  et  sureme/it  ^  dans  tous  les 
ports  y  rivières  et  lieux ,  ou  les  vaisseaux  de  guerre 
de  quelque  autre  nation  ont  ou  obtiendront  à  l'ave- 
nir la  liberté  dUentrer^  en  se  soumettant  toutefois 
respectivement  aux  lois  et  ordonnances  des  deux 
Jitats, 

Dans  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  lieuie^  ports 
et  rivières  f  mentionné  au  présent  article  y  est  com," 
])ris  celui  (le  pouvoir  Jaire  le  commerce  d'échelle^ 
mais  non  le  privilège  de  foire  celui  de  cabotage^ 
qui  est  réservé  aux  navires  nationaux. 


Art.  3.  Les  navires  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes  ne  pourront  être  assujettis  ^  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  y  du  chef  dé  droits  de  last  ou.  ton- 
nage y  de  fonaly  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  sauvetage  en  cas  d'aParie  ou  de  naufoage^ 
ou  d'autres  charges  semblables ,  soit  générales,  soit 
locales ,  à  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé ,  que 
ceux  que  les  navires  iiationaux  y  payent  actuelle- 
ment, y  OU  y  payeront  par  la  suite. 

Art.  4.  Il  ne  sera  payé  dans  les  ports  du  Mexi-^ 
que  pour  l'importation  ou  l exportât  ion  de  quelque 
mànhandise  que  ce  puisse  être  y  par  les  bâtimeris 
prussiens  y  ni  dans  le  Koyaume  de  Prusse,  pour 
^importation  ou  lexportation  de  marchandises  par 
des  bât/mens  mexicains ,  aucuns  droits  autres  ou 
plus  élei'és,  que  ceux  que  ces  mêmes  marciiandiseiSf 
ont  ou  auront  à  payer  dans  les  pays  respectijsf 
lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  net- 
vires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Toute    marchandise   qui    peut    être    également 
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l)eît  Statt  finden.  Die  Einwohncr  dér  beîden  Lander  I83,V 
sollen  gegenseilig  vollkominener  Freilieit  und  Sither- 
heil  gçniessen,  xim  sich  mit  ihren  Schiffer  und  Lndun^ 
gen  nach  allcn  denjenigen  Orten,  Hafen  und  FliJissen 
%\j  begeben,  wo  einzulaufcn  nnderen  Fremden  gegen- 
viarlig  gestattet  ist  oder  kilnflig  gestattet  werden  wiid. 

JDesgleichen  solien  die  Kriegsschifle  der  beiden 
Nationen  gegenseîtig  die  Befugniss  haben,  sicher  und 
ohne  Hindcrniss  in  allen  denjenigen  Hafcn,  Fliissen 
und  Orten  zu  landen,  wo  den  Kriegsscliin'en  ahderer 
Nationen  d'as  Einlaufen  ge^cnwartîg  gestattet  îst  oder 
kijuftig  MÎrd  gestattet  werden ,  jedoch  mit  Unterwer- 
liing  unter  die  dasclbst  bestehenden  Gesetze  und  Vcr- 
ordnnngen. 

Unter  der  Befugniss  vum  Einlaufen  în  die  in  ge- 
genwartigem  Artikei  erwiilmtcn  Orte,  Hlifen  und  FliJsse 
ist  isswar  das  Recht,  die  mitgebrachte  Ladung  iheiU 
weise  in  verBchiedent'n  lililen  fiir  den  Handel  zu  lo- 
schen  (^commerce  cV échelle)^  nicht  aber  das  den  Na- 
tionalschiflen  vorbehaltene  Recht,  an  einem  Kiisten- 
punkte  Giiter  eînzunehinen  und  sic  nach  eiacm  anderen 
Kiistenpunkte  desselben  Gebiets  zu  verluhren  {cabotage)^ 
einbegrifl'en. 

Art. 3.  Die  jedem  der  kontrabirenden  Theile  zuge- 
horigen  Schifl'e  sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  hinsichtlich  der  Lasten-  oder  Tonnengelder»  der 
Leucht',  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantainegelder,  fer- 
ner  des  Bergelohns  iin  Falle  von  El  avarie  oder  Schiff- 
bruch,  80  wie  hinsichtlich  anderer  ahnlichen,  seien  es 
allgemeine  oder  ortliche  Lasten,  keinen  anderen  oder 
hohereu  Abgaben  unterworfen  werden,  als  denen,  welche 
dio  nationalen  Schiife  dort  gegenvvartig  entrichten  oder 
kiinftig  entrichten  werden. 

Art  4.  Es  sollen  in  den  Mexikanischen  Hafen  fijr 
die  Ëinfuhr  oder  Ausfuhr  von  Waaren  jeder  Art  auf 
Preusdschen  Schiffen,  und  eben  so  in  dem  Konigretche 
Prenssen  fiir  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von  Waaren 
auf  Mexikanischen  Schift'en,  keine  andere  oder  hohere 
Abgaben  erhoben  werden,  als  diejenigen,  welche  von  ., 
dcnselben  Waaren,  wenn  solche  auf  Schiften  der  be* 
giinstigtesten  Nation  dort  ein-  oder  ausgetiihrt  werden, 
gegenwlirtig  zu  entrichten  eind,  oder  kiinftig  zu  ent« 
richtén  sein  werden. 

Jede  Waare,   welche  gesetzlicb  auf  den  Schiffen 
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18îf.\  importée  par  des  hâtlmens  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dans  les  ports  des  Parties  contracta/i/rs, 
ou  qui  peut  être  exportée  de  ces  ports  par  les  dils 
hdtiniens,  pourra  être  également  et  réciproquement 
importée  ou  exportée  par  des  hdtimens  prussiens  et 
mexicains  quelque  soit  leur  destination  ou  le  lieu 
d^oii  ils  sortent» 

jirt,  5.  Les  deux  Parties  contractantes  sont 
contenues  de  considérer  et  de  traiter  réciproquement 
comme  nai^ircs  prussiens  ou  mexicains ,  tous  ceux 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  £tats 
auxquels  ils  appartiennent  respectivement  ^  diaprés 
les  lois  et  règleniens  existans  ou  à  promulguer  par 
la  suite,  de  quelles  lois  et  règlemens  l'une  Partie 
donnera  à  tems  communication  à  l'autre  :  bien  en- 
tendu y  que  les  commandans  des  dits  navires  pour- 
ront toujours  prouver  leur  nationalité  par  des  let~ 
très  de  mer,,  rédigées  dan:;  la  Jornie  usitée  et  mu- 
nies de  la  signature  des  autorités  compétentes  du 
pays  auquel  le  navire  appartient, 

u4rt.  Q.  Dans  le  Royaume  de  Prusse  il  ne  sera 
imposé  sur  les  productions  naturelles  ou  industriel- 
les du  Mexique  y  ni  dans  les  Etats-unis  du  Mexique 
sur  les  productions  du  sol  ou  de  H industrie  de  la 
Prusse  y  aucuns  droits  autres  ou  plits  élevés  d'im- 
portation ^  que  ceux,  que  sur  ces  mêmes  articles, 
iV autres  nations  payent  en  ce  moment ,  ou  payeront 
par  la  suite  j  avec  observation  du  même  principe  à 
Végard  de  rexportation, 

Pa.  eillement  il  n'y  aura  aucune  proldbition 
d*importa,tion  ou  d* exportation  de  quelques  articles 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  Parties  ccr- 
iractantiSf  qui  ne  s'étende  également  à  toutes  les 
autres  nations. 

Art.  7.  Tous  les  commerçans ,  patrons  de  na- 
vires,  et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  lioi  de 
Prusse  jouiront  clans  les  Etats -unis  du  Mexique 
d'une  pleine  liberté  d'y  résider,  louer  des  maisons 
et  magasins,  voyager,  commercer,  transporter  des 
productions,  des  métaux  et  des  monnaies,  de  traiter 
eux-mêmes  leurs  propres  aj] aires,  ou  d''en  co/ijier 
le  soin  à  .qui  bon  leur  semblera^   soit  commission- 
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der  hegîjnstigtesten  Nation  in  die  Hafen  der  konlra-  18f|^ 
hirenden  Theile  eingefijhrt  oder  von  dort  ausgeiiihrt 
werden  darf,  soll  in  gleicher  Weise  gegenseilig  auch 
auf  Preussischen  und  Mexikanischen  Schiflen ,  welches 
auch  deten  weitcre  Bcstirnmung  oder  der  Ort  ihres 
Auslaufens  sein  mag,  in  jene  Hafen  ein-  oder  ausge- 
fiihrt  werden  diirfen. 

Art.  5.  Die  beiden  kontrahîrenden  Theile  sind  iiber- 
eingekommen,  gegenseilig  als  Preussische  oder  Mexi- 
kanische  Schiife  aile  diejenigen  anzusehen  und  zu  be« 
handeln,  welche  aïs  solche  in  den  Liindern  und  Staa- 
ten ,  denen  sie  angehoren ,  zufoige  der  dort  bestehen» 
den  oder  kunflig  noch  crgehenden  Gesetze  und  Be- 
stiinmungen  —  von  welchen  Gesetzen  und  Bestimmun- 
gen  ein  jeder  Theil  dem  andern  zur  gehorigen  Zeît 
Miltheilung  inachen  wird  —  anerknnnt  sind;  vorausge- 
setzt,  dass  die  Fiihrer  jener  SchilVe  deren  Nationalitat 
durch  Seebriefe ,  welche  in  der  gebrauchlichen  Form 
ai>gefasst,  und  vn\i  der  Unterschritt  der  betrelfenden 
heimathiichen  Behordc  versehen  sind,  nachzuweisen  iia 
Stande  sind. 

Art.  6.  Es  sollcn  in  dem  Konigreîche  Preussen 
auf  die  Mexikanischen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Kunstfleisses,  und  eben  so  in  den  vereinigten  Staa- 
ten  von  Mexiko  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  KunstHeisses  Preussens  keine  andere  oder  hohcre 
Eingangsabgaben,  als  die,  welche  von  anderen  Natio- 
nen  fiir  dieselben  Gegenst'dnde  gegenwartig  zu  entrich- 
ten  sind ,  oder  kiinftig  zu  enttichten  sein  werden ,  ge> 
legt,  auch  soll  derselbe  Grnndsatz  in  Bctretf  der  Aus- 
fuhr  beohachtet  werden. 

Imgleichen  soll  bci  Gegenstanden  des  gegenseiti- 
gen  Uandels  der  beiden  kontrahîrenden  Theile  kein 
Einfuhr  oder  Ausfuhrverbot  Statt  finden,  welches  nicht 
gleichmassig  auf  aile  andere  Nationen  erstrcckt  wird. 

Art.  7.  Aile  Handeltreibende,  SchîfFspalrone  und 
andere  LInterthanen  Sr.  Majestiit  des  Konigs  von  Preu- 
ssen sollen  in  den  vereinigten  Staaten  von  IVIexiko  volU 
kommene  Freiheit  haben ,  sich  dort  aufzuhalten,  Ilau- 
ser  und  Magazine  zu  miethen,  zu  reisen,  Ilandel  za 
treihen,  Produkte,  Mclalle  und  Miinzen  zu  verfiihren, 
und  ihre  eigenen  Geschafte  entweder  seibst  zu  betrei- 
ben,   oder  deren  Fiihrung    nach  Gutfinden  einem  An- 
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184.V /zrtïVc,   courtier^   agent  ou  interprète ^   et  ils  ne  sC" 
"  ront  point  tr/ius  d'employer  à  cet  effet  d* autres  per- 
sonnes^  ou  de  leur  donner  un  plus  grand  salaire 
ou  rémunération  y   qu^  n'en   emploient   ou   ne   leur 
payent  les  nationaux  eux-mêmes» 

Pareillement  il  appartiendra  à  chaque  vendeur 
ou  acheteur  une  parfaite  liberté  de  régler  et  de 
Jlxer  dans  tous  les  cas,  comme  bon  leur  semblera, 
le  prix  df.'s  marchandises  importées  ou  à  exporter, 
sans  égard  à  leur  nature,  en  se  conjormant  aux 
lois  et  coutumes  du  pays. 

Les  citoyens  du  Mexique  jouiront  des  ruâmes 
prérogatives ,  et  aux  niémes  conditions,  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Dans  la  Jaculté  d'introduire  et  de  vendre  en 
gros,  n'est  pas  comprise  la  faculté  d introduire  ou 
de  vendre  les  articles  de  contrebande  militaire  ou 
de  quelque  autre  marchandise  prohibée  par  les  tarijs 
respectifs. 

Quoique  par  le  présent  article  les  citoyens  et 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  ne  pais- 
se tit  exercer,  que  le  commerce  en  gros  ou  à  porte 
fermée,  le  gouvernement  mexicain  déclare  ccpen" 
dant  y  qu'il  accorde  {en  outre  et  pour  tout  le  teinf 
que  sa  législation  y  consentira")  la  faculté  d'ouurtr 
boutique  et  d'exercer  le  commerce  de  détail  ii-  tous 
les  sujets  prussiens,  qui  amènent  avec  eux  leur 
famille,  ou  qui  depuis  leur  arrivée  dans  la  répu- 
blique acquièrent  Jamille,  soit  en  se  mariant,  soit 
en  y  faisant  venir  celle ^  qu'ils  ont  dans  l'étranger. 

Le  gouvernement  prussien  déclare  a  son  tour, 
que  les  citoyens  et  sujets  mexicains ,  jouiront,  en 
ce  qui  regarde  le  commerce  de  détail,  de  toute  la 
latitude,  que  les  lois  et  règleme/is  locaux  accordent 
aux  naturels  de$  nations  les  plus  Javorisées. 

j4rt.  8.  En  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
des  ports,  au  cluirgenient  et  au  déchargement  des 
navires,  et  à  la  sûreté  des  marchandises  et  effet», 
les  sujets  et  citoyens  des  Parties  contractantes  se- 
ront souuùs  respectivement  aux  lois  et  ordonnances 
locales  du  pays,    où  ils  rénident. 
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Jeren,  er  sci  Kommisstonaîr,  Kourtîer,  Agent  oder  18§i 
Dolmetscher ,  anzuverlrauen ,  ohne  gezwungen  zn  sein, 
zii  diesem  Boluife  andere  Personen ,  als  diejenigen, 
deren  die  Inlander  sich  bedienen,  zu  gebraudian  oder 
dafiir  mehr  Lohn  oder  Vergiitung  zu  entrichten,  als 
die  Inlander  bezahlen. 

Desgleîchen  soll  es  jedem  Vcrkaufer  oder  Kaufer  voll- 
kommen  frci  stehen,  in  allen  Fallen,  unter  Beobachtung 
der  Gesetze  und  Gebrauche  <iés  Landes,  den  Preîs 
der  eîngefiihrten  oder  anszufiihrenden  Wnaren  aller 
An  nach  Belieben  zu  bestînimen  und  festzusetzen. 

Derselben  Rechte  soticn  unter  gléichen  Bedingun» 
gen  die  Mexikanischen  BiJrger  in  den  Staaten  Sr.  Ma« 
jcstiit  des  Konigs  von  Preussen  thellbaftig  sein. 

In  der  Befugmss ,  Waaren  im  Grossen  einzuliih- 
ren  und  zu  veiknnfen,  ist  diqenige,  Gegenstande  der 
Kriegskoutrebande  oder  andere  durch  die  beiderseiti- 
gen  Tarife  verboten«  Waaren  einzufiihren  oder  zu 
verkaui'en ,  nicht  mit  eînbegriffen. 

Obgleich  durcb  gcgenwartigen  Artîkel  die  Bijrgcr 
und  Unterthanen  eines  jeden  der  kontrahirenden  Thçîle 
nurzum  Bettiebe  des  Grosshandels,  oder  des  Handels- 
bctriebs  ohne  odenen  Ladrn  befahigt  werden,  so  er- 
klart  dennoch  das  Mexikanîsche  Gouvernement,  dass  es 
ausserdem ,  und  fiir  so  lange  aïs  seine  Gesetzgebung 
es  zuliisst,  die  Betugniss,  oftenen  Laden  zu  balten 
und  den  Kleinliandel  zu  trciben  allen  denjenigen  Preus- 
sischcn  Unterthanen  bewilfigt,  welche  ihre  Familie  mit 
sich  bringen,  oder  welchc  nach  ibrer  Ankunft  in  der 
Republick  sich  daseibst  verheirathen  oder  ihre  in  der 
Fremde  gebliebene  Familie  nachkommen  lassen. 

Das  Preussische  Gouvernement  erkliirt  seîner  Seits, 
dass  die  Mexikanischen  Biirger  und  Unterthanen  in 
Bezug  au(  den  Kleinbandel  in  den  ganzen  Umfang  der 
Rechte  treten  sullen,  welche  die  Gesetze  und  Règle- 
ments den  flingcbornen  der  begiinstigtesten  Nation  zu- 
gestehen. 

Art.  8.  In  Allem,  was  auf  die  Ilafen-Polizei,  auf 
Ladung  und  Loschung  derSchiti'e,  und  auf  Sicherung 
der  Waaren  und  EflVclen  Bezug  bat ,  sollcn  die  Un- 
terthanen und  Biirger  der  kontrahirenden  Theîle  gegen- 
seitig  den  Geselzen  und  Loknl  -  Verordnungc.i  des 
Landes,  wo  sie  sich  aufhaiten,  unterworfen  sein. 
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Ig^^  JJs    seront    exemptt   de   tout    service   militaire 

forcé  de  terre  et  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé  ne 
leur  sera  imposé  en  particulier ^  et  leur  propriété 
ne  sera  sujette  à  aucunes  autres  charges^  requisi^ 
tiens  ou  impositions,  que  celles  exigées  des  indi^ 
gènes  du  pays  même. 

u4rt.  9»  L^s  sujets  et  citoyens  des  Parties  con- 
tractantes jouiront  de  part  et  d'autre  pour  leurs 
personnes ,  leurs  maisons  et  leurs  biens ,  de  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  constante.  Ils 
auront  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits  un  accès  libre  e*.  facile  auprès  des  tribunaux  ^ 
ils  auront  la  liberté  d'employer  les  avocats,  pro- 
cureurs ou  agens,  qu'ils  Jugeront  convenables,  et  en 
général  dans  V administration  de  la  justice,  comiTie 
aussi  dans  tout  ce  qui  coticerne  la  succession  aux 
propriétés  personnelles  par  testament,  ou  autrement^ 
et  par  rapport  à  la  faculté  de  disposer  de  la  pro- 
priété personnelle  par  vente,  donation,  échange, 
dernière  volonté  ou  de  quelque  autre  manière^  ils 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  libertés,  que  les 
indigènes  du  pays,  oà  ils  résident,  et  dans  aucun 
de  ces  cas  ou  circonstances,  ils  ne  seront  assujettis 
à  de  plus  fortes  impositions  et  droits,  que  ne  le 
sont  les  indigènes. 

Et  si  y  par  la  mort  de  quelque  personne  possé- 
dant des  biens-fonds  sur  le  territoire  de  l'une  des 
Parties  contractantes,  ces  biens-fonds  venaient  à 
passer  selon  les  lois  du  pays  à  un  citoyen  ou  sujet 
de  l'autre  Partie,  celui-ci,  dans  les  cas  oà,  en  sa 
qualité  d'étranger,  il  serait  ïnliabile  à  les  posséder^ 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  ext.nipt 
de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du  gouverne^ 
ment  des  Etats  respectifs. 

Art.  10.  Ees  sujets  de  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Prusse,  qui  se  trouvent  dans  les  Etats -unis  du 
Mexique,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
7)ianière  à  l'égard  do  leur  religion,  bien  entendu, 
qu'ils  respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  con- 
stitution ,  les  lois  et  les  coutumes  du  pays.  Ils 
jouiront  du  privilège,  qui  leur  a  déjà  été  accoidé, 
d'inhumer  clans  les  lieux  destinés  à  cet   ejjét,    les 
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Dieseîbyn  sollen  von  jcdem  unfreiwiiligcn  miiitairi-  184i 
schen  Dienste  zu  Wasser  iind  zu  Lande  frei  sein. 
Kein  gezwungenes  Anlehen  soll  aiif  sie  besonders  ge- 
logt,  «nd  ihr  Eigenthum  soll  keinen  andereu  Laslen, 
Requisitionen  oder  Auflagen  unterworfen  werden,  als 
denen,  welehe  von  den  Landes- Eingeboronen  selbst  ge- 
fordeit  werden. 

Art.  9.  Die  Unterthanen  und  Eiirger  der  kontrahi- 
renden  Theile  sollen  gegenseitig  l'iir  ihre  Personen, 
ihre  FlJiuser  und  (àiiter  des  volislandigsten  nnd  unver- 
îinderiichsten  Schutzes  geniessen.  Sie  sollen  zur  Ver- 
f'olgiiDg  und  Veilheidigung  ihrer  Gerechtsame  freien 
nnd  leitbten  Zngang  vor  den  Gerichlsholen  baben, 
gich  der  Advocaten,  Procuraloren  oder  Agenten,  vvei- 
cbe  zu  erwljblen  sie  angeinessen  fniden,  Ireî  bedienen 
dijrlen,  und  iiberhaupt  in  Angelegenheiten  der  Recbts 
ptlcge,  so  wie  in  Allem  ,  was  die  tcstamenlarische  oder 
andere  Brbfolge  in  personiicbes  Vernicgen,  ingleichen 
v*'as  die  Befugniss,  iiber  personlicbes  Vermogen  durch 
Verkauf,  Schenkung,  Tauscb,  lelzlwillige  Bestimmung 
oder  auf  irgend  eine  andere  Wcise  zu  verftjgen,  an- 
beiangt,  mit  den  Eingeborenen  des  Landes,  wo  sie 
sich  aullialten,  gleîche  Prorogative  und  Freibeiten  baben, 
und  in  keinem  dieser  Fiille  oder  Verbliltnisse  starkeren 
Autiagen  und  Abgaben  unterworfen  werden,  als  es  die 
ïîîingebornen  sind. 

Wenn  durcb  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Gebiete 
eînes  der  kontrabirenden  Tbeile  Grundstiicke  besilzt,  dièse 
Grundstucke  nach  den  Landesgeselzen  einem  Uiirger 
oder  Unterlban  des  anderen  Theils  etvva  ziilallen,  dieser 
aber  wegen  seiner  Eigenschaft  als  Freinder  sie  zu  besi- 
tzen  nicbt  fabig  sein  solUe,  so  soll  ihm  eine  angemessene 
Frist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  verkaulen,  und 
den  B^trag  davon  obne  Hinderniss  und  IVei  von  alleni  Ab- 
zuge  von  Seiten  der  Regierung  des  betreUenden  Slaa- 
tes  zu  beziehen. 

Art.  10.  Die  in  den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko 
befindiicben  UiUertbanen  seiner  Majesliit  des  Konigs 
von  Preussen  sollen  auf  keine  Weise  wegen  ibrer  Re- 
ligion beinstigt  odef  beunrubigt  werden,  voniusgeselzt, 
dass  sie  die  Religion,  so  wie  aucb  die  Vcrfassung, 
die  Gesetze  und  Gebraucbe  des  Landes  achten.  Die- 
selben sollen  des  ibnen  bereits  bewilligten  Vcrrechts 
theilbaftig    bleiben,   die  in   den   genunnten  Staaten  mit 
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18^.]  aiijets  de  Sa  Majanté ,  qui  tiendraient  à  décéder 
dans  les  dits  Etats^  et  les  enterremens  ou  loinbeaux 
ne  seront  d'aucune  ?nanicre  et  sous  aucun  prétexte 
troublés  ou  endcninagés. 

Les  citoyens  mexicains  auront  dans  tous  les 
Ltats  du  Roi  leji'yre  exercice  de  leur  religion  en 
public  ou  en  particulier  ^  dans  leurs  maisons  ou 
dans  les  édijices  destinés  au  culte, 

Art.  11.  Pour  la  plus  grande  sûreté  du  coin^ 
inerce  entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Parties 
contractantes  y  il  est  convenu  de  plus  que^  si  tôt  ou 
tard  les  relations  d'amitié  qui  existent  actuellement 
ent relies  menaient  à  être  rompues^  un  tenue  de  six 
mois  sera  accordé  aux  commerçans ,  qui  se  trouve- 
raient alors  sur  les  côtes  ^  et  dhine  année  entière, 
à  ceux  qui  se  troui'er aient  alors  dans  V intérieur 
du  pays^  pour  régler  leurs  aJJ aires,  et  pour  dis" 
poser  de  leurs  propriétés ,  et  qu^en  outre  un  sauf 
conduit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  daris 
tel  port  qu'ils  choisiront  à  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens^  qui  auraient 
un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs ,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou 
occupation  particulière ^  jouiront  de  l'ai^antage  de 
pouvoir  rester  et  continuer  cette  profession^  sans 
(pCon  les  inquiète  d'aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  y  aussi 
longtems  quHs  se  conduisent  paisiblement,  et  ne, 
commettent  aucune  ofjénse  contre  les  lois  du  pays; 
leurs  propriétés  ou  biens  ^  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  étre^  ne  seront  sujets  h  aucune  saisie^  se- 
(juestre,  ni  à  d'autres  cliarges  ou  impositions  -,  que 
celles  exigées  des  indigènes. 

De  même  ni  les  deniers  dus  par  les  particu- 
liers, ni  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  sociétés^ 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés ^  ou  con- 
fisqués. 

Jlrt,  12.  S'il  arrive  que  l'une  des  Parties  cou" 
tractantes  soit  en  guerre  avec  quelque  Puissance, 
J^ation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'aupe  pourront 
continuer  leur  commerce  cjt  navigation  avec,  les 
mêmes    Etats,     excepté    avec    les  -villes    ou  ports. 
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Tode  abgelienden  Unterthanon  Seîner  Majestat  an  den  18§.J 
hierzu  bestimniten  Orten  beerdigen  zu  dtiiTen,  und  die 
Beerdigungen  und  Graber  soDen   in  kelnerlei   Art  und 
unter  keinem  Vorwande  gestôrt  oder  beschadigt  werden. 

Die  JVlexikamschen  BiJrger  solien  in  den  gesamm- 
ten  Konigiichen  Staaten  ihre  Religion  sowohl  uHentiich 
als  privatim,  in  ihren  Haiisern  oder  in  den  zum  Got- 
tesdienste  bestimmten  Gebauden  frei  ausiiben  diirfen. 

Art.  Il»  Zur  grosseren  Sichcrung  des  Handels 
zwischen  den  Unterthanen  und  BUrg-rn  dèr  beiden 
kontrahirenden  Theile  ist  ferner  verabredet  worden, 
dass ,  weiin  jemals  die  gegenwartig  zwisçhen  den  letz- 
tercn  bestehenden  freundschaftiicben  Beziebungen  ab« 
gebrochen  werden  sollten,  den  alsdann  an  den  Kiisten 
beOndlichen  Handeltreîbendcn  ^e  Frist  von  6  Mona- 
ten,  und  denjenigen,  weiche  sich  îm  Innern  des  Lan- 
des auflialten ,  eine  Frist  von  einem  ganzen  Jahre  zur 
Berichligung  ihrcr  Geschafte  und  zur  Verfiignng  îiber 
ihr  Eigenihum  gewahrt,  ferner  aucb  denseiben  ein 
Geleitsbrief  zur  Ëinschlffung  in  dem  hierzu  nach  ei- 
eenem  Gutfinden  ausgewahlten  Hafen  ertbeilt  wer- 
den soll. 

Aile  anderen  Unterthanen  und  Biîrger,  welehe  sich 
in  den  resp.  Staaten  Behufs  der  Ausiibung  eines  Eland- 
werks  oder  anderen  Nahrungszweigs  fest  und  dauernd 
niedérgelassen  haben,  solien  den  Vortheil  geniessen, 
daseibst  bleiben  und  ihr  Geschaft  fortsetzen  zu  diirfen, 
ohne  irgendwie  in  dem  vollen  Gtnusse  iUrer  Freiheit 
und  ihres  Vermogens  beunruhigt  zu  werden,  so  lange 
sie  sich  friediich  betragen  und  die  Landesgesetze  nicht. 
verletzen;  ihr  Eigenthnm  oder  ihr  Vermogen,  von 
welcher  Beschaffenheit  es  auch  sein  mag^  soll  weder 
elner  Beschlagnahme,  einem  Sequester,  noch  anderen 
Lasten  oder  Auflagen  unterlicgen,,  aïs  solchen,  weiche 
von  den  Bingeborenen  gefordert  werden. 

Bben  so  solien  weder  Privât- Schuldforderungen, 
noch  offeniliche  Fonds,  oder  Gesellschafts - Aktien  je- 
mals mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  confiscirt 
werden  diirfen. 

Art.  12.  Sollte  der  Fall  eîntrelen,  dass  eîner  der 
kontrahirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  warc,  so  diirfen 
die  Unterthanen  des  anderen  Theils  ihren  Handel  und 
ihre  SchiiTfahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen,  au> 

Nouv.  Strie.     Tome  III.  Mm 
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{9i^\  (lui  seraient  bloqués  ou  assiégé»  par  terre  ou  par 
mer, 

f^ii  cependant  Véloignsment  des  pays  respectifs 
des  deux  Parties  contrai  tantes,  et  Viiitertitude^  qui 
en  résulte  sur  les  d/i'ers  éuènemens,  qui  peuvent  avoir 
lieu:  il  est  convenu^  qnhin  bâli?nent  mardiand  ap- 
partenant à  Vune  d'elles  ^    qui  se  trouverait  destiné 
pour  un  port,  supposé  bloqué  au  moment  du  départ 
de  ce  bâtiment ,    ne  sera  cependant  pas  capturé  ou 
condamné  pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'en^ 
irer  dans  le  dit  port^   à  moins  quil  ne  puisse  être 
prouvé^    que  le   dit   bâtiment   avait   pu  et  diî  ap- 
prendre en   ruute ,    que  l'état  de  blocus  de  la  place 
en   question,   durait    encore:   mais  les  bâiimens  qui, 
après    avoir    été    renvoyés    une  fois,     essayeraient, 
pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une  seconde  fois 
dans   le  même  port  bloqué  durant  la  continuation 
de  ce  blocus  f  se  trouveront  alors  sujets  h  être  déte- 
nus et  condamnés.     Bien   entendu  que  dans  aucun 
cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés 
contrebande  de  guerre ,    tels  que  canons,   mortiers, 
fusils,  pistolets,  grenades,  saucis.fes,  affiits,   bau- 
driers, poudre,  salpêtre,   casques  et  autres  inst.ru- 
niens  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 


j4rt,  13.  Chacune  des  Parties  contractantes 
pourra  nommer  des  consuls,  vice-consuls  et  agens 
commerciaux ,  afin  de  résider  sur  le  territoire  de 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce.  Mais 
avant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonctions  covme 
tel,  il  devra  être  approuvé  et  admis  dans  la  Jorme 
usitée  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
il  devra  résider,  tandis  que  chacune  des  deux  Par- 
ties se  réserve  le  droit  d'excepter  de  la  résidence 
des  constds,  tels  points  particuliers,  où  elle  ne  juge 
pas  expédient  de  les  admettre.  Les  agens  diplo- 
matiques, et  consuls  du  Mexique,  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  jouirent  de  toutes 
les  préi'ogatives ,  exemptions  et  immunités,  qui  sont 
ou  seront  accordées  ultérieurement  aux  agens  du 
niême  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée  i  et  réci- 
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genommen    mît  tien   Stadlen   oder  Hafen ,  welche  zur  18^1] 
See  oder  7M  Lande  blocklrt  oder  belajrert  waicn. 

Aus  Rucksicht  jedoch  auf  die  Entferniing  der  re- 
spekliven  Lande  der  beiden  kontrahirenden  Theile,  und 
auf  die  daraus  hervorgehende  Ungewissheil  iiber  die 
moglicher  Weise  Statt  findenden  Begebenheiten,  jst 
verabredet  worden,  dass  ein  dcm  einen  von  ibnen  zii- 
gchorendes  ïlandelsschilT,  wdches  nach  einem  zur  Zeît 
seJncr  Abfihrt  vorausselzlich  blockirten  Hafen  bestimnij^ 
ist,  dennoch  nicht  wegen  eiues  ersten  Versuches,  în 
den  fraglidien  Hafen  einzulaufen,  genommen  oder 
verurtUeilt  werden  sol!;  es  sei  denn,  dass  bewîesen 
werden  kunnf'»,  dass  gedachtes  Schiff  wijhrend  der 
Fahrt  die  Forldaner  dei  Blockade  des  in  Rede  ste- 
henden  Platzes  habe  in  Erfahrung  bringen  konnen  und 
miJssen;  dagegen  sollen  diejenigen  Scbiffe,  welche, 
nachdem  sie  bereiis  cinnial  zui  iickgewieseu  worden,  es 
wiihrend  derselben  Reise  zum  zweiten  Maie  versuchon 
soliten,  in  deriselben  blockirten  Hafen  vvalirendder  Fort- 
setzung  dieser  Blockade  einzulaufen,  der  Anhaltimg 
und  Kondemnatton  unterworien  sein.  Es  versteht  sich, 
dass  in  keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegensliinden, 
welche  fijr  Kriegs-Koritrebande  gellen,  erlaubt  sein 
soll  ;  zum  Beispiel  mit  Kanonen,  Morsern,  Gewehren, 
Pislolen,  G'ranaten,  Ziindwiirsten ,  Laletten,  Wehrge- 
hlingen ,  Pulver,  Salpeter,  Hclmen  ur.d  anderen  zuin 
Gebraiiche  im  Kriege  veifertiglen  Werkzeugen  irgend 
einer  Art. 

Art.  13.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  soll  Kon- 
suln,  Vice-Konsuln  und  Handels- Agenton  in  dcm  Ge« 
biei«  des  andern  Theils  zum  Schulze  des  Handels  er- 
nennen  diirfen  Bevor  aber  irgend  ein  Konsular-Be- 
amter  seine  konsularischen  Functioncn  ausiiben  darf, 
raass  derselbe  von  deinjenigon  Gouvernement,  in  dcs- 
sen  Gebiet  er  residiren  sol! ,,  ii!  der  liergebrachten  Form 
anerkannt  und  zugelassen  worden  sein,  v.obei  von  bei- 
den Theilen  die  Befugniss  vorhehalten  wiid,  von  der 
NiederlasHung  der  Konsuln  einzeine  Pliitze  auszunehmen, 
wnselbst  èr  detgleichen  zuzulassen  nicht  angemessen 
fîndet.  Die  diplomatischen  Agenten  und  Konsuln  Me\i- 
kos  in  den  Staaten  Seiner  Majestnt  des  Konigs  von 
Preussen  werden  aller  derjenigen  Prarogative,  Frei- 
heitcn  und  Vorrcchte  theilbaftig  sein,  welche  den  in 
gleichetn  Rang«  stehenden  Agcnten  der  begiinstigtesten 
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\^i  proquement  ^  les  agens  dlplomatltiaes  et  consuls  du 
Jioi,  joidrvnt  sur  le  territoire  des  JEtats-  unis  du 
Mexique  y  de  toutes  les  prérogatives  ^  exemptions  et 
immunités ^  dont  les  agens  diplomatiques  et  consuls 
mexicains  jouiront  dans  le  Royautne  de  Prusse, 


J,es  consuls^  vice-consuls  et  agens  commerciaux 
respectifs  pourront  au  décès  de  chacun  de  leurs 
nationaux  croiser  de  lents  scellés,  .soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées ,  soit  d'office,  ceux 
apposés  par  Pautorité  cvmpttente  sur  les  effets, 
mobilier  et  papiers  du  défunt  et  dèslors  ces  doubles 
icellés  ne  seront  levés  que  de  concert.  Ils  assiste- 
>ont  à  l''inventaire  qui  sera  fait  de  la  succession 
(ors  de  la  levée  des  scellés,  et  copie  leur  sera  déli- 
s'réf  par  t autorité  compétente  tant  de  cet  inventaire, 
II,  e  fies  dispositions  de  dernière  volonté,  qu'aurait 
aisftées  le  défunt.  Si  les  consuls,  vice-consuls  et 
agens  tiomtnerciaux  sont  munis  de  pleins-pouvoirs 
en  fvnne  légcde  par  les  héritiers  dament  légitimés, 
le  délaisse  leur  devra  être  remis  de  suite,  excepté 
le  cas  d'opposition  subsistant  de   qu.elque  créancier 


1 


nationut  ou  étranger. 


L.es  consuls,  vicc-consuls  et  agens  commerciaux 
auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  Juges  et 
d'arbitres  itar's  les  différeruls,  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaiuest  et  les  équipages  des  bâtimens 
de  la  4uition  f  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans 
que  les  autorités  locales  puissettt  y  intervenir ,  à 
moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capi- 
taine ne  troublât  Pordre  ou  la  Iraaquilitè  du  p-'-fs, 
ou  que  tes  dits  consuls,  vice-tonsuh  ou  agens  com- 
merciaux ne  requissent  leur  intervention  pour  faire 
exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Bien  entendu 
que  celte  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne 
saurait  pourtant  primer  les  parties  contendantes  du 
dtoit  quilles  ont.  à  leur  retour,  de  recourir  aux 
autorité»  judiciaires  df  leur  pays. 

Les  dits  consuls,    vire-ionsuls  ou  agens  com- 
merciaux   seront   autorisés    li    requérir   l'assistance 
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Nation  zustehen  oder  noch  ferner  eingeraumt  werden  IS^i 
mochten  ;  umgekehrt  uerden  die  di|>lomati.<;cheri  Agen- 
ten  und  Konsuin  Seiner  IMajestat  «es  Koni^s  in  dem 
Gebiete  der  vereinigten  Staaten  von  Mex  iko  aller  ûer- 
jenîgen  Prarogative,  Freilieilen  und  Vorrcchle  geniessen, 
welche  den  mexikanisclien  diplomatischen  Agenten  und 
Konsuin  in  dem  Konigreiche  Preussen  zustehen. 

Die  beiderseitigen  Konsiiln,  Vice-Konsuin  und  flan- 
delsagenten  sollen  bei  dem  Absterben  einea  ihrer  Na- 
tionaien  berechtigt  sein ,  auf  Ansu'^iien  der  betheiligten 
Parteien  oder  auch  von  Amts  wegen,  dei:  von  der 
kompetenten  Behorde  auf  die  Eft'ekten,  Meubein  und 
Papiere  des  Verstorbencn  gelegten  Siegein  die  ihrigen 
hinzuzufugen,  in  >velchem  Fàlle  dièse  doppelten  Siège! 
nicht  anders  aïs  im  gcmeinschaftiichcn  Einverstiindisse 
geloset  werden  konnen.  Dieseiben  werden  der  nach 
Abnahme  der  Siegel  erfolgenden  Invenlarisation  desNach- 
lasses  beiwohnen,  und  es  soil  ihnen  durch  die  betref- 
fende  Behorde  cine  Abschrîft  sowohi  des  Inventars,  als 
der  etwa  hinterlassenen  ietztwilligen  Disposition  des  Ver- 
storbenen  ertheilt  werden.  Wenn  die  Kon.«uln,  Vice- 
Konsuin  und  Handelsagenten  von  Seiten  der  gehorig 
legitimirten  Ërben  mit  Vollmacht  in  gesetzlieher  Form 
versehen  sind,  so  soil  ihnen  der  Nachiass  sofort  aus- 
geliefert  werden ,  den  Fall  der  Einsprache  eînes  einhei- 
mischen  oder  fremden  Giaubigers  ausgenommen. 

Die  Konsuin,  Vice-Konsuin  und  IIandels.')genten 
Eollen  als  solche  das  Recht  haben,  bei  Streiligkeiteii 
zwischen  den  Kapitaincn  und  der  Mannschaft  von  Schif- 
fen  derjenigen  iSation,  deren  Interessen  sie  wahriieh- 
men,  als  IVichter  und  Schiedsmanner  zu  dienen,  ohne  «iass 
die  Lokal-Behorden  dabei  einschreiten  diirfen,  sofern 
nicht  das  Betragen  der  Mannschaft  oder  des  Kapitains 
elwa  die  Ordnung  oder  Ruhe  des  Landes  stort,  oder 
wenn  nicht  die  Konsuin,  Vice-Konsuin  oder  Handels- 
agenten zur  Ausfiihrung  oder  Aufrechthaltung  ihrer 
Entscheidupgen  das  Einschreiten  jener  Bebiirden  na<!i- 
suchen.  Es  versteht  sich,  dass  dièse  Art  von  Bjat- 
scheidungen  oder  schiedsrichterlichen  Ausspriichen  die 
streitenden  Parteien  nicht  des  ihnen  zustehenden  Rechts 
beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  den  Rekurs  an  die 
Gerichtsbehordcn  ihres  Landes  za  ergreifen. 

Die  gedachten  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Han- 
delsagenten sollen  einiiichtîgt  sein,   zum   Zwecke   der 
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18§,V  des  autorités  locales  ^  pour  la  recherche  y  P arresta- 
tion ,  la  détention  et  V emprisonnement  des  déser- 
teurs des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pays,  et  ils  s'adresseront^  à  cet  ejjet^  aux  tribunaux^ 
Juges  et  ojpciers  compétens^  et  réclameront,  par 
écrite  les  déserteurs  susmentionnés^  en  prouvant 
par  la  communication  des  registres  des  navires  oit 
rôlçs  de  l'équipage ^  ou  par  d'autres  docuniens  offi- 
ciels ^  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits 
équipages^  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'ex- 
tradition en  sera  point  refusée.  De  tels  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position des  dits  consuls,  vice -consuls  ou  asu'ens 
commerciaux ,  et  pourront  être  enjennes  dans  les 
jjrisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  envoyés  aux  na-^ 
vires  y  auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de 
la  même  nation;  m^ais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés 
dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté^  et  ne 
seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois  SI  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
mis quelque  crime  ou  délits  il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition.^  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence ^  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

Art.  iA'  ^i  l'une  des  Parties  contractantes  ac- 
corde par  la  sUi'fe  a  "*  l*iiuires  nations  quelque  fa- 
veur particulière  en  fait  de  comiiierce  ou  de  navi- 
gation^ cette  faveut  deviendra  aussitôt  commune 
it  l'autre  Partie,  qui  en  Jouira  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  en  accordant  la  même 
compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 

j4rt.  15.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur 
pendant  douze  années  à  compter  du  Jour  de  l'échange 
des  ratifications  y  et  .vi,  douze  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme  y  ni  l'une  ni  Vautre  d^s  Parties 
contractantes  n'*annonce  à  l'autre,  pctr  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  jaire  cesser  l'ef- 
fet, le  dit  Traité  restera  obligatoire  pendant  un 
an  au  de  là  de"-  ce  terme,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
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Ausmittelung,  Ergreîfung,  Festnahme  und  Verhaftung  Ï8f| 
der  Deserteure  von  Kricgs-  und  Handelschiflen  ihres 
Landes  den  Beistand  der  Ortsbehorden  anxurufen;  sie 
wcrden  zu  dem  Bnde  an  die  kompetenten  Geiiciitsbe» 
horden,  Richter  und  Beatnten  sicli  wenden  und  lile 
erwahnten  Deserteure  schrWilich  reclamiren^  wobei  sie 
durch  Mittheilung  der  SchîfTsregiçter  oder  Muster^ 
rollen^  oder  durch  andere  amtiiche  Documente  den  Be- 
M'cis  zu  fuhren  haben ,  dass  dièse  Individuen  zu  der 
betreffenden  Schinsmannschaft  gehort  haben  ;  nach  wei- 
cher  Beweisfiihrung  die  Ausiieferung  nicht  verweigert 
werden  soll.  Solcbe  Déserteurs  sollen  nach  ihrer  Br- 
greifung  zur  Disposition  der  Konsuin,  Vice-Konsuin 
oder  Handelsagenten  géstellt,  konnen  auch  auf  An- 
suchen  und  Kosten  des  rekiamirenden  Theiis  in  den  of- 
fentlichen  Gefàngnissen  festgehalten  werden,  um  so- 
dann  den  Schifl'en,  denen  sie  angeborten,  oder  ande- 
i*en  Schiiïen  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden. 
Wiirde  aber  dièse  Uebersendung  nicht  binnen  dreien 
Monaten  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  gerechnet, 
erfolgen,  so  solien  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen 
derselben  Ursache  nicht  wieder  verhaftet  werden  diiri'en. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder 
Vergehen  begangen  haben,  so  kann  seine  Ausiiefe- 
rung ausgesetzt  werden,  bis  der  betrelVende  Gerichts- 
hof  sein  IJrtheil  ausgesprochen  haben  und  dièses  voit- 
streckt  sein  wird. 

Art.  14.  Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theilo  in  der 
Folge  andern  Nationen  irgend  eine  besondere  Begiinsti- 
gungînBeziehungaufllandeloderSchiffTahrtzugestehen, 
so  sol!  dièse  Begiinstigung  fofort  auch  dem  andern  Theile 
mit  zu  Gute  kommen ,  we.'cher  derselben  ohne  Gegenlei 
stung,  wenn  das  Zugestiindniss  ohne  eine  solche  erfoigt 
ist,  oder  aber  untcr  Gewalirung  derselben  Vergeltung, 
an  welche  dasZugestandniss  gekniipft  ist,  geniessen  soll. 

Art.  15.  Gegenvvartiger  Vertrag  soll  zwolf  Jahre 
liindurch,  angercclinet  vom  Tage  der  Ratifications- Aus- 
wechsehing,  giiltig  sein,  und  wenn  zwolf  Monate  voi 
dem  Ablaufe  dièses  Zeitraums  keiner  von  beiden  kon- 
trahirenden Theilen  dem  anderen  niittelst  einer  officiellen 
Erkiarung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Vertrags 
aufhoren  zu  lassen^  kund  thun  sollte,  so  soll  Ictztercr 
noch  ein  Jahr  iiber  diesen  Zeitraum  hiiiaus,  und  su 
fortdauernd  bis  zum  Ablaufe  von  zwolf  Monaten   nach 
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18|^  Vexpiration  des  douze  mois  qui  suîuront  une  telle 
déclaration  y   à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art,  16.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  y  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Ijondres  dans 
le  terme  de  douze  mois ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  nommés 
ci -dessus  Vont  signé  ^  et  y  ont  apposé  les  cachets 
de  leurs  armes  ^  à  Londres  le  dixhuit  Février  mil~ 
huit -cent  trente -un. 

Henri  Baron  de  SUlow, 
(L.  S.) 

MaVUSZ    Ed,  de   GOROSTIZA* 

{L.  s.) 
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eîner  solchen  Erkliirung,  zii  welcher  Zeît  auch  dîese  er-  lô^ 
folgen  niag,   verbindiith  bleiben. 

Art.  l().  Gegenwartiger  V^^rtrag  soll  ratîfîcirt ,  iind 
die  Ratîfîcationen  dessclben  sollen  innerbalb  zwoif  Mo« 
naten,  oder  wo  moglich  nocb  friiher,  zu  London  aus- 
gewechseJt  werden. 

Zur  L'rkunde  dessen  haben  ihn  dîe  obengenanu- 
ten  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  mit  ibren  Wap- 
pen  besiegeit  zu  London  den  achtzehntcn  Febrtiar 
JBiintausend  Achthuirdert  und  Ein  und  Dieissig. 

Heinrich  Preiherr  von  BiJLow. 
(L.  S.) 
Manuel  Ed.  von  Gorostiza. 
(L.S.) 

Piihlication   du  Ministvre  des   relations  étran" 
gères  en  Phtsse, 

Vorstehender  Vertrag  wird  mit  der  Bemerkung 
zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht,  dass  in  Gemass- 
heit  einer  zwischen  beiden  Theiien  unter  dem  16.  Mai 
1832  bei  Yerlangerung  der  Ratificationsfrist  desselben 
getroffenen  Uebereinkuoft: 

1)  die  Anwendung  der  Verabredangen  des  drîtten 
Absatzes  des  zweiten  Artikeis,  ingieichen  des  drittea 
Absatzcs  des  dreizehnten  Artikeis  auf  so  lange  ausge- 
setzt  sein  soll,  als  in  den  Gesetzen  des  einen  oder 
des  anderen  Landes  Bestimmungen ,  Nveiche  diesen 
Verabredungen  zuwiderlaufbn,  bestehen  soilten,  von 
denen  auch  nicht  zu  Gunsten  einer  anderen  Nation 
eine  Ausnahme  gemacht  worden  ware; 

2)  hinsichtlich  der  im  ersten  Absatze  des  siebenten 
Artikeis  festgesetzten  Verkehrs-Befugnisse  der  beî- 
derseitigen  Unterthanen  einem  jeden  der  kontrahiren- 
den  Theile  vorbehalten  bleibt,  dièse  Befugnissc,  soweit 
aie  sich  auf  die  Versendung  und  Ausfuhrung  von  MetaU 
len  btïziehen ,  nach  Belieben  zu  beschranken  oder  aucli 
auÛKuheben ,  in  vt^elcbem  Falle  jedoch  auch  nicht  zu 
Gunsten  einer  anderen  Nation  eine  Ausnahme  hiervon 
gemacht  werden  darf. 

Die  Auswechselung  der  Ratifications  -  Urkunden  hat 
zu  London  am  6.  December  1834  Statt  gefunden. 
Berlin»  den  27.  Februar  1835. 

Der  Minisler  der  auswarligen  Angelegenheiten. 

Aj<cillo]v. 


554    Cojivtntioii  entre  la  Prusse,  PElectorat  de 

1833 — — — 

6. 

Convention  entre  la  Prusse  y  lElectorat 
de  Hess e,  les.  Saxes  -  TV eiinai', —  Mei- 
ningen,  —  ^Itenbourg ,  —  Cobourg- 
Gotha,  les  deux  Principautés  de 
ScJiwarzhourg  et  les  trois  Princi- 
pautés de  Heuss,  concernant  le  trafic 
du  sel.     En  date  du  10.  Mcd  1833. 

(Copie  authentique.) 

Bci  dem  heutigen  Abschiusse  des  Vertrages  awi- 
sclien  Preussen,  Kuihess^n,  Sachsen- Weimar-Eise- 
nach,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg,  Sachsen- 
Cobur-i-Gotha,  Schwarzburg-Sondershausen,  Schwarz- 
burg-Uudolstadt,  Reuss-Schleitz,  Reuss-Greitz  und 
Reuss- Lobenstein  und  Ebersdorf»  wegen  Errichtung 
des  thuringischen  ZoH-  und  tlandclsvereins,  ist  von 
dt;n  crnaunten  Bevollmacl'.ligten  noch  der  folgende  be- 
sondere  Artikel,  mit  Votliehalt  der  Ratification  ihrer 
i]«)fo,  veiabredet  wordan,  Mclcher,  obwohi  dermalen 
nicht  '/.ui-  ollentlichen  Bekanntmachung  geeigiiet,  den- 
nocli  dietclbe  Kraft  und  Giiltigkeit  haben  soil ,  als  wenn 
er  Woit  tiir  Wort  dem  olVencn  Yertrage  eingeriickt 
wiiie. 

Séparât-  Artikel. 
(Zum  Artikel  6  des  offenen  Vertrages.) 

1)  Der  Debitspreis  fiir  das  zur  inlandischen  Oon- 
sumtion  abzuselZ'nde  Salz  wird  auf  B/r  Thalcr  preu- 
ssiscb  Courant  lur  die  Tonne  zu  400  preuss.  Pfunden 
mit  5  Pliind  Gutgevvicht  in  der  Art  angenominen,  dass 
es  zwar  einem  jeden  Vereinsstaate  ijberlassen  bieibt, 
diesen  Prciss  in  seinem  Gebiete  zu  erhoben ,  nicht  aber, 
eine  Erniassii»;i!ng  desselben  wahrend  der  Dauer  des 
gegenvvàrtigen  Vertrages  eintreten  zu  lassen. 

2)  Die  einzufiihrende  Salz -Régie  Avird  auf  die 
Weise  eiiigerichtet  werdcn,  dass  der  Absatz  von  Salz 
liir  den  inljindischen  Verbrauch  in  jedem  Vereinslande 
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auf  eîn  hierfiir  geniigendes  Quantum  beschrSnkt,  tind  1833 
iiberall  nur  entweder  fiir  umnilleibare  Rechnung  der 
Landesherrschaft  geluînt,  oderunter  geniigender  obiig- 
keitlicher  Contrôle  gehaltcn  wird,  wobei  es  auch  zu- 
liissig  ist,  dass  die  l^iinwohner  des  einen  Gebietes,  nach 
Uebereinkunft  der  belieirenden  llegierungen ,  anf  eino 
Saline  eines  anderen  Gebietes  zum  unmittelbaren  Salz- 
Bmpfangc,  gegen  Erlegung  des  Régie  -  Preises  ange- 
%viesen  werden  konnen. 
liisbesoudere  wird 

a.  das  zum  inlandischen  Verbrauche  zu  debitirende 
Quantum  auf  einen  Betrag  von  16  bis  hochstcns  18 
Plund  preussiscli  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  eines 
jeden  Vercinsstaates  festgesetzt,  in  welcliem  Betrag  der 
Bedarf  zum  b'obriken-Gebrauche  und  zur  Viehrûtterung 
bereits  mit  eingerechnet  ist. 

b.  Das  Quantum  der  18  Pfund  Salz  fur  den  Kopf 
der  Bevolkerung  ist  jedoch  nur  als  ein  vorsorglich 
und  reichlicb  iiberchlagenes  Maximum  des  Bedarfs  an- 
zusehen,  und  mit  Riicksicht  darauf,  dass  nacb  den 
bisherigen  Erfahrungen  sowohi  in  den  preussiscben, 
als  in  den  kurbessischcn  Landen  bei  weitem  nicht  ao 
vicl  verbraucht  ist»  wird  eîne  jede  Vereins -Regierung 
die  ihr  nach  Maasgabe  des  mutlimaaslicb  grossercn 
oder  geringeren  Verbrauchs  iiberiassene  Vertheilung 
des  auf  ilir  Gebiet  tretfenden  Gcsammt- Quantums  auf 
die  einzelnen  Gemeinden  vorerst  nur  auf  den  Satz  von 
14  bis  16  Pfund  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  eîn- 
richten,  sonach  eine  Réserve  von  2  bis  4  Pfund  fiir 
den  Kopf  zuriickbehaiten. 

c.  Nach  Maasgabe  dieser  Vertheilung  erhalten  die 
Gemeinden,  oder  den  Unistanden  nach  auch  einzelne 
grossere  Gutsbesitzer  oder  Gewerbtreibende,  ein  Salz- 
buch,  in  welchem  die  ihnen  zugeschriebene  Quantitlit 
Salz  vermerkt  ist. 

d.  Die  Salinen-Behordcn  sowohi,  als  die  P.endanten 
der  ans  den  Sal'men  zu  vcrlegenden  Haupt-Niederla- 
gen  (Faktoreien)  soUen  verpfiichtet  werden,  Salz  zum 
inlandischen  Verbrauche  nur  auf  Vorzeigung  solche 
Salzbiicher  verabfolgen  zu  lassen,  und  die  verabfoigter 
Quantitaten  in  letztere  einzutragen.  Ueber  das  in  dem 
Salzbuche  veimerkte  Bedarfs- Quantum  hinaus  dijrfen 
Verahfolgungen  von  Salz  zum  inlandischen  Verbrauchen 
nur    auf   besondere    Eruiachligung     der    betreffendca 
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1833  Contra!- Stelle  elnes  Vcrenislandes  Statt  finden,  wolun 
dahin  zu  sehen  ist ,  dass  da?  nach  lit.  b  znriickzubchal- 
tende  Reserve  -  Quantum  nicht  ubcrschritten  werde, 
«nd  dass  auch  innerhalb  des  letztern  eine  Verwilligung 
da  nicht  eintrete.  \vo  der  V'erdacht  obwaltet,  dass  der 
Mehr- fîmpfang  ztir  Einschwiiizung  in  die  Nacbbarlan- 
der  bcnntzt  \Aerden  wolle. 

e.  Zur  Aufsichtsfiiljning  iiUei  den  tlnifang  der  Pro- 
duction nnd  des  Absatzcs  aut  den  Saiînen  werden  Con- 
trôleurs angestellt,  welche  dahin  zu  sehen  habcn^  dass 
die  Verabfolgung  des  Saizes  zum  inliindischen  Ver- 
brauche  nur  p;ej;en  Abschreibnn^ç  in  den  Salzbiichern 
und  innerhalb  des  dnrch  lelzlere  oder  durch  besondere 
Anweisunji  gerechtfertij^ten  Quantums,  der  Absalz  nach 
anderen  Vereinsstaaten  oder  nacli  dem  Ausiande  aber 
nur  untcr  Beobachtung  der  hicriiber  nocb  zu  trctiendeti 
Verabrcùungen  Statt  lind^. 

Die  Contrôleurs  haben  ebenfalls  die  Geschiiftsfiih- 
rung  dor  fiîr  den  inneren  îSalzdebit  zu  errichtendea 
Salz-Mederlagen  (Faktoreien)  zu  beaufsichligen,  und 
sicb  zu  vergewisseren,  dass  auch  aus  letztern  die  Salz- 
verablolgung  nur  unter  Beobachtung  der  oben  zu  d 
verzeichnetcn  Vorschriften  ertolge. 

Die  weitere  Aufsichtsfiihrung  auf  diesen  Dienst- 
zweig  bleibt,  neben  der  Aufsichtsnahme  jeder  Territo- 
rial-Regierung,  der  getneinschaftlichen  Controlbehorde 
vorbehalteui,  und  wird  in  dem  Verwaltungs-Regulativ 
das  ISiihere  hieriiber  bestimmt  werden. 

Sv)  geschoJhen  Berlin  den  lOten  Mai  1833. 

LUDWIG    ivilllNE.  CaRL    FrIEDRICH   V.   VVlLREVî». 

(L.  S.)  (L.  S.) 

LUUWIG    UeINRTCH    V,    L'EsTOCQ.  KbNST    MlCHAELlS. 

(L.S.)  (L.S.) 

riEl>'R.    TlIEOD.    LUDW.   SCHWEDES.  OïTOKAR   ThON. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

LuDw.  V.  RcBELB.    C.  J-  Heinr.  Ernst,  Edl.  V.  Braun. 
(L.S.)  L.S. 

Fr.    WiL.    V.  WlTZLEBËN.      JaC.  IgNATZ  V.  CrI  JCKSHANK. 

(L.  s.  (L.  s.) 

Otïo.  "WiLii.  Carl  V.  Roder.  Gust.  Ad.  v.  Stbauch. 

(L.  S)  (L.  S. 

C.  Auo.  Fr.  Ad.  v.  Fiscuern.  C.  Fr.  Wil.  v.  Weise. 
(L.S.)  CL.  S.) 
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7. 

Publication  clans  la  Hesse  électorale 

concernant  le  trafic  d'objets  dont  Vini- 

portation  du  Grand-Duché  de  Hesse 

est  soumise  à  un  droit  de  transit. 

En  date  du  15.  Mai  1833. 

(Sammi.  von  Gesetzen   etc.  etc.  fur  Kurhetssen.     Jahr 
1833.  Nr.lX.   Mai.) 

Fiir  den  Verkehr  mit  solchen  Gegenslanden,  wel- 
che  bei  dem  LJebcrgange  aus  dem  Grossherzogthume 
Hessen  nach  Kurhessen  einer  Uebcrgangs-Abgabe  un- 
terworfen  sind,  werden  zur  weiteren  Vollziebung  der 
Aiùkel  II  und  12  des  Zollvertrags  vom  25sten  August 
1831  un«J  der  Zoilordnung  vom  30sten  December  1831, 
in  der  Absicbt,  mit  der  Sicherung  der  vorbcbaitenea 
Uebergangs- Abgaben  raogiichste  Brieicbterung  des 
Verkehrs  zii  verbiaden,  nach  vorausgegangencr  Ver- 
abredung  mit  den  betreilendeo  Regierungen  t'oigende 
Beslimmungen  ertheiit. 

§.  L  Oie  nachbenannten  Gegenstande,  niimiich 
Branntwein,  Wein  (IMost)  und  Tabak  unterliegen  bei 
der  Kindihrung  aus  dem  Grossbeizogthume  Hessen  in 
das  Kurtiirsteiithum  fiessen  einer  Uebergangs -Abgabe, 
welche 

1)  von  Branntwein  fîir  die  Ohm  zu  80  Maas  oder 
120  Berliner  Quarten,  in  einem  StarkegcliaU  von  50 
Graden  nach  T  rai  les,   3  Thlr. , 

2)  von  Wein  (Most),  fur  die  Ohm  zu  80  Maas 
oder  120  Berliner  Quarten,    3  Thlr.   1(5  gGr., 

3)  vom  Tabak,  fiir  den  Zentner  IJlMilr.  betriigt. 
(S.  Ani.  Nr.  4.  der^  Zoilordnung  vom  SOsten  December 
1831). 

Die  Abgabe  vom  Branntwein  erleidet  beim  gcrin- 
geren  oder  hohcren  Starkegehalt  eiae  Vermmderung 
oiier  Eiliohung,  sowie  solche  in  der  Anlage  I,  naher 
bestimmt  ist. 

§.  2.  Die  Ëinfuhr  der  erwahnten  Gegenstiinde  ans 
dem  Grossherzogthume  He£sen  ia  das  Kurfiirstenthum 


558     Piihlicalion   dans  la  liesse  électorale 

1833  Hesscn,  dk^selhe  mag  mm  mit  der  Bcstimmung  ziim 
Vetbleiben  in  Kuriîesscn  oder  luîl  der  I3«*sri:i)inung  y-nr 
Durclif'uhr  bewirkt  nt-i  don ,  darf  nur  Statt  finden  iiber 
die  in  der  Anbjgo  îî.  bezcichnetcn  Steucrslellcn,  aui 
cîcn  von  den  ee^eniibcr  lic|;^cnden  gros?heizo5ilich-hes- 
sischen  Au^i^  .n;i;îi- Slaîionen  zii  denselben  tuhrendcii 
gev/obnlicheu  .i'\ihrvvegen. 

Die  Geb'nde  odtr  KoHis  miissen  mit  elncfn  îii 
dcm  Grossîjerzogtîium  îl^js^ien  angc!ej;ton  Nerschbissc, 
sowie  mil  der  «eitcr  unten  beinerktcn  B(  zclîclung  ver- 
sclien  seyn  und  sofort  Ihm  dem  ElntreftVa  bei  der 
Slenersîcile,  dieser  angemeldft  und  zur  Révision  vor- 
geliJlnt  weiden. 

Die  Sieuorsteile  hat  sodann  uach  der  Verschieden- 
Iieit  der  Beslimmung  entweder  die  CJebei gangs- Abgabe 
aisbald  ein/.uziehon,  oder  wcnn  die  Wuare  nur  zum 
Durchgange  durcb  Kurliessen  angezeigt  wird ,  dièse, 
soweit  solches  bei  der  Auslosiing  der  Ab-  und  Aus- 
i'ibrscbeinc  im  Grossber/ogtbume  ïlessen  noch  nicht 
gescboben  ist,  sichcr  stellen  z!i  iassen,  diesem  vor- 
giip.gi-|  abcr  die  weiîcre  erforderliche  Bezetleiung  za 
ertiaeilen. 

§.3.  Di  •  n-îihi^e  Eczottelung  fiir  Branntwein-, 
Wein  (IVlost)-  und  ^J'abaks  Transporte,  welche  mit  der 
Bestiinînung  zum  Verbleiben  in  Kurbessen  aus  dem 
Grosshcrzogîliuîïie  îlessen  iibergefiibrt  werden,  besteht 

1)  in  einern  am  Orte  der  Versendung  ausgewirkten 
Austuhrscbeine  der  g;rossherzoglit;h  -  bessischen  Orts- 
Einnehmerei  nach  dem  Muster,    Aniage  lîî,    und 

2)  in  eincm  von  der  Orts-Eiiinetuiierei  des  grOjS- 
hcrzoglicb-hessisciteis  Ausgangs  -  Ortes  ausgestelitf  n 
Transponscbeine,   nach  dem  Musler  der  Aniage  ÎV^ 

Die  kurhessische  Sieuerstelle  des  Eingangsortes 
hat  dièse  Bezettelung  zu  untersuchen  und  nacîi  vor- 
genoir.mener  Revision  und  befnndener  Richligkeit  der 
Laduiig  die  Uebergangs  -  Abgabe  zu  erhebcn. 

Ilicrauf  bescheinigl  diesclbc  den  rîcbligen  Eingang 
und  die  gesrliehene  Versleuerung  auf  dem  Austuhr- 
scheine,  und  giebt  diescn  zur  Liisung  der  am  Orte 
der  Versendung  zur  Last  gesetzten  Abgaben-Betrage 
zuriick. 

Der  Transportscl.ein  aber  dient  als  Deklaratîon 
zum  Belcge  fiir  die  Steuerstelle  und  wird  von  dieser 
zum  Register  genommen. 


\ 


coîicernant  le  trafic  d'objets  dont  etc,     559 

Findet  dcr  Eingang  in  Kurhessen  mit  Bcriilu  ung  1833 
des   Ausiandes  Statt,    so   koinmt  der  oben  bemerkten 
Bezettelung  zollamtlichc  Abferligung  auf  Deklarations- 
schein  hinzu. 

§.4.  Ist  Branntweîii ,  Weîn  (Most)  oder  Tabak, 
welcher  ans  dein  Grossherzogthume  ilessen  eingelu, 
zur  Durchfuhr  durch  Kurhessen  in  das  <jrro.?sherzog- 
thum  Hessen  beslimnit,  so  iniiss  derselbe  iieben  dem 
gleîchfalls  nothigen  Siegelversclihiss  mit  einem  n\  dem 
Giossherzogthurae  Hessen  ausgestelltcn  Alifahischeinc 
nach  dem  Muster,   Anlagc  \.  verselien  èeyu. 

Die  Steuerstelie  des  Eingangsortes  ertheiit  in  die- 
scm  Falle  nach  bewirkter  Récognition  desiVerschlusses, 
oder  talls  dersell  e  verletzt  ist,  nach  vorgenommener 
weitern  Revision,  lediglich  einen  bis  zur  Steuerstelie 
des  Ausgangsortes  gijiligen  Transportschein  nach  dem 
Muster,  Anlagc  IV,  Melcher  von  der  Steuerstelie  des 
Ausgangsortes ,  nach  dortsejbst  bewirktem  Wieder- 
Ausgange,  bescheinigt  an  die  Steuerstelie  des  Bin- 
gangsortes  zuriickzusenden  und  von  dieser  als  Beieg 
zum  Register  zu  nehmcn  ist. 

Gehet  aus  den  liir  Tabaka -Transporte  ertheilten 
Abfuhrscheinen  ausdrticklich  hervor,  dass  Sicherheit 
fijr  die  Uebergangs-Abgaben  bereits  geleislet  sey,  so 
kann  die  Steuerstelie  des  Eingangsortes  sofort  einen 
Transportschein  bis  zur  Steuerstelie  des  Ausgangsortes 
ertheilcn.  Im  entgegcngesetzten  Falle  abcr  hat  die 
Steuerstelie  zuvor  Sicherheit  durch  Hinterlegung  der 
Abgabe,  oder  Biirgschaft  leisten  zu  lassen,  und  erst 
nachdem  dièses  geschehen  seyn  wird,  Transport -Lé- 
gitimation zum  Weiter  -  Transport  abzugcben ,  auch 
gleichzeitig  dem  betreffcnden  Provinzial  -  Steueramte 
Anzeige  zu  machen. 

§.5.  Findet  Einfuhr  von  Branntweîn,  Wein  (Wost) 
oder  Tabak  ans  dem  Grossherzogthume  Flessen  in 
das  KuriiJrstenthum  Flessen  mit  der  Bestimmung  zum 
Durchgang  durch  Kurhessen  in  das  Ausiand  Staît,  so 
muss  der  Transport  mît  Siegelverschluss  und  mit  einem 
am  Versendungsorle  ausgestellten  Ausruhrschi-ine  ver- 
sehen  seyn. 

Die  Steuerstelie  des  Eingangsortes  crtbeilt  nach 
vorgenommener  Revision  und  befundener  Ueberein- 
stimmung  der  Ladung  mit  der  Bezettelung  einea  Trans- 
portschein zur  Zoilstelle  des  Ausgangsortes. 
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1833  Die  Zolistelie  des  Ausgan«;sortes  hat  hîernaçhst, 
nach  daselbst  bewirkter  Ausfulir,  <len  Ausfuhr-  und 
den  Transportschein  durch  Bescheiiiigung  fjes  Aus- 
gangs  zu  erledigen. 

Der  Erstere  wîrd  an  die  grossherzo^l.  hessische 
Oiis-Einnehmerei  des  Versendungsortes ,  der  Letzterc 
nber  an  die  Steuersteile  des  Eingangsortes  zum  Begi- 
sterbelege  zuriickgesendet. 

Von  der  Aniegung  des  Verschiusses  bleiben  aus> 
gcnommen,  die  Transporte,  welcho  zum  Durchgange 
durch  dcis  enclavirtc  Amt  Dorheim  bestimmt  sind. 

§.6.  Ausnahmsweise  ist,  bis  auf  weîtere  Verfucung, 
die  Ourchfuhr  von  Branntwein,  Wein  und  Tabak  auf 
den  in  der  Aniage  VI.  bezeichijeten  kurzen  Strassen- 
slrecken  mit  Abfuhrscheinen  der  grussherzoglich-hes< 
sihcben  Orts-Einnehinereien  gestattet. 

J:)ie  Transporte  miissen  jedoch  unter  Siegelver- 
schlnss  cingehen  und  die  verzeichneten  Strassen,  sowie 
die  bestiinmten  kurzen  Transportfristen  wahrend  der 
der  Zoll-Tagesstunden  genau  einhaiten. 

^.7.  \on  Weîn-Transporten  kann,  wenn  solches 
gewijnscht  wîrd,  die  Entrichtung  der  Ucbergangs -Ab- 
gaben,  stait  bei  den  Eingangs-Steuerstellen,  auch 
bei  einem  Haupt-Zollamte  oder  einem  Provincial- 
Steueramte  bewirkt  werden. 

In  diesem  Fa!ie  hat  die  Erhebungssielie  des  Ein- 
gangsortes den  zu  entriditenden  Abgabc>Betrag  \m 
Eingangs-Register  zu  buchen,  den  Transportscheîn 
als  Beleg  hicrzu  zuriick  zu  behalten  und  den  Waaren- 
fiihrer  mit  einem  Transportscheine  (Aniage  IV)  bis  zu 
dem  betreflenden  Uauptzoii-  oder  Provincial  -  Steuer- 
Amle  zu  versehen. 

Das  Hauptzoll-  oder  Provincial -Steueramt  erhebt 
hiernachst  die  Abgaben,  erledigt  den  ira  Grossbe^vog- 
thume  liesscn  ertheilten  AusTulirschein ,  welcher  dem 
Waarenfiihrer  zuriickzugeben  ist,  und  sendet  den  von 
der  Erhebungstelie  des  Eingangsortes  ertheilten  Trans- 
portschein  bescheinigt  an  dièses  zum  Register- Beleg 
zuriick.  Auf  den  Grund  dièses  bescheinigten  Trîhs- 
>ortscheins  wird  sodann  von  der  Erhebungsstelle  des 
eingangsortes  der  gebucbte  Abgaben  -  Betrag  geloscht. 
§.  8.  V^'^enn  Branntwein  oder  Wein  (Most)  aus  Kur- 
hesser»  in  das  Grossherzoglhnm  Hessen  zum  Verbleî- 
ben   daselbst  oder  zum  Durchgange   eingefûhrt  wird, 
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so   miiss   Anmeîdung    bei    der   ersten   grossherzoglîth-  1833 
hessiâchen    Orts  -  Einnehmerei ,     weicfie    beriihrt   wird, 
bewirkt,  und  die  Tranksteuer  entweder  entrichtet,  oder 
miltelst    Auslosun^   eines   Ausfuhr-  oder  AbfuhF€cheins 
sichergestellt  werden. 

'st  Branntwein,  Wein  (Most)^  oder  Tabak  zum 
Wieder-Eingang  nach  Kiirhessen  bestimmt,  so  muss 
der  Waarenluhrcr  bei  dein  Ausgange  aus  Kurhessen 
einen  Transportschein  der  Steuerrtelle  des  Ausgangs- 
ortes  (Alliage  IV  )  erwirkeii ,  un»  sich  hiermit  bei  dein 
Wieder-Eingange,  weicher  innerhnib  der  gesetzten 
Transpoi  tfVist  zu  bevvirken  ist,  gehorig  legîtimiren  zu 
konnen.  Wird  bei  der  Branntwein -Âusfuhr  Riickver- 
giitung  der  inneren  Steuer  vom  Branntwein  in  Anspruch 
genoinmen^  t»o  muss  die  stattgehabte  Ausfuhr  durch 
Trang;)ortsc!jein  der  Uebergarjgsslclle,  sowîe  die  er- 
folgte  Entrichtung  der  Tranksteuer  ini  Grosshcrzog- 
thume  Hessen  durch  Bescheinigung  der  betrefrenden 
grossherzoglich-hessischen  Orts-Ëinnehmeieî  nacbge- 
wiesen  werden. 

Die  Riickvergutung  der  zur  Staatskasse  geflosse- 
nen  Abgabe  Bndet  indessen  stets  niir  dànn  Statt,  wenn 
der  Transport  100  ^]aas  oder  darijber  betragen  hat, 
in  Gefàssen  von  nicht  weniger  aïs  40  Maas  Gehalt 
bewirkt,  und  ein  Starkegehalt  von  mindestens  50  Gra> 
den  nach  Tr ailes  nachgewiesen  ist. 

§.  9.  Die  Steuerstellen  an  den  Eingangsorten  haben 
fur  jeden  Monat  zwei  liegisler  zu  fijhren,  von  welchcR 
das  eine  {die  Anmeldungen  iiber  den  Eingang  zum 
Verbleiben  in  Kurhessen,  das  andere  die  Anmeldungen 
zum  Durchgange  enthâlt. 

Dem  Register  iiber  den  Eingang  dienen  die  bei 
der  Anmeldung  abzuiiefernden  Transportscheîne  zum 
Belege,  und  es  ist  dasselbe  bis  zum  4ten  des  folgen-< 
den  Monats  mit  diesen  Beiegen  und  den  erhobencn 
Betragen  piinktlich  an  das  betrellende  Provincial- 
Steueramt  abzuliefern. 

Dem  Register  iiber  den  Durchgang  dienen  die 
Abschnitte  der  ausgegebenen  Transportscheine  und  die 
zuriickgckommenen  bescbeinigten  Transportscheine  zum 
Beieg,  und  es  hat  die  Steuersteile  dièses  Register  vor 
Ablauf  des  niichsten  Monats,  mit  diesen  Beiegen  ver- 
sehen,  an  das  Provincial- Steueramt  einzusendeo. 

Nouv.  Série.  Tome  IIL  No 
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1833  Aile  friiher  gçtroflenen  Vcrwaltungsmnasregeln,  wel- 

che  mit  tlîesem  Regnlative   nicht  im  Einklange  stehen, 
wcrdea  liierdurch  aufgehoben. 
Cassfil  a  m  I5len  Mai  1833. 

KurfurstlichesFînanz-Ministerium. 

MoTZ. 

Vt.  Hess. 
(Ânlage  ï,   zu  §.  1.) 


Uebcrsicîit 

der  Satze  der  Ausgleichungs- Abgabcn,   welche  bei  dem  Ue- 

bcrgange  des  Branntweins  aus  dem  Grosshtrzoj»;thumc  Flessen 

nach  Preusscn,  Iviirhessen  und  Waldeck  nach  Verscbiedenheit 

der  Surke  des  Branntweins  zu  cntrichten  sind. 


Abgal 

tensiîtze  t" 

iir 

Ah, 

^abensiitze   fiir  eine 

Grade 

eine  preussische 
Ohm  zu  120  Quart 

grossherzogj.-  hessische 
Ohm  zu  80  Maas 

nach 
T  r  a  1  1  e  s. 

bei  dem 

Ober- 

gaiige 

nach 

Prenss. 

bei  (Jem 
(jber- 
gange 
nach 
Wald. 

bei  d. 
Cber- 
gauge 
nach 
Kurh. 

bei  dem  j 

Lbfcr- 

gange 

nach 

Preiissen. 

bei  dem 

t'ber- 

gango 

nach 

Waideck. 

bei  dem 

tjber- 

gange 

nach 

Knrhes.sen 

± 

Sgr. 

± 

Sgr. 

±~ 

m 

Guld. 

Kr,! 

Guld. 

Kr. 

Guld. 

Kr. 

Bis  39  Grad  .... 

4 

— 

2 

— 

2 

— 

8 

101 

4 

5i 

4 

54 

von  40  bU  47  Grad  . 

5 

— 

2 

1 

15 

2 

12 

10 

13 

5 

^ 

5 

^ 

-    48  -   55     -     . 

6 

— 

3 

— 

3 

— 

12 

6 

n 

a 

n 

-    56   -   63     -     , 

7 

— 

3 

15 

3 

12 

14 

18^ 

7 

^ 

7 

H 

-    64   -   71      -     . 

8 

— 

4 

— 

4 

- 

16 

21 

8 

10^ 

8 

10» 

-    72   -   79     -      . 

9   — 

4 

15 

4 

12 

18 

23^ 

9 

"^ 

9 

m 

-    80  -    87     -     . 

10  - 

5 

— 

5 

— 

20 

26» 

10 

13 

10 

13 

^-88-95     -     . 

11     — 

5 

15 

6 

12 

22 

29 

11 

^H 

11 

Ui 

-    96  V    99      _ 

12 

— 

61 

— 

6 

— 

24 

31V 

12 

!^^ 

12 
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e  r  z  e  1 


c  1 


l    R    1    s    s 


1)  der  grossherzogîlch-hessischcn  Zoilstellen  und  Orts-Eîn- 
nehinereien  an  der  Grenzè  gegen  Preussen,  Kurhessen 
und  Waldeck  zur  Ausgangsbehandhmg  von  trankslener- 
pflichtigen  Geîranken  und  von  Tabak,  und  zur  Eiiîgangs- 
behandlung  von  trankstcuerplVichligen  Getranken,  sowie 
der  korrespondirenden  Abterligungsstellcn  in  Pieussen, 
Kurhessen  und  Waldeck; 

2)  der  Strasscn ,  auf  weichen  bel  Verscndungea  von  Weîn, 
Branntweln  und  Tabak  aos  einem  Gebietstheile  des  Grosa- 
herzogthums  Ilessen  nach  einem  andern'ïïebietstheiie  des- 
selben,  mit  Beriibrung  des  Gebiets  der  Vereinsstaaten, 
durch  dièses  durcbgetiihrt  werden  konnen. 


Erste  jdhtheilung  der  Ein-  und  yîusgnngs- Stationen. 
A.    Fiir  Weîn,    Most  und  Branntweîn. 


Im  Grosslierzop: 
tliunic  Hessen 

Steiiiheim  . 

Offeiiliacli  .  . 

Ofreiiiiacli  „  . 

Rodeliieini  .  , 

VJibel     .     .     . 

Heldenbergeii . 
Altwiedernius  . 
Haingriindau  ^ 
Rinderbingen  . 
Hitzkirclieii 
Burgbraclit .  . 
Bei'iuutli:>bain  . 
Gungoiiau  .  , 
Zalimen .  .  . 
Landerliausen  . 
Schlitz  .  .  . 
Unterwegfurt  , 
Grebennu  .  . 
Eifa  .... 
Eiidorf  .  ,  . 
Arnshain  .  . 
Kirtorf  .  .  . 
Leltrbacli    .    , 


-  In  Pronssep,  Kur- 
fiessen  u.  Waldeck. 


Hanau. 


Mïuiikur. 

Bockenheîm. 
/Mainkur. 
lHeiligensto(?k. 

AVindeoken. 

\  Niedergrûndau. 


MVolferborn. 

\  Hiittersteiaau. 

Blankenau. 
}Gros8en]uder- 

Niederaula. 
}  ïjingelbach. 

Scbrecksbach. 
INeustadt. 

Neustadt. 


Im  Grosslierzog-  In  Preussen,  Kor- 
timme  Hessen.     hessen  u.  Waldeck. 


L 

l'en- 


Lehrbarh     . 
ISietlerufîeideu 
Leiidorf.     . 
Alleiidorf  n.  d 
Mainzlcr(Staii 

berg)  .     . 
Lollar    .     . 
Gladenbach 
Bitclieiiaii    . 
Reiinertsîiausen 
B.roinskirchea 
Dodenau 
Hatzfeld      . 
Walîau   .     . 
Gifion    .     . 
Hermansiein 
KeuchfîMieini  an  d 

Lalin  .  . 
Kleinlinden . 
PolilgiJiis  . 
Bingeii  .  . 
Planig  .  ,. 
Boscnlieim  . 
Hackenheim 


JSchweinsberg. 

i  Nordeck. 

1  Treis  an  d.  Lumbde. 
j  Siflierîstiaiisen. 

Siclierlsiiaiisen. 

AVillers!iau.-en. 

BniDgersIiauscD. 

Rôddenan. 

HaUenberg, 

;  Berlebux£. 
Tirtasplie. 


Wetzlar. 

Binger  BrûcLe. 
^Krenznach» 
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Ini     GrOBslierzog- 
thume  Hessen. 

Frîedberg    .  , 

Niederinôrten  . 

IVIelbacli      .  . 

Beientietm  .  . 

AIsfeld    .     .  . 

Angerod      ,  . 

Kirtorf  .     ,  . 

Arnshain     .  . 


Steinheim  .  . 

Offenbàcli   .  , 

Rûdeltieim  .  . 

Vilbel     .     .  . 

Heldenbergen  . 
I^ndeiihausen  . 
Eudorf  .  .  . 
Loilftr  o  .  . 
Rennertshausen 


In  Preussen,  Kur- 
Itcssen  u.  Wnldeck. 


Dortieinii 


^Rulilklrchen  (im  Ge- 
r    richt  Katzenberg). 


Im  Grossherzog-  In  Prenssen,  K«r- 
tliume  Hessen.     Iiesseu  ii.  Waldeck. 

Niederorke     .     „  Sclireufa  (Knrbess.) 
Niederorke     .     ,   Niederwildnngen. 

{Niederwildungen. 
Corbach, 
jCorbnch. 
■  ^Arolseo. 
Sind  beîm  Ausgaiige  blos   fur  die 
Aiisgangs-Abfertiguiig  von  Braimtweia 
^eroiaclitigt. 


Tlialitter    .     . 
HGringliausen 


B.     Fur  Tabak. 


,  Hanan. 
,|HaD%ii. 

(Maiiikur. 
.   Bockerihtim. 

(Mainkur. 

(Heiligenstock. 
.  Windecken. 
.  Grossenlûder. 
.  Schrecksbacti. 
.  Sichertshausen. 
,  Rôddenau 


Bromskirclieti 
Wallau    .     , 
Giesen    .     . 
Heuchetheim 
Klejnliiiden 
Polilgûiis 
Biiigen    .    .> 
Planig    . 
Bosenheitn  . 
Hackeiiheini 
Friedberg   . 


Haiienberg. 
Laaâpiic, 

f'WetzIar. 

Binger  Brucke. 
^Krenznach. 
Dorlieim. 


Zweite   Abtheihmg, 

Durchgangsstrassen  durch  Preussen,  Kurhessen  und  Waldeck, 

auf  welchen  Wein,  Branntwetn  und  Tabak  bei  Vergendungeo 

aus  einem  Theile  des  Grossherzogthums  Hessen  in  deo  anderen 

durchgefûhrt  werden  kann. 


1)  Von  Altwiedermus  ûber  Hanau 
und  Mainkur  nach  Oflfenbach; 

8)  von  Heldenbergen  iiber  Win- 
decken- und  Hanau  nach  Steinheim  ; 

3)  Ton  Heldenbergen  ûber  AVin- 
decken  und  Mainkur  uach  Offenbach 

4)  von  LoIIar  etc.  ûber  Sicherts- 
bauseq  und  Wiiter&hausen  nach  Gla> 
denbach ; 

5)  von  LoIlar  etc.  ûber  Sicherts- 
hausen und  Brungershausen  nach  Bu- 
chenau  etc.; 

6)  von  LoIIar  etc;  ûber  Sicherts- 
Iinuscn  und  Schroufa  und  von  da  in 
das  waideckische  Gebiet,  ohne  eincn 
Ort  zu  bcrùltren,  nach  iNiedr  orke  etc. 
iu  den  Bezirk  VChl;, 


7)  von  R  enncrtshamen  ûber  Rôd- 
denau nnd  Schrenfa  und  von  da  intt 
waldeckisclie  Gebiet,  ohne  einen  Ort 
zu  berùliren,  nach  Niederorke  iu  de» 
Bezirk  Vôhl; 

8)  von  Pohigôns  ûber  Niederklein 
ùnd  Wetzlar  nach  Hermannstein  ; 

9)  von  Kleinlinden  ûber  Dudenho  • 
fen  und  Wetziai   und  Hermanustein  ; 

10)  ans  dem  Hanpttheile  des  Bezirks 
Vôlil  ûber  Corbach  nacb  dem  Kircb- 
fipiel  Ëimeirod; 

1 1  )  von  Vilbel  ûber  Massenbeiffi  nach 
Ober-Eschbach; 

12).  von  Vilbel  û^jer  den  Heiligen- 
stock  u.  Bockenbeim  nach  Rôdelheim  ; 

13)  von  Vilbel  ûber  Mainkur  nach 
Offenbach  j 
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14)  au8  dem  Hanpttlieile  des  Be-  16)  von  Friedberg  ûber  Doibeim 
zirks  Vôlii  ûber  dea  Hof  Lauterbacti  nach  Melbach  ; 

nnd  ûber  Meiuringliaasea  nach  Hô-  17)   von  Friedberg  ûber  Dorbelm 

riitghansen.  nach  Beienbeioi; 

Der  Durchgang  aaf  dieser  Stresse  18)  vun  Atsfeld  darch  das  Gericbt 

ist   in  jeder   Woche   nur   an   eiuem  Katzenberg   nach   Kirtorf  etc,    aiif 

Tage  uud  zwar  an  dem  ein  fur  atie-  dem  gewôtinlichen,  da''ch  das  Gericht 

Diai   festgesetztën  IVIittwoch   und  an  Katzenberg  fOhrenden  Wege. 
dicseni  Tâge  nur  von  Morgens  acht  Die  sammtlichen  genannten  Stra- 

Uhr  bis  Abends  sechs  Uhr  gestatlet.  ssen-,  welche  nnr  nach  einer  Rich- 

15)  Von  Friedberg  auf  der  Naii-  tnng  bezeiclmet  sind,  geltea  auch 
lieimer  Chaussée,  oline  Berûhrnng  in  der  timgekehrtea  Richtoog  als 
eines  kurfiessisciieu  Orts,  uach  Nie-  Durchgaagtustrasseo. 

dermôrten  ; 


8.  1833 

Acte  portant  la  déclaration  d'indé- 
pendance de  lEiglise  grecque  dans  le 
Royaume  de  la  Grèce,  En  date  de 
Nauplie,  le  4.  ^out  (23.  Juillet)  1833. 

(Traduction  de  Porigînal  grec  imprimé  et  publié 
officiellement  à  Mauplle  1833.) 

Othon,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grèce; 

D'après  le  voeu  unanime  des  me'tropolitains,  arche- 
véqucs  et  évêques  de  notre  royaume,  de  nous  voir  déclarer 
rindépendance  de  l'Eglise  grecque  et  instituer  un  synode 
permanent,  nous  avons  décrété,  de  l'avis  et  avec  Tappro. 
bation  de  nos  ministres,  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  L'Eglise  orientale,  apostolique,  orthodoxe, 
dans  le  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant  pour 
«on  chef  spirituel  que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, notre  Seigneur  et  Sauveur  Jésus-Christ,  et  en  n'en- 
visageant pour  son  supérieur,  relativement  à  la  direction 
et  à  l'administration  de  Egliiîe,  que  le  Roi  de  la  Grèce, 
est  libre  et  indépendante  de  tout  autre  pouvoir,  sans  pré- 
judice de  Tunité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  toujours  re- 
connu par  toutes  les  Eglises  orthodoxes  orientales. 

Art.  2.  Le  suprême  pouvoir  spirituel  repose,  sous  la 
suprématie  du  Roi,  entre  les  mains  d'un  saint  synode 
permanent. 

Le  Roi  désigne  par  un  décret  organique  le  départe- 
ment d'état  qui  doit  exercer  son  droit   de  suprématie 
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1833  et    auquel  la.  synode  se    trouve  subordonné   sous   cq 
rapport. 

Le  synode  tient  ses  séances  dans  ce  département 
d'état»  et  possède  un  sceau  qui  porte  la  croix  jçrecque 
du  sceau  de  l'état,  avec  l'inscription  *•' Saint  Synode 
du  royaume  de  la  Grèce,''* 

Abt.  3.  Le  synode  se  compose  de  cinq  membres,  dont, 
au  moins,  un  président  et  deux  conseillers  ;  les  deux  mem- 
bres restans  peuvent  aussi  être  conseillers,  mais  le  gou« 
vernement  se  réserve  de  ne  nommer,  s'il  le  juge  néces- 
saire.    qu'un  ou  deux  assesseurs  ù  leur  place. 

Pourront  être  nommés,  en  outre,  un  ou  deux  conseil- 
lers assistans  ou  assesseurs ,  qui  toutefois  n'auront  voix 
décisive  que  dans  le  cas  ou  ils  auraient  à  remplacer  des 
membres  actifs  empêchés  de  siéger.  La  nomination 
de  tous  les  membres  du  synode  appartient  au  gouver- 
nement. 

Art.  4.  Le  président  et  les  conseillers  doivent  être 
métropolitains,  archevêques  ou  évoques;  les  assesseurs 
peuvent  être  presbytres  ou  biéromanaqucs. 

Les  nominations  ne  seront  que  pour  un  an.  Les 
anciens  membres  du  synode  peuvent  néanmoins  être 
réélus. 

Chaque  conseiller  ou  assesseur  en  activité  touchera, 
outre  son  revenu  ecclésiastique,  des  appointemens  pro- 
portionnés à  la  durée  de  son  service. 

Art.  5.  Les  affaires  seront  traitées  collégîalement. 

La  majorité  décide  dans  les  délibérations. 

A  l'égalité  des  voix,  le  président  décide. 

Tous  les  membres  doivent  signer  les  décrets. 

Si  un  membre  ou  plusieurs  diflèrent  d'opinion,  ils 
pourront  consigner  leurs  avis  dans  le  procès -verbal  de 
leurs  séances. 

Art.  6.  Un  procureur  et  un  secrétaire,  à  la  no- 
mination du  gouvernement,  seront  adjoints  au  synode. 

Le  reste  des  employés  sera  nommé  par  le  synode 
lui-même,  sous  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  le  chef  de  la  chancellerie 
du  synode;  il  tient  les  procès -verbaux  des  séances. 
Il  peut  prendre  part  à  la  délibération,  mais  sans  pos- 
séder de  voix  décisive. 

Le  procureur  royal  doit  assister  à  toutes  les  séan- 
ces, et  y  représenter  le  gouvernement. 
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Chaque  décret  passé  en  son  absence  sera  considéré  1833 
comme  nul. 

Il  a  aussi  le  droit  de  soumettre  au  synode,  sur 
la  demande  des  fonctionnaires  ou  magistrats  royaux, 
des  propositions,  sur  lesquelles  le  synode  est  tenu  do 
de'libérer  et  de  porter  sa  décision. 

Art.  8.  Le  serment  suivant  sera  prêté  par  le  pré 
sident,  les  conseillers  et  les  assesseurs  du  synode: 

"Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  aux  loi*  du 
,,royaume,  de  m'acquitter  consciencieusement  des  foue- 
ttions qui  me  sont  confiées;  de  maintenir  religieusement 
„les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise  orthodoxe,  orien- 
„tale,  apostolique,  du  Royaume  de  la  Grèce;  de  veiller 
„à  son  indépendance  de  tout  pouvoir  étranger,  à  son 
„bien-être  et  à  sa  prospérité,  en  éloignant  de  moi 
,,soigneusement,  toute  vue  temporelle,  et  remplissant 
„avec  exactitude  tous  les  devoirs  attachés  à  mes  fonc- 
tions." 

Le  procureur  royal,  le  secrétaire  et  les  autres 
employés  du  synode,  prêteront  le  serment  officiel  or- 
dinaire. 

Le  président,  les  conseillers,  les  assesseurs,  le 
procureur  et  le  secrétaire  du  synode,  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  Roi;  les  autres  employés,  le 
prêteront  à  une  des  séances  du  synode. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  atVaires  intérieures  de 
l'Eglise,  le  s;ynode  agit  indépendamment  de  Tautorité 
temporelle. 

Comme,  par  suite  de  la  surveillance  suprême  que 
le  gouvernement  exerce  sur  tous  les  actes,  relations  et 
incidens  qui  ont  lieu  dans  Tétat,  il  doit  posséder  con- 
naissance de  tout  ce  qui  s*y  fait,  aucun  décret  du  sy- 
node ne  saurait  être  publié  ni  mis  à  exécution  sans 
l'approbation  préalable  du  gouvernement. 

Le  préambule  de  ces  décrets  doit  contenir  une 
mention  expresse  de  ce  consentement. 

Art.  10.  Aux  affaires  intérieures  de  l'Eglise  appar- 
tiennent, selon  les  clauses  contenues  dans  les  articles 
11,  12,  et  17,  les  matières  suivantes: 

1.  Les  doctrines  de  la  foi;  2.  les  formes  et  les  céré- 
monies du  service  divin;  3.  la  direction  des  devoirs  du 
clergé;  4.  l'enseignement  religieux;  5.  la  discipline  ecclé- 
siastique; 6.  l'examen  et  l'ordination  des  serviteurs  de 
l'Eglise;  7.  la  consécratio!i  des  vases,  édifices,  etc.,  etc., 
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1833  destinés  au  culte;  8.  la  juridiction  en  matière  purement 
spirituelle,  notamment  dans  les  affaires  de  conscience,  et 
la  manière  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  et  de 
l'Eglise  selon  les  dogmes ,  les  ouvrages  sur  les  dogmes 
et  la  constitution  qui  y  puise  ses  fondemens. 

Art.  h.  Le  synode  veille  sur  le  maintien  de  la  pureté 
des  dogmes  reçus  dans  l'Eglise  orientale,  et  sur  le  contenu 
des  livres  destinés  à  l'usage  de  la  jeunesse  ou  à  l'ensei- 
gnement religieux  du  clergé,  et  s'efforce,  lorsqu'il  ap- 
prend avec  certitude  que  quelqu'un  tend  à  causer  du  tort 
à  l'Eglise  du  royaume  par  de  nouvelles  doctrines ,  du  pro- 
sélytisme, ou  autres  voies;  de  remédier  au  mal  en 
«'adressant  au  gouvernement  temporel,  et  en  le  requé- 
rant d'agir  selon  les  lois  existantes. 

Art.  12.  Le  synode  veille  en  outre  sur  l'exacte 
obéissance  aux  réglemens  et  usages  religieux,  au  bon 
ordre  dans  l'Eglise  et  dans  ses  cérémonies,  et  particu- 
lièrement à  tout  ce  nui  concerne  le  rit.  Le  synode  di- 
rige tout  ce  qui  a  du  rapport  avec  le  maintien  et  l'aug- 
mentation de  la  dignité  du  clergé,  et  prend  soin  que 
nul  ecclésiastique  ne  transgresse  les  lois  spirituelles  et 
temporelles,  en  se  mêlant  des  affaires  civiles. 

Art.  13.  Toutes  les  affaires  ecclésiastiques  relatives  à 
l'Eglise,  et  non  à  ses  doctrines,  mais  qui  se  rapportent 
plutôt  (sans  appartenir  précisément  aux  affaires  tempo- 
.  relies)  à  l'état  et  au  bien  -  être  matériel  de  ses  habitans, 
peuvent  être  traitées  par  le  synode;  mais  leur  règle- 
ment ne  peut  être  exécuté  sans  la  participation  et  l'ap- 
f>robation  du  gouvernement,  qui  est  autorisé,  non  seu- 
ement  à  prendre  connaissance  des  mesures  adoptées 
à  ce  sujet  par  le  synode,  mais  à  prévenir  même,  par  ses 
proprés  ordonnances,  ce  qui  s'y  pourrait  trouver  de 
nuisible  au  bien  général. 

Art.  14.  A  ces  matières  d'ordre  mixte  (art.  13) 
appartient  plus  particulièrement  ce  qui  suit  : 

1.  Les  réglemens  relatifs  au  culte  extérieur,  aux 
temps,  lieux,  termes,  etc..  qui  lui  sont  consacrés;  2. 
l'établissement,  la  suppression  ou  la  limitation  des  mo- 
nastères ;  3.  la  régulation ,  limitation  oti  suppression- 
des  cérémonies,  processions,  fêtes,  etc.,  qui  ne  font 
pas  une  partie  essentielle  du  culte;  4.  la  distribution 
des  emplois  dans  les  églises,  et  la  permission  de  pro- 
céder à  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres;  5.  la 
communication  des  ordres  de  l'Eglise  dans  les  diocèses, 
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6.  les  réglemens  relatifs  h  des  institutions  de  perfec- 1833 
tlonnement  spirituel,  d'instruction  et  de  punition;  7. 
les  mesures  de  santé  et  de  discipline,  en  tant  qu'elles 
se  rapportent  aux  réglemens  ecclésiastiques;  8.  les  cé- 
rémonies religieuses  extraordinaires  pratiquées  hors  les 
jours  de  fête  et  hors  l'église;  9.  les  lois  sur  le  mari- 
age, «n  tant  qu'elles  ne  se  réfèrent  point  au  contrat 
civlL 

Art.  15.  Les  décrets  relatifs  à  des  matières  d'ordro 
mixte,  rédigés  par  le  synode  et  approuvés  par  le  gou- 
vernement* reçoivent  force  de  loi  et  sont  publiés  comme 
tels  dans  la  Gazette  officielle. 

Art.  16.  Tous  les  évêques  du  royaume  sont  soumis 
à  Tautorité  du  synode,  reçoivent  ses  ordres,  et  Tinfor- 
inent  de  tout  ce  qui  est  dans  les  attributions  synodales. 
Le  nombre  et  la  aimensîon  des  évèchés  sera  réglée  par 
le  gouvernement  sur  là  proposition  du  synode.  Les  évê- 
chés  seront  dotés  convenablement;  les  archevêques  et  les 
évêques  seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur  la 
r'ecommandation  du  synode;  dans  les  cas  prévus  parles 
canons,  ils  pourront  être  suspendus  ou  déposés  sur  la 
représentation  de  cette  même  autorité.  Quant  à  la  dota- 
tion et  à  la  distributioii  -des  bénéHces  et  au  modejde  no- 
mination aux  autres  dignités  ecclésiastiques,  il  sera  pu<* 
blié  un  règlement  séparé. 

Art.  17.  Dans  les  affaires  purement  spirituelles ,  îa 
synode  exerce  la  jtjridiction  suprême  sur  tout  le  clergé, 
et,  selon  la  teneur  de  l'article  10,  aussi  sur  tous  les 
laïques.  Les  décisions  du  synode  ne  peuvent  cependant 
être  mises  à  exécution  que  de  l'approbation  du  gou- 
vernement, et  en  conformité  aux  lois  existantes.  Dans 
les  affaires  temporelles,  le  clergé  est  soumis  aux  lois 
et   aux  punitions  temporelles. 

Art.  18.  Doivent  êtfe  considérés  comme  affaires  tem- 
porelles, et  jugés  exclusivement  par  les  lois  et  les  autorités 
temporelles:  1.  les  contrats,  testâmens  et  autres  actes 
civils  dp  clergé;  2.  les  réglemens  relatifs  aux  biens, 
meubles  et  immeubles,  rentes,  profits  et  autres  droits 
de  l'Eglise,  des  établîssemensî religieux  et  des  person- 
nes ecclésiastiques;  3.  les  décrois  et  les  jugemens  d'ac- 
tes commis  par  des  membres  du  clergé,  lorsque  ces 
actes  peuvent  être  considérés  comme  des  violations 
ordinaires  de  la  loi,  crimes  ou  délits;  4.  les  lois  sur 
le  mariage,    en  tant  qu'elles   se  réfèrent  au   contrat 
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1833  civil  et  h  ses  conséquences  ;  5.  les  réglemens  do  tont, 
ce  qui  concerne  les  registres  des  naissances,  des  décès 
et  des  mariages ,  aussi  bien  que  l'organisation  et  l'au- 
torité des  livres  d'église  et  autres  documens  ecclésia- 
stiques ;  6.  enfin  toutes  sortes  de  réglemens  relatifs  aux 
obligations  de  bâtir  ou  de  entretenir  les  églises  et  au- 
tres édifices  ecclésiastiques. 

Art.  J9.  Il  n'est  permis  ni  au  synode,  nî  à  aucune 
assemblée  ou  membre  indivîduel  du  clergé,  de  corre- 
spondre et  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  une 
communauté  civile  ou  ecclésiastique  à  l'étranger.  Toute 
correspondance  semblable  doit  passer  par  l'entremise 
du  ministre  d'état    respeclif. 

AuT.  20.  En  tant  que  l'autorité  ecclésiastique  ne  dé- 
passe pas  la  sphère  de  son  action,  elle  a  droit  d'être 
protégée  par  le  pouvoir  civil,  et  tous  les  fonctionnaires 
dans  les  provinces  du  Royaume  doivent,  à  son  appel, 
la  soutenir  contre  ce  qui  menacerait  ses  attributions 
légitimes. 

Art.  21.  Chaque  Grec  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre 
de  l'autorité  ecclésiastique,  en  violation  des  lois  existan- 
tes ,  est  autorisé  à  en  appeler  devant  le  pouvoir  civil.  Les 
réclamations  contre  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique 
peuvent  être  adressées  soit  directement  au  gouvernement 
central,  soit  à  toute  autorité  locale.  Le  département 
ministériel  respectif  prendra  connaiscance  du  fait,  le 
fera  examiner,  et  ne  le  décidera  pas  sans. communi- 
quer à  ce  sujet  avec  le  synode,  à  moins  que  la  chose 
ne  soit  urgente,  auquel  cas  la  matière  en  litige  peut 
être  réglée  par  le  ministère,  avant  même  que  le  synode 
en  soit  informé. 

Art.  22.  Le  gouvernement  peut,  sauf  à  en  informer 
le  synode,  ordonner,  dans  des  occasions  solennelles, 
des  prières  ou  des  actions  de  grâce  publiques.  l<e 
gouvernement  possède  aussi  le  droit  de  faire  faire  à 
l'assemblée  générale  du  clergé,  convoquée  par  ordre 
du  Roi,  des  réglemens  temporaires,  comme,  par  exem- 
ple, sur  l'élection  de  ses  présidens  et  secrétaires,  sans 
néanmoins  s'ingérer  dans  les  afïiiires  de  dogme. 

Art.  23,  Le  président,  le  procureur  du  Roi,  les 
conseillers  et  les  conseillers  assistans  du  synode,  ont  le 
rang  de  conscilleis  d'état;  les  assesseurs  et  le  secrétaire, 
celui  de  conseillers  de  ministère.  Le  président  et  le 
procureur  du  Roi  ont  la  préséance  sur  les  conseillers. 
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Art.  24.   Dans   tontes   les   cérémonies   de  l'Eglise,  1833 
les  tivèques  ont  à  prononcer  d'abord  la   prière  pour  le 
Roi,  puis  celle  pour  le  synode,  en  ces  termes:  ""Seig- 
neur, protège  le  saint  synode  que  tu  as,  etc." 

Le  département  du  secrétaire  d'état,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  publier  et  de  met- 
tre à  exécution  le  présent  décret. 
^auplie,    le  4.  Août  (23.  Juillet)  1333. 
Au  nom  du  Roi, 
La  Régence, 

Comte    D'ArMANSPERG,     DB    MaURER,     de    tlElDECK. 

Les    secrétaires    d'état:    S.    Tricoupi,    président; 
A.  Malrocordato,   G.  Psyjllas,  G.  Praides,   J. 

GoLETTI,     DE    ScnSlALZ. 

Minute  des   actes    de   Vjissemhléa   des  prélats 
grecs  à  Nauplie. 

Proclamation. 

Le  secrétaire  d'état  du  culte  et  de  l'instruction  publi- 
que annonce  que,  par  décret  du  13.  Juillet,  une  commis- 
sion sera  nommt'e,  composée»  du  ministre  d'état  du 
culte  et  de  l'instruction  publique,  et  de  deux  conseil- 
lers du  même  département,  pour  diriger  les  négocia- 
tions avec  les  métropolitains,  archevêques  et  évèques 
du  royaume,  convoqués  et  invités  par  le  sus -mention- 
née décret  du  13.  Juillet. 

A  cet  effet,  quatre  séances  viennent  déjà  d'avoîr 
Keu,  en  présence  de  trente -six  prélats,  c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  sont  arrivés  jusqu'ici  et  qui  se  sont 
déclarés  à  l'unanimité  pour  l'indépendance  de  l'Eglise 
grecque  du  royaume,  et  pour  l'établissement  d'un 
synode  permanent.  Suit  le  procès -verbal  <le  ces  séan- 
ces, signé  par  les  commissaires  du  gouvernement:  les 
signatures  des  prélats  s'y  trouvent  dans  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  apposées,  sans  préjuger  leurs  rela- 
tions hiérarchiques. 

Procès-verhal  de  Vopinion  des  métropolitains,  arche- 
vêques et  évêques  de  V Eglise  du  royaume  de  la  Grèce, 
relativement  à  l'indépendance  politique  de  cette 
Eglise  et  à  V ttahlissenient  dun  synode  permanent» 

Ce  jour,  le  15  (27)  Juillet,  les  soussignés  métro- 
politains,  aichcvêques  et  évèques,   convoqués  par  un 
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1833  rescrit  royal  «  se  sont  présentt's  h  dix  heures  du  matin 
par-devant  la  commission  composée  du  secrétaire  d'état 
pour  le  culte  et  l'instruction  publique,  S.  Tricoupi,  et 
des  deux  conseillers  du  même  ministère,  Constantin 
Démélrius  Schinas,  et  Scarlatos  Byzanlios.  Le  motif 
de   la  convocation  a  été  d'abord  expliqué   aux   prélats 

{)rcsens,  par  le  président  de  la  commission,  puis  par 
es  deux  conseiller»  ministériels,  qui  leur  exposèrent 
en  détail:  *'que  le  gouvernement  se  propose  d'améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles,  la  situation  de  l'Eglise 
grecque  et  de  la  consolider  pour  Pavenir;  que  le  gou- 
vernement n'a  pour  but  que  de  rétablir  l'Eglise  dans 
la  dignité  extérieure  et  convenable  qu'elle  avait  possédée 
avant  la  chute  de  la  Grèce,  et  qu'elle  doit  reprendre 
dans  rinlcrèt  de  la  religion  du  pays;  qu'enfin  les 
moyens  principaux  pour  atteindre  un  aussi  grand 
but,  et  l'asseoir  sur  ses  véritables  fondemens,  con- 
sistaient dans  les  deux  mesures  suivantes  :  lo.  une  dé- 
claration solennelle  et  irrévocable  de  l'indépendance  de 
facto  de  l'Eglise  grecque  de  tout  pouvoir  étranger, 
relativement  à  son  action  extérieure  (sans  préjudice 
de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  reconnu  jusqu'à  ce 
jour  par  toutes  les  Eglises  du  rit  oriental);  2o.  l'éta- 
blissement d'un  saint  synode  permanent,  nommé  par  le 
Roi ,  comme  suprême  autorité  en  matière  spirituelle, 
à  l'exemple  de  l'Eglise  russe.  Quoique  la  commission 
établie  par  le  décret  du  15  (27)  mars,  pour  examiner 
l'état  de  l'Eglise  grecque,  et  le  ministère  tout  entier, 
ayent  adopté  à  l'unanimité  ces  deuK  mesures,  le  gou- 
vernement se  propose  de  n'y  donner  aucune  suite  avant 
d'avoir  obtenu,  l'avantage  de  connaître,  sur  ces  que- 
stions, l'opinion  des  révérends  prélats,  représentans 
spiritueb  de  l'Eglise.  Voilà  quel  est  le  motif  de  I«»ur 
présente  convocation.'* 

Après  avoir  entendu  toutes  ces  explications,  les 
soussignés  métropolitains,  archevêques  et  évêques  se 
sont  mis  à  les  discuter  en  détail.  Sur  quoi,  le  secré- 
taire d'état  président  de  la  commission  déclara  à  l'as- 
semblée, que  comme  il  fallait  qu'elle  délibérât  sur  cette 
matière,  seule  et  à  son  aise,  pour  former  son  opinion 
en  pleine  conscience,  les  memt)res  de  la  commission 
Jugeaient  Convenable  de  s'éloigner  de  la  salle  des  séances. 
Sur  rinvitation  de  l'assemblée,  la  commission  retourna 
après  on  certain  espace  de  temps,    pour  donner  de 
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nouveaux  éclairclsscmehs  «ur  les  obfets  sur  lesquels  on  1833 
jugea  ne'cessaire  de  la  consulter,  puis  rassemblée  rede- 
manda à  être  laissée  seule,  pour  réfléchir  sur  les 
questions  qu'on  lui  avait  posées.  La  commission  se 
retira  une  seconde  fois,  et  retournant  après  un  espace 
de  tems  assez  considérable,  apprit  que  l'assemblée  con- 
sentait pleinement  aux  propositions  gouvernementales, 
et  désira't  ardemment  que  le  gouvernement  fit  les  dé- 
clarations solennelles  suivantes: 

lo.  Que  l'Eglise  orthodoxe,  orientale,  apostolique, 
du  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant^  pour 
son  chef  spirituel,  que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, notre  Seigneur  Jésus- Christ,  est  libre  et  indé- 
pendante de  tout  autre  pouvoir,  sous  fà  réserve  de 
l'intégrité  du  dogme,  tel  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  églitses  orientales ,  orthodoxes.  Q.uant  à  ce  qui  con- 
cerne la  direction  et  le  gouvernement  de  l'Eglise,  qui 
n'appartiennent  qu'au  trône,  l'Eglise  grecque  recon- 
naît, comme  ne  dérogeant  à  aucune  de  ses  lois»  S, 
M.  le  roi  de  la  Grèce  pour  son  autorité  suprême; 

2o.  Qu'un  synode,  composé  uniquement  de  prélats 
nommés  par  le  Roi,  sera  établi  pour  diriger  les  affai- 
res de  l'Eglise  grecque,  conformément  à  ses  lois. 

Ce  protocole,  lu  devant  l'assemblée  par  le  conseil 
1er  d'état  C  D.  Schinas,   a  été  approuvé   et  signé  par 
toutes  les  personnes  présentes. 

La  séance  s'est  terminée  à  quatre  heures  de  l'a 
près -midi. 
MaupHe.  ce  15.  Juillet  1833 

Kyrillos,  métropolitain  de  Corînthe, 
Jacob,  métr.  de  l'Eubée; 
Parsios  ,  métr,  de  Thèbes  ; 
Gerasimos,  métr.  d'Bgine  etd'FIydra; 
DioNYSius,  métr.  de  Rheon  et  de  Praestos; 
Kyrillos  ,  ancien  métropolite  de  Larissa  ; 
NicoDEMos,  métr.  de  Kea  et  de  ïhcrmina; 
JoNAS,  évéque  de  Damala; 
Neophytos,  év-  de  Talanda; 
Agathamgelos  ,  ancien  mv^tr.  d'Autrysa; 
Makarios,   anc.  mctr.  de  bilivriai 
DioNYsios,  métr.  de  Tripolis; 
Kyrillos,  év.  de  Karyopolis; 
IcNATios,  év.  d'Adramedion  ; 
Paisios,  év.  d'Elaea; 
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1833  Meletios,  év.  de  Metra; 

Anthimos,  cv.  d'Heliopolis  ; 
JoANMKios,  év.  de  Rhethymna; 
Gregokios,  év  d'Eudokias; 
PuoKOPios ,  év,  de  Paramytha;; 
Grîïgorios,  J-B.   de  Mendenitza,   pour   l'évêque 

de  Meschoni; 
Bartiiolomeïis,  métropolitain  de  Larissa. 

{Signé)  la  Commission,  S.  Tricoupt, 

C.   C    SCIIINAS, 

ScARL.  D.  Byzantios, 


9.  , 

Loi  uniforme  concertée  entre  leGrand- 
duché  de  Saxe-  JVeitncir ,  les  Duchés 
de  Saxe-JMeiningen , —  Altenhourg  et 
Cohourg'Gotlta ,  et  les  Principautés 
de  Scliwarzhour g  ~  Sonder shausen,  de 
Schivarzhourg-lLudolstadty  de  Reuss^ 
Greilz ,  de  Reuss-Gera  et  de  Reuss^ 
Schleitz  et  Ebersdorf^  concernant  les 
droits  d'importation ,  d'exportation 
et  de  transit. 

Datée  en  Saxe-Weimar  du  12.Décemb.l833. 

—  en  Saxe-Meiningen  du    8.  »--  — 
•*—  en  Saxe- Ahenbourg              du    5.  — •  — 

—  en  Saxe-Cobourg-Gotha      du  12.  —  — 

—  en  Schwarzbourg-Sondersh.  du  14.  —  — 

—  cnSchwarzbourg-Rudolstadt  du  21.  —  — 

—  en  Reuss-Greitz  du  23.  —  — 
?—  en  lieuss-Gera                       du  15.  —  — 

—  enReuss-SchleizetKbersdorf  du  15.  —  — 

(Pochhammer's  Jahrbiicher  der  Zoll - Gesetzgebung 
und  Verwaltung  des  deutschen  Zoll-  und  Handels- 
Vereins.    Jahrg.  1835.  H.  1.   S.  15  a.  f.) 

"Wir  etc.  etc.  etc.  fugen  hiermît  zu  wissen: 
Mit  Bezugnahme   auf  Unser  Patent  vom  heutigen 
Tage,  wodurch  Wir 
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1)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majeslat  dem  Konîge  1833 
von  Preussen,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mit» 
regenten  von  Hessen,  Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Eîsenach,  Ihren  Diirch- 
lauchten  den  Ilerzogen  von  Sachsen-Meiningen,  Sach- 
sen-A!tenburg  und  Sachsen -Koburg- Gotha,  «o  w'ie 
Ihren  Durchhiuchten  den  Fiirsten  von  Schwarzhurg- 
Sondershausen,  Schwarzburg-Uiidoistadt,  U^njps  Schleilz, 
Rcuss-Greitz  und  lleuss-Lobcnsleîn  «nul  EbersdorI', 
wegen  Errichtung  des  Thiiringischen  Zoli-  und  Uan- 
delsvereins  d.  d.  Ueilin,  dea  10.  Mai  1833 

und 

2)  don  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majesl'it  dem  Konîge 
von  Preussen,  Seiner  Hoheit  dcin  Kurprinzen  und  Mit- 
regenten  von  Ues?en  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Grossherzoge  von  Hessen,  ferner  Ihren  Majestatcn  den 
Konîgen  von  Baiern  und  Wijrtcmberg,  sodann  Sr.  Ma- 
jestat  dem  Konige  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Prinzen  und  Mitregenten  von  Sachsen  cincrseits,  und 
den  zu  dem  Thiiringischen  ZolU  und  Handeisvercine 
verbundenen  Staaten  andererseits,  wegen  Anschliessung 
des  letzfgedachten  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein 
der  ersteren  Staaten  d.  d.  Berlin,  den  11  Mai  1833 
verkijndet  haben,  verordnen  Wir  zur  Voilziehung  die- 
ser  Vertrage  in  Betrefl*  der  Eingangs,-  Ausgangs-  und 
Durchgangszolle  im  (Grossherzogthum,  Herzoglhum, 
Fiirstenthum  etc.)  wie  foigt: 

Erster  Jîhschnitt, 
Allgemeine  Grundsîitze. 

I.  Verlehr'  mit  dem  Auslaiide, 

1.  Haitpt-Grundsatz. 

§.  1.  Aile  fremde  Erzeugnisse  der  Natur  und  Kunst 
konnen  im  ganzen  Umfange  des  StBatfîgebiets  einge- 
bracht,    verbraucht  und  durchgefiihrt  vverden. 

^.  2.  Allen  inlandischen  Erzeugnissen  der  Natur 
und  Kunst  wird  die  Austuhr  verstattet. 

2.  Aiisnahnie  liiervon. 

%  3.  Ausnahmen  hiervon  (§.  1  und  2.)  tretcn  ein 
beîm  Verkehr  mit  Salz  nndSpieIkarten,  und  konnen  auch 
fur  andere  Gegenstande  aus  pdizeilichen  Riicksichten 
auf  besittnmte  Zeit  angeoidqel  werden. 
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1833  §•  •^*     Eilcichterunfren ,     welche     die    Bcwohner 

des  Landes  in  andern  Liindern  bei  ihrem  Ve;kchre 
jçcniessen,  konnen,  in  so  weit  es  die  Verschieden- 
heit  der  Verliaitnisse  gestattet,  enviedert  werden.  Oa- 
{çegen  bleibt  es  vorbchalten  ,  Besehrankungen,  wodurch 
der  Verkehr  der  Bcwohner  des  Staate-i  in  freindeii 
Liindern  wesentlich  leidet,  durch  angemesseiie  Maass- 
regeln  zu  vergelten. 

^\  5.  In  Folge  dièses  Gnuidsat'/es  ist  mit  den  Bin- 
gangs  genannten  Staaten  ein  freier  Verkehr  herge- 
stellt  worden,  mit  Ausnahmo  der  bereiU  oben  §.  3. 
genannten  Gegenstlinde,  namiich: 

a)  Saiz ,  dessen  Einbringung  aus  andern  Landern, 
so  nie  dessin  Vcrkauf  an  Pfivaten  eine§  andern  zum 
Zollverein  gehorigen  Staates,  vorbehaitlich  besonders 
zu  bestimmender  Ausnahmen,  verboten  bieibt,  und 

(FiBssuag  in  Snchsen-Meininge  .,     (Fassung  in  Saclisen- Weiniar  o. 
Altenliurg,    Kobarg-Gotlia,  Scliwarzburg-Sondershausen.) 

(Scfmaizbiirg  -  Rudolstadt 
und  Reuss.) 

b)  Spieikarten»  deren  b)  Spieikarten,  deren 
Ausl'iihrung  aus  dem  (Her-  Einbringung  aus  einem  an- 
zogthum,  ViirstenUium  etc.)  dern  Vereinsiande  in  das 
nach  einem  andern  Vereins-  (Grossherzogthum,Fiirsten- 
lande,  wo  der  Débit  dersei-  thum  etc.)  nach  dem  Ge« 
benzodenStaatsmonopolien  setze  vora  etc.,  so  wie  die 
gehort,  unter&agt  ist^  Austuhrung  aus  dem  (Gros»- 

berzogthume,FiJrstenthume 

etc.)    nach    einem    andern 

Vereinsiande,  wo  der  Débit 

derselben  zu  den  Staatsmo- 

nopolien  gehôrt,  untersagt 

ist. 

§.  6.  Die  Verschiedenheit  der  Besteuerungîralnnern 

der  einzeioen  Vereinsiande  macht  es  ferner  erfurderiicb. 

vor    der  Hand   noch   von  eiuigen    Gegenstanden   beim 

Uebergange  derselben  aus  dem  Tbiiringischen  Vereins- 

gebiete    nach   einigen   der   zum   Gesammt-Zoltvereine 

gehorigen   Lander,   sowic  beim  Uebergange  aus   die- 

seQ    nach  jenem,   eîne   Ausgleichungsabgabe  erheben 

zu  lassen. 

Dièse  Gegenstande  sind: 
a)  Bier  und  geschrotetes  Malz,  wovon  bei  dem  Ueber- 
£;ang  aus  den   zum  Thiiringischcn  Zoll  -  und  Uandels» 
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vereîne    gehorigcn   Staaten,     sonach    auch    aus   dem  1833 
(Grosslierzogthum  etc.)  nach  den  Konigrcichen  Baiern 
und  Wiirteinberiç, 

b)  Taback,  Traubenmost  und  Wein,  wovon  beî  dera 
llebergange  aus  den  Konigreîchen  Baîern,  Wurtemberg 
nnd  dem  GrossherAoglhumc  [lessen  nach  den  zum 
Thiiringischen  Zo!l .  und  Handelsvcreine  gciho»igen  Lan- 
dern,    mithin  auch  nach  dem   (Grossherzoglhuui  etc.), 

und 

c)  Branntweîn,  von  welcheni  bei  deni^  IJebergange 
aus  den  Konigreichen  Baiern  und  Wurtemberg,  dem 
Kurfùrstenthume  und  Grossherzogthume  Hessen  nach 
den  Thuringischen  zollvereinten  Landern  »  demnach 
auch  fdr  das  Grossherzogthum  etc.) 

diejenigen  Ausgleichungs- Abgabcn  erhoben  werden, 
welche  aus  dem  Anhange  zum  Zolitarife  (§.  9.)  zu  er- 
sehen  sind. 

§.  7.  Der  Uebergang  dieser  Cegenstande  aus  und 
nach  den  genannten  Liindern  (§.  6.  a.  b.  c.)  darf  nûr 
auf  dert  gewohniichen  Land.  und  Heerstrassen  erfol- 
gen,  und  die  Ausgleichungsabgabe  muss  bis  auf  Weî- 
teres  bei  den  daseibst  an  den  Binnengrenzen  zu  er- 
licbtenden  Hebc-  und  Abferligungsstellen  entrichtet 
werden. 

§.  8.  Bei  die«en  Abfertïgungsstellen  musS  auch  die 
Anmeldung  soicher  Gcgensfande,  welche  nach  dem 
Zolltarif  einer  Eîngangs-  oder  Abgangssteuer  unterlie- 
gen ,  beim  Uebergange  aus  den  Koniglich  Baîerischen 
oder  Wiirtembergischcn  Landen  in  das  Gebiet  des 
Thiiringischen  Vereins,  oder  umgekohrt,  unter  Vor- 
zeigung  der  Frachtbriefe  odei  Traiii-portzettel,  erfoigen. 

Auf  den  Verkehr  nVit  rohen  Producten  in  gerin- 
geren  Quanlitaten,  so  wie  auf  den  kleineren  Grenz-  und 
Marktverkehr  und  auf  das  Gepack  von  Reisenden  fin- 
det  obige  Bestimmung  keine  Anwendung. 

IL    Abgahen  pom  Ilandel  mit  dem  Aasianae 

1.  Eingangsabgabe. 
§.  9.  Bel  dem  Eingange  m  îrd  von  fremden  Erzeu"-- 
iiissen  ùer  Natur  und  Kunst  eine  Eingangsabgabe  er- 
hoben, deren  Ilohc,  so  wie  die  von  jener  ganz  befrei- 
ten  Gegcnslijnde  die  Erhebungsroile  (de"-  Zolltarif) 
nachweiset. 

Nouv.  Série.    Tome  III.  O  G 
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1833  2.    jiusgangsabgahe* 

§.  10.  Bel  dem  Ausgange  gilt  die  Zollfreibelt  al» 
Regel  f  die  Ausnahmen  ergiebt  der  Tarif. 

3.    Durchgangsahgabe. 
%  11.   Von    Gegenstanden ,    die   nicht   im  Lande 
verbleiben,   sondern   durch   den   Zoilverbaiid   durchge- 
fuhrt   werden«  wird  eine  Durchgangsabgabe  erhoben, 
deren  Hohe  der  Tarif  bestimnit 

4".     TVelehe  TVaaren   als   ausldndiscJie  zu  be- 
trachten  sind^ 

§.  12.  Aile  aus  dem  nicht  znm  ZoKverbande  ge^ 
horigen  Auslande  eingchende  Gegenstande  werden  in 
Beziehung  aut*  die  Zoilpflicbtigkeit  in  der  Regel  als 
freinde  angesehen. 

Zweiter  Ahscîinitt» 
Besondcre  Bestimmungen. 

I.     Erhehung  dea    Zollesî 

1.  Erhehungsjuss, 

§.  13.  Die  Erhebung  des  Zolles  geschîeht  nach 
Gewicht,  Maas  oder  Stiickzahl. 

2.  Bez'etbelungs-  und  ferschlussgelder. 
§.  14.  Ausser  dem  Zolie  ist,  wenn  Waaren  unter 
besondcrii  Konlrolformen  abgefertigt,  oder  mit  Ver- 
scliluss  bctegt  (plombirt,  verbleiet)  werden,  das  îm 
Tarif  bestimmte  Uezettelungs-  und  Verschiussgeid  za 
entrichlen. 

3.  .  Berichtigung  des  Zolltarifs. 

^.  15.  Der  Zolitarif  soll  aile  dreî  Jahre  berichtigt, 
«nd  jedesmal  fur  die  nachsten  dreî  JaHre  acbt  Wvchen 
vorber  voîisliindig    von  Neiiem  herausgegeben  werden, 

AbandcTungen  einzelner  Zoitsatze  oder  hahere  Ei*- 
Jauterungen  iiber  letztere  konnen  der  Regel  nach  nur 
jahrlich  auf  einmul  ausgesprochen,  miissen,  wo  mog- 
Jîfh,  acbt  Wochen  vor  dem  l.Januar  zur  ofFentlichen 
Knnde  gebracbt,  und  diirfen  erst  von  diesem  Tage 
ab  angewendçt  werden. 

Wo  iiber  die  richtige  Anwendung  der  Brhebungs- 
roUe  auf  die  einzelnen  zollpflichligen  Gegenstande  ein 
Zweifcl   eintritt,    wird  letzterer  ira    Verwaltuogswege, 


Grand- duché  de  Saxe'-fp''eiinar ,    les  etc.      579 

und  în  letzterjnstanz  von  der  obersten  Finanzbehorde  J833 
entschieden. 

4.     Verpjlicldung  zur  Enlriclitang  des  Zolles. 

§.  16.  Zur  F/ntrichtung  des  Zoiles  ist  dem  Staate 
deijeiiige  verpflîchtet,  welcher  /ur  Zeit ,  mo  der  Zoll 
zu  entricliten ,  Inhaber  (natiirlicher  Besit'/er)  des  zoll- 
pflichtigen  Gegenst.indes  ist. 

In  wle  (ern  der  Inhiiber,  der  nicht  zugleîcli  Ei- 
gentliurner  ist,  von  letzterem ,  dem  Absender  oder  dem 
Empfanger  des  zollptîichtigen  Gegenstandes,  die  Br- 
stattung  der  Abgabe  verlangen  konne,  ist  nach  den 
unter  ihnen  bestehenden  rechtlichen  Verhaltiiissen  deii 
Grundsiiizen  des  Civiirechts  geinass  zu  beurtheilen,  und 
in  streitigen  Fallen  von  den  Gerichlsbehorden  zu  ent- 
scheiden. 

5.     Hajtung  der  Waare. 

§,  17.  Die  zollbaren  Gegenstande  haften,  obne 
Riicksicht  auf  die  Rechte  eines  Dritten  an  denseiben, 
fiir  pijnktiiche  und  volistandigc  Enirichlung  des  Zolles, 
und  konnen,  so  lange  dièse  nicht  erfolgt  ist,  von 
der  ziir  Erhebung  des  Zolles  belugten  Behorde  zu- 
ruckbelinlten,  oder  mît  Besclilag  belegt  werden.  Das 
an  den  Inhaber  des  zollbaren  Gegenstandes  von  eineni 
Zollbeamten  ergangene  Verbot,  iiber  die  fraglichen 
Gegenslijnde  weiter  zu  verfiigen ,  hat  die  voile  Wirkung 
der  Beschiagnahme.  Die  Verabfoigung  der  Waare  aus 
zollamliichem  Gewahrsam  kann  in  keineni  Falle,  aiicb 
nicht  von  Gerichtshofen ,  Glaubigern  oder  Giiterver- 
tretern  bei  Konkursen,  cher  verlangt  werden,  als  bis  die 
Abgaben  bezablt  sind. 

6.  ferleJir  ini  Innerii. 
§.  18.  Von  Gegenstanden,  ifiir  vvelche  die  larîf- 
massige  Eingangsabgabe  entrichtet  ist,  wird  weiter 
keine  Verbrauchs-  noch  sonstige  Abgabe  fîîr  Rechnung 
des  Staats  erhoben  werden,  mit  Ausnabme  jedocb  der- 
jenigen  innern  Steuern,  welche  auf  die  weitere  Ver- 
arbeitung  oder  au  F  anderneite  Bereitnngen  aus  solchen 
sowohl  fiemden,  als  inllindischen  gleicbartlgen  Ge"-en- 
standen  allgemein  gelegt  sind.  Der  Verkehr  mit  zoll- 
ptîichtigen oder  ausiandischen  Waaren  im  Innern  des 
Staals  ist  frei,  und  unterliegt  nur  den  zum  Schutze 
der  Zolleinrichtung  noîhigen  Aufsichtsmaassregeln. 

Oo2 
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1833  7.     TVegfall  der  Binnenzolle, 

§.19.   Aile  Staats-,  Komraunaï-  und  Privât- Bin- 
nenzolle sind  nut'gehoben. 

8.  De^gleichen   der  Kommunal-  und  Prwat-Ab" 

gaben  voni  Handel  und  der  Konsumlion. 
§.20.  Auch  auf  Kommunal-  oder  Prîvat-Han- 
dels  -  und  Konsumtions  -  Abgabçn  von  (ausiandîschen  *) 
Waaren,  welche  aus  nicht  zuni  Gesammt-Zollvereine 
gchorigen  Landern  bezogen  werden ,  erstreckt  sich  die 
vorbestimmte  Aufhcbung. 

9.  f^orbehall  wegen  der  Kommunikations-  Jibgaben, 

§.  21.  Die  Wasscrzolle,  gleich  wie  aile  andere 
wohl  begrijndete  Erhebungcn  und  Leistungen,  welche 
zur  Unlcrhallung  der  Slromschifiïahrt  und  Flosserei, 
der  Kanale,  Schleusen,  Brucken,  Fahren,  Kunststra- 
ssen,  Wege,  Krahne,  Waagen,  Niederlagen  und  ande- 
rer  Anstallen  fiir  die  Erleichterung  des  Verkehrs  be- 
stimmt  sind,  cehoren  dagegen  auch  kiînftig  nicht  zu 
den  §§.  19.  und  20.  aufgehobenen  Abgaben. 

10.     Wegfall  von  Befreiungen. 

§.22.  Eine  Befreîung  von  den,  durch  dièses  Ge- 
setz  bestimmten  Abgaben ,  oder  eine  Schadioshaltuug 
wegen  etwa  behaupteter  Exemtionen  **) ,   findet  nicht 

Statt. 

IL    Fjlnrichtungen   zur  Beaufsichtigung  und  Er- 
Jiebung  der  Zolle* 

A.    Beaufsichtigung, 

1.    j4n  der  Grenze  und  i/n  Grenzbezirhe. 

§.  23,  Zur  Sicherung  der  Abgaben  findet  eine 
4}esondere  Anfsicht  an  den  Ausscngrenzcn  des  Gesammt- 
Zolivert'ins  in  eincm  Eluumc  stalt,  dessen  Breite  nach 
der  Oertlirlikelt  besiimmt  wird. 

§.24.  DieserRaum  heisst  der  Grenzbezirk,  seine 
Begrenzung   gegcn   das  Ausiand    die  Grenziinie,    und 

*)    2usatz  des  Sariisen»  Weimarschen  Gesetze» 
**)  lii  dem  fur  dns  Fûr&tenthuni  Reuss,   jûngerèr  Liiiîe,   erlaa- 
seneii  Getictze  fehiea    die  Worte  :   "oder  eiae  Scliadlosiial- 
tODg  wegenetwa  behaupteter  Ëxeoitioiieii." 
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gegen  das  Inland  oder  geffeiv  angrenzende  zollverbiin-  1833 
dete  Staalen,   in  so  fern  der  Grenrbezirk  solche  nicht 

£anz  oder  theilweise  mit  betrifllt,  die  Binneniinie.    Der 
andestheil,  welcher  hiernach   nicbt  zum  Grenzbezlrk 
gehort,  heisst  das  Binnenland. 

§.  25.  Da  nach  der  Lage  dea  (Grossherzogthums 
etc.)  dasselbe  von  den  ausseren  Grenzen  des  Ge- 
sammt-Zolivereins  gegen  das  Ausiand  nicht  beriihrt 
wird,  80  sind  în  Belreff  des  Waaren  -  Ueberganges 
liber  die  Grenze  des  Vereinsgebiets  und  der  Trans- 
portkontrole  im  Grenzbezirke  diejenigen  Vorschrif- 
ten  zu  befolgen,  welche  hieriiber  in  den  Vereinslanden, 
deren  Gebiet  bei  dcm  Waarentransporte  iiber  die  Grenze 
beriihrt  wird,  in  Uebereinstimmung  mit  den  im  Eingange 
erw'âhnten  Vertragen,  bestehen. 

Ein  Auszug,  der  desfaiis  im  Konîgreiche  Sachsen  er- 
gangenen  Bestimmungen,  mit  welchen  die  beziigiichen 
Zoilvorschriften  in  den  Konigreichen  Preussen ,  Baiern 
und  Wijrtemberg,  so  wie  in  dem  Kurfiirstenthume  und 
dem  Grossherzoglhume  Hessen,  im  Wesentlichen  uber- 
einstimmen,  wird  in  eînem  Anhange  zu  ,diesem  Gesetze 
bekannt  gemacht. 

2.    Im  Binnenlande.^ 

a}    Allgemeine  Vorschrift. 

§.  26.  Ueber  den  Grenzbezirk  hinaus  'findet  im 
Inlande  eine  weitere  Beaufsichtigung  des  Waarenver- 
kehrs  in  der  Regel  nicht  statt.  Waarentiihrer  und 
Bandeitreibende  raiîssen  jedoch  bei  dem  Transporte 
abgabenpflichtiger  fremder  oder  gleichnaniiger  inliindi- 
scher  Waaren ,  anch  aus$erhalb  des  Grenzbezirlis  den 
zur  Nachfrage  befugten  Beamten  (§§.55.  57  und  fol - 
gende)  dariiber  aufrichtige  Auskùnft  geben,  von  wem 
und  woher  die  Waaren  bezogen  sind,  und  wohin,  auch 
an  wen  sie  abgeliefert  werden  soilen. 

§.27.  Ilandeltreibende  miissen  ferner  iiber  den  Handel 
mit  solchen  Waaren  ordnungsmassig  Buch  fîihren,  und 
in  diesem  Bûche  von  alien  unmittelbar  ans  dem  Aus- 
lande  oder  aus  oftenllichen  Niederlagen  bezogenen 
steuerpflichtigen  Waaren  den  Tag  und  den  Ort,  an 
welchem  die  Verstenerung  geleistet  worden ,  beim  Em- 
pfange  der  Waaren  anmerken. 
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1833  b)    NShere  Bestimraungen. 

aa)    Waaren,   die   aus  dem  Grenzbczlrke  in  das  Bin- 
ne'i^land  iibergehen. 

§.  28.  Wer  mit  dcn  aus  dem  Ausiande  oder  aus 
dem  Grenzbezirke  bezogenen  Waarem  ein  Gewerbe 
treibt,  ist,  wenn  die  \Vaare  mit  einer  hohern  Ein- 
gangsabgabe,  als  vier  Thaler  vom  Cenlner,  belegt  ist, 
und  ihre  Menge  einen  Vlertel-Centner  iibersteigt,  ver- 
bunden,  die  im  Grenzbezirke  einpfangencn  Abfertigungs- 
scheine,  innerhalb  der  in  denselben  vorgeschriebencn 
Frist,  der  darin  gcnannten  Zoll-  od§r  Steuerstelle, 
oder,  sofern  keine  bcnannt  ist,  derjenigen  Zoll-  oder 
Steuerstellc,  an  welche  der  Bestimmungsort  in  dieser 
Bezichung  gewiesen  ist,  und  zwar  vor  der  Abiadung^ 
zum  Visiren  vorzulegen.  Auf  Erfordern  sind  auch  die 
Waaren,  bevor  sie  abgeiaden  werden,  zur  Revision 
zu  gcstellen. 

Kann  fiir  solche  Waaren  ein  einziger  Bestimmungs- 
ort nicht  angegeben  werden,  so  miissen  sie  der  Zoll- 
oder  Steuerstelle  desjenigen  Orts  zur  Besichtigung  ge- 
stellt  werden,  wo  der  erste  Absatz  von  den  geladenea 
Waaren  geschehen  soll. 

bb}    Waaren,  welcbe  bei  der  Versendung  im  Binnen- 
lande  kontrolpîiichtig  sind. 

a.    Vorscbriften  fiir  den  Versender. 

§.  29.  Wer  im  Binnenlande  folgcnde  Waarenartî- 
kel,    ais: 

1)  baumwollene  .Stublwaaren  und  baumwollene  mît 
Seide  oder  Wolle  gemischte  Zeuge,  2)  Zucker  aller 
Art,  3)  Katfee,  4)  Tabaksfabrikate,  5)  Wein,  und 
(>)  Branntw ein  aller  Art  versendet,  muss  solcbe,  w*!nn 
die  Menge  der  genannten  Stuhlwaaren  und  Zeuge, 
so  wie  des  Zuckers,  einen  halben  Centner,  und  die 
der  anderen  Waaren  einen  Ceqtner  iibersteîgt,  mît 
cinem  Fracbtbnefe  vefsehen. 

Derselbe  muss  entbaiten: 

a)  die  Vor-  und  Zuiiamen  des  Waarenrdhrers  und 
des  Waarenempfiingers  ; 

b)  die  Menge  der  Waaren  (von  den  unter  1.  bis 
4.  genannten  nach  Centnern  und  Ffunden,-  von  Wein 
und  Brannlwein  nach  Oxhoften  oder  Eimern)  in  Bj^ch- 
staben: 
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c)  die  Gattong  der  Waaren;  1833 

d)  die  Anzahl  der  Koiii  und  deren  Zeiclien  und 
Nummern  ; 

e)  den  Bestimmungsort  und  den  Âbliefîerungsterniin, 
den  letzteren  mit  Buchstaben ,  und 

f)  den  Vor-  und   Zuaabmen  des  Versenders,  den 
Versendungsort>  den  Tag  und  das  Jabr  der  Absendung. 

Der  Fracbtbrief  miiss  vor  dem  Abgange  der  Waare 
der  Zolt-  oder  Steuerstelie  des  Absendungsortes  oder 
derjenigen,  an  welche  der  Ort  in  dieser  Beziehung  ge- 
wiesen  ist,  zum  Yisiren  und  Abstempein  vorgelegt  wer- 
den.  Ausgenommen  hiervon  gifid  die  Fracbtbriete,  wel- 
che  von  dem  Besitzer  einer  Fabrick,  Brennerei  oder 
Siederei  iiber  Gegenstande  seines  Gewerbes,  oder  von 
einem  Weinbergsbesitzer  iiber  eigenes  Erzeugniss  an 
Wein  ausgestellt  werden ,  jedoch  muss  dièse  Eîgenschaft 
des  Ausstellers  in  dem  Frachtbriefe  neben  der  Untcr- 
schrift  angegeben,  und  von  der  Orlsbehorde  oder  ei- 
ner Zoli-  oder  Steuerstelie  beglanbigt  geyn. 

§.  Vorschriften  fiir  den  Waaren -Empfangçr, 
§.  30.  Der  Empfiînger  solcber  Waaren  ist  ver« 
pflicntet,  den  Fracbtbrief  gleich  nach  der  Ankunft  der 
Waare  der  betreffenden  Zoll-  oder  Steuerstelie  vor- 
zulegen,  welche  denselben  abgestempelt  zuriick  gîebt. 
Eine  Ausnahme  biervon  machen  Baunrvvollen  -  Fa- 
brikanten,  welche  Gewebe  zur  weiteren  Verediung, 
ingleichen  Privatpersonen,  welche  Weîn  zum  eîgerien 
Gebrauche,  nicht  iiber  einen  Oxliôft  (dreî  Bimer), 
und  diejenigen,  welche  Branntwein  aus  Brennereien 
des  eigenen  Landes  erhalten;  jedoch  miissen  sie  die 
Frachtbriefe  ein  Jabr  lang  auf bc>vahren ,  und  auf  Er- 
fordern  vorlegen. 

y,  Bestiramungen  fur  den  Marktverkehr. 
§.  31.  SoUen  Gegenstande,  welche  nach  §.  29  mit 
einem  Frachtbriefe  versehen  seyn  miissen,  auf  Jahr- 
markte  ira  Binnenlande  gebracht  werden  so  muss  der 
Versender  der  betreffenden  Zoll-  oder  Steuerstelie  ein 
Verzeichniss  iihergeben,  worin  die  Zah  und  das  Ge- 
wicht  der  zu  versendenden  Ballon  oder  Kisten  '  etc  ,  die 
Gattang  der  darin  befindlichcn  Waaren,  der  Pilarktort, 
wohin  der  Transport  geht,  und  die  Frist,  binnen  wel- 
cher  der  unveikaufte  Theil  der  Waare  iuriiCikkehren 
soll,  angegeben  ist. 
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1833  Dièses  Verzeichniss  dîent»  nachdem  es  vîsîrt  und 
abgestempeit  worden,  fur  den  Weg  zum  Markte  ond 
von  dort  zuriick  als  Transportbescheinigung. 

Erfoigt  jedoch  am  Marktorte  eine  Zuladung,  so 
muss  dariiber  ein  besonderes  Verzsîchniss  gefertigt, 
und  von  derZoll-  oder  Steuerstelle  îm  Marktorte  visirt 
und  abgestempeit  werden. 

ce)     Uebereînsliminung    der.  Ladung   mit  der  Abfer- 

tigung. 
§.  32.  SowohI  die  amliichen  Abfertîgungsschcîne 
ans  dem  Grenzbezirke,  als  die  fur  den  Transport  im 
Binnciilande  aiisgeslellten  Frachtbiiefe,  miJSsen  mit 
der  Ladung  vollkommen  libereinstimmen,  und  es  wer- 
den solchef  wo  dièse  Uebereinslimmnng  mangelt,  als 
gar  nicbt  vorhanden  angesehen.  Es  kann  daher  der 
Frachlbrief  oder  die  amlliche  Ablertigung  iiber  eîne 
geringere  Menge  cben  so  wcnig  als  Bescheinigung 
t'iir  cine  grossere  Ladung  gelten,  als  es  zuliissig  ist, 
mit  einer  auf  eîne  grossere  Menge  lautcndcn  Ablerti- 
gung einen  Theil  dieser  grosseren  Ladung  zu  bescheî- 
nigen. 

dd)  Verfahren  bei  Theilung  oder  vcranderter  Bestim-' 
mung  der  Ladung. 

§.33.  Waarenfiihrer,  welche  fiir  verschiedene  Em- 
pfànger  geladen  haben,  soUen  in  der  Regel  fiir  jeden 
einzcinen  Waarenempfânger  einen  besondern  Fracht- 
brief  bei  sich  fiihren.  Mindestens  aber  muss  ein  ifiir 
verschiedene  Orte  bestîmmter  Transport  mit  einer  be- 
sondern amtlichen  Abfertigung  oder  einem  Frachtbrîefe 
fiir  jeden  Ort  verschen  seyn. 

Erhiilt  die  Ladung  wahrend  des  Transports  eine 
andere  Bestimmung,  so  sind  die  Transpori/ettel  der 
nachsten  Zoll-  oder  Steuerstelle  zur  Bemerkung  ues 
neuen  Bestimmung^^ortes  vorzulegen. 

Waarentuhrer,  welche  auf  dent»  Wege  zu  dem, 
în  den  Transportzettein  angegebenen  Beslimmungsorte 
einen  Theil  der  dazu  gehorigen  Ladung  absetzen ,  miis- 
sen  sich  vom  Empfânger  der  abgesetzten  Waaren  ein 
schrifUiches  Fîmpfangsbekenntniss  geben  lassen,  ans 
welchcm  die  Gattung  und  Menge  der  abgesetzten 
Waaren,  der  Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Ab- 
lieferung  geschehen,  und  der  Marne  des  Waarenempnîn- 
gers  ersichtlich  ist.     Dièse  Bescheinigung  muss  mit  deii 
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Transportzettein  iiber  dîe  Ladung,  von  welchcr  eîn  1833 
Theil  abgesetzt  worden,  bei  der  Zoll-  oder  Steuer- 
stelle  des  Orts,  wo  die  Abladung  geschieht,  oder,  wenn 
eine  solche  ain  Orte  derAbiadung  nicht  vorhanden  ist, 
bei  der  mîchsten  Slelle  auf  dem  Wege  ziun  Bestim- 
mungsorte  der  iibrigen  Ladung,  zum  Visiren  vorgelegt 
werden. 

3.     Irn  JÎllgemeinen» 

a)    Revisionen  und  Haussuchungen  bei  Gewcrbtreî- 
benden. 

§.34.  Sind  Griinde  vorbanden,  zu  vermuthen,  dass 
eîn  Gewerbtreibender  sich  einer  Uebertretung  der  ZolU 
ge^etze  scluiidig  gemacht  habe,  so  sind  zu  deren  Aus- 
railtelung  Revisionen  der  "Waarenlager,  Untersucbung 
iiber  die  geschehene  Verzollung  der  vorgefundenen 
Waaren  und  sçlbst  tlausvisitationen  zulassig.  Es  muss 
aber  die  Leitnng  solcher  Waarenlager- Revisionen  von 
einem  Obcrkontroieur  oder  einem  Bcamten  bôhern 
Ranges  gescbeben,  und  bei  Hausvisitationen  eine  Lo- 
kaUGerichtsperson  (worunter  auch  die  Dorfrichter  und 
GerichtsschotVen  begriffen  sind)  zugezogen  werdcn, 
welche  der  an  sie  deshnib  ergehenden  Àufforderung 
sogleich  Folge  zu  leisten  verpflichtet  sind. 

b)  Bei  anderen  Person^. 

§.35.  Ist  dringender  Verdacht  vorhanden,  dass 
andcre  Personen  ein  Gewerbe  mit  zolIpHichligen  Waa- 
ren  heinilich  treiben  oder  heimiich  Niederlagen  zoll- 
pftichtîger  Waaren  haltèn,  dergleichen  bei  sich  ber- 
gen  oder  dniden,  so  konnen  Nachsuchungen,  unter 
Beobachtnng  der  im  §.  34.  vorgeschriebenen  Forinlicli- 
keîlen ,  jedoch  nur  auf  schriltliche  Anweisung  eines 
Oberkontroleurs  oder  einer  hohern  Behorde,  und  nur 
von   Sonnen-Auf-    bis    Sonnen-Untergang  geschehen. 

Der  Beobachtung  diescr  Formiichkeiten  bedarf  es 
jedoch  nicht,  Menn  auf  der  That  betroflene,  von  iien 
Aufsichtsbeamten  verfoigte  Schleichhandier  in  fremden 
Gehoften  oder  Hausern  einen  Zufluchtsort  «uchen.  In 
soichen  Fallen  miissen  die  verdiîchtigen  Raume  den 
verfolgenden  Beamten  auf  Verlangen  sofort  geoflhet, 
und  es  diirfen  letztere  in  Ausiihuiig  ihrer  Dicnst- 
pHicht  gegen  die  Fliicbtigen  auf  kcine  Weise  gehin- 
dert  wcrden. 
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1833  c)  .  Verhalten  derjenîgcn  bel  wclchen  revîdîrt  wîrd. 
§.  36.  Diejenigen ,  bei  welchen  eine  Revision  oder 
Nachsuchung'geschieht,  so  wie  deren  GewerbsgehiJl- 
fen  und  Angeborigen,  sind  verbunden,  sich  ruhig  und 
bescheiden  zu  verhalten,  den  revidirenden  Beamten  dle< 
jeniguR  Hiiifsdienste  zu  teisten  oder  leisten  zu  lassen, 
welche  eribrderlich  sind,  um  die  Révision  oder  Nach- 
suchung  in  den  vorgeschriebenen  Grenzen  zu  vollzie- 
hen,  oder  dasjenige  zu  unteriassen,  wudurch  die  Be- 
amten in  Ausiibung  ihres  Amts  geitindert  werden 
wijrden. 

B.  Etmittelung  und  Erhebung  der  Zollgejàile. 
1.  Ahfertigung  an  der  Qrenze. 
§.  37.  Die  Ermlttelung  der  Menge  und  der  Art 
der  ein^ebeiiden  Gegenstande  eifoigt  in  der  Regel 
bei  den  Grenz-Zollamtern,  weshalb  in  Belreff  des 
Verfahrens  bei  der  Anmeldung,  Revision  und  Versteue- 
rung  eingebender  zoiipilicbliger  Waaren  an  den  ausse- 
ren  Grenzen  des  Zollverbandes  und  an  der  Binnen- 
iinie,  so  wie  wegen  der  Abfertigung  und  Bebandlung 
der  Steuerscbuldigen  aus  §  25  Bezug  genommen  wird. 

2.  fVoareneingang  mit  der  Falirpost. 

§.  38.  Die  mit  den  gewobnlichen  Fabrposten  ein- 
gebenden  Waaren  konnen  auch  im  Binnenlande  von 
einer  da/u  befugten  Zoli  -  oder  Stenerstdie  zur  Ver- 
«ollung  gezogen  werden.  Sie  miissen  zu  dem  Bnde 
von  einer  Inhaitserkilirung  in  Deutscber  oder  Franzo- 
siscber  8j>rache  begleitet  seyn,  und  werden  an  der 
Grenze  im  ersten  Umspannungsorte  entweder  revidirt, 
oder  unler  Verscbluss  geîegt.  Die  Entrichtung  der 
Eingangsabgabe  erfoigt  demnachst  im  Wobnorte  des 
Enii>f;i'nger.s ,  oder  wenn  iveine  kompetente  Erhebu  tjs- 
beborde  daseibst  vorbanden  ist,  bei  der  zuniicbst  ge- 
legenen. 

Ueber  die  rviberen  Bestimmungea  wegen  der  Be- 
handlimg  des  Verkebrs  mit  i\Gn  Fabrposten  wird  ein 
besondercs  Reguiativ  eriassen  und  bekannt  gemacbt 
werden. 

3,  PF^aareneingang   aitj   Begleitschein. 

a)     Zweck   der   Begleitscbeine, . 
§.  39.  Zur  Beforderung  des  innercn  Verkebrs  kann 
gestattet  werden,    dass   auslandische   Waaren,    weicbe 
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zum  Verbranch  im  Lande  deWarîrt  werden,  eîner  dem  1833 
Waarenempfanger   bequem    gelegenen   SteuersteHe    im 
limera  zur  Einvsiehung  dcr  Eingangsabgabe  iiberwie^en 
werden. 

Dîe  Brhebung  des  durch  Waarenrevision  crmittel- 
ten  unt(  festgestellten  Zollbetrags  erfoigt  alsdann,  nach- 
dem  dafiir  bei  dem  Grenz-Zollamte  durch  Pfand  oder 
B.urgschaft  Sicberheit  geleistet,  und  voii  dem  Steucr- 
pfitchtigen  ein  Zollschuldâchein  dariibér  ansgesteiit  wor- 
den ,  mîttelst  einer  amtlichen  Ausfertigung ,  welche 
Begieitschein  genannt  wird ,  beî  der  in  ietzterem  be- 
zeîchnctea  SteuersteHe. 

b)    Wesentlicher  Inhalt  derselben. 

§.  40.  Dieser  Begieitschein  goli  die  Menge  und 
Gattung  der  Waaren  nach  den  ErgeUnissen  der  Re- 
vision, die  Zahl  der  Kollî  und  deren  Bezeichnung, 
deu  Namen  und  Wohnort  des  Waarenempfangers,  den 
Bejrag  der  gestundeten  Eingangsabgabe,  wo  derseibe 
zn  entrichten,  welche  Sicherheit  geleistet,  was  wegen 
Vorlegung  des  Begleitscheins  und  Gesleliong  der  Waa- 
ren zu  erfiillen  ist^  so  wïe  dèn  Zeitraum  enthalten, 
fik-  welchen  er  giiltig  seyn  soll,  oder  innerhalb  dessen 
der  Beweis  der  ertolgten  Abgaben-Enlrichtung  gefiihrt 
werden  muss. 

Die  Gestellung;  der  Waaren  îm  Bestimrtiunggortc 
ist  jiur  so  weit  erforderlich ,  als  solches  in  Beziig  auf 
die  Waarenkontrole  im  Binnenlande  (§§.  28  und  fol- 
gende)  vorgeschrieben  ist. 

c)     Giiltîgkeitsfrîst. 

§.  41.  Der  nach  Umsîanden  und  Entfernung  ab- 
zumessende  Zeitraum  soll  in  der  Regel  vier  Monate 
nicht  iiberschreiten. 

Sollten  Naturereignîsse  oder  Ungîiicksfâlle  beî  dem 
Transport  innerhalb  Landes  den  Waarenfiihrer  verhin- 
dern,  seine  Reise  fortzusetzen,  und  den  Bestimraungs- 
ort  in  dem  durch  den  Begieitschein  bestimmten  Zeit- 
raume  za  erreichen,  so  ist  er  verpflichtet,  der  nachsten 
ZoU  -  oder  SteuersteHe  Anzeige  davon  zu  machen, 
welche  den  Anfentbalt  auf  dem  Begleitscheine  zu  be- 
scheinigen,  und  dem  Ausfertîgungsamte  von  dem  Vor- 
falle  Nachricht  zu  geben  hat. 

Die  dem  letzteren  vorgesetzte  Behorde  entscheîdet 
alsdann,  ob  mit  der  Einziehung  der  gestundeten  ZolU 
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1833  gefalle  aua  der  an  der  Grenze  bestellten  Sicherhcit 
sofort  votzugeheo,  oder  weitere  Nachsicht  zu  gestat- 
ten  sey. 

d)    Beschrankung  beî   dercn  Ertheilung. 

§.  42.    Begleîtscheîne   der  gedachten   Art  werden 

jedoch  in  der  Regel  nur  dann  ertheilt,  wenn  die  Ein- 

gangsabgaben   von   UVaaren ,    aiif  >velcbe  ein   Begleit- 

schein  begebrt  wird,  Zehn  Thaler  oder  mehr  betragen. 

e)     Verpflichtung  aus  cinem  Begleitscheine. 

§.43.  Jeder  Empfiînger  eines  Begleitscheîns  uber- 
iitmint  aus  letzterem  die  VerpflichUing,  fiir  die  Ein- 
gangsabgabe  zu  haften,  und  dieselbe  in  dem  bestimm- 
ten  Zeitraumc  bei  der  dazu  bezeichneten  Erhebungs- 
steiie  zn  entrichten,  auch  dasjenige  zu  erfûllen,  was 
wegen  Gestellnng  der  Waaren  und  Abgabe  des  Be- 
gieitscheins  in  letzterenti  vorgeschrieben  >vird. 

f)  Nachweis  der  Erfiiilung. 

§.  44.  Dièse  Verpflichtung  erlischt ,  «obald  dem 
Emptanger  durch  die  zur  Empfangnahme  der  Ein- 
gangsabgabe  beslimmte  Steuerstelle  bescheinigt  wird, 
dass  er  jenen  Obliegenheîten  vollig  geniigt  habe,  vvorauf 
die  letztere  zur  Loschung  der  gelcislcten  Sicberheit 
oder  Biîrgschaft  den  Begleitschein  dem  Aussteliungs- 
amte  mit  der  nachsten  Post  zu  iibcrsenden  bat. 

g)  Stundung  der  Abgaben. 

§.  45.  Von  den  solchergestalt  auf  Begleitschein  ab- 
gefertigten  Waaren  muss  die  Eingangsabgabe  bei  der 
Ankunft  derselben  entrichtet  werden,  in  so  fern  der 
Betrag  dem  Empfanger  nicht  krediiirt,  «nd  dafiir  eine 
nach  dem  Ermessen  der  Kredît  ertheiieuden  Behorde 
geniigende  Sicberheit  bestellt  wird.  Auch  konnen  die 
Waaren,  nach  der  Wahl  des  Empfangers,  stalt  *"er 
Sicherheitsbesleilung  in  offentliche  JNiederlagen ,  \vo 
solche  vorhanden  sind,  unler  den  Verschiuss  der  Zoll- 
oder  Steuerbehorde  gestellt  v/erden. 

4.      Waaren  -  Niederlagen* 

§.  46.  In  Handelsstadten,  welche  entweder  nach 
dem  nicht  zum  Gesammt- Zollvereine  gehorigen  Aus- 
lande,  oder  nach  andern  grossern  Handelsplalzen  in- 
nerhalb  des  gedachten  Vereins  Vcrkehr  Ireiben,  konnen 
auch  solche  unter  offentlicher  Aufsicht  stebende  Nie- 
derlagen  (Packhofe)  eîngerichtet  werden,   in  welchen 
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die  eingehenden  Waarcn  bis  zu  ihrer  welteren  Bestim-  1833 
Uiung  unversteuert  lagern. 

Die  Formen,  unter  welchen  fiir  3olche  Niederlags- 
orte  die  Abfertigung  an  der  Grenze  erfoigt,  so  wie 
die  Waareftgattungen,  welche  in  der  Regel  in  diesen 
Niederlagen  Aufnahme  finden  solien,  werden  fiir  jeden 
Elandelspiatz,  nach  Maassgabe  der  Oertllchkeit  und 
des  sich  desfalis  zeigenden  Bedurfnisses ,  besonder^ 
bestimmt  werden.    - 

Auch  nird  ein  besonderes  Règlement  die  Vor- 
schriften  entholten,  welche  fiir  dergieichen  Niederlagg- 
orte  in  Bezug  auf  dîç  Abfertigung  der  ankommenden, 
zur  Niederlage  bestimmten  Waaren,  deren  Behandiung 
wahrend  der  Lagerzeit  und  das  Verfahren  bei  der 
Herausnahme  aus  der  JNiederiage  zu  beobachten  s'ind. 

Privallager  von  fremdem  Weîne. 
§.  47.  Was  die  Bewilligung  der  Privatlager  von 
fremdem  Weîne  betrift't,  so  sollen  die  Bedingungen, 
unter  welchen  sie  zuliissig  ist,  und  die  naheren  Ver- 
pflichlungcn  der  Lager-înhaber  durch  ein  besonderes 
Regulatîv  bestimmt  werden. 

5.     Erhehung  des  Ausgangs-Zolles, 

a)     Abfertigong  an  der  Grenze. 

§,  48.  Werden  Waaren  ausgefûhrt,  welche  mît 
einer  Ausgangsabgabe  belegt  sind,  so  muss  die  Abgabe 
enlweder  bei  dem  Grenz-Zoliamte,  iiber  welches  der 
Ausgang  Statt  findet,  oder  vorher  bei  einer  dazu  be- 
fugten  Steuerstelle  im  Binnenlande  enîiichtet  werden. 

Erfoigt  die  Zolientrichtung  an  der  Grenze,  so 
findet  das  im  §.  25.  Gesagte  Anwendung. 

b)  Bei  einer  Steuerstçlle  ira  ïnnern. 
§.  49.  Wîiblt  der  Zollpflicbtige  die  Entrichtung 
des  Auiigangiszolles  bei  einer  Steuerstelle  im  ïnnern, 
so  nieldet  er  dîeser  die  Menge  der  zu  versendenden 
ausgangszo!li){lichligen  Gegeristande  an,  zahlt  den  Zoll- 
bctrag  zur  liasse,  und  empfangt  dariibcr  eine  Quittung, 
worîn  zuglelch  die  bVist,  binnen  welcher  sic  dem  Grenz- 
Zollamte  vorzuzeîgen  ist,  jo  wie  die  Strasse  bemerkt 
wird.  welche  nach  seiner  Angahe  befahren  werden  soll. 
Der  Ausgang  darf  nur  iiber  ein  Grenz-Zollamt  Statt 
finden,   weichcra  die  Quittung  zur  Vergleichuiig  mit 
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1833  der  Ladunjç  und  zur  Entrichtung  des  etwa  noch  zo 
zahlendcn  (jefàlIe-Nachschusses  vorgelegt  werden  muss. 
Hat  eîne  Verwiegung  der  nusgangszoiipflichtigen 
Gegenstiinde  auf  einer  ofTentiichen  Waage  Slalt  ge- 
funden,  so  kann  nach  déni  Wunsche  dcii  ZoUpHichtigen 
der  WaagescL'in  dor  Zoilquiiturig  angesîempeit,  und 
dadurch  die  Abfertigung  beim  Grenz-Zollaaite  erleich- 
tert  werden. 

C.     VerkeJirs  -  Erleichterungen, 

1.  Verlcehr   inlàndiaclier  JFdhrihanten    und  Kauf- 

leute  auj  Jremden  Messen  und  Màrhten, 

§.  50.  Zur  Erleichterung  des  Besucbes  von  Messen 
tind  Miirkten  ausserhalb  des  Gîtbietes  des  Gesammt- 
Zollvereins  kann  fiir  gewisi.e,  sicb  bierzu  eignende  in- 
liindiscbe  Fabrikate,  bei  Beobachtung  der  ei  forderlichen 
Konlrolvorschriften,  den  F'xbrîkanten  und  Hiindiern  die 
zollfreie  Ruckbringung  ihrer  unvcrkaul't  gebliebenen 
Waaren  gestatlet  werden.  Das  iSaherc  hîerijber  wird 
durcb  ein  besonderes  Regulaliv  bestimint  werden. 

2.  Verlehr  fremder  Fahrikanten  auf  inlàndischen 

Messen  und  Màrkten. 

§.  51.  Nicbt  ir.inder  wird  dcn  fremdcn  Fabrikanten 
und  Kaufleuten,  welche  Rîessen  und  Miirkte  innerbalb 
des  Gebieles  des  Gesammt- Zollvereins  bcsuchen,  die 
Riickbringung  ihrer  unverkaultcn  Waaren  auf  vor- 
schriflsmassigen  Nachwcis  iiUcr  die  Identitat  der  ein- 
und  zurijckgehenden  Waaren,  gegen  Entrichtung  des 
einmaligen  Durcbfuhrzollcs,  geslattet.  Fiir  diejenigen 
Orte,  wo  eiti  sojcher  Verkehr  von  Wichtigkeit  ist,  und 
eigenthiimliche  Einrjcbtungen  und  Vorschriften  erfor- 
derlich  inacht,  sollen  dieselben  durch  besondere  Rè- 
glements niiher  bestiinnit  werden. 

3.  Behandlung  der   zur   Verarhellung  oder    Ver-- 
volLkommnung  mit    der  Bestininiung  des   yf^ieder- 

aasgangs  elngeJienden  TVaaren. 

§.52.  Gegenstiinde,  welche  zur  Verarbeitung  oder 
zur  Vervollkommnung  der  Arbeit,  mit  der  Bestimmung, 
die  daraus  gefertîgten  Waaren  auszufiihren,  eingehen, 
konnen  im  Zolle  erieichtert  werden.  In  besonderen 
Fallen  kann  dies  âuch  geschehen,  wenn  Gegenstiinde 
zur  Verarbeitung  oder  zur  Vervoilkoaimnung  nach  Lan- 
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dern  ausserhalb  des  Gebictes  des  Gcsamint  -  Zotivereîns  1833 
gehen ,    und    im    vervolikommneten    Zustande   zurtick 
kommen. 

Wer  eîne  solche  Erleichterun^  in  Ansprucli  nimmt, 
bedarf  dazu  der  Genèhmigung  der  obersten  Fînanz- 
behorde,  und  muss  genau  dasjenige  befolgen,  was  die 
Zoli-  oder  Steuerbehorde  in  jedem  einzelnen  Falle  zur 
Verhiitung  von  Missbrauchen  vorschreiben  wîrd. 

Gegenstande  der  Verzehiung;  bleiben  von  dreser 
Ërleichterung  ausgescblossen. 

Dritter  ^hsthnitt» 

Von  den  Dîenststeilen  und  Beamten,   deren  nmtHchen 

Befiignissen  «nd   ihren  Pflichten  gegen  das  Publicum» 

so  wie  des  ietztercn  gegen  die  Beainten. 

A.     yoTZ  den  Dîenststeilen,   den  Beamten  und 
deren  amtlichen  Bejiignissen. 

1.  Ini  Qrenzhezirie, 

§.  53.  Wegen  der  im  Grenzbezirke  von  denjenigen 
Verejnsregicrungen,  deren  Gebiet  an  das  Ausiand  grenzt, 
Behufs  der  Zoll-Erhebung  und  Beaufsîchtîgung  einge- 
ricbteten  Dieiststellen  wird  auf  den  §.  25.  Bezug  ge- 
nommen.  Eîne  offentliche  Bekanntmachung  wird  in 
solchen  Vereinsstaaten  die  angeordneten  Zollstrassen, 
so  wie  die  erricliteten  Anmeldungs-,  Zollerhebungs- 
und  sonrligeiî  AbferligungssteHen  bezeichnen. 

Ein  Ausz'Jg  daraus  A^iid,  so  weit  der  Verkebr  der 
Untertbanen  des  (Grosâheiz^gthnnris  etc.)»  namentlich 
in  Be/ug  auf  die  an  den  Thiitingischen  Zollverein  an- 
gretizenden  Llinder  des  grossern  ZoUvereîns,  dadurch 
berijhrt  wird,  zur  oflentlichen  Kenntniss  gebrachl  werdeo. 

2.  Ini  Binnenîande. 

a)     Zollerhebungs-   und  Anmeidestellen. 

§.  54.  Die  Steuer-  nnd  Anmeidestellen,  beî  welcben 

lY.  die  ..§.  6.   genannten    Ausgleichungsabgaben   za 

ehtrîchten  sind ,  und  die  §.  8.  erwiihnte  Vorzeigung  der 

Frachtbrlefe  und  Transportzettel  erfolgen  mus<,  so  wie 

2)   diojenigen,    welche  mit  der  Erhebung  des  Ein- 

wnd  AJisganggzolls  im  (Grossherzogihtime  etc.)  beaut- 

Iragt   werden,    wird   eine  oû'entliclte   Bekanntmachung 

nliber  bezeichnen. 
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1833  Eîne  jede  solche  Steaer-  iind  Anmeldestelle   soll 

durch   eln   Schiid   mit   dein   Landcswappen   und   eincr 
Inschrift  bezelchnet  werden. 

b)     Aufsichts-Behorden  «ad  Beamte. 
aa)    Steuer-  und  Anmeldestellen. 

§.  55.  Zur  Milwirkunjç  bei  der  Zollaufsicbt  îm 
Innern  und  der  Waarenkontrole  sînd  die  Steuer-  und 
Anmeldestellen  gleichfaJls  angewiesen. 

bb)    Gemeinscbaftiicbe  Beamte  des  Thiîringîscben 
Zoll-  und  Handelsvereinsi. 

§.56.  Der  General -Inspecter,  a!s  eîn  gemein- 
F.cbattlicher  Beauiter  des  Thiiringischen  ZolU  und  Han- 
delsvereins,  tuhrt,  unter  der  Leitung  der  obersten 
Finanzbehorde,  die  Kontrole  iiber  die  richtige  Erhe- 
bung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangsabgaben  und 
wird  diibei  durcb  die  Ibm  beigegebenen  Amtsgehulfen 
unlerstiitzt. 

§.57.  Die  Ober-Steuerkontroleurs  und  Kontro- 
leurs  der  Salinen  sind  gleicbfalls  gemeinschartliclie  Bc- 
nmten  des  Thiiringischen  Zoll-  und  IJandcIsvereins, 
uud  baben  als  solcbe  vorzugsweise  die  Verptlichtung, 
iiber  die  piinktliche  Auslubrung  der  Vorscbrillen  des 
Zollgesetzes  und*  die  ricbtige  Abgabenerhebung  zu 
wachen ,  und  die  Waarenkontrole  zu  iiben;  die  Kon- 
troleurs  der  Salinen  jedoch  nnr  in  so  weit,  als  ibr  eî- 
gentlicber  Beruf  eine  Mitvvitkimg  dabei  geslattet. 

Sie  werden  mit  ciner  Légitimation  versehen  wer- 
den, um  sich  iiber  ihre  Eigenscbaft  als  Vereinsbcamle 
bei  Ausiibung  des  Diensles  stels  ausweisen  zu   konnen. 

ce)     Steuer  -  Aufseher. 

§.  58.  Die  Steueraufsebe»  sind  gleîcb  den  Ober- 
kontroleurs  bel'ugt,  Fuhrwerke  und  Packentrîiger,  wel- 
che,  deia  iiusseren  Anscheine  nacb,  kontroipnicbtige 
Waaren  tiihren,  vvahrend  dos  Transports  anznbalten, 
und  die  Waarent'iihvcr  zur  Auskunft  iiber  die  geladenen 
Waaren,  so  wie  in  geeigneten  Fallen  ziir  Vorzeigung 
der  ei  rorderlicben  Transportzettel  aufzulbrdern,  und 
durcb  iiussere  Besicbtigung  der  Ladung,  wobei  eine 
Veranderung  in  der  Lage  der  geladenen  Kolli  und 
eine  Erod'nung  der  Verj>ackung  nicbl  Statt  finden  darf, 
sicb  voD   der  IJebcreinstimmung   der  Ladung  mit  der 
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crhaltenen  Ânskunft  zu  nnterrichten.  Findet  sîch  hierbei,  1833 
dnss  liber  eine  kontroipflichtîge  Ladung  die  Transpoi  i- 
bepcheinijrnng  fehit,  oder  ergiebt  sich  ein  Verdacbt, 
dass  andere  als  die  angegebenen  AVaaren  geladen  sind, 
oder  dass  die  Ladung  in  der  Mcnge  von  der  vorge- 
zei^len  Abfertigung  erheblich  abweicht,  so  mussen  die 
Autsichtsbeainten  die  Ladurg  zu  der  auf  deni  Wege 
zuni  Bestimninngsorte  zunacbst  gelegenen  Zo!!-  oder 
Sleuerstelie,  oder,  wenn  soiche  iiber  eine  haibe  Meile 
von  dem  Orte  entfernt  liegt,  \vo  der  verdachtige  Trans- 
port angetrofien  worden ,  zu  der  nachsten  in  dieser 
Kichtung  vorhandenen  Ortsbehorde  begîeiten,  um  da- 
seibst  die  nahere  Untersuchung  vorzunehmen. 

Die  Steiieraufseher  mijssen ,  wenn  sie  sich  in  Dienst- 
ausîibcn^  befinden,  mit  einer,  von  der  kompetenten 
Staatsbenorde  ausgestellten  und  untersiegelten  Legitî- 
mationskarte  versthen  seyn,  welche  sie  auf  Erfordern 
vorzuzeigen  haben. 

dd)     Thor-Bearote. 

§.  59.  In  Stadten ,  wo  zur  Erhebung  und  Beauf- 
sîchîigung  innerer  Steuern  oder  zu  anderen  Zwecken 
besondere  Beamlen  on  den  Thoren  stationirt  sind, 
haben  auch  dièse  die  Befugniss  zur  Nachfrage  iiber 
die  geladenen  Gegenstande,  und  so  fern  sîch  darunler 
konlrolpflichlige  Artikel  befinden,  zur  Besichtigung  der 
Ladung. 

ee)     Andere  Angestellte. 

§.  60.  Andere  Staats  -  und  Kommunalbeamtcn, 
însbesondere  diePoiizei-,  Wege-  und  Forstbeamteh  *) 
sind  zur  UnlerstiJtzung  der  Slouerbeamten  verptliçîitet, 
und  haben  Verlelzungen  der  Steuergesetze,  weiche 
bei  Ansiibung  ihres  Dienstes  zu  ihrer  Kenntni^s  kom- 
men,  mo^lichst  zu  hindern,  auf  jeden  Fall  aber  zui* 
naheren  Untersuchung  sofort  anzuzeigen. 

B.  Geschaftsstanden, 
§.  61.  Beî  den  mit  der  Erhebung  des  Zolles  be- 
auftragten  Steuerstellen  sollen  an  den  Wochentdgen 
în  folgcndcn  Stunden  die  Geschatisioivdîe  gsotinet,  und 
dieBeamteii  zur  Abfertigung  der  Zoilpfiichtigen  daseibst 
gegenwartig  seyn,  naniHch: 

•)   In   dem  Sc!»warzb.  Rudolst.  Ge^etze  aind  die   Forstbeamten 
niclit  geaannt 

Nouv.  Série.    Toms  HT.  Pp 
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18Î33  {n  den  Wintermonaten  Oktober  bis  einscbliesslich  Fc- 
brnar,  Vormittags  von  8  bis  12  Uhr  und  Nacbmittags 
von  1  bis  5  Ubr,  in  den  librigen  Monaten  von  7  bis 
12  und  von  2  bis  5  V\u: 

Aiich  ausser  dicser  Zeit,  «:o  nie  an  Sonn-  und 
Festtaf^en»  muss  die  Abfertigung  der  Zollpllichtigen 
moglichst  bewirkt  werden. 

C.    yerjahren  hei  unrichtiger  .4hgaben- Erhebung» 

§.  62.  Die  Beamten  mussen  bei  der  Zoll-Erhe- 
bung  sîcb  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Safzen 
rifhten.  Zuviei  erhobfene  Betrage  werden  zuriickge- 
xahlt,  wenn  binnen  Jahresfiist,  vom  Tage  der  Verzol- 
hing  an  geicchnet,  der  Anspruch  auf  Ersatz  angemel- 
det  und  besciieinigt  wîrd.  Zu  wenig  oder  gar  nicht 
erhobend  Betrlige  konnen  gieichfails  innerhaib  Jahres- 
frist  von  den  ZolipHichti^ren  nachtraglich  eingezogen 
werden. 

Nach  Ablauf  eines  Jahres  ist  jeder  Anspruch  auf 
ZuriJckerstattung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  bc- 
ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  gegen  die  ZoiU 
pflichtigen  erloscben.  Der  Staatskasse  bleibt  jedoch 
das  [lecbt  auf  Schadenersatz  gegen  die  Beamten,  durch 
deren  Schuid  die  Gufalle-Erhebung  unterblieben  oder 
unrichtig  bewirkt  ist,  vorbehalten,  obne  dass  die  Be- 
amten befngt  sind,  den  Zuilpflichtigen  wegen  Nachzab* 
lung  der  ôefâlle  in  Anspruch  /.u  nehmen.  Dieselbe 
Regressverpdichtnng  dt-r  Beamten  tritt  ein,  wenn  durch 
ihre  Schuld  Gefâlle  unerhoben  geblieben  siod,  weiche 
hiernachst  auch  vor  Ablauf  der  eben  bemerkten  Ver- 
jahrungsfrist  von  den  Zollpflîchtigen  nicht  beigetrieben 
werden  konnten. 

D.     Verlialtea  der  Zollbeamten  und  der  Zoîlpflich" 
tigen  gegen  einandt^r, 

^'.63.  Es  ist  die  Pliicht  der  Stetierbeamten,  die 
Personen,  mit  denen  sie  im  Dienste  zu  thun  haben, 
obne  ÏJnterschied  unstandig  zu  bebandcln,  bei  îhren 
Dienslverrichtîingen  bescheidcn  zu  verfahren,  und  ihre 
Nachfragen  nnd  Revisionen  nicht  iîber  den  Zweck  der 
Sache  auszudehnen. 

Insonderheit  dijrfen  sic  unter  keînen  Uuistiinden 
fiir  irgond  ein  Dienstgeschiift,  es  bestehe  in  Nachfra- 
gen,  ilevisionen,    Ausfcrtigungen  u.  s.  w.   ein  Entgel 
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odcr  Gescheiik,  es  sey  an  Gcld,    Sachen  oder  Dienst-  1833 
leisîung,    und    Iiabc   Namcn    wie   es    wolle,    veiiangen 
oder  annphmen. 

Von  denjenloen,  welclie  bei  den  Zoll-  oder  Steuerstel- 
len  zu  thun  habeti,  oder  mit  den  Anfsichtsbeamten  in 
Berîihnmj^  kommen,  wird  aber  nicht  ininder  erwar- 
let,  diiss  sîe  i'uerseits  zn  kcinen  Beschwerden  ijber 
ihr  Betragen'  gegen  die  Steuerbeamten  Aniass  geben 
werden. 

Vierler  yJbscluiilt. 
Von  den  Strafen  und  deni  StraCverfahren  in  Zollsachen. 
A.  ï^on  ZoUpergehen  und  Zollstrajen, 
§  64.  Durch  clas  unter  deni  heulîgen  Tage  pubii- 
cirte  Zoll-Kartel  voin  H.  Mai  1833  ist  zwiscben  sammt- 
licben  zum  Zoilvereîne  gehoreuden  Staaten  verabredet 
worden ,  aiif  die  V  erhindeiung  und  L'nierdrijckung  des 
Scbleichhandt'Is,  er  mag  nui<  zum  Nachtheile  der  kon- 
trahircnden  Slauleii  îiî  ibrer  Gesammtheit,  oder  einzelner 
unter  ihnen  uniernomrnen  vverden,  dnrcii  angemessene 
Maassregein  hinzuuirken,  und  namentliob  diejenigen 
Unterlbanen  des  (Grossberzoglbuins  etc.),  welche  auf 
dem  Gebiet  eines  andein  der  kontrahirenden  Staaten 
Zollvergehen  bcgangen  oder  an  deren  Bcgebung  Theil 
genomajen  haben,  auf  die  von  diesein  Staale  eigehende 
Réquisition  ebeu  so  zur  Untersuchung  und  Strafe  zîe- 
hen  zu  la«sen,  al»  ob  das  Yergeticn  aui  eigéncm  (»re- 
biet  begangen  wîire.  I\iit  RiJcksicht  hierauf  vverden 
die  Straibestimmungcn  auch  in  îietrefF  solclier  Zollver- 
geben,  >ve!che  r.ach  der,  von  der  Grenze  des  grosse! en 
ZoilvereJns  gegen  das  Ausiand  niclit  besiihrien  Lage 
des  (Grossberzogthums  elf.)  inneriiaib  desselhen  nicht 
veriibt  werden  konnen  (^'vv  "25  uiid  48.),  mit  den  Be- 
stimmungen  wcgcn  Bcsiraiung  ùtr  «ibrigcn  Ijebertrc- 
tungen  dièses  Gesetzes  nacbslebend  zur  oirenllieiien 
Keiuitniss  gebracht. 

a)     Strafe  der  Kontrehaiidc. 

§.65.  Wer  es  unternîmmt,  Gegenstande,  deren 
Ein-  oder  Ausfubj  verbolen  ist,  diesein  Verbute  zuwi- 
der,  ein-  oder  auszutuhren,  bat,  ausser  der  Konfiska- 
(ion  der  Gegenstande,  u)  Bezng  auf  welche  das  Ver- 
gehen  (die  Kontrebande)  veriibt  worden,  eine  Geldbusse 
vervrirut,    welcîio  dem  dcppeiîen  Werthe  jener  Gegcn- 

P[>  2 
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I833stande,   und  wenn  dieser  noch  niclit  zelm  Thaler  be- 
tragt,   dieser  Summe  gleich  kommen  sotl. 

b)     Strafe  der  IZoîldeJ ramiation. 

§.66.  Wer  es  unternimmt,  dem  Staate  die  Ein-, 
Aus  -  oder  Durchgangsabgabcn  zu  ent/iehen,  hat  ausser 
der  Kontiskation  der  Gegenstande,  in  Bezug  auf  welche 
das  Vergehen  (die  Zolidefraudation)  veriibt  worden, 
eine  dein  vierfachen  Betrage  der  vorcnlhaltenen  Ab- 
gaben  gleichkomniende  Geid busse  vcrwîrkt.  Dlese  Ab- 
gaben  sind  ausserdem  nach  dem  Zolitaiit'e  zu  entrichten. 
aa)     Strafe  des  crsten  Ruckfalis. 

§.  67.  Im  Wiederholungsfalle  nach  voihergegan- 
gener  Bestrafung  soil,  ausser  der  Konfiskation  der 
Gegenstande,  mit  weichen  das  Vergehen  veriibt  wor- 
den, die  fiir  das  neue  Vergehen  eîntretende  Geidbusse 
verdoppelt,  anstalt  derselbea  aber  jedesmal  dem  Schul- 
digen  eine  verhaltnissmiissige  Gcliingniss-  (Zuchthaus-, 
Festungs-)  Strafe,  die  jcdocb  eine  zehnjiihrige  Dauer 
nicht  uberschreiten  darf,   auferlegt  werden, 

.  bb)  Strafe  des  fernern  Riickfalls. 
§.68.  Ein  fernerer  Riickfnll  nach  friiherer  rechts- 
kraftiger  Verurtheilung  aur  Strafe  des  §.  67.  zieht 
ausser  der  Kontiskation  der  Gegenst'ande  des  Vergehens 
eino  gestharfte  Geljingniss-  (Zuchthaus-,  Festungs-) 
Strafe  von  zwei  bis  zehn  Jahren  und  den  Verhjst  des 
Gewerbes  nach  sich,  bei  welchem  die  Defraudation 
veriibt  >»'ordén  ist. 

ce)  Strafe  der  Theihiahme. 
§.69.  Wer  an  einer  Zolidefraudation  oder  Kontre- 
bande  als  Gehiilfe  oder  Begiinsliger  Theil  nimmt,  wird 
mit  der  voilen  Strafe  eiires  soichen  Vergehens,  und  je 
nachdem  er  friiher  uegen  eines  ahiilichen  V^ergehjus 
veruriheilt  worden  ist  oder  nicht,  mit  der  Strafe  des 
ersten  Fails  (§.  65  und  66.)  oder  des  Riickfalls  (§.  67 
und  68.)  bele'gt. 

dd)     Fàlle,   wo  die  Defraudation  als  vollbracht 
angenommcn  wird. 
§.  70.  Die  Kontrebande  oder  Zolidefraudation  wird 
aïs  vollbracht  angenommen  : 

1)  wenn  bei  der  Anmeldung  an  der  Zolistatte 
a)    Gewerblreibende   und    Frachtfiihrer   verbotene 
oder  ïibgabepfiichtige  Gegeaslande  gar  nicht,  oder  in 
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zu  geringer  Menge,   oder  in  einer  Beschaffenheît,  dîe  1833 
eine  geringere  Abgabe  wurde  begriindet  haben,  dekià- 
riren,  oder 

b)  andere  Personen  dergleichen  Gegenstande  wîs- 
seutlicii  unrichtig  dekiariren ,  oder  sonst  bei  der  Revi« 
sien  verheimlichen  ; 

2)  wenn  beim  Transporte  verhotener  oder  abgabe- 
pflichtiger  Gegenstande  im  Grenzbezirke 

a)  an  den  bestimmten  Zolistatten  nicht  angehaiten, 

b)  dîe  vorgeschriebene  Zoilstrasse  od«r  der  im 
Zoltausweis  bezeichnete  Weg  nicht  înhegehalten, 

c)  der  Transport,  ohne  Eriaubniss  der  Behorde, 
ausser  der  gesetzlichen  Tageszeit  bewirkt  wird,  oder 

d)  Gegenstande  ohne  den  vorschriltsinassigen  Zoll- 
ausweis  betrotfen  werden,  oder  mit  diesem  niclit  lib^r- 
einstimmen  ; 

3)  wenn  iiber  verbotene  oder  abgabepflichtige  Ge- 
genstande, welche  ans  dem  Âusiande  eingehen,  vor 
der  Anmeldung  und  Revision  bei  der  Zollstatle,  oder, 
wenn  iiber  derartige  zur  Durchfuhr  oder  zur  Versen- 
dung  nach  einer  steuerfreien  Niederlage-Anstalt  dekla- 
rirte  Gegenstande  auf  dera  Transporte  eigenmachtig 
verfugt  wird; 

4}  wenn  ans  steuerfreien  Niederlage-Anstalten  Waa- 
ren  ohne  vorschriftsraassige  Dekiaration  entfernt  wer- 
den,  und 

5)  wenn  in  den,  §.26.  und  folgenden  bezeichneten 
Fallen  die  vorgeschriebene  Auskunft  nicht  zur  Stella 
ertheiit  wird,  der  erforderliche  Vermerk  in  den  Hand- 
lungsbiichern  fehlt,  die  verordnete  Anmeldung  unter- 
blieben  ist>  oder  die  Waare  auf  dem  Transport  ohne 
die  vorschriftsmassige  Bezettelung  angetrolTen  wird. 

Das  Daseyn  der  in  Rede  stehenden  Vergehen, 
iind  die  Anwendung  der  Strafe  derselben  wird  in  den 
vorstehend  unter  1.  bis  5,  angefdhrten  Fallen  lediglich 
durch  die  daselbst  bezeichneten  Thatsachen  begriindet. 
Kann  jedoch  in  den  unter  2.  und  5.  angefdhrten  Fallen 
der  Angeschuldigte  vollstândig  nachweîsen,  dass  er  cine 
Zolldefraudation  oder  Kontrebande, nicht  habe  veriiben 
konnen  noch  wollen:  so  tindet  nur  eine  Ordniingsstrafe 
nach  Vôrschritt  des  §.  78.  Statt.  —  Bei  unrichtiger 
Dekiuration  abgabepiiichliger,  zur  Durchfuhr  angemel- 
deter  Gegenstande  wird  die  Strafe  nach  dem  Bctrage 
der  Eingangsabgaben  beslimmt. 
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1833  §.  71.     Werder    Ge{2;enstande,    deren    Ein-   odcr 

Au.sfuhr  verlioten  i«t ,  bei  dem  Grenzzollamte  von  Ge- 
\verbîreil)enden  ausdiiicklich  angezeigt,  oder  von  an- 
deren  Personen  vorschriflsmassig  ziir  Kevi^ton  {;estellt; 
so  *."md  solche  aul"  Kosten  des  ïnhabers  zuiiick  zu 
schtitTeii,  iind  es  tindet  alsdann  cine  Slral'e  nîcbt  Statt. 

ee)  Zoll-Defraudation  unter  ersdnvcrcnden  Umstanderi. 

§.  72.  Die  Strafe  dcr  Kontrebande  oder  Defrau- 
daûon  wird  uin  die  EJiilfle  geschJirit: 

1)  wenn  die  Gegenstando  beim  Transport  in  ge~ 
heinien  Bebiiltnissen  oder  sonst  ouf  eisie  kiinsUiche  und 
ftchwei    zu  en*deck{'n:!e  Art  vcrborgon,    und 

2)  wenn  zum  Diircbgangc  oder  Wiederausf;ange 
nngeineldete  Gegensfiinde  ant  deni  Transport  veri'âlscht 
oder  vertaiischt  worden  sînd. 

<^.  73.  Die  StraTo  (§.72.)  tritt  gb/idifails  ein,  wenn 
(«ewei  btreibende,  denen  zur  Beforderung  ihres  Ge- 
werbes  nnd  imter  der  Bcdingiing  der  Verwendnng  zu 
diescin  Zweclsc,  abgabepnichligc  Gogen^iande  ganz 
freî  oder  gegen  eine  geringere  Abgabe  vcj  abî'olgt  wor- 
den  sii.d,  diesclbt  a  ohne  vorherîge  Nachzahliiiig  der 
Getalle  anderweilig  ver\\enden  oder  verausscrn,  oder 
^^e^n  PersoiMn-,  denen  AVaarcn  un%erzollt  anvertrau' 
worden,  mit  dense  Ihen  Unterschleîf  treiben  oder  zi; 
treiben  verstatten.  AtHserdem  geben  sie,  in  dem  einen 
wie  in  ÛQ\n  andern  raîle.  dcr  ihnen  gewiihrten  Begiin- 
stigunij:  t'ijr  immer  vcrlu?lig. 

^'.74.  Die  Strafe  des  ersten  Rlickra!!s  (§.67.)  Irifft 
diejenijien,  v.eîclie  dîe  Ronîrebande  odtM"  DcfVandalion 
in  einem  Koinplottc  von  mehr  als  drel  Personen  unter- 
nebmen,  und  die  Sirafe  des  zweiten  RuckTalls  (§.  (ib.) 
den  Anfiibrer  und  Anstitter  eincs  solchen  Koir.pIolu-*.  — 
îin  Wiederbohingsfalle  nacli  iViihorer  rechlskrafliger 
Verurt'ieilung  tritt  gegen  dii";  Tbcib>ehnier  des  Kom- 
piottt's  die  Strafe  des  zwciten  Riickfalls  ein,  und  gegen 
den  Anliihrer  nr.d  Anstifier  des  Koinploltes  wird  die 
Strafe  uni  die  lîaifte  verschlirft. 

§.75.  Es  nird  angenomn)en,  dass  das  Vergeben 
im  Komplolte  veilibt  worden,  wenn  mehr  als  dtei  De- 
fVaudanten  zusammen  befroHen  worden  sind,.  und  dièse 
nîcbt  nacbweisen.  konnen,  das?  Wv:  Zusaînmcntreflcn 
nur  ein  zufalliges  ge.vesen  sey. 
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§. 76.  Wer  îm  Grenzhezîtke  auf  Nebenwegcn,  oder  1833 
zur  Nachtzeit  bei  einer  Kontrebande  oder  DelVaudatiun 
mît  Watfen  oder  andern  dergleichen  gefàhiTichen  Werk- 
zeugen  betrofTen  wîrd ,  soli  ausser  der  ordenttichen 
Straié  mit  einer  eln-  bis  dreijahrigen,  und  wenn  er 
sich  der  Waflen  zum  AViderstande  gegen  die  Zollbe- 
amten  bedient  bat,  nach  Verhaitniss  der  den  letzteren 
zugefngten  Beschiidigung,  in  so  fcrn  bierdurch  nnch 
den  ailgemeinen  Straf'gesetzen  nîcbt  eine  hartere  Strafe 
verwirkt  îst,  mît  einer  i'unf-  bis  zwauzi{yahri{ren  ge- 
scharften  GeFângniss-  (Zuchfhaus-,  Festungs-)  Slralé 
belegt.  werden. 

ff  )  Faiîc,  wo  die  Strafe  des  Ruckfalis  ausgeschlossen  ist. 
§.  77.  Wenn  ein  Fracbtfdhrer  nach  Vorschrift  d^ 
§.  70.  l.  wegen  unrichliger  Dekiaration  verurtheiit,  der- 
selbe  jedoch  durch  die  ihm  von  dem  Befrachter  mît- 
gcgebenen  Dekiarationen,  Frachtbriefe  od«^r  andere 
schriftiiche  Nolizen  iiber  den  Inhalt  der  Kolli  zu  der 
iinrîcbtigen  Dekiaration  veranlasst  worden,  oder  won» 
in  dem  in  jenera  §.  unler  Nr.  5.  angefiihrten  Falle  die 
Verurlheilung- lediglich  auf  den  Grund  der  daseibsl 
bezeichneten  Thatsacîien  erfoigt  ist,  ohne  dass  die 
Defraudation  seibst  weiter  nachgewiesen  worden:  so 
findet  im  Wiederholungsfalle  die  Strafe  des  Riickfalls 
iiicht  Statt,  auch  kann  eine  solche  Verurlheilung  die 
Anwendung  dieser  Strafe  bei  einem  nachher  verûbtcn 
fonstigen  Zollvergehen  nicht  begriinden. 

c)     Strafe  der  Koniravention. 

§.  78.  Die  Uebertretung  der  Vorschriften  dièses 
Gesetzes,  so  wîe  der  in  Folge  desselben  ofTenllich  be- 
kannt  gomachtenVerwaltungs- Vorschriften,  fiir  welche 
keine  besondere  Strafe  angetlroht  ist,  uird  mit  einer 
Ordnungsstrafe  von  Einem  bis  Zehn  Thalern  geahndet. 

d)  Verwandlung  der  Geldhusse  in  Freiheits- Strafe, 

§.79.  Soweit  (S.  Weimar:  Sobald)  eine  Geldbusse 
Von    dem    Verurtheilten    wegen    seines    Unvermogens 
nicht  beizutreiben   ist,   wird   solche  in   eine  Frcihéils 
strafe  verwandelt. 

e)  Vertretungs-  T^evhindlîchleit  j'ùr  die  Geldbusse. 
§.  80.  Gewerblreîbende  miissen  fur  die  Geldbtissen 

wegen   aller  Vergehcn  gegen  die  Zollgeselzc,   wekhir 
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J 833  von  ihrem  Gesinde,  îhren  Dicnern,  Gewerbsgebîilfen, 
Ehetçattcn^  Kindern  und  den  zu  ihrem  Hausstande 
geliorigen  Verwandten,  andere  Personen  aber  nur  fur 
die  Geldbijsse  wegen  derjenigen  Vergehen,  die  von 
iiircii  Ëhcgatten  und  liindern  bei  Geiegenbeit  solcher 
Gescbafie,  zu  deuen  sie  von  ihnen  beauftragt  worden 
sînd,  oder  sonst  gebraucbt  zu  werden  ptlegen,  ver- 
wirkt  worden  sind,  haften,.  wenn  die  Geldbussen  von 
dem  eîgentHchen  Thatcr  wegen.  dessen  Unverinogens 
nicht  beigetrieben  werden  konnen. 

f)     Bestirnnjiungen  wegen  der  Konjîsîcation. 

§.  81.  Der  in  Folge  eînes  Zollvergehens  einlrc- 
tende  VeiJust  der  Gegenslande  des  Vergebens  trifflt 
jcderzeit  den  Eigentbuiuer.  Elue  Ausnahme  lindet  nur 
8tattt  wenn  die  Kontrebande  oder  Defraudation  von 
dem  bekannten  Fracbtfuhrmann  oder  Scbid'er,  dem 
der  Transport  allein  anvertraut  war,  ohne  Theilnahme 
und  Mitwissen  des  Eigenthiimers  veriibt  worden  ist, 
und  der  Fuhrmann  oder  Schiffer  nirht  zu  denjenigen 
Personen  gehort^  fiir  weiohe  der  Eigenthiimer  nach 
Vorschrift  des  §.  80.  wegen  der  Geidbussen  subsldia' 
risch  verhat'tet  ist;  in  diesem  Faite  irilt  statt  der  Kon- 
fiskation  die  VerpHichtung  des  Waarenfùhrers  ein,  den 
Werth  jener  Gegenstande  zu  entrichten. 

§.  82.  Das  Eigenthura  der  Gegenstande,  die  der 
Kontiskatlon  nnterliegen,  gebt  in  dem  Augenblicke,  wo 
dieselben  in  Beschlag  genommen  worden  sind ,  sogieich 
auf  den  Staatiiber,  und  kann  nach  den  Grundsatzen  der 
Civilgesetze  iiber  die  Vindikation  gegen  jedeu  dritten 
Besitzer  verfulgt  werden. 

g)    Zusammentrejfen  mit  nnderen  f^erbrechen» 

§.  83.  Treffen  mit  einem  Zolivergehen  andere  Vc.  bre- 
cben  zusammen,  so  kommt  die  fiir  erstere  bestimmte 
Strafe  zugieich  mit  der  ftir  ietztere  vorgeschriebenen 
zur  Anwendung. 

§.  84.  Wird  eine  Kontrebande  oder  Defraudation 
mitte'ist  Abnahrae,  Verletzung  oder  sonstîger  Unbrauch' 
barmachung  des  amtiîcben  Waarenverscblusses  verubt, 
so  tritt  cben  die  Strafe  ein ,  welche  bei  einem  mittelst 
faischer  oflfentlîcher  Urkunden  voriibten  Zolivergehen 
Statt  findet.  Die  Verletzung  des  amllichen  "Waaren- 
Verschlusses  ohne  Beabsicbtigung  einer  Gefâile-Ent- 
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ziehug  wird,  wenn  nicht  nachgewîcsen  wcrderi  kann^  1833 
dass  dieselbc  durch  einen  unvcrschuidetcn  Zufall  ent- 
standen  ist,  mit  «Iner  Geibusse  geahndet,  weichc  bci 
verboteiieh  Gegenslanden  dem  sechsten  Tbeile*  des 
Werth»  derselben,  und  bei  andcrco  GegenstiJnden  dt-m 
sechsten  Tbeile  der  Ëingaiigsabgaben  gieich  kommt. 

h)  Strafe  der  BestecJiung, 
§.85.  Wer  cinen  zur  Wabrnehmung  des  ZolMntercsse 
verpHichteten  Beamteii,  mit  dem  er  tm  Amte  zu  thun  bat, 
oder  den  Angehorigen  decKelben  Geld  oder  Geldeswcrth 
echenkt,  oder  ssnm  Geschenk  Anbietet,  wird  mit  einer 
dem  vierundzwanzigfachen  Werthedes  Geschenks  oder 
des  angebotenen  gteich  kommenden  Geldbusse,  und 
wenn  iibcr  den  Bcttag  oder  Werth  nicbts  auszumitteln 
iât,  mit  einer  Geidbusse  von  Zëhn  Thalcrn  belegU 

i)     Slraje  der  Jf^idersetzliclikeiL 

§.  86.  Widersel'/lichkeît  gegen  einen  solchen  Bc- 
amten  bei  rechtmassiger  Ausiibung  {seines  Amtes  wird, 
in  80  fern  damit  keine  Beicidigungen  und  Thiitlicbkei- 
ten  gegen  die  Person  des  Beamten,  welcbe  eine  hiir- 
tere  Strafe  begriinden,  verbunden  sind,  mit  einer  Geld- 
busse  von  zehn  bis  funfzig  Thalern  geahndet.  Sind 
ober  mit  einer  solchen  Widersetzlichkeit  zugleich  wort- 
lichc  oder  thatliche  Beieidigungen  verijbt^  so  treten 
die  dafiir  geltenden  allgemeinen  Strat'bestimmungen  in 
Kraft. 

Jeder  etwaige  Missbrauch  der  Amtsgewalt,  von 
Seiten  der  Beamten,  bewirkt  eine  Milderung  der  Straf- 
barkeit  dcsjenigen ,  der  sich  widersetzt  bat. 

k)     Entschuldigung   mit  der  Unhelanntschaft  der 
Zollgesetze. 

§.  87.  Unbekanntschaft  mît  den  Vorschriften  diè- 
ses Gesetzes  und  der  in  Folgç  desselben  gehorig  be- 
kannt  geroachten  Verwaltungsvorscbriften  soi)  Niemand, 
auch  nicbt  dea  Ausiandern,  zur  Entschuldigung  ge- 
reicben. 

B.     Von  dem  Straf  -  Verfahren, 

a)     Verfahren  bei  Entdechung  einer  Zollgesetz-^ 
Vebertretung. 

§.  88.  Der  crste  Angriff  und  die  vorlaufige  Pcit- 
stellung  des  Thatbettandes  bei  Entdeckung  einer  Zoli- 
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1833  f^esetz  -  Uebertretung  erfolgt  durch  die  mit  der  Wahr- 
neliinunjç  des  Zoll- Interesse  heauftragten  Beamten, 
welche  sich  der  Gegenstande  de»  V'ergehens,  uiid  wenn 
es  zur  Siclierstellung  der  Abgaben,  Strafen  und  Ln- 
tersnchungs-Kosten  erforderlich  ist,  auch  der  Trans- 
portmittel  durch  Besclilagnahme  versichern  miissen. 
Fremde  und  unbekannte  Kontravenienten  konnen  ver- 
haftet,  und  bis  sie  sich  legitimiren  und  Sicherheit  be- 
stellen,  an  das  niichste  Gericht  zur  Verwahrung  abge- 
liefert  werden, 

b)     Verjaliren  hinsîchtUcli  der  in  Beschlag  q-enom" 
rnenen   Sachen. 

§.  89.  Die  Freiiassung  der  in  Besciilag  genom- 
menen  Gegcnst'aii<le  vor  au«geniacljler  Sache  ijst  nur 
zuliissig,  >venn  eii^e  Verdunktlung  des  Sachverhiihni.sses 
davon  nicht  v.n  besorgen  'st.  Alsdann  ist  solche  in  An- 
sehung  der  Traii^portmiltel  durch  die  Zoll-  oder  St^^u- 
ersleilen  ohne  Verzug  zu  verlugen,  wenn  enlweder 
Dach  *^i'i\  obwahcnden  Verhailnissen  wahrscheinlich  ist, 
dass  der  Kontravenient  dein  Staale  auch  oline  Sicher- 
heilsleisturïg  fijr  das  Vergehen  werde  gerecht  werden 
konnen,  oder  wenn  genijgende  Sicherheit  auf  Ilohc 
des  BelragsderGefalle,  StrafeundKosten,  oder  auf  [lobe 
des  Werths  der  Transportmittel,  faîls  dicser  gcringer 
ist,  geleîstet  worden» 

In  Ansehung  der  in  Beschlag  genommenen  Waa- 
T'^n ,  in  Bezug  auf  welche  die  Uebertretung  veriibt 
worden,  (indet,  unler  obiger  Vorausseizung,  die  Frei- 
iassung durch  die  Zoll-  oder  Steuerstelleii  nur  Statt, 
wenn  bei  Vergehen,  welche  nicht  die  Konfiskation 
der  Waaren  nach  sich  zichen,  die  wahrscheinruhe 
Summe  der  Strafe  und  Kosten,  und  in  andern  J'^-Hcn 
der  anerkannte  und  gehorig  ermittelte  Wertli  der  Waa- 
ren, einschlies?lich  der  Gefalle,  entweder  l>aar  depo- 
uirt,  oder  vollige  Sicherheit  dafiir  auf  andere  W'eise 
geleîstet  wird. 

§.  90.  In  so  fern  die  in  Beschlag  genonimenen 
Transportmittel,  als  Zngthiere  u.  s.  w.  nicht  innerhalb 
acht  Tagen  frei  gegeben  werden  konnen,  utid  deren 
Pttege  und  Unterhaltung  Kostenaufwand  Seilens  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  erfordert,  oder  die  in  Be- 
schlag  genommenen   Waaren   dem  Verderben  bei   der 
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Aufhewahrnng  iinterworfen  sind,  muss  die.Vcraus?eriîng  1833 
dtMselben  alsbald  veranlasst  wcrden. 

c)  J'estf>tellung  des  Thathcstandes  durcit  Profo- 
koUe  der  Bearnteii. 

§.91.  Die  Zolljîe.eetz.-lJebertreiungen  werden,  so 
weii  sie  von  de»  Zoll-  oder  Steuerbeamten  entdeckt 
werden,   durch   ProlokoHe  dersclben  konstatirt. 

S.  92.     Dièse  Protokolle  iiiijssen  enthalten: 

1)  das  Datuni  tind  den  Ort  der  Aulnahme, 

2)  die  INameu  der  dabei  anweseiiden  Petsoncn, 

3)  die  vollstiindige  Angabe  des  Hergangs  der  Sache, 

und 

4)  die  Unterzeichnung  der  anNves^nden  Pcrsonen, 
oder  die  Eruiihnung,  dass  dieselben  nicbt  haben 
unterzeiciinen  wollen  oder  konnen. 

Das  Protokoll,  dessen  Auluahms  nicht  iiber  drei  Tage 
racli  Entdeckung  der  l  fbertictiing  a»sgesel'/t  werden 
<larf,  inuss  von  den  Boaniieji,  mit  d'M"  Versîcherung 
<ief  Rîchtigkeit  des  Irihaks  auf  den  Diensteîd,  iinter- 
.schrieben  werden. 

Das  von  zwei  Zoll-  oder  Steuerbeamten  iiber  eine 
von  ihnen  entdeckte  Uebertretung  vorschrilismassig 
aufgenommene  Protokoll  begriindet  einen  vollen  Beweis 
AiiT  Tha!,<=acbe,  vvelche  sie  darin  aus  eigener  Wahr- 
nehmung  angeben. 

d)     Kompetenz. 

§.  93.  Die  Untersuchung  und  Entscheidung  stcht 
in  den  Fallen.  \vo  einé  Freiheitsstrafe  und  Gewerbsent- 
/iehung  unmitlclbar  Statt  iindet,  oder  beim  Zusammen- 
îrefren  mît  anderen  Verbrcchcn  (§.83.),  *!i^::n  Gerichten 
(und  in  den  Fillien,  \vo  es  luir  auf  eine  Ordnungsstrafe 
nnkoinint,  der  Zoll-  oder  Steuerbcliorde  *)  ausschliess- 
lich  '/u. 

Jn  den  iibiigen  Fiillen  wird  die  Cntersucbung  von 
den  Zoll-  oder  Steuerslellen  geliibrt,  und  dara\jf  im 
Ver\vaiiting?\vege  vom  General- Inspektor  entscbieden. 
Derselbe  kann  jedoch,  so  lange  noch  kein  Strafbe- 
scheid  erlasjsen  worden  ist,  die  Verweisnng  der  Sache 
zum   gerichtlichen    Verfahren    ^erPùgen,    uiid   cben   so 

•)  in  d.air  Sfclisen-AIloiiburgÎFcl.en  Gesflze  feli'.t  die  tingeklam- 
nieiMP  Stcltc. 
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1833  der  Angeschuldîgte  wjîhrend  der  Untersucliung  bel  dei 
Zoll  -  oder  Steuerbehorde  und  bînnen  zehn  Tagen  nach 
Eroffnung^  des  von  letztcrer  abgefassten  StraTbescheî- 
des,  auf  rechtiiches  Gehor  antragen.  Der  Straf bescbeid 
wird  alsdann  aïs  nicht  ergangen  angesehen.  Der  Be- 
rufung  auf  rccbtiiches  Gehor  *)  wird  es  gleich  geach- 
tet,  wenn  der  Angeschnidigte  auf  dîe  Vorladung  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  nicht  ersche'uit,  oder  dîe 
Ausiassung  vor  letzterer  vervveigert. 

e)  Verjaliren  hei  gericlitîichen   TJntersuchungen,. 

§94.  Die  Berufung  auf  rechtiiches  Gehor  îst  bei 
oll-  oder  Steuerstelle  anzumelden,  bei  welcher 
die  Untersuchung  ânhangig  i^t, 

Dieselbe  sendet  hierauf  diejVerhandIungen  an  den 
General -Inspektôr,  welcher  solclie  der  obersten  Finanz- 
behorde  zur  Einleitung  des  weiler  Erforderlichen  Uber- 
reicht. 

S.  95.  Die  Fiihrung  und  Entscheîdung  der  ge- 
richtlichen  Untersuchungen  erfoigt  in  der  Forra  und 
in  dem  Inslanzenzuge ,  welche  fur  dîejenige  Gattung 
von  Vergehen,  zu  welcher  die  Zollgesetziibertrelung 
gehort,  in  den  Processgesetzen  vorgeschrieben  sind. 
Bei  der  Publikatîon  der  Straferkenn misse  ist  jedoch 
auch  Seitens  dèr  Gerichte  nach  §.  104.  zu  verfahren. 

§.  96.  Wenn  die  Fiihîgkeit  des  Angeschuldigten 
zur  Zahlung  der  Geldbussc  nicht  ansser  Zweifel  ist, 
so  muss  zugleich  auf  die  ira  Unvermogensfalle  eintre- 
tende  Freiheitsstrafe  erkannt  werden. 

f)  f^erfahren  hei  Untersuchungen  im  Verwal- 

tungswege. 

§.  97.  Dîe  Zoll  -  oder  Steuerstellen  untersuchen 
die  Ûebertretungen  summarisch  ;  die  Betheiiigten  ux\i 
Zeugen  werden  miindiich  verhortf  und  ihre  Aussagen 
zu  Protokoll  genoinmen. 

§.  98.  Die  Vorladungen  gescbeben  durcb  die  Steuer- 
aufseher  oder  Unterbedienten  der  Zoll-  oder  Steuer- 
stellen, oder  auf  deren  Réquisition  dnrch  die  Orts- 
behorden  nach  den  fiir  die  gerlchtlichen  Insinuationcn 
bestehenden  Vorschriften. 


*}  In  dem  Sachseu  -  AUenborgiscliçii  Gosetze  iist  hier  eingosiclial- 
tet;   "wo  es  sicb  oiclit  lun  Ordnongsstrafen  Imndeit." 
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§.  99.  Erscheint  der  Angeschuldîgte  auf  die  Vor- 
ladung  nicht,  so  wird  die  Sache  nacl»  Vorschrift  des 
§.  93.  zur  geiichtliclien  Untersuchung  abjiiegeben. 

§.  100.  Ist  jedoch  die  Sache  zur  gericht- 
lichen  Kognition  nicht  geeignet,  so  wird*), 
wenn  die  Uebeitrelung  von  einem  Beainten  aus  eigener 
Wissenschaft  angezeigt  worden,  oder  durch  Urkiindcii 
bescheinigt  ist,  A<'X  Angeschuldigte  der  That  in  con~ 
furnaciant  iur  gesliindig  eraciilet;  wenn  aber  2um 
Bèweise  der  Uebertretung  noch  Zeugen  zii  vernehmen 
sind,  mit  deren  \  ernehmung  in  contuinaciam  verfahren 
und  nur  auf  solche  Einwendungen  gegen  die  Glaub- 
wiirdigkeit  derselhen  Riicksicht  genomnien,  welche  sich 
«lis  derenAussagen  von  selhst  ergeben. —  Die  Unter- 
suchung  wird  ohne  weitere  Vorladung  des  Angeschul- 
digten  zu  Ende  gefiihrt  und  entschieden.  —  Dièse 
Machtheile  miissen  demseiben  iu  der  Vorladung  aus- 
driicktich  beknnnt  gemacht  werden. 

^.  loi.  Die  Zeugen  sind  verbunden,  den  an  sie 
von  den  Zoil-  oder  Steuerstellen  ergehenden  Vorla- 
dungen  Folge  zu  leîsten.  —  Wer  sich  \iessen  weigert, 
wird  dazu  auf  Réquisition  der  Zoll-  oder  Steuerstelle 
durch  das  Gericht,  in  gleicher  Art»  wie  bei  gericht- 
Ucben  Vorladungen,  angehalien. 

Bei  Vereîdung  der  Zeugen  ist  ein  mît  richterlicher 
Quaiiliit  versehener  Justîzbeamter  zuzuziehen,  oder  die 
Zeugen  sind  zur  Vereidung  vor  einen  soichen  Justiz- 
beamtcn  zu  stelien. 

§.102.  In  Sachen,  wo  die  Geldbusse  und  der 
Konfiskationswerth  zusâmmen  den  Betrag  von  funfzig 
Thalern  libersteigen ,  muss  dem  Angeschuldigten  auf 
VeHangen  eine  Prist  von  acht  Tagen  bis  vier  Wochen 
zur  Einreichung  einer  schriftlichen  Vertheidigung  ge- 
stattet  werden. 

§.  103.  Findet  der  General -Inspector  die  Anwen- 
dung  einer  Strafe  nicht  begriindet,  so  verfiigt  er  die 
Zurijcklegung  der  Akten. 

§.  104.  Der  Straf bescheid ,  welchem  die  Entscheî- 
dungsgriinde  beigeftigt  seyn  miissen,  wird  durcli  die 
Zoil-  oder  Steuerstelle  dem  Angeschuldigten  nach  Be- 


1833 


*)  In  dem  Saciisen  -  Âltenburgisciieii  Gesetze  héisst  es  statt  der 
mit  gesperrter  Sflirilt  gedruckten  Stelie;  "in  Saclieii,  wo 
es  sich  nur  um  Ordiiungsstralen  liniidelt,   wird  etc." 
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1833  Hinlen  tîer  Um-itîinde  zu  ProtokoH  puMicirt,  oder  în 
Htr  iiir  <jie  Vorliidurig  voi^çebchriebenen  Korm  insJ- 
nuii'l.  —  Bei  EioUnuDg,  des  Slirtfbescheides  sind  dein 
Anf;e?c!iuîdij>t(in  zuji^luich  die  ihrn  dagegen  zustehei»- 
deri  ReclUsmittt'l  Ixkannl  zii  machen*);  aucb  ist  dor- 
selbe  auf  die  Erholmnj;  der  Slrafe  aiifmerksam  zu 
niacheii,  wciche  cr,  im  Ealle  einer  VViederholung  seines 
Vcr<ç<'heiis,  zu  erwarten  hat,  und  dass  dies  geschehen, 
in  der  Publikations-\  erhandiung  zu  erwahncn. 

Wird  solches  unterlassen,  so  hat  die  mît  der 
PuMikation  beauftraj;te  Behorde  eine  Ordnungsstrafe 
verwirkt,  deii  Konlravcnicnten  trifft  aber,  bei  einer 
Wiederholnng  des  Vergehcns,  alsdann  nur  die  erhohte 
Geldstrale. 

g)     Rekurs  -  Instanz* 

§.105.  Der  Angeschuidigte  kann,  wenn  er  von 
der  BeluîToiss  zur  Beruiwng  auf  richterliche  Entschei- 
di:ng  keinen  Gebrauch  mat  lien  will,  gegen  den  Straf- 
bestiieid  des  General -Inspektors  den  Rekurs  an  die 
oboiàle  Einanzbehorde  ergieilcn.  Dies  muss  jedoch 
binnen  zehn  Tagen  nach  der  Erofihung  des  Strafbe- 
scheîdes  geschehen,  und  schliesst  fernerhin  jedes  ge- 
richtliche  Verfahren  aus.  Der  Rekurs  ist  alsdann  bei 
der  Zoll-  oder  Steuerstelle,  vvelche  die  Unlersuchung 
gefiihrt  hat,  anzumelden.  —  Wenn  mit  der  Anmel- 
dung  des  Rekurses  nicht  zugleich  dessen  Rechtt'erti* 
gung  verbunden  worden  ist,  so  wii  d  der  Angeschuldigte 
durch  die  Zoll-  oder  Steuerstelle  aufgefordert,  die 
AusfiJhrung  seiner  weiteren  Vertheidigung  in  einem 
nirht  iiber  vier  Wochen  hinaus  anzuselzendeii  Termin 
zu  ProtokoH  zu  geben,  oder  bis  dahin  schriftlich  ein- 
Zureiclien. 

^.  106.  Die  Verhandiungen  werden  hiernacl  s.  an 
den  General- Inspektor,  und  von  diesem  zur  Abfassung 
des  Rekurs -Resoluts  an  die  oberste  Finanzbehorde 
eingesandt.  Hat  jedoch  der  Angeschuldigte  zur  Recht- 
fertigung  des  Rekurses  ncue  Thatsachen  oder  Beweis- 
miltel,  dcren  Aufnahme  erhebUch  betunden  wird,  an- 
geliihrt,  so  wird  mit  der  Instruktion  nach  den  fur  die 
erste  Instanz  gegebenen  Beslimmungcu  verfahren. 


*)  Im  Saclisen-Weimarisclicn  Gesetze   feiilc»   die  Woite.    "zu 
Kiachen.'' 
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§.107.    Das   Rekurs- Résolut,    welchem   «Ue  Ent- 183^^ 
scheidun^sgrunde  bcîxufiigen  sînd,  wird  .«n  den  Gene- 
ral-Inspektor,   und  durch  lelztercii  an   die  betreftende 
Zoll  -  oder  Steuerstelle   bofordert,    un<i  nacli   erfolgler 
Publikation  oder  îtiMinualion  voilstteckt. 

h)     Kostcn. 

J5. 108.  Beî  dei  Untersuchung  îm  Vev.vallungswcgo 
komnien  ausser  den  baaren  Ausiagen  an  Porto,  Steni- 
pel  *)  u.  s.  w.  keiiie  Kosten  zuin  Ansa(ze. 

i  )     StrafvoLlstreclcung, 

§.  109.  Die  Verausserung  der  Konliskate  wird  ohne 
Unterschied,  ob  die  JEiUscheidursg  im  gericlitiicben  oder 
Verwaltungswege  ert'olgl  ist,  durcb  die  Zoll-  oder 
Steucrbebordc  bewirkt.  Die,  Vollstreckung  der  rechts- 
kriiftigen  Erkenntnisse  geschieht  von  den  Gcrichten, 
die  der  Resolute  aber  von  der  Zoll  -  oder  Steuerbe- 
horde.  Konnen  Resolute  nicbt  andeps  als  durch  An- 
wendung  von  Zwangsmitteln  in  Vollzug  gcsetzt  werden, 
so  gebiitirt  ihrc  Vollstreckung  cbenfalls  den  Gerichten, 
welche  verpdichtet  sind,  den  diesfailigen  Antriigen  der 
Zoll-  oder  Steiierbehorde  zu  geniigen ,  ohne  in  eine 
weitere  Beurtheilung  der  Sache  selbst  einzugehen.  Oie 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  kann  nach  Uinstanden  der 
Vollstreckung  Einhalt  thun ,  und  die  Gerichte  habcn 
ihren  desfallsigen  Antragen  Folge  zu  geben. 

§.110.  Zur  Beîtreibung  von  Geldbussen  darf  ohne 
die  Zuslimmung  des  Verurtheilten,  in  sofern  dieser  ein 
Inlander  ist,  kein  GriindstiJck   subhastirt  werden. 

§.  111.  Die  Verausserung  der  Konliskate  erfoJgt 
in  A*i\\  Formen,  welche  fiir  die  Verausserung  von 
Plandstiicken  vorgeschrieben  sind. 

k)     VoLhbrecJcung  der  subsidiariscli  eintretenden 
Freiheitsstrafe. 

§.112.  Kann  die  Geldbusse  ganz  oder  tlieilweise 
nicht  beigetrieben  werden,  so  wird  dariiber  iinter  der 
AusCertigung  der  Enlscbeidung  von  der  Zoll-  oder 
Steuerbehorde  ein  Attest  ausgestellt,  auf  dessen  Gruntl 
das  Gericbt,  wenn  es  nicht  schon  fiir  den  Unvermogens- 
t'all  aul  eine  Freiheitsstrafe  erkannt  bat,  die  Geldbusse 


*)   In  deii  (jesetzen  fiir  Sac'iseii  -  Vitenlmrfï,    .Scljwarzburg-Ri!- 
dolstadt  u.  Reiiss,  junK  re  Liiiic,  fciilt  'fas  Wort:  "Stempcl." 
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.1833  «liiTch  ein  Résolut  în  eine  verhaltnissmassige  FieiheUs- 
strafe  zu  verwandein  uud  leUtere  zu  vollatreckea  liât. 

Die  Verwandlung  der  im  Verwaltungswege  erkann- 
ten  Geldbusse  in  eine  Freiheilsstrafe  geschieht  durch 
das  koinpetente  Obergericht,  welches  dabei  auf  eine 
Prijrun<ï  der  erfoigten  Entscheidung  nicht  weiter  ein- 
gehen  darf. 

I)     Verfahrtn   bel  der  Exekution  gegen 
Ausldnder. 

^.  113.  Ausliindcr,  welche  die  gegen  sîe  erkannte 
Geidbusse  nicht  abtragen ,  sind ,  sobald  sic  im  Iniande 
betroft'en  vierden,  von  der  Zoll-  oder  Steuerbehorde, 
unter  Zuziehung  der  Ortsobrijijkeit  zu  verhaften ,  und 
wenn  sie  hierauf  nicht  binnen  einer  nuch  deu  Umstan- 
den  zu  beslimmenden  Frist  tur  die  Berichligung  oder 
Sicherslellung  der  Geldbusse  sorgen ,  an  die  Gerichte, 
Behufs  der  Vollstreckung  der  subsidiarisch  eintreten- 
den  Fretheilsslrafe,  ab/ulierern. 

^.  114.  Der  Verurlheilte  kann  von  der,  stalt  der 
Geldbusse  bereits  in  Vollzug  gesetzten,  Freiheitsstrafe, 
sich  nur  durch  Erlegung  des  vollen  Betrages  der  er- 
kannten  Geldbusse  befreien. 

m)     Verfahren  gegen  die  subsidiarisch 

Verliafteten. 

§.  115.  Ist  fijr  die  Geldbusse  ein  Anderer  nach 
Vorschrift  des  §.  80.  verhaftet,  so  veranlasst  die  ZolU 
oder  Steuerstelle  die  Zuziehung  desselben  zu  der  ge- 
gen den  Konlravenienten  eingeleiteten  Untersuchung, 
worauf  in  dem  Strafbescheide  des  General  -  Inspektors 
oder  in  dera  gerichtiichen  Erkenntnisse  wegen  der 
Zollgesetz-Uebertretung  zugleich  iîber  die  snbsidiarî- 
sche  Verhaftung  mit  entschîedcn  wird. 

§.  116.  Dem  Ermessen  der  obersten  Finanzbe- 
horde  bleibt  es  jedoch  iiberlassen,  ob  die  subsidiarische 
Verhaftung  geltend  gemacht,  oder  mit  Begebung  des 
Anspruchs  auf  dieselbe,  die  Freiheitsslrafe  sogleicU 
au  dem  Kontravenienlen  voilstreckt  werden  soll. 

§.  117.  Dem  subsidiarisch  Verhafteten  steht  ge- 
gen die  EntschtUung  des  General -Inspektors  die  Be- 
vufung  entweder  an  die  oberste  Finanzbehorde  oder 
an  die  Geriohte  offen.  Hat  der  Kontravcnient  gegen 
tien  Slrafbescheid   eine   andere  Art  der  Berufung  als 
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der  subsidiarisch  Verhaftete  gewahit,  so  steht   es  dem  1833 
Ictzterii    Irei,    sich    der    von    dem    ersteien  gewahiten 
Bcrufung  nachtragiich  anzuschliessen. 

Will  er  dièses  nuht;  so  blsibt  das  weitere  Ver- 
fahren  ausgesetzt,  bis  iiber  die  Zollgeselz-Uebertre- 
tung  in  dem  von  dem  Konlravenienten  gewâhlten  Wege 
entschieden  worden  ist. 

§.  118.  Ist  de»'  subsidiarisch  Verhaftete  auf  die 
an  ihn  ergangcne  Vorladung  nieht  crschienen;  so 
fertîgt  der  General  -  inspektor,  unter  Zustimmung 
der  obersten  Finanzbehorde  (^.  116.),  nachdem  die 
Ëxekiition  gegen  den  Konlravenienten  veigeblich  ver- 
sucht  worden.  einen  ZablungsUelehi  ans,  und  lasst  den> 
selben  durch  die  ZolU  oder  Steuerbehorde  dem  sub- 
sidiarisch Verhaftcten  mit  dem  Bedeuten  zngehen,  dass, 
wenn  er  sich  zu  der  Vertretung  nicht  verptlichtet  halte, 
ihm  diescrhalb  binnen  zehn  Tagen  die  Berufung  an 
die  oberste  Finanzbahorde  oder  an  die  Gcricbte  often 
stehe. 

.§.  119.  Die  abgesondert  von  der  Untersuchung 
wider  den  Kontraveuientcn  zur  gerîchtlichen  Kognition 
gelangende  subsidiarische  Verhaftung  \Aird  summarisch 
erorlert  und  entschieden.  Das  Gericht  darf  hierbei 
nur  auf  die  Beurtheilung  der  Frage  eingehen,  ob  def 
Fail  der  subsidiarischen  Verhaftung  nach  den  Gesetzen 
vorhandensey.  F]ben  dièses  findetStatt,  wenn  derKon- 
Iravenient  sich  bei  den  verurtheilenden  Erkenntnîsse  beru- 
higt,  der  subsidiarisch  Verhaftete  aber  von  den  in  den 
Procpssgesetzen  des  (Grossherzogthums  etc.)  gcordne- 
ten  Rechtsmittein  Gebrauch  raacht 

n)     Verjahren  g€gen  einen  unhehannien 
Dejraudan  ten . 

§.  120.  Wenn  eîn  Unbekannter,  welcher  auf  eîner 
Uebertretung  der  Zollgesetze  betroffen  worden,  sîca 
entfcrnt,  und  abgabepflichtige  Gegenstande  ohne  odci 
mit  anderen  Sachen  zuriickgelassen  hal;  so  wird  bîer- 
iiber  eine  offentiiche  Bekanntmachung  bci  der  Zoll- 
oder  Steuerbehorde  erlassen,  und  dreimal  von  vier  zu 
vier  Wochen  in  die  amtiichen  Bliilter  eingeriickt.  Mel- 
det  sich  hicrauf  Niemand  binnen  vier  ^Wochen  nach 
der  Iclzten  Bekanntma«hung,  so  werden  die  iSachcn 
znm  Vortheil  der  Staal^skasse  verkauft;  dem  Inhaber 
oder  Eigenthiimer   bleibt   aber  vorbehalten ,    seine  An- 

liouv.  Série.  Tome  JI7.  Q  q 


6 10     Ordonnance  royale  en  Prusse  concernant 

1833  spriiche  auf  Erstattung  des  Erloses  noch  bîs  znm  Ab- 
laufe  elnes  Jahres»,  von  der  ersten  Bekanntmachung 
an  gerecbnet,  geitend  zu  machen.  Betragt  der  Werth 
der  Sachen  nîcht  iiber  Funfzig  Thaler,  so  bedarf  es 
der  ôffentlichen  Bekanntmachung  nicht. 

Der  Vcrkaut'  kann  alsdann,  wenn  sich  binnen  vier 
Wochen  nach  der  Beschtagnabme  Niemand  gemeldet 
bat,  verfiigt  werden,  und  die  einjabrige  Frîst  fiir  don 
Eigeîithiiiner  oder  Inhaber  der  Sachen  zur  Geltend- 
machung  seiner  Anspiiiche  auf  Erstaltung  des  Erluscs 
wird  vom  Tage  der  Beschiagnahme  an  geret^hnet 

o)  Denuncianten  -  ^ntheiK 
§.121.  Die  Kiir  Wahrnehmung  des  Zoli  -  Interesse 
verpÂichtcten  Beamten,  mit  Ausnahme  der  Beamten  der 
General -Inspection  und  der  hoheren  Steiien,  erhalten 
in  den  von  ihnen  entdeckten  Ucbertretungsfâitcif  voa 
dem  Werthe  def  konfiscirten  Gegenstande  und  von  der 
eingezogenen  Geidbusse  zwei  DrittheiLe  zur  Belohnung. 

Funjter  Ahschnitt, 
Jlusfuhrunga^  Vorschrijten, 
§.  122.     Bel  Auslegung  dièses  Gesetzes   und   der 
dazu  geburigen  Verordnungen   darf  auf  altère  Abga- 
bengesetze  nicht  zuruckgegangen  werden. 

§.  123.  Die  oberste  Finanzbeborde  ist  mit  der 
Vollziebung  dièses  Gesetzes  beauftragt. 


10. 

Ordonnance   royale  en   Prusse   con^- 

ceignant  V agrégation  du  District  dEr- 

furt  à  la  ligue  de  douanes.     En 

date  du  8-  Décembre  1833» 

(Gesetz-Sammi.  der  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.   Decemb.) 

Im  Vèrfolg  der  am  10.  und  11.  Mai  dièses  Jahres 
abgescbiassenen  und  von  Mir  ratiticiilen,  qUci)  bereit» 
durch  die  Ge.setzsamiiilunjj;  zur  allgemcinen  Kunde 
gebrachten  Vertiiige  ijber  die  Bildung   des  T^hiiringer 
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Zoll-  imd  Handdsvereins,  iind  in  GemHssheit  der  auf  |S3<^ 
<ien  Gnind  dièses  Vertragcs  Statt  gefnndenen  weiteren 
Verahredungen  iiber  die  iin  Unifange  jenes  Vereins 
einzufuhrenden  gicich(oiinigcn  Gesetze  und  Verwnltuhgs- 
ordnungen  lùr  di<»  Ei  liebung  der  Zoile  nnd  innern 
Sloncrn  vom  Brniîiïtwcîu,  Brauusai/e,  Wein  und  Tabak 
will  îch  lîierdurcli 

a)  fur  (!en  l^rfurter  Sladt-  und  î^andkreis, 

b)  fîir  den  Kreis  Sclileusingen,  und 

c)  liir  den  lircis  Ziegeiuiick;  Eiiurter  Regierungs- 
be/lrks,  und  gleicbzeilig 

d)  lur  die  ebenlalls  bisher  von  dein  Zolkei'bande 
ausgeschlossen  gewesenen  Oilschaften  Schnell- 
rnannshausen  und  Giossbiirscbta,  Miiblbauser 
Kreises, 

Folgendes  bestiininon  : 

1  )  Es  soll  in  jenen  Kreisen  und  Oiten  das  Zoîl- 
gesetz  und  die  Zollordnung  vom  26.  Mai  1W8,  nebst 
cien  zur  Erlauterun<i;  und  Erganzung  dieser  Gpsetze 
ergangenen  Vorschritten,  woiche  bisher  dort  nîcht  ein- 
geliihrt  waren ,  vom  I.  Januar  ]834  gleichmiissig,  wie 
in  allen  anderen  Provinzen  der  Monarchie,  zur  Anwen- 
dung  kommen ,  und  die  Steuer  nach  dem  jedesmaligen 
aligemeîn  giilligen  Tarif  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
tind  Durchgangsabgaben  auch  dort  erhoben  Merden. 

2)  Die  V^erordnnngen  iiber  die  Besteuerung  des 
inlandischen  Branntweins,  Brauraaizes,  Weinmostes  und 
Tabakbaues ,  wie  sie  in  dem  Gesetxc  und  der  Steuer- 
ordnung  vom  8.  Februnr  1819  enthalten ,  und  durcb 
spiitere,  mit  'gesetzlicher  Kralt  erlassene  Vorschriften 
erlautert  und  erganzt  sind,  sollen  ebenfails,  auch  so 
weit  dies  bisher  noch  nicht  der  Fal!  gewesen,  in  jenen 
Kreisen  aiigemein  zur  Anwendung  gebracht  werden, 
und  dabei  in  Bezug  auf  die  Branntweinsteuer  das  an- 
liegende,  von  Ihnen  nach  den  hieriiber  bestehenden 
gesetziichen  Vorschriften  zusammengesteitte  Rcgulativ 
vom  24.  v.  M.  zur  Richtschnur  dienen.     Oagegen  werden 

3)  von  dem  eben  gedachten  Zeitpunkte  ab  in  Je- 
nen Kreisen  und  Orten  folgende  bisherige  Abgaben 
hiermît  aufgehoben: 

a)  die  besondere  Eingangs-  und  Durchgangsab- 
gabe,  welche  in  der  Siadt  Brfurt  in  Folge  des  Tarifs 
vom  3.  Oktober  1826  zur  Zeit  bestehet,  und 

Qq2 
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1833  b)  die  Klassen-  und  Gewerbesteuerzuschlage^  «A'el- 
che  im  Landkreise  Erfurt  und  deii  Kreisen  Schleusin- 
gen  und  Ziegenriick,  îngleichen  in  den  Ortschaften 
Schnellmannshausen  und  Orossburschla,  in  Folge  Mei- 
nes  Bcfehls  vom  3.  Oktober  182(5  als  Ersatz  fiir  die 
jetzt  eingefiihrten  Abgabcn  autKommen,  endiicb 

c)  aile  Lokaizolle,  auch  die  Eingangs-  und  Nacb- 
schussabgaben,  welche  bisher  von  Erzeugnissen  und 
Fabrikaten  aus  jenen  Kreisen  und  Orten  beim  Eîn- 
gange  in  das  von  der  Zolllinie  umscblossene  Land  ent- 
ricbtet  werden  mussten. 

Gleichwie  die  Aufsicbt  auf  die  unter  1.  und  2.  be- 
zeichneten  Steuern  in  den  Kreisen  Erfurt,  Scbleusin- 
gen  und  Ziegenriick  nach  den  Bestimmungcn  des  Ein- 
gangs gedachten  Vertiages  durcb  den  als  Gemeinschafts- 
beamter  fungirenden  General -Inspecter  in  Erfurt  ge- 
fiibrt  werden  wird,  so  ermachlige  Ich  Sie,  diescm  Beam- 
ten  auch  die  Verwallung  der  andern  dort  aufkommen- 
den  indirekten  Steuern  und  des  Saizmonopois  mit  den- 
jenigen  Befugnissen  und  Obliegenheiten  zu  iibertragen, 
welche  seine  Dienstinstruction  Hir  die  iibrigen  Steuern 
fe^tsetzen  wird.  Sie  haben  diesen  Meinen  Befehl  mit 
dem  Regulatif  wegen  der  Branntweinsteuer  durch  das 
Âmtsbiatt  der  llegierung  zu  Erfurt  zur  Kunde  der 
hierbeî  betheiligten  Behorden  und  Insassen  bringen  zil 
lassen  und  in  alien  Theilen  auszufiihren. 

Berlin  y   den  8.  December  1833. 

gez,  Friedrich  Wilhelm, 
An  den  Staats-  tind  Finanzminister 
Maassen. 


.11* 

Publication  ministérielle  clans  la 
Hesse  -  électorale  concernant  l'agré- 
gation du  District  de  Schmalkalden 
à  la  ligue  de  Doucnies.  Kn  date  du 
24.  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  dans  la  feuille  hebdomadaire 
de  la  ville  de  Schmalkalden.) 

In   Folge    der    abgeschlossenen    Zollvcreinigui  j^s- 
Vertrage,  wonach  der  Krei^  Schmalkalden   vom  l.Ja- 
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nuar   1834   an   einen  Bestancldieii    des   Thunngischen  1833 
Zoltverelns  biidet,  wird,  unler  EJimreisnng  auf  oen  §.2 
des  Gesctzes  von  6.  dièses  Monats,  Foljrendes  bekannt 
gemacht: 

§.  l.  Vom  1.  Januai-  1834  an  wird  die  Zollord- 
nunfç  vom  30.  December  1831 ,  jedoch  mit  den  hin- 
sichtlich  des  Tarifs  aus  der  Bekanntmachung  des  Fi^ 
nanzministeriums  vom  23.  dièses  Monats  sich  ergeben- 
den  Abanderungen,  iind  das  Zoll  -  Strafgcsetz  vom  31. 
Januar  1832  aucb  auf  den  Kreis  Schmaikolden  Ânwen* 
dung  erhaiten,  womit  zugleich  die  Finanzministeriat- 
Ausschreiben  vom  3.  Januar,  8.  Februar  und  13.  Februar 
1832  daseibst  in  Wirksamiieit  treten. 

§.  2.  Fiir  die  Besleuerung  des  Branntwelns  tre- 
ten die  von  den  sammtiichcn  Staaten  des  Thiiringischea 
Zoiivereins  angenommenen  Bcstimmungen  von  gedach« 
tem  Tage  an  in  Kraft,  und  das  darin  vorkommende 
Preussische  Gemiiss  gilt  a!s  Steuergemass. 

§.  3.  Die  am  1.  Januar  1834  in  dcm  Krcise  Schmal- 
kalden  vorrathîgen,  zum  Handel  bestimmten,  Waaren 
werden  nach  den  weiter  foigenden  Bestimmungen  nach- 
versteuert. 

Kassel  am  24sten  December  1833. 

Kurfi'irsiliches  Ministerium 
der  der 

Finanzen.        Jusliz. 
MoTz*     IIassenfpluq. 


12. 

Ordonnance  dans  la  Hesse  Grand- 
ducale  concernant  Vadmission  de  ta 
ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 
de  Hohenstadt  à  la  ligue  de  Douanes» 
En  date  du  27.  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  à  Darmstadt  ^ 

Ludwig  II. f  'von  Gottes  Gnaden,   Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  etc. 

In  Folge  der  mit  den  Kronen  Baiern,   Wurtem- 
berg und  Sachsen  und  mit  den  Begierungen  der  Thii-  > 


6l4    Ordonnance  dans  la  Hcsse.  Grand- duc.  etc. 

1833  ringischen  Staaten  aUgeschlossenen  Zollverciiiigiings- 
Verîrage,  \vir«l  die  Stadt  Wimpten  (ain  Ber;;  luid  im 
Thaï)  und  die  Cjîemcinde  Holiensladt,  mil  dn:»  î.  Ja- 
nuar  kiiiiftigea  J^hres,  in  denj  Zollverbnnd  anl'i^e- 
nominen. 

Wir  haben  dahcr,  mit  Bczichunjç  auf  den  ^.  4. 
Abschn.  4.  im  Finan/jçeselz  vom  29.  Oklober  1830  und 
den  §.  73.  der  Vei  lassung  vei"ordnct  iind  veroidiien 
hiermit,  wie  foigt: 

Art.  1.  Die  Vorschriften  der  §§.  1.  bis»  178.  und 
der  §^.  184.  bis  25(5.  Unscrer  Verordnung  vom  23.  Juni, 
1828,  nebst  den  in  spiiteren  bcziiglichen  nachlijiglichen, 
Verordnungen  enthaîtenen  Bestimmungen  tinden,  vom 
1.  Januar  1834  an,  aucli  in  der  Stî^dt  Wimjjfen  und 
in  der  Gemeinde  llohenstadt  Anwendung. 

Art.  2.  Dagegen  t>  eten ,  vom  l.  Januar  1834  an, 
înWimpfen  und  llohenstadt  die  Vorschriften  der  Ç^§.  179 
bis  183.  der  Verordnung  vom  23.  Jiini  1828,  und  die 
Bestimmungen  des  §.4.  Abschn.  2.  und  3.  des  Finanz- 
gesctzes  vom  29.  Oktober  1830,  welcher  die  Erhebung 
einer  Verbrauchsstcner- Abgabe  von  KaiVce,  Zucker 
und  fabricirtem  Tabak  mit  5  Gulden  pr.  Centner  fijr 
die  isolirt  iiegenden  Landestheiie  vorschreibt,  ausser 
Kraft. 

Urkundiich  Unserer  cigenhandigen  Unterschrift  und 
des  beigedriickten  Staatssiegeis. 

Darmstadt      den  27.  December  1833. 

LUDWIG. 
VON    UoFMANN. 


615 


13. 

Publication  officielle  faite  dans  la  Hesse- 
électorale  concernant  les  modifications  et 
changeniens  qui  auront  lieu  le  {.Janvier  1834 
dans  le  tarif  de  douanes»  En  date  de  la 
fin  du  mois  de  Décembre  1833. 

(Kurhesslsche  Gesetzsamml.  v.  J.  1833.    Monat  December.) 

Es  werden  hîerdurch  dit* jenigen  Abanderungen  in  cler  iibrîgens 
fortbestehenden  Zoll-Erhebungsrolie  vom  30sten  December  1831 
zur  allgemeinen.  Nachachtiing  bekannt  gemacht ,  welche  aïs  Folge 
der  mit  anderen  deutschen  Bundesstaaten  abgescblossenen  Zoll- 
vereinigungs- VertrJige,  dercn  Publikatîon  sofort  geschehen  wird» 
vom  Isten  Jannar  1834  an  in  Kraft  treten. 

Von  demselben  Zeîtpunkte  an  ist  in  unmitteibarer  Folge  der 
gescblossenen  Vertrlige  die  Erbebung  des  Eingangszolles  von  den 
aus  dem  freien  Verkehre  der  zollvereinten  Staalen  nadi  Kurhessen 
ÇlJigf'.henden,  ingleichem  des  Ausgangszolls  fijr  die  nach  solchen 
Staaten  ausgehenden,  cndiicb  der  Durcbgangs- Abgaben  fur  die 
ans  den  Vereinsliindern  nach  dem  Ausiande  durthgefùhrten  oder 
vom  Ausiande  ab   dorthin  gelangenden    Gegenstande  einzustellen. 

Diesc  Abanderungen  bei  der  Erbebung  der  Eiu-,  Aus-  und 
Durcbfuhr- Abgaben  sind  folgende: 

Zur    ersten   Abtheiluiifi   der   ErJwhiuigsrolle    vom   SQsten 

December  1831 

werden  den  Gegenstanden,   welche   gar   keiner  Abgabe  unterwor- 
fen  sind,  ferner  beigerechnet: 

zu  Art.  12.  Frische  Krappwurzein,  auch  Feuerschwamm, 
unbearbeitet,    wie  er  von  den  Baumea  kommt; 

zu  Art.  16.  Neue  Kleider,  Wasche  und  Effèkten,  insofern 
sie  Ausstatlungsgegenstande  von  Ausiandcrn  sind, 
welche  sich  aus  Veranlassung  ihrer  Verheira- 
thung  ini  Lande  niederlussen  ; 

zu  Art.  18.  Handwerkszeug,  welches  reîsende  Handwerker, 
auch  Musterkartcn  und  Muster,  welche  Man- 
dcisreisende  mit  sich  fiihren. 
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Zur    zweiien    yJhilieil/wg. 
Von  den  Gegenstanden ,  welche  hei  dei*  Einfuhr  oder  heî  der 
Ausfuhr  eîner  Abgabe  untenvorfen    sind,    werden  lolgende   abge- 
anderte  Zollsatze  erhoben: 


Nunimer 
Miid  Bucli- 
£tabe   der 

Eihe- 

bungs- 

rolle 

y.  1831. 


2.  c. 


3. 

4. 

5.  d. 


m. 


9. 


11. 


Von  MuUerlauge  vonSalz- 
siederelen ,  die  aligenieine 
Eingangs  -  Abgabe      .     .     . 

Von  baumvvollenen  und  al- 
len  iibrigen  Zeugen  und 
Waaren  dièses  Aitikels  der 
Erhebungsrolle 

Vou  Blei,  rohem,  in  Bio- 
cken  und  Mniden  .     .     .     . 

Von  groben  Biirstenbin- 
der   und  Sicbinacher- Waa- 


ren   

Von  Blei-,  Silber-  und 
Goidgialte,  die  allgenaeine 
Eingangs -Abgabe.     .     .     . 

Anmerk.  Von  rohem Fluss- 
spatb  in  Stiicken   .     .     . 

Von  Galî.Hpfeln    .     .     . 

Von  Kckeruoppern,  Knop 


l  Cent. 


50 


pern     .    

Anmerk.  Von  Cedernholz 

Von- Weinstein   .     .     . 

Von  Salpeter,  gereinigteni 
und  ungereinigtern     .     . 

Von  Schwefel     .     .     . 

Hafer,  in  Quanlitaten  un- 
ter  sechs  und  andere  Ge- 
trdidetViichte  unter  drei  Cas- 
seler  Metzea  gehen  frei  ein. 

Von  rohen  (grijnen,  ge- 
salzenen,  trockenen  Hauten 


12 


frei 


KiirThara 

wird  veigii- 

tet  vom 

Zentner 

Bruttoge- 

wicht: 

Pfund. 


1*20  in  F.  11. K. 
\  HiHUalieii. 
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Nummer 
tiiidUucli- 
sfahe   der 


Bcnennun^  der  Gegen- 
stande. 


und  Fellen  zur  Lederberei- 
tung,  ingieichen  von  rohen 
Pl'erdehaaren 

Von  Fellen  zur  Pelzwerks- 
bereitung  (Rauchwaarcn), 
Schmaschen,  Baranken  und 
Ukraîner 

Von  tiasenfellen  und  Ha- 
senhaaren      

Von  Hopfen  .     .    .     .     . 

Von  Roh-  (Stiick-)  Mes- 
sing,  Roh-  oder  Schwarz- 
kupfer,  Gar-  oder  Roset- 
tenkupfer,  altem  Briichku- 
pfer  oder  Bruchmessing,des- 
gleichen  von  Kupfer-  und 
Messingfeile,  Glockengut, 
Kupfer-  und  anderen  Schei- 
dentunzen  zuni  ËinschmeU 
zen  (lelztere  auf  besondere 
Erlaubnissscheine),  die  alU 
genieine  Eingângs  -  Abgabe 

Von  lobroth  gearbeiteten 
HKuten,  nie  von  lohgarem 
Fahlleder  etc.,  ebenso  von 
^ainisch-  u.  \veissy;arera  Le- 
der,    auch  Pergament    .     . 

Von  allem  gelarbtem  und 

lackirtem   Leder,    wie   von 

Briisseler     und     diinischein 

Handschuhteder     .     .     .     . 

A  u  s  11  a  II  m  e.    Hnibgare  Ziejiren- 

u.>Scliaaft°eiIefuriritaii(lische8Bf- 

fian  -  u.  Lederfabrikanten  wer- 

den  unter  Kontrole  fur  die  all- 

genieine  Ëingangs-'Abgabe  «iu- 

gclcissen» 


l  Cent. 


Ein- 

gange 


frei 


Abgaben- 
satze 
Let  dem 
Aus- 


frei 

2 


6 


16 


12 


12 


gange 

16 


14  in  F.  U.K. 
.  TinBalleo. 


FurThara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Zenlner 

BruMoge- 

wîcht: 

Pfund. 


18  in  F.  U.K. 

14inK6rben. 

7  iu  Ballen. 


Desgleiclien. 
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Nummer 
nii-î  Bncli- 
stahe   der 
Erhe- 
bung;;s- 
rolle 

y.  lasi. 

24.  b. 


25.  a. 


—   L 


25  k. 

—  m.  u.  n< 

—  S. 

26. 
27,  a. 


Benennun<2;  der  Gegen- 
sllinde. 


Von  wollenen  Lumpen,  wîe 
von  leinenen  und  baumwol- 
lenen 

Von  Cyder  (gegohrenen 
Getriinken  aus  Obst)  .     .     . 

Von  frischen  Siidfrucliten  : 
Apfelsinen,  Citronen,  Limo- 
nien,  Pomeranzen  und  Gra- 
naten    ......•• 

Verlangt  der  Steuerpflich- 
tige  die  Aiiszahlung,  so  zahlt 
er  fiir  100  Stuck  16  gGr. 

Von  trockenen  und  ge- 
trockneten  Siidfriichten  und 
Blatlern:  Datleln,  Feigen, 
KastanUtn,  Korintben,  Man- 
debî,  Plirsichkérnen ,  Rosi- 
nen,  Lorbeeren,  auch  Po- 
meranzenschalen  .  .  .  . 
Gewiirze  etc.,  welchen  Zlm- 
inelbliithe  zngcsetzt  ist  .     . 

K  alVee ,  liafleesurrogate 
und  Kakao 

Von  Muscbel-oder  Schaal- 
ihieren  aus  der  Sec,  als  Au- 
stein,  etc. 

Von  Oel,  in  Fassern  ein- 
gehend      ....... 

Von  grauem  Loscb  -  und 
Packpapier,  die  allgemeine 
Eingangs-Abgabe      .     .     . 

Von  ungeleimtem  ordînii- 
rem  Druckpapier,  aucb  gro- 
bem  (\vei?scn  und  gefarbten) 
Packpapier  und  Pappde- 
ckeln    ..•-..•• 


l  Cent 


Abgaben- 

satze 

beî  dcm 

Ein-  j!  A  us 

gangel  aanae 


frei 

8 


16 

16 
12 


FiirThara 

wirii  vcrgii- 

tet  vom 

Zentner 

Bruttoge- 

wicht: 

Pfiind. 


(22  inKisten. 
\14iiiKurbeii. 
l  linUberfs. 


(ISinF.H.K. 

l4iiiKorbeu, 

\  7  iii  Ballen. 


Desgleiclien. 

1&i!iF.u.K. 
<^]4iiiKôiben. 

7  in  Balleu. 
HiiiFiissern, 
Kist.u.Iv6rb. 

T^iu  Balleu. 
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îsummer  jl 
iiixi  Biicli- 1' 
hlrtl)e  d«if  I 

bunjçs-  ; 

roile    ' 

V.  1831.: 


27 


Benennunfç  dei-  Gegen- 
stande. 


—  d. 

28.  b. 


—  a. 


l  Cent, 


33. 

38. 


c. 


—  f.u.g. 


41.  a. 
—  c. 


d. 


l  Sliick 


l  Cent. 


22  — 


6 


25 

frei 


30 


'20 


Von  allen  anderen  Papîer- 
gattungen,  auch  von  Papier, 
welches  lilhographirt,  be- 
druckl,  oder  liniirt  ist,  uni 
in  diesem  Zustande  zu  Rech- 
nungen,  ICtiketten,  Fracht- 
briefen  etc.  zu  dîenen  .  . 
Papîertapeten 

Von  Peizfutter  und  Bc- 
satzen,  wie  von  andoren 
fertigen  Kurschnerarbeiten, 
iiber/ogenen  Pelzen,  Miitzen 
u.  dergl.  m 

Ausnahme.  Von  fertigen, 
nicht  iiberzogenen  Schaaf- 
pelzen ,  wîe  bisher      .     .     . 

Von  Lithograpbii'stcinen  . 

Von  einfarbigem  oder  wei- 
ssem  Fayance  oder  Stein- 
gut,  irdenen  Pfeiten       .     . 

Von  farbigem  Porzellan, 
von  dergleiclién  weissen  mit 
fiubîgen  Streifen,  mit  Ma- 
Icrei  oder  Vergoldung   .     . 

Von  roher  Schaat'wolle    . 

Von  wollenen  und  allen 
iibrigen  Zeugen  und  Waa- 
ren  dièses  Arlikels  der  Er- 
hebungsrolle 

Von  Teppichen  a«s  Wolle 

oder   anderen  Thierhaaren, 

i  und  dergleîchen  mit  Leinen 

ligemîscht 

Fur  folg.  Gefîenstiinde  ».  Vcrpackungen  ist  die  Thara  aljgeândert: 
a)  Unbearbeitote  Tabaksblâtter  u.  Stengel  (25,  w,  1)   in  Fâssern 
I))  Rafûnirter  u.  Koclizucker  (25,  y,  1  )  iu  auderen  als  eicticneo  Fâssern 
c)  Rolizacker  u.  Schraelzluwpeo  (25,  y^  2)  ia  Passera  u.  Kisten, 


Abgaben- 

slilze 
bei  dcm 


Ein 

gauge 

4'  m 


I  Aus- 
igange 


FurThara 

wjrd  vergû- 

tet  votn 

Zeutner 

Brulloge- 

wîcht: 

Pfund. 


14  inKisten. 

7  in  Ballen. 
18  in  Kisteii. 
14inKôrben. 

7  in  Ballen. 


Jf  22  inKisten. 
l  7  iuBailen. 

Il  . 

jl4inFâssern. 
(  7  inKisten. 


/l  8  inKisten. 
^lOinKorben, 


-{ 


25  in  Kisten, 
l4inK6rben< 


22  in  Kisteo. 
jtl  inBalleo. 


Desgleicîien. 

15. 
15. 
15. 


020     Publication  oj^cielle  faite  da/is  la  tlesse^  électorale 


Zur 


dritten  Abtheilung. 


ku  die  Stelle  dcr  Bestitnmungen  dieser  Abtheilung  in  der  Er* 
hebungsrolle  vom  Jahr  1831  iiher  die  Abgiiben,  welche  zu  entrich- 
ten  sind,  wenn  Gegenstande  zur  DurchTnhr  angcmeldel  werden, 
treten  folgende  ein: 

1)  die  in  der  ersten  Âbtheîlung  benannten  Gegenstande  blei- 
ben  aucb  bei  der  Durchtuhr  in  der  Regel  abgabeqfrei. 

2)  Von  den  Gegenstanden  der  zweiten  Abtheilung  wird,  wenn 
sîe  zur  Durchfuhr  durch  dasZollverelnsgebiet  bestimmt  sind, 
înKurhessen  entrichtet: 


a)  Auf  der  Strasse  von  Carlshafen  oder  Cas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  iiber  Marburg  und 
Vilbel,   und  nmgekehrt    .....*. 


iur  Esel  und  Maulcsel      ....... 

-  Pferde 

-  Foblen      ....,...#.. 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

»    Kalbcr „•     •     • 

-  Schaafvieh   (erwachsenes   u.  Laramer) 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 

-  Ziegen   (erwachsene  und  Lammer)     , 
b)  Auf  der  Strasse  von  Karishafen  oder  Cas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  iiber  Fulda  und 
Hanau,  und  umgekehrt 


fur  Esel  und  Maulesel      •    • 

-  Pferde 

-  Fohien , 

-  Rindvieh  (erwachsenes)      .    .    .    .    . 

-  Kalber •     . 

-  Schaafvieh   (erwachsenes   u.  Lammer) 

-  Schweine  (erwachsene  nnd  Ferkel) 
"     Ziegen  (erwachsene  und  Lammer) 

c)  Auf  der  Strasse  von  Witzenhausen  nach 
Frankfurt  a.  M.  iiber  Fulda  und  Ilanau, 
und  umgekehrt 


fur  Esel  und  Maulesel      .    « 
.    Pferde 

-  Fohien 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 
?    Kalber      ....<.. 


vom  Zentner 

(iacl.  Verhieiung) 
vom  Stijck 


vom  Zentner 

(incl.  Verhleiung) 

vcm  Stuck 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 
vom  Stiick 


HI, 


12 
10 
12 
12 
15 
15 
15 
15 


10 
15 
10 
10 
U 
11 
11 
U 


12 
10 
12 
\2 
15 
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fijr   Schaafvieh   (erwachsenes  u.  Lb'mmc»  )  !     vom  Sliick 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferke!)     . 

-  Ziegeii  (erwachsene  und  Lammer) .     . 
d)  Von  Carishafen  oderCassel  bisNetra,  und 

umgekehrt 


fiir  Esel  und  Maulesei 

-  Pferde 

-  Fohien 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Schaafvieh  (erwachstncs  u.  Lammer). 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 

-  Ziegen  (erwachsene  nnd  Lammer) 

e)  Von  VViizenhausen  bisNetra,  und  umge- 
kehrt.    . 

fur  Esei  und  Maulesei 

-  Pferde 

••     Fohien 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Kiilber 

-  Schaafvieh  (erwachsenes   u.  Lammer) 

-  Schweine  erwachsene  und  Ferkel)  .     . 

-  Zîegen  (erwachsene  und  Lamnier) 

f)  Von  Mainkur  bis  Rassdorf  und  umgekehrt 

fur  Esel  und  Maulesei     ....... 

-  Pferde 

-  Fohien 

-  Rindvieh  (erwachsenes)     ..... 

-  Kalber 

-  Schaafvieh  (erwachsenes    u.  Lammer) 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 
•  Ziegen  (erwachsene  und  Lammer).     . 

g)  Von   Mainkur   bis   NeuwirtbshaDs,    und 
umgekehrt »    .     .    .    . 

fur  Eseî  und  Maulesei      ....... 

-  Pferde     ...•....'... 

-  Fohien      , 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Kalher 

-  Schaafvieh   (erwachsenes   u.  Lammer) 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     , 

-  Ziegen  (erwachsene  und  Lammer)     . 


vom  Zenlner 

(incl.  Verbleiiing^ 
vom  Stiick 


Hl. 

Î5 
15 
15 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 

vom  Stiick 


vom  Zentner 

'(înci,  Verbleiulig) 
vum  Stiick 


~  8 
8 
8 
8 


vom  Zentner 
(incl.  Verbleiung) 

vom  Stiick 


10 
7 
10 
10 
7 
7 
7 
7 
3 


3112 
5|l0 
3112 
312 
—115 
15 
15 
15 


6 

8 
12 
8 
8 
2 
2 
2 
2 


622  Extrait  du  Tarif  Russe  d'importalion  en 

Zur  j'àiiften  Ahiheilung. 
Allgemeine   Bestiminungen. 

Zii  Nro.  G.  An  die  Stellc  dieser  Bcstimmungen  tret.en  fol- 
gendc  cin  : 

Von  GV'genslanden ,  welche  zum  unmittclbarcn  Durchgange 
besfimrnt  sind,  erfolgt  die  Entrichlung  der  Durchgangs  -  Abgabe 
in  der  Regel  gleicli  bei  dein  Eingangs- Anite,  >vo  nicht  aus  ort- 
lichen  Riicksichten  A  u  s  n  a  h  m  c  n  angeordnei  werden. 

Von  Gegenstanden ,  welche  zum  Eingange  besUmmt  «nd 
nicht  mit  einer  hoheren  Abgal)e  aïs  eineni  halben  Tlialer  vom 
Zentncr  belegt  sind ,  iniissen  die  Getàlle  gluicb  bei  dem  Eingangs- 
Ainle  erlegt  werdcn,  vorbehalUich  orilicher  Ausnahmen. 

Gegenstaride  dagegen,  welche  hoher  belegt  und  nach  einem 
Orte,  wo  sich  ein  tlaupt-Zoll-  oder  Haupt- Steueramt  befindet, 
addressirt  sind,  konnen  mit  Begleitschein  von  don  Grenzamtera 
dorthin  abgelassen,  und  daselbst  die  Abgaben  davon  entrichtet 
werdcn.  An  solchen  Orten,  wo  Niederlagen  befîiîdlich  eind,  er- 
folgt aber  die  Abgaben -fJntrichtung  erst  dann»  wenn  die  Waarcn 
aus  der  Niederlage  cnlnoininen  werden  gollen. 

Zu  ISr.  12.  a.  Bei  der  Abgaben  -  Erhebung  bleiben  ausscr  Be- 
tracht  und  werden  nicht  vcrsteuert  allé  Waa- 
ren  -  Quuntitiilen  u  n  t  e  r  vier  Lotb. 


14. 

1834  Extrait  du  Tarif  Russe  d'importa- 
tion en  vigeur  au  commencement 
de  1834. 
(D'après  un  Imprimé  à  Londres.) 
Prohibitions    absolues. 

Parures  de  femmes ,  capotes,  bonnets,  toques  et  autres 

parures  de  cette  espèce. 
Sacs  à  ouvrage,  bourses  de  femmes. 
Sacs  de  toile  de  toutes  sortes  (par  voie  de  terre). 
Corbeilles  d'osier,  de  paille  et  de  tout  autre  genre. 
Graines  artificielles,   enfilées  sur  cordon. 

Id.     montées. 

Id.     ouvragées. 
Cirage  pour  bottes  et  souliers. 


PTgeur  au  commencement  de  J831-      623 

Couvertures ^  couvre- pieds  cousus,   de  toutes  sottes.    1834 

Os  d'animaui^  raclés. 

Ici,     ouvragés. 

Livres  en  papier  blanc  colorié  ou  albums. 

Ici.  en  papier  bleu  et  reliés  et  d'autre  espèce  pour 
l'usage  des  commerçans. 

Bottes  et  souliers  et  toute  espèce  d'ouvrage  de  cor- 
donniers. 

Borax  purifié  et  raffiné. 

Boîtes  et  coffres  de  toutes  espèces  ;  boites  à  ouvrage 
pour  fenimes. 

Bretelles  de  tout  genre« 

Son. 

Pain^  biscuits  et  craquelins. 

Jd.  O'épices  de  toute  espèce. 

Bronze  (ouvrage  de),  ou  mélange  avec  tout  autre 
métal,  doré  ou  non  doré,  comme  statues,  bustes^ 
bas -reliefs,  groupes,  vases,  urnes,  chandeliers,  lu- 
stres et  tout  autre  article  de  ce  genre. 

Balais  fais  d'herbes  ou  de  branches  d'arbre. 

Brosses  faites  de  soie  de  cochon. 

Id  à  barbe,  montées  en  ur,  en  argent  et  bronze  ou 
autrement. 

Beurre  (par  voie  de  terre  ou  de  mer). 

Boutons  d'habits  et  de  gilets  en  métal,  en  écaille,  en 
ivoire,  en  fil,  en  soie,  en  coton  et  toute  autre  sorte 
de  boutons. 

Cages  d'oiseaux  de  toute  sorte,    vides. 

Chatidelles  de  suif,    de  blanc  dfe  baleine,    de  cire. 

Bonnets  de  femnïe  non  désignés. 

Carcasses  pour  ouvrages  de  modes ,  fil  d'archal  en  fer 
couvert  de  coton,  soie  ou  fil. 

Etuis  de  flûte,  ronds  ou  faits  en  or,  en  cuir,  en  tres> 
ses  ou  autres. 

Castoreum. 

Chandeliers  de  tout  genre. 

Carillons  en  cachets,  en  tabatières  et  autrement. 

Chocolat  de  toute  espèce. 

Loquets  de  fourneaux. 

Pendules  et  montres  avec  des  ornemens  en  métal,  en 
marbre,  albâtre  et  autrement. 

Id  en  simiior,  en  cuivre  dore  et  plaqué. 

Cadrans  dorés  avec  montres  ou  séparément. 

ïd.  pour  dessins  de  tout  genre. 
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1834  Cacao  brise  et  en  morceaux. 

Café  (Surrogat  de),  comme  racines,  graines  et  autres 

substances. 
Couleurs  importées    en  boîtes  de  boîs,   avec  ornemens 

ou  dans  des  boites   de    ter -blanc,  de  papier  mâché 

ou  autres. 
Couperose  purifiée. 
Coraux  montes  eu  toute  sorte   d'ouvrage  ou  sur  toute 

sorte  de  fond. 
Jd.  artificiels  montés  en  toutes  sortes  d'ouvrage. 
Cordages,    cables   et    cordes  de  fil    de  toute  espèce, 

de  chanvre,  tarés  ou  non. 
Cordage  tait  d'ctoune. 

UIc,  orge  perlée  et  toute  sorte  de  farine,  dit«  menue. 
Mèches  de  coton,  de  demi-coîon ,  de  chanvre  ou  de  (in. 
Cotons,   mouchoirs  de  demi -coton  mêlé    de  iin  ou  de 

chanvre. 
7(7.    (étotVes  de)   et  autres  marchandises   en   coton   et 

demi  -  coton ,    chanvre    et    lin,   bordées    en    blanc   et 

teintes  de  la  même   couleur,   ainsi    que    les    nankins 

de  tout  genre. 
Ici.  toutes   sortes   d'étotTes   et    articles  en  coton   et   en 

coton  mêlé  de  chanvre  et  de  lin,    imprimées,  fabrî- 

cjuées  aux  Indes  ou    en  EJurope,   calicots   ou  cotons 

d'Inde,    et   autres  articles   semblables   non    désignés 

spécialement. 
Id.   rayées,    unies,   tachetées,    à  dessins,   bordures  et 

toute   sorte   de    broderies    colorées,   hors    les  châles 

et  mouchoirs  séparément  désignés. 
Id.  avec   or  et   argent,    vrai  ou  imité,   non  désignées 

séparément. 
Id.  plissées  ou  doublées. 
Id,  mouchoirs   ou  shàies   mêlés   de  chanvre  ou  de  Un 

ou  imprimés. 
/(/.  bords  ou  fonds  de  mouchoirs. 
Id,  Tout  tissu  non  énuméré;  spécialement  avec  de  l'or 

et  de  l'argent  lin  ou  artificiel. 
Cristal  de  roche  monté. 

Rideaux  et  fournitures  pareilles  de  tout  genre. 
Décorations  et  croix- d'honneur  de  toute  espèce. 
Diamans  et  brilians  montés. 
Poupées  de  toute  espèce. 
Duvet  de  toute  espèce  d'oiseaux. 
Kcume  de  raer  ouvrée  H  montée. 
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Broderies  et   ouvrages   d'aiguille  de  toute  espèce  en  1834 

or,  argent,  soie,  coton ^  et  autres  matières. 
Kineril  en  poudre. 
Email  (ouvraget  d'). 
Gravures  en  cadres. 

Feutre  de  gros  tissu  de  laine  et  manteaux  de  feutre- 
Lin  (mèches  de)  et  til. 
Lin  blanchi,   teint,    imprimé,    bigarré,    tacheté,  rayé, 

tissu,  tricoté  et  brodé. 
Jd.  toile  à  voiles,  flamandes,   ravenstuchs. 
Id.  toile  faite  de  lin  ou  demi -lin,   cirée  et  vernie. 
Id.  toile  de  table,  serviettes,  essuie-mains  de  lin,  blanche 

ou  en  couleur,  ou  en  tissus  mêlés  de  coton  de  soie. 
Id,  rubans  et  cordons  de  fil  de  lin. 
Id,  boutons  en  fil  pour  chemises  d'hommes  et  autres. 
Id.  bas  de  fil,    bonnets   de    nuit   et  gants   de  lin   ob 

chanvre,  ou  filets  de  pèche. 
Id.  (tissus  de)  de  toutes  sortes,  taillés,  ourlés,  ou  cou- 
sus, excepté  ceux  qui  appartiennent  à  des  voyageurs 

ou  passagers. 
Cadres  pour  miroirs,    peintures   et  tous  autres   sans 

exception. 
Franges  d'or  et  d'argent,  pur  ou  imité,  en  soie,  coton, 

laine  et  fil,  en  demi  «soie  et  toutes  autres. 
Galons  d*or  et  d'argent,  pur  ou  artificiel. 
Grenats  naturels  ou  imités  dans  toute  sorte  d'ouvrages 

et  montés. 
Gingembre  râpé  ou  non  râpé. 
Verre  ouvré  et  monté. 
Verre  et  cristal  (articles  en),   vitrifiés  en  masse  ou  en 

tubes  pour  être  coupés. 
Id.  monté  et  ouvré. 

Id.  à  vitre,   ustensiles  de  verre  et  ouvrages 
Gants  en  chamois,  soie,  coton,  etc. 
Petite  mercerie,    c'est-à-dire   cordonnets,   bordures 

pour  lacets,  cordons  de  fil  en  coton,  laine,  et  mêlés 

avec  ces  matières. 
Cheveux  ouvragés  de  toute  sorte. 
Harnais  de  tout  genre. 

Chapeaux  ou  bonnets  en  feutre  fin  et  commun. 
Id.  en  cuir  et  soie  vernie  et  tous  autres  non  spécifiés. 
Id.  en  bols  (chapellerie)  et  ceux  dits  paille  de  riz. 
Cuirs  préparés  de  toute  sorte. 
td.  gales,  non  préparés/ 

A'ow V.  Série,    Tome  II J  ï*  T 
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1834  Miel. 

Crochets  de  pécheurs  Je  toute  espèce. 

Cornes  et  sabots  ouvrés,  <le  toute  espèce  non  spécifiée. 

CoLivei  ture,s  de  ^Iieuoux  <le  toute  pspèce. 

Queues  de  cheveux  préparées. 

Indigo  en  poudre.. 

Encr^  de  toute  espèce  excepté   celle  d'imprimerie. 

Colle  de  poisson  transpareite. 

Ivoire  limé. 

Id.  ouvragé  de  tout  genre. 

Id.  brûlé  ou  calciné. 

Lacets  d'or  et  d'argent,   vrai  ou  imité. 

Lanternes   de  tout  genre. 

Lapis  Lazuli  monté. 

Cuirs  pour  cordonniers. 

Id.  pour  brides  de  cheval,  guides  et  rênes. 

Id.  et  peaux  de  toute  e?pèce,  ouvrées. 

Chaînons!  de  toute  espèce. . 

Miroir»  de  tout  genre. 

Lustres  de  toute  espèce. 

Macaroni. 

Malachites  montés. 

Marbre  ouvré  avec  bronze  et  autres  ornemens. 

Marcassites  pierres,  en  cuivre  et  montées. 

Masques  de  tout  genre. 

Allumettes. 

Mattelas  et  coussins,  en  plume,  duvet,  etc. 

Id,  en  crin  et  laine. 

Boîtes  à  médecine  portatives,   contenant  des  médîca- 

mens  à  l'usage  domestique. 
Métaux  ouvrés  de  tout  genre. 
Jd.  tirés  en  or,  fil  dor,  lames,  paillettes  et  tout  ouvrage 

plaqué. 
Jd.  platine  ouvré. 

Id.  argent  ouvré  de  tout  genre,  p;is  autrement  spécifié. 
Id.  argent  tiré,    fil    d'argent,    argent   battu   et   autres 

ouvrages   plaqués, 
/f?.  cuivre,  ustensiles  de  table  et  toute  sorte  d'ouvrages 

de  cuivre  non  spécifiés. 
Jd.  cuivre  vieux,  brisé  en  barres  et  en  feuilles  roulées. 
Métaux,  cuivre  ouvré  de  toute  espèce  excepté  celui 

dénommé  avec  les  instrumeus. 
Jd.  fer  fondu  en  gueuse  et  brisé  (par.  mer). 
Jd,  ouvrages  en  fer  fondu  (par  mer). 
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Id.  fer  forgé  en  barres  et  baguettes  (par  mer),  1834 

Id.     Td.  en  plaques  carrées  (par  mer). 

Id.  Id.  ouvrages  comme  toutes  sortes  d'ustensîles  et 
autres  ouvrages  forges  sans  èfre  limés  ni  polis,  comme 
ancres,  clouterie  et  autres  articles  pareils,  de  même 
le  fer  en  feuilles  et  toutes  sortes  de  choses  faites 
de  ces  feuilles  (j)ar  mer). 

Id.  Couteaux,  fourchettes,  pincettes,  mouchcttcs,  ser- 
rures et  autres. 

Id.  Lames  d'épée  de  sabre  et  poignards,  incrustés  ou 
non  (i  or  et  d'argent;  rasoirs  et  canifs  montés  en 
ivoire,  écaille,  nacre  de  perle  en  or  ou  argent,  ou 
sans  ces  ornemens;  fusils,  pistolets  et  autres  armes 
à  feu  non  spéciliées ,  avec  ou  sans  ornemens ,  ou 
ciselées  en  or,  argent,  cuivre  ou  fer. 

Id.  couteaux  et  fourchettes  avec  des  manches  plaqués 
ou  dorés. 

Id.  colifichets  en  acier. 

Id.  ouvrages  en  fer  et  en  acier  étamés. 

Id.  ouvrages  de  toute  espèce  en  fil  de  fer  et  d'aclerc 

Id.  ouvrages  de  toute  sorte  en  étaîn. 

Id.  plomb  ouvré  comme  balles,  dragées,    feuilles,  etc. 

Métaux  (alliage  de)  comme  similor  et  autres  en  masses, 
lingots,  feuilles  et  ouvré. 

Moulins  à  café  et  pjoivre. 

Glaces  et  miroirs. 

Monnaies  billon  comme  les  berlinki,  azelferî,  ditkî, 
demi -florins  et  doubles  florins  de  Pologne.  (Les 
paras  de  Turquie  y  sont  assimilés.) 

Jd.  à  coin  étianger-  d'une  valeur  falsifiée. 

Mosiiïque  montée. 

Nacre  de  perle  ouvrée  et  montée. 

Champignons  secs,  non  mêlés  à  des  drogues  médicinales. 

Musc. 

Moutarde  fine. 

Assignats   de  la  Banque  de  Russie. 
Id.     de  Finlande. 

Huile  de  chanvre  et  de  lin. 

Id.  de  colza. 

Id.  préparée  pour  brûler. 

Id.  aromatique  do  tout  genre,  en  flacons  polis  et  tail- 
lés, ornés  d'or,  d'argent,  avec  bouchons  oU  couver- 
cles métalliques ,  et  en  général  ornés. 

Opîats  d'i  toute  espèce, 

Rr2 
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\?âi  Papier^  toutes  feuilles  de  papier,  dites  cartes  blan- 
ches y  polices,  factures,  reconnaissances,  gravées  et 
destinées  à  pareil  usage. 

Id.  de  toute  espèce  (excepté  le  papier  royal  pour  des- 
sins ,  cehii  à  l'usage  des  imprimeries ,  le  carton  poli 
semblable  à  l'ardoise,  coloré,  lissé  et  doré,  le  papier 
transparent  pour  calquer,  pour  c.irtes  à  jeu;  pour 
lesquels  des  droits  spéciaux  ont  été  établis). 

Pâte  d'amande. 

Perles  ouvrées  de  toutes  sortes  et  montées. 

Id,  fausses,  ouvrées  et  montées. 

Plumes. 

Poivre  blanc  et  noir  au  poids. 

Piment  naturel. 

Epingles  et  aiguilles  de  toute  espèce. 

Pipes  montées. 

Id.  en  faïence,  porcelaine,  écume  de  mer. 

Poterie, 

Poudres  odoriférantes. 

Id,  à  canon. 

Pierres  précieuses,  montées. 

Fruits  conservés  en  sirop  ou  étuvés,  cerises  cuites  et 
non  éduiccrécs,  fruits  secs,  confitures  de  tout  genre, 
dragées,  écorces,  racines,  etc. 

Tuyaux  de  plumes. 

Rubans  en  coton,  fil,   laine  et  en  tissus  mêlés. 

Sellerie, 

Salpêtre  raffine. 

Serpentiii»î  pierre,  avec  orncmens. 

Etoffes  de  soie,  étoiles  non  transparentes  en  SQJe,  et 
en  soie  et  laine,  marquées  en  dessins  coloriés,  faîtes 
au  métier  et  brodées,  imprimées,  doublées  ou  gom- 
mées, tissues  ou  tricotées  avec  or  et  argent,  vrai 
ou  imité. 

Soie,  châles  et  mouchoirs  en  soie  ou  mêlée  d'autres 
matières ,   imprimée. 

Id.  mouchoirs  de  toute  espèce  non  transparens  en  soie 
et  matières  mêlées. 

Jd.   rubans    nOâi  transparens,   doubles   ou  gommés   et 

imprimés. 
Id.  rubans  et  écharpes  de  décorations  d'honneur 
Id.  nappes,  serviettes,  essuie -mains  de  soie  mêlée  de 

laine  et  coton. 
jirgent  plaqué. 
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Peaux  de  castor,   de  loatre,   de  martre,    de  martre  1834 

zibeline,  chats  de  mer,  chiens  marins,  loups,  veaux 

marins,  et  toutes  autres  sans  exception. 
Id,  et  fourrures  ouvrées  de  toutes  sortes  en  sacs,  pa- 
latines, etc.,  etc. 
Tabatières  de  tout  genre. 
Esprits-  liqueurs  à  l'anglaise  (shrubs). 
Id.   liqueurs  exceptées  celles  classées  avec  les  drogues 

médicinales. 
Jd,  kirschwaser,  eau -de- vie,  genièvre. 
Id,  fermentes,  mil  et  vin  de  cerise. 
Amidon  blanc  et  blanc  mêlé  avec  indigo,  bleu  de  Prusse, 

émail  et  autres  couleurs  composant  l'amidon  bleu  mêlé. 
Bas  et  guêtres  de  peau  de  chameau. 
Chicorée  de  touts  espèce. 
Sucre  raffiné,   ordinaire,  candi,   en  pains,  pièces  ou 

morceaux. 
Ustensiles  de  tabh^  faïence  avec  or  et  argent,  pemte 

avec  bordures  et  bas -reliefs  de  différentes  couleurs, 

peinte  et  vernie  de  toute  sorte. 
Id,  porcelaine  de  toute  espèce. 
Ustensile  de  table  y  poterie  en  terre, 
Id.  poterie  en  bois» 
Suif. 

Tapisserie. 
Thé  par  mer. 
Cabarets  (à  thé). 

Dents  de  poisson,  râpées  et  préparées. 
Fer-hlanc  verni. 

Id.    ouvré  de  toute  sorte. 
Brosies  à  dents  de  toutes  sortes. 
Torches  résineuses. 
Ecaille  ouvrée  et  montée. 
Hochets  d'enfans. 
Colifichets  en  or  et  en  argent,    avec  ou  sans  pierres 

précieuses  et  perles. 
Vermicelle. 
Vinaigre  de  bière. 
Ouate  de  toute  espèce. 
Pains  à  cacheter. 
Eaux  odoriférantes. 
Cire  de  mouches  à  miel. 
Cire  à  cacheter. 
Poids  et  balances  (excepté  ceux  à  l'usage  de  la  médecine) 


630     Ext  tait  (ht  Tarif  Russe  d*impo?'taiion  en 

1834  Bois  exotiques  ouvrés. 

fd.  ouvrés,   charpente  de  toute  espèce. 

Id.  ouvres,  menuiserie. 

fd,  ouvrés,  toiirnerie. 

fd.  sculpture  et  gravures  en  bois. 

étoffes  de  laine  tîssucs  et  coloriées  en  poussière  d'ar- 
gent, ou  d'une  couleur  plus  sombre  que  le  vert  dit 
«ap  -  green. 

Id.  draperies  de  tout  genre.  Imprimées. 

id.  Casimir  de  tout  genre,  imprimé. 

fd.  taplï  avec  bords  cousus  et  imprimes. 

Quelques  modifications  récentes  du  TariJ  lîiissf, 

11,  Août  1834. 

Rubans  et  tissun  de  paille.  —  Les  employés  da 
douane  observeront  que,  conformément  à  rarlitle  du 
tarif  "Rubans  et  tissus  de  paille",  il  est  sous -entendu 
que  ce  n'est  que  ceux  en  paille  dont  l'exportation  est 
permise,  et  qu'en  général,  toute  marchandise  manufiîc- 
turée  où  il  y  a  des  tissus  en  .soie  ou  autre  matière,  à 
l'exception  de  celîe  dont  l'importation  est  prohibée, 
paiera,  d'après  l'urlicle  Chapeaux  de  paille ^  dans  le- 
quel le  tissu  de  Coton  imite  la  paille,  12  roubles  d'ar- 
geni  par  livre. 

12.  Septembre  \A?,\, 
Verre  peirU.  —  Comme  supplément  à  l'instruction 
jointe  au  tarif,  On  observe  que  là  où  il  est  dit  que  le 
verre  de  dilTéren le  forme  et  façon,  peint  en  huile;  celui 
propre  pour  les  boîtes  à  ouvraj^e  des  femmes,  les  lam- 
pes et  autres  ujjages  pareils,  est  compris  sous  la  ru- 
brique de  **Pein,'.ures ,  peintures  à  l'huile,  ou  en  autre 
couleur,  sur  boi.s,  ivoire,  cuivre,  lin,  pierre  et  p-u  che- 
min'*, sans  cadre,     , libre  <lc  droite. 

En  conformité  à  cet  article,    il   n'est    permis  d'im- 

{mrter  que  des  serres  plats  et  convexes  peints ,  dont 
a  peinture  ou  le;  dessin  forme  la  partie  principale,  mais 
aucunement  des  usltusilcs  ou  vasr.s  peints;  car,  en  les 
admettant,  on  pourrait  introduire  libres  de  droits  tous 
les  objets  en  verre  et  en  cristal. 

Tissus  en  soie  et  en  demi -soie.  —  On  compren- 
dra sous  la  dénomination  du  nouveau. tarif  FAojJea  de 
soie,  demi -soie,  transparentes  et  non  transparentes, 
et   payant    14  roubles    d'argent  par    livre,    les  étofTcs 


vigeur  au  commencement  de  1834-        631 

blanches  en  soie  et  demi-soie,  transparentes  ou  à  demi  i834 
transparentes,  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  brode'es 
en  soie,  laine,  coton,  chanvre  ou  lin,  comme  aussi  les 
étoffes  blanches  en  soie  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs, 
brodées  en  or. en  argent  ou  en  autres  matières  métal- 
liques. 

Tous  mouchoirs  dont  l'importation  est  permise, 
conformément  au  tarif,  s'ils  sont  brodés  en  or,  en  ar- 
gent, soie,  coton,  etc.,  ou  si  les  bords  sont  en  franges 
cousues,  seront  assimilées  avec  l'article  Broderies  et 
ouvrage  d'aiguille  de  tout  genre,  en  or,  en  argent, 
soie,  coton  et  autres  matières,  c'est- à- dire,,.. /jro/izies. 

Les  canifs  et  les  aciers  seront  assimilés  à  l'article 
Métaux^  rasoirs f  canifs;  mais  avec  les  exceptions 
prescrites  dans  ces  articles,  en  égard  à  leurs  manches. 

Les  marchandises  spécifiées  ci -après  seront,  con- 
formément à  l'article  5  des  principes  généraux  d'appli- 
cation du  tarif,  soumises  aux  droits  suivans: 

Olives  en  tonneaux^  en  haïtes  de  bois^  flacons 
et  vases  en  pierre.  —  Les  olives  vertes  et  noirçç,  en 
tonneaux  et  boîtes  en  bois,  jouiront  d'une  remise  de 
17  pour  cent  pour  la  tare;  celles  en  flacons  et  vases 
en  pierre,  de  20  pour  cent;  en  panier^,  de  &  pour 
cent  ;  en  d'autres  emballages ,  et  particulièrement  en 
peaux  de  buffle,  de  8  pour  cent;  en  peaux  de  bouvart, 
de  6  et  demi  pour  cent;  et  dans  des  peaux  de  mouton 
ou  de  chèvre,  de  2  pour  cent. 

Le  jus  de  pomme  de  Grenade  en  cruches,  — 
Le  jus  de  pommes  de  Grenade,  nommé  nardeh^  im- 
porté en  cruches,  jouira  d'une  remise  de  30  pour  cent. 
Cet  article  est  considéré  comme  un  liquide. 

Le  bekmesy  ou  jus  de  raisin  réduit  par  la  cuisson, 
importé  en  tonneaux  ou  vases  de  bois,  de  17  pour 
cent;  en  flacons,  de  20;  en  cruches,  de  30  pour  cent. 
Cet  article  est  regardé  comme  un  liquide. 

Coins  impoités  en  tonneaux,  paniers  et  autres  va- 
ses de  bois,  de  8  pour  cent;  mais  si  les  paniers  sont 
uiis  en  tonneaux,  de  17  pour  cent  Cet  article  est 
considéré  comme  sec. 

Le  coton  filé,  importé  en  sacs  simples,  de  2  pour 
cent;  en  sacs  doubles,  de  4  pour  cent. 
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1834  Nouvelle  classification   d  objet  s   non   spécifiés  dans 

le,  tarif. 

Sel  d'Acliem.  —  Ce  sel,  produit  par  la  coction 
des  eaux  ininërales  d'Acbem,  sera  assimilé  à  l'article; 
*'SaI  carolinense",  etc. 

Tissus  de  Shai^ing  et  de  soie.  —  Ces  articles, 
confectionnés  en  Shaving,  dont  la  chaîne  est  météc  de 
«oie,  seront  assimilés  à  l'article  Soie^  étoffes  et  arti- 
cles transparens  et  demi-transparens,  et  paieront 
12  roubles  d'argent  par  livre. 

étoffes  de  laine  dites  diagonales.  —  Les  étoffes 
de  laine  dites  diagonales,  de  toute  couleur,  seront  as- 
similées à  l'article  *'Draps,  demi- draps,  draps  de  dames 
de  toute  couleur."  —  Jldniises^  elles  paieront  1  rouble 
et  demi  en  argent  par  livre. 

Saint-Pétersbourg,  19.  Octobre  1834. 

Billets  de  loteries  étrangères.  —  En  conséquence 
d'un  arrêté  de  S.  Ex.  le  ministre  des  finances,  il  est 
enjoint  aux  employés  de  douanes  de  veiller  à  ce  qu'à 
la  saisie  des  billets  de  loteries  étrangères,  qui  sont 
prohibés  par  l'ukase  du  2.  Mars  1771,  relativement  aux 
sujets  russes  en  particulier,  '•Hesdits  billets  ne  soient 
poi/it'  ternis  à  leurs  propriétaires,  mais^  en  cas  de 
gain,  d*en  revendiquer  le  montant^  et  de  le  confis^ 
quer  ^  en  le  considérant  comme  argent  provenu  de 
la  vente  des  articles  prohibés." 

Objets  en  bois  contenant  un  assortiment  de 
verre  à  musique^  tlierniumètres,  etc*  —  Ces  objets 
ont  été  importés  à  Saint-Pétersbourg,  comme  objets 
en  bois  arrondis,  et  ayant  la  forme  de  fruits,  d'oeufs, 
et  autres  contenant  des  verres  à  musique,  des  thermo- 
mètres avec  ornemens  de  bronze  à  être  placés  sur  table. 
Conformément  aux  ordres  du  ministre  des  finances,  ces 
objets  ne  doivent  point  être  admis  à  l'inr.portafion ,  et 
considérés  comme  compris  dans  l'arficle  Inutrnmens 
de  musique  et  thermomètres ,  mais  au  contraire  clas- 
sés dô  manière  que  le  premier  arUcle  sera  assimilé  avec 
l'article  "•Hochets  d'en  fans  (prohibé),  et  le  second,  avec 
l'article  Bronze  {ouvrages  de)  (prohibé). 

Plaques  de  cuivre  pour  gravure.  —  Conformé- 
ment à  la  décision  du  conseil  de  finances,  approuvée 
par  le  ministre,. le  département  du  commerce  intérieur 
f^it  savoir  aux  employés   des  douanes,    qu'en  général, 
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toute  espèce  de  plaques  de  cuivre  propres  à  la  gravure,  1834 
à  l'exception  de  celles  déjà  gravées  pour  les  impres- 
sions sur  les  tissus  de  lin,  dont  l'importation  est  per- 
mise, doit  être  assimilée  à  l'article  Métaux,  ustensiles 
de  cuiure  de  table  et  tous  articles  non  spécifiés^  et 
par  conséquent. 

Bonnets  turcs.  —  En  conséquence  d'un  ordre  du 
ministre  des  finances,  les  bonnets  de  laine  turcs,  bro- 
des en  paillettes  de  toute  couleur,  seront  assimilés  à 
l'article  Bonnets  turcs  ^  nommés  fess  y  et  paieront  2 
roubles  d'argent  par  douzaine. 

Pipes  à  fumer  dorées,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  seront  assimilées  à  l'article  Pipes  en  pierre 
giise  ou  terre  y  non  montées,  et  paieront  10  copeks 
par  livre. 

Bouts  de  pipe  en  ambre ,  avec  des  ornemens  en 
métal  damasquiné  ou  doré,  seront  considérés  comme 
désignés  dans  l'article  "Ambre  monté",  et  par  consé- 
quent. 

Saint-Pétersbourg,  19.  Novembre  1834. 

Conformément  à  la  décision  du  conseil  de  finances, 
approuvée  par  le  ministre,  le  département  du  commerce 
extérieur  enjoint  ce  qui  suit  aux  employés  des  douanes: 

D'après  l'article  du  tarif  "Carillons''  (petites  ma- 
chines jouant  des  airs  de  mu&ique)  peuvent  être  impor- 
tés en  payant  le  même  droit  de  morne  carillons  en 
boîtes  de  bois,  de  travail  ordinaire,  c'est-à-dire  sans 
ornemens  en  mét.il,  ivoire,  nacre  de  perle,  perles,  etc., 
avec  l'exception  des  accessoires  indispensables,  comme 
serrures,  manches,  etc. 

En  conformité  à  cet  article,  les  carillons  en  hot- 
tes ordinaires  paieront  chacun  2  roubles  d'argent 
Les  carillons  en  boîtes  de  fer- blanc  peint  seront  aussi 
admis,  comme  aussi  les  boîtes  dans  lesquelles  on  pla- 
cera les  premières,  mais  sans  pouvoir  être  vendues  sé- 
parément pour  servir  de  tabatières,  ni  représenter  un 
article  quelconque  de  l'importation  prohibée  par  le  tarif. 

Charrues  en  bois^  avec  leurs  appendices  et  toute 
sorte  de  machines  propres  à  l'agriculture,  jusqu'à  nou- 
vel ordre^  sont  admises  à  l'importation  d'après  l'article 
Machines  et  modèles  de  nouvelles  inventions  propres 
à  l'agriculture. 

Gants  de  peau  glacés^  avec  des  pièces  rapportées 
et  cousues  à  la  main,  ou  sur  métier  avec  boutons,  sans 
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1834  aucun  autre  ornement,  peuvent  être  importés  d'après 
l'article  "Gants  d'hommes  et  de  femmes  glacés,  blancs 
et  en  couleur",  et  paieront  4  roubles  d'argent  par  livre. 

Conformément  à  cet  ordre  du  ministre  des  finan- 
ces, les  cJassidcatlons  suivantes  sont  établies: 

Peinture  dite  litophanie^  faite  sur  porcelaine 
emaillée,  sera  assimilée  avec  Tarticie  Peinture  d'huile 
et  autres  couleurs  de  France, 

Marmelade  de  prunes^  avec  l'article  "Confitures 
mites  et  marmelade  de  cerises  et  d'autres  fruits  non 
de'signés." 

Resfiorts  en  acier  pour  perrugu es ,  assimilés  à 
l'article  Métaux ^  acier,  rasoirs,  canifs  avec  vian- 
ches  en  corne,  en  hois,  pis,  alênes,  et  autres,  paie- 
ront 80  copeks  en  argent  par  livre. 

Papier  blanc  pour  vignettes^  assimilé  à  l'article 
Papier  coloré  de  toute  espèce,  comme  aussi  doré  et 
lissé  y  paiera  40  copeks  «n  argent  par  livre. 

Une  Ukase  du  1er  Décembre  1834  permet  l'ex- 
portation de  draps  en  couleur,  pour  soldats,  par  Kiavlita^ 
seule  ville  par  laquelle  se  fait  le  commerce  de  la  Chine. 
De  cette  manière,  les  draps  dont  le  tarif  de  18»K)  n'ad- 
mettait point  l'exportation  serviront  maintenant  d'échange 
pour  les  marchandises  chinoises. 

Une  autre  Ukase  de  la  même  date  établit  un  droit 
d'ancrage  à  prélever  fsur  les  vaisseaux  étrangers  à 
Teur  entrée  dans  les  ports  de  Redout-Kalé  et  de  Son- 
koum-Kalé  et  à  leur  sortie  de  ces  ports;  ce  droit  est 
fixé  à  50  copeks  p^r  last  de  marchandises  importées, 
et  de  25  par  last  de  marchandises  exportées. 
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Publication  ojjlcielle  concernant  les 
droits  cVentrée  encore  conservés  clans 
les  Ktats  appartenans  à  la  ligue  Prus- 
sienne de  Douanes  pjur  le  transport 
des  marchandises  de  Vun  de  ces  Ktats 
clans  Vautre,  En  date  du  mois  de 
Février  1834. 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  fiir  Preussen,  Kurhessen 
und  Grossherz.  ilessen.    Februar  1834.) 

Znr  Gewahrung  einer  besseren  Uebersicht  und 
Veihiîtung  von  Missverstiindnîssen  wpiden  hierdutcli,  mit 
liinweisung  auf  den  Inhalt  der  abgeschlossenen  Zoll- 
v(rtîiij;e,  die  siîmmtlicfien  Uebergangs-  (Ausglei- 
chnngs-)  A  bg  ab  ensiitz  e,  welche  bei  dem  Verkehr 
znischcn  den  Zoll  -  Vereinsstaaten  dermal  noch  beste- 
lien,  sowie  die  Uebergangssteilen  v.ie  foigt,  bekannt 
gemaclit. 

§.1.  An  Uebergangs-  (Aiisg^leichungs-)  Ab- 
gaben  sind  zu  entrichten: 

1)  T^om   T Veine: 

bci  dem  IJebergange  ans  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
demGrossberzoglhnmc  Hesscn  nach  Kurhessen,  Preu- 
ssen, dem  Konîgreiche  Sachsen  und  dem  tbiiringi- 
scheo  Vereine,  vom  Zentner  20  gOr. 

2)  Fom  Most: 

bei  dem  Uebergange  ans  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
dem  Grossher'^.ogthume  Hcssen  nath  Kurhessen,  Preu- 
ssen, dem  Konigreiche  Sa'^hsen  und  in  den  thiirin- 
gischen  Verein,  vom  Zentner  1^  gGr. 

3)  Pon   Tahakshlàtteru  und  Tabaksfabn'lafen: 
bci  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
dem  GrossherzoglhumeHessen  nach  Kurhessen,  Preu- 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen   und  in  den  thiirin- 
gischen  Verein,  vom  Zentner  16  Ggr. 

Der  Verkehr  mil  Wein ,  Most,  Tabaksbllittern  und 
Tabaks-Fabrikaten  zwischen  Kurhessen,  Preussen, 
dem  Konigreiche  {Sachsen  und  dem  thiiringischen  Ver- 
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1834  ei ne,  so  wîe  zwîschen  Baiern,  Wurtemberg  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  ist  ebenso  wîe  der  Ueber- 
gang  dieser  Gegenslande  aus  Kurhessen,  Preussen, 
tk'in  Konigreiche  Sachsen  und  dem  thiiringischen  Ver- 
elne  nach  Baîern,  Wurtemberg  und  in  das  Grossher- 
zogthum  Hçssen  ciner  Abgabe  nicht  unterworfen. 
4)    Vorn  Branntwein: 

a.  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  (mit  Ausschiuss 
des  Kreises  Schmalkaidcn)  nach  Preussen,  dem 
Konigreiche  Sachsen  und  dem  thiiringischen  Vcr- 
eine,  von  der  Ohm  zti  120  preussischen  Quarten 
uncl  50  Prozcnt  Alkoholstiirke,  nach  T  rai  les, 
2  Thaler   12  gGr.; 

b.  bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  dem  Konig- 
reiche Sachsen  und  aus  dem  thiiringischen  Vereine 
nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120  Quarten, 
als  Kontrolgebiihr,   4  Ggr.  ; 

c.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Gros&herzogthume 
Hessen  und  aus  dem  konigiich- baierischcn  Rheîn- 
kreise  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alkoholstarke, 
nach  Tralles,    3  Thaler; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirtemberg, 
mit  AusschJuss  des  konigiich  baierischen  Rhein- 
kreises,  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozert  Alkoholstarke, 
nach  Tralles,    1  Thaler   12  Ggr.; 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirtemberg, 
mit  Ausschiuss  des  konigiich -baierischen  Rhein- 
kreises,  nach  Preussen,  dem  Konigreiche  Sachsen 
und  in  den  thiiringischen  Verein,  von  der  Ohm 
zu  120  preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alho- 
holstdrke,    nach  Tralles,   3  Thaler   16  gGr  ; 

f.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  nach 
Preussen,  Sachsen  und  dem  thuringischen  Ver- 
eine, von  der  preussischen  Ohm  zn  120 
Quarten  und  50  Prozent  Alkoholstarke,  nach  T  r  ai- 
les, 5  Thaler; 

g.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthume 
Hessen  nach  Baiern  und  Wiirtemberg ,  mit  Aus- 
schiuss des  baierischen  Rheinkreises ,  vom  baieri- 
schen Eimer    1  FI.  45.  Kr.  im  24-FI.  Fuss. 
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Der  Veikehr  mit  BranntM'ein  zwisclien  Preusscn,  1834 
Sachsen  und  dcm  tlû'irin^ischen  Vereine  und  zwischcn 
Baiern  und  AVuitemherj»-,  sowie  der  Uehergang  des 
Branntweins  ans  Km  hessen,  Preussen,  Sachsen  und  deiii 
thiirîngischen  Vereine  nach  Baiern  und  Wiitteniber»^,  aucK 
der  Uebergang  aus  dîesen  sammtlichen  Staaten  'n  das 
Grossherzoglhum  Hessen  und  in  ili^ix  koniglich  baie- 
risclien  Rheinkreis  ist  eîiler  Ausgleithungs- A  gabe 
nicht  unlerworfen. 

5)  l^orn  Bier  : 

a.  Bei  dem  IJebcrgange  aus  dem  baîerischen  Rheîn- 
kreise  nach  PreusscMi,   vom  Zentmr    6  gGr.  ; 

b.  Bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  Sachsen  und 
dem  lliijringischen  \  ereine  nach  Baiei  n  und  Wiji  tem- 
berg,  mit  Àusschluss  des  baîerischen  Rheinkreises, 
vom  b  a  i  e  r  is  c  h  e  u  E  i  m  e  r   iJO  Ki  euzer  ; 

c.  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhesi*en  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  nach  Baiern  und  Wur- 
temberg, n^it  Ausschluss  des  baicrischen  Rheinkrei- 
ses, vom  baîerischen  Eimer   40  Kreuzer; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baîerischen  Rheîn- 
kreise  nach  Kurhessen,    von    der  Ohm    8  gGr, 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baicrischen  Rhein* 
kreise  nach  i\eu\  Gjosherzogtliume  H'^ssen,  von 
der  Ohm   40  Kroii/fr  ; 

Der  Verkelir  mit  Bier  z  wischen  Kurhessen, 
Preussen,  Sachsen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
dem  thiiringischen  Vereine,  sowie  aus  Baiern  und  Wîir- 
temberg,  mit  Ausschluss  des  baierischen  Rheinkreises, 
in  die  iibrigen  Zoll-  Vereinsstaaten  ist  einer  Uebergangs- 
Abgabe  nicht  unlerworfen, 

6)  y^o/n  geschrotctcn  Maîz: 

bel  dem  Uebergange  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sach- 
sen .  dem  Gro^^lnJr^ogthume  Hest^en  und  dem  thii- 
ringischen  Vereine  nach  Baiern  und  Wurtemberg,  mit 
Ausschluss  des  baierischen  Rheinkreises,  vom  baie- 
.    rischen  M  et  zen   50  Kreuzer; 

§.2.  Die  Uebergangsstellen,  ijber  welche 
allein  soirhe  Gegenstande,  die  einer  Uebergangs  -  Ab- 
gabe  unterliegen,  aus  Kurhessen  nach  den  angrcnzen- 
Zoll- Vercinsslaalen  und  umgekehrt  eingebracht  wcr- 
den  diirfen,  sind  folgende: 
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1834  1)  bei  <Iem  Uebergange   aus   dem  Grosshcrzogthume 
[lesscn  nach  Kurhsssen: 

a.  fur  f^Vei'i^  Most  imd  Branntwein: 

Hanau,  Mainkur,  Bockenheim,  Heiligenstock,  Win- 
decken ,  Niedeigrùndau,  Woifcrhorn,  Flinterstei- 
naii,  Biankenau,  Giossenliider,  JNiederauKi,  Lin- 
gclbach,  Schre<.ksb^ch,  Neu^jtidt,  Schneinsber^, 
Nordeck,  Treis  a.  d.  L. ,  Sichertsliausen,  Willers- 
bausen,  Brungersbausen,  Roddenau,  Ruhikirchen, 
Schreufa; 

b.  Jdr  l'aiahshldtter  und  Tahals-Fabrihate: 

Hanaii,  Mainkur,  Bockenheîîn,  Heiligenstock,  Wîn- 
decken,  Grossenliidcr,  Schrecksbach,  Sicbertshau- 
sen ,  Roddenau  ,  Dorbeiin  ; 

2)  bei  dem  Uebergange  aus  Prenssen  nach  Kurhessen  : 
WiJzenhausen,  Wannfried,  Niederllstingen,  Fran- 
k'jnberg. 

3)  bei  dcni  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Preussen  : 
Hohengandern,  Kalharinenberg,  Warburg  und  HaU 

ienberg  ; 

4)  bei  dem  Uebeiguige  aus  dem  thuringîscher*  Vereine 

nach  Kuriiessen; 
Netra ,  Philip^vslhal  und  Rassdorf ; 

5)  bei    dem    Uebergange    aus    Kurhessen    nach    dem 

thiiringischen  Vereine: 

Krerzburg,  Borka  und  V'ach; 

6)  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Baiern 
und  umgekehrt,  die  gemeinschaftlichen  Anmeldestel- 
len  zu  Dolbach,  Wirthheim  und  Neuwirthshaus. 

Casse!  am  ITten  Fcbruar  1834. 

KuiTûrstiiches  Finanz-Ministerium 

MeisterliNo 
Vî.  Hess. 
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Publication  du  Gouvernement  de 
l-Electorat  de  Hesse  concernant  les 
règles  à  observer  pour  le  transport 
des  marchandises  aux  Etats  appar- 
tenans  à  Vunion  des  Douanes,  En 
date  du  8.  Mars  1834. 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.   fiir  Kurhessen.  1834. 
Miirz.    Nro.  V.) 

In  Gemassheît  hochslen  Beschiusses  ^»erden  hîer- 
mlt,  nach  vorgangîger  weiteren  Vereinbarung  vAvï=tl'eii 
den  Zoll- Vereinsslaateii,  unter  Bezugnahme  auf  dea 
Iiihalt  der  ani  23sten  December  v.  J.  verkiihdigten 
Zollvertrage,  mit  Ilînweisung  auf  den  §.2  des  Gesetzes 
vom  6ten  December  v.  J. ,  folgende  nahere  Bestimmun- 
gen  zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht,  welche  beî 
den  Waarenversendungen  in  die  zoIl?erein- 
tcn  Staateti   zu  beobachten  sind. 

I.    Uebergarig  von  Tf^aaren ,  welche  eincr  Aus- 
gleichungssteaer  jiicht  unterliegen. 

§.  1,  Dem  Artikel  8  des  Zoll-Vereinsvertrnges  vom 
22slen  Marz  v.  J.  nnd  den  gleicblaufenden  Bestimmun- 
gen  der  in  Foige  jenes  ersteren  weiler  abgeschlossencn 
Vertrage  mit  dem  Konigreiche  Sàchscn  und  mit  den 
Staaten  des  thiiringischen  Zoil  -  und  IlandeJsvereîns 
geinass,  diirfen,  der  Verkcbrs-  und  Abgabefreiheit 
unbeschadet,  solche  Handelsgegenstande,  welche  nach 
dem  gemeinsamen  Zolitarife  einer  E ingangs-  oder 
Ausgangs-Steuer  an  der  A  ù  s  s  e  n  g  r  e  n  z  e-  unter- 
liegen, auch  ans  den  konigiich-baierischen  und  wiir- 
tembergischen  Landen  unmittelbar  und  ohne  Beriihrung 
zwischen  liegenden  Auslandes,  in  die  konigiich- preussi- 
schen,  konigiich -siichsischen,  kurfiirstlich-  und  gross- 
herzoglich- hes.sisçhen,  so  wie  in  die  Lande  des  thii- 
ringer  Zollvereins,  und  urogekehrt  nur  unter  Einhaîtung 
der  gewohniichen  Land-  und  Ileerstrassen 
und  auf  den  schiffbaren  Stromen  iibergel'iihrt 
werden. 
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1834  1)    Bezeichnung  der  Uehergangsstrassen. 

Die  Aniage  enlhlilt  das  Verzeichnîss  der  ebenge- 
dachten  Strasscn  und  der  Ucbergangspunklc,  auf  wel- 
chen  dieselben  aus  dem  cinen  in  den  andeten  Haupt- 
theil  des  grosseren  Veiein»  ubertrelen.  Diejenigen 
Strassen ,  diirch  welche  die  Verbindung  der  einzebien 
Vereirislander  iinter  Beriihrung  des  Auslandes  unter- 
halten  wird,  sind,  da  diesellten  auf  die  Vorscbiifteii 
der  §J^.  101  bis  HO  der  Zollordnnng  Anwendung  fin- 
den ,  in  dem  eben  gcdachtcn  Vcrzeicbnisse  nicht  be- 
gtitVen. 

2)  jinvieWarig  an  der  Binnengrenze^ 
§.  2.  An  den  in  jener  Aniage  bezcichneten  Ueber- 
gangspnnktcn  sind  gemcinschaftliche,  durch  ein  ent- 
»^prechendes  Dienstschiid  kenntlicb  gemachte  A nm  élu- 
des tel  le  n  errichtet,  beî  dcnen  die  Waarenfûhrer  ur.ler 
Vorzcigung  ibrer  Fracblbriefe  oder  Transporlzettel» 
und  oh  ne  dass  es  fur  diesen  Bebuf  einer  weiteren 
schri  ftli  cbcn  Deklaration  bedarf,  die  ans  deiu 
einen  in  das  andere  Gebiet  uberzufiibrenden  Geg*?r»- 
stande  anzugeben  haben. 

Die  Eintragung  in  die  von  jenen  Anmeldestelien 
zu  fijhrenden  Annotations -Regisler  wird  jederzeit  oh  ne 
Aufentbalt  iind  unentgelttich  erfolgen.  Eine 
Revision  der  Ladung  fintiel  in  der  Regel  nicht  und 
ausnahmsNvise  nur  dann  Stalt,  wenn  Grund  vorhanden 
ist,  zu  vermuthen,  dass  unter  der  Ladung  aus- 
gleichiingssteuerpllichtige  Gegenstande,  von  denen  wei- 
ler  unten  die  Rode  seyn  wird  (§§  4  bis  8)^  begriffen 
und  letztere  von  dem  Waarenfûhrer  entweder  gar  nicht, 
oder  unrichlig  angegeben  sind. 

3)     Ausnatimen, 

§.3.  Der  Verkehr  rnît  rohen  Produkten  în 
geringeren  Quanti  t'a  ten  und  der  kleinere 
Grenz-  und  Markt- Verkehr,  sowie  das  Ge pack 
von  Reiscnden,  untetliegen  dieser  Anmeldung  nicht, 
und  sind  daher  auch  an  die  Einhaltung  der  bezeich- 
neten  Strassen  nicht  gebunden.  Als  Verkehr  mît 
rohen  Produkten  in  geringeren  Quantitliten  und  als 
kleinerer  Grenz-  und  Markt- Verkehr  soll  in  dieser 
Beziehung  derjehige  Verkehr  angesehen  werden,  wel- 
cher  mit  rohen  landwirthschaftlichenErzeugnissen,  mit- 
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teist  gewolinlichen  Landfuhrvverks  und  mît  Vîeh  u\  1834 
jeder  Art  und  Zahl,  mit  anderen  Gegenstanden  aber, 
soweit  sic  nîcht  au^gleichun^ssteuerpHichtig  sind ,  in 
soicher  Menge  Statt  hat,  a!s  zwischen  benacbbarten 
Ortschaften  unter  gewohiilichen  Verlialtnisse'i  forzu-? 
kommcn  pflegt. 

II.      Uebergang  ausghicimngsuteiierpjlichtiger 
Gegensiàade. 

§.4.  Nach  fernerem  Inhalte  der  im  §.  I.  gedachten 
Zollvereinignngs  -  Vertrage  unteiliegen  eînige  Gegen- 
stande,  bei  welchen  hinsichtiich  der  Besteuerung  im 
Innern  noch  eine  Versthiedenheit  dcr'Gesetzgebang 
unter  den  einzctnen  Vereinslandei)  Statt  findet,  nament 
lich  Bicr  und  Malz,  Branntwein,  Tabaksblât- 
ter,  Traubenmost  nnd  Weîn,  beim  pebergangé 
aus  dem  einen  in  den  anderen  Verein:i!$taat,  gewiss^n 
Ërganzungs  -  odcr  Ausgieichnngs- Abgaben. 

Das  Ausschreiben  des  Finanz- Ministerioros  vom 
17ten  t'ebruar  d,  J.  enlhiilt  eine  Uebersicht  dieser  Aus- 
gleicbungs-  oder  Uebergangs- Abgaben,  sowîe  eine 
Nachweisiing  der  zwischen  Kurhessen  und  den  ubrigen 
Zoll- Vercinslandcn  bestchenden  Uebérgangssteilen. 

Bei  deni  Verkchr  zwischen  den  Konigreichen 
Baiern  und  Wiirtemberg  unter  sich,  nnd  bei  der  Ein*- 
fuhr  aus  anderen  Vereinsstaaten  in  den  baierischen 
Rheînkreîs,  findcn  dergleichen  Ausgieichungs- Abgaben 
iibcrhaupt  nicht  Statt. 

1)  ElnhaîtUng  der  erlaublen  Strassfn, 
§.  5.  Die  Ueberfuhr  der  ausgleichungssteuerpflich- 
lige.»  Artikel  und  fiir  das  Grossherzoglhum  tiessen 
ailgemein  derjenigeii  Gegenstunde,  weiche  dort  der 
Tranksteuer  unterliegen ,  Brahntwein ,  Traubenmost, 
Wein,  auch  Obstwein,  istSstreng  und  ohne  iJnterschîcd 
grosserer  oder  geringerer  Mcngen,  oder  der  Art  des 
Verkehrs,  an  die  Einhalfung  der  în  dem  erwiihnten 
Mînîsterial- Ausschreiben  bezeichneten  Uebergangs- 
stellen  gebunden. 

2)     Anmeldung  der  iiherzufuhrenden  Gegenstànde, 

%.  ().  Bei  den  gemeinschafllichen  Anm»-ldesleilen  (§.  2) 
erfolgt  auch  die  Feststellung.  sowic  die  Erhebung  oder 
Sicherstellung    der    zu    entiicbtcnden    Ausgleichungs- 

Houi.:  flc'ir.     Tome  HT.  S  S 
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1834  stener.  In  ersterer  Bezîeliung  sind  die  A  n  m  e  I  d  e- 
Aemter,  soweit  es  errorderlich ,  zur  Re vision  der 
Waarentransporte  befugt  und  verpflichtet  ;  in  lelztercr 
Beziehung  aber  aut"  desfallsigen  Antrag  der  Waareri-. 
fiihrer,  und  sofcrn  ihnep  sonst  die  Befugniss  zur  Ans- 
fertigiing  von- Begleîtscheinen  ertheilt  ist,  ermachtiget, 
gegen  Sieherheitsieistung  die  ausglcicliungssteuer> 
pliichtigen  Gegenstande  auf  Begieitscheinc  an  ein  zur 
F)i-ledigut)g  der  letzteren  befugtes  Haupt-Zollamt  oder 
Steuer-  (Clall-)  Aint  abzufertigen. 

Die  Waaren fiihrer  werden  zur  beschleunigten  Ab- 
fertigung  dadurch  niitwirken  konnen ,  dass  sie  beiin 
gleichzeitigen  Transporte  ausgluichungsstcuerpilichligcr 
uiid  anderer  Waaren  erstere  in  der  Ai  t  verladen ,  dass 
die  Revision  mit  Leichligkcil  und  ohne  Umpackung 
des  tibrigen  Tbeils  der  Ladung  erfolgen  kann. 

3)     jibjertlgung  auf  Begieitscheinc. 

§.  7.  Damit  insbesondere  der  grossere  Verkehr  mît 
ausgieichungssteuerpfliuhtigen  Gcgenstiinden  mogiichst 
erleichtert  wcrde,  sind  die  Haupt- Steuer- (Hall-)  Aem- 
ter,  ingleichero  sammtliche  zur  Ausferljgung  von  Be- 
gleitscheinen  iiber  nnsilindiscbe  Waaren  belugte  Zoll- 
iimter  ermiichtigt,  dergleichen  Begieitsch einc  nuch 
iiber  ausgieicKungsstcuerpHichtige  Gegensl'ànde  auf  die 
zur  Begleitschein-Erledigung  befuglen  Haupt-Steuer- 
und  Zoitarnter  des  iSlaates,  nach  Metchcm  die  Versen- 
dung  eriuigt,  zu  ertheilen,  \vo  aisdann  an  d^  Btn- 
nengrcnze  eine  Steu«r-Erhebting  vicht,  unti 
die  Révision  des  Transports  nur  in  so'weU  eintritt, 
ais  es  zur  Ueberzcugung  von  der  Identhat  der  La- 
dung erforderlicb  ist. 

Inshesonclere  a)  flir  die  Durchjnhr  nach  dem  .f4ifS" 

lande j.  und  b)  bel  der  Dnrthjuhr  durch  das 

Qrossherzogth lUn   Iléa&en, 

§.8.  Die  lelztgedacbte  Art  der  Abfèrtîgting  (§.7.) 
muss  eintreten  in  atlen  F.'iDen,  in  weiclièn  ausgleichungs- 
steuerpHichtige  Arlikrl  zum  Durchgang  durch  einen 
itnderen  Vereinsstaa*  nach  dcm  Ausiande  (d.  h.  nach 
Landern  ausserhdlb  d«s  grossen  Zollvcreins)  bestimmt 
&ind. 

Wenn  ans<]!;tcichungsstcuerp(lichtige  Gegenstande 
au  s   den  Konigreicben  Baiera   und  Wurtemberg 
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durch  (las  Grosslicizogthum  Ilessen  nach  den  an- 1834 
deren  Vereinsstaaten  ubergefiihrt  werden,  so  findet  bei 
der  betreffcnden  Anineldesfelte  bcim  Eingnnge  in  das 
Grossherzogthum  eine  Abfertigiing  auf  Aiisfuhrscbein 
Slatt,  durch  welche  der  Ge<;enstand  auf  eincit  der 
Uebergangspiinkte  geMÎesen  >urd,  welche  zwischen 
dem  Gebiete  des  Grossherzngthnms  und  den  anderen 
an  letzteres  grenzenden  Vercinsstauten  i'estgesetzt  sind. 

m.     Bestimmungen  wegen  Ueherfuhr^ 
a)     Des  Sa/zes. 

§.9.  Wegen  des  Verbots  der  SaUcînfuhr  fur 

Recnnung  voo  Prîvaltn  verbleibt  es  bei  den  bisherigeti 

Vorschriften,    und   ebenmb'ssig  îsl   die   Âusfuhr   des 

Saizes  in  andere  Zoll-Vcreinsstaaten  verboten. 

b)     Der  Spîelhnrten. 

§.  10.  Wegen  des  Verkehrs  mil  Spîelkarten  bc- 
wendet  es  bei  der  Vorschrift  der  §§.  53  und  72.  der 
Steiupel- Verordnung  vom  SOsten  November  1822,  we- 
gen der  UeberCuhr  der  Splelkarten  nach  an- 
deren Vereinsstaaten  sind  dîe  dort  bestehendcn  Gesetze 
und  Verbote  ru  beobatbten. 

IV.      Koritraveniionsslrajen. 

a)    Bel  unterhhibender  Jlrimehlung  ausgleichungsn 
ahgahejreier  Gegenst.ande. 

%  1 1.  Die  Nichtbefolgung  der  Vorschrift  iJber  die 
Einhaltung  und  Anmeldung  des  steuerfreien  Waaren» 
iibergangs  wird  nach  §.  45.  des  Gesetzes  vom  31stea 
Januar  1832  mit  einer  Ordnungsstrafe  von  einem  bif 
zehn  Thalern  geahndet. 

b}     Bei  Jieimlirher  Eîrjjulirung  auegleichurigs- 
steuerpfliclitiger  Gegenstànde, 

§.12.  Wer  es  unternimmt,  die  einer  Ausgleîchungs- 
Abgabe  unlerlie^endcn  Gegenstànde  auf  anderen,  als 
den  fiir  die  .ÇJcUerfuhr  dieser  Gegenstànde  erlalibten 
Slrassen  in' «la»  Kurfiirstenthum  einzufiihren,  oder  %ver 
Gegenstànde  dieser  Art  an  den  errichteten  Anmelde* 
stellen  gar  nîcht,  oder  nach  Art  und  Menge  unrichtîg 
angiebl,  macht  sich  einer  Oefraude  schuidig,  welche 
in  Kraft  der  abgeschlossenen  Staatsvertrage,  nach 
Maasgabe  der  Bcstimniungen  des  Zoll  -  Strafgesetzes 
▼om  31sten  Januar  1832  zu  bcstrafen  i&t. 

Ss  2 
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XoiiA  Nicht  minder  werden  dergleichen  Defrandatlonen 
ge|;en  die  fur  Reciinung  aoderer  Vereinsslaalen  zii 
«rheb^nden  Ausgieichungssteuern .  auf  Betreiben,  sey 
es  der  gemeinschaftlichen  Anmeldestellen  oder  der  Be- 
horden  der  bctbtsilîgten  Vereinslander,  auch  von  den 
diesseitigen  Behorden  und  Gerichten  nach  Vorschrift 
des  Zollkartels  voin  llten  Mai  18;^3  (Gesetzhiatt  vom 
24»ten  Decerober  183a,  S.  26^  bis  2(jt>.)  verfolgt  und 
geahndet  werden. 

c)    Bei  perhotener  Salzeinfuhr, 

§.  13.  Die  Ueberlrelung  des  Verbots  der  Salzeîn- 
fuhr  wird  nach  den  desbalb  bestehenden  besondereu 
Bcstimmungen,  iind  die  un.Mlaubte  Salzaustuhr  nach 
anderen  zoikereinten  Staaten  cbcnt'ails  nâch  den  Vor- 
scbriften  des  Zollkartels  geahndet. 

d}    Bei  T^ichtbefolgung  der  Vorschriften  ilher  die 
fVaaren-Kontroîle  ini  Binnenlande, 

%.  14.  Die  Bestiminungen  der  Zollordnung  Ober 
die  Waaren-Kontrolle  im  Binncniande,  und  die  aus« 
gesprochenen  Foigen  der  Nichtbeachtung  derselben 
finden  auch  hinsichtiich  der,  eus  einem^  anderen  Yer- 
einsstaate  eingeHihrten  Gegenstande,  Anwcndung,  wes- 
halb  zur  Bet'olgung  jener  Vorschriften  auch  in  den 
Fallen,  in  welchen  aus  Zoll-Vereinsstaaten  herriihrende 
Gegenstande  transpottirt  werden,  hîermit  ausdrucklich 
aufgefordert  und  angewiesen  wird. 

Casse!  am  8ten  Marz  1834. 

Kurfûrstiiches  Ministerium 
der  der 

Jusliz.  Finanzen. 

MoTz.       Meisterlin, 
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Antaffc 

T^erzeichniss   der  Land-   und  fF'asserstrassen, 

wcidie  nacli  Artikel  8  der  Zoll  -  VereinIgnngsvertrSge  vom  22sten  und  .lO^fén 
Mars,  dann  Kiten  Mai  1833  fur  den  uiimittelbaren  Uebergang  voit  thuidebge- 
g«ittÀândeii  ans  den  Kônigreiohen  Baiera  und  Wurtemberg  nacli  dea  andereri 
8tflaten..des  Gesammt- Zoilvereins  und  umgckehrt  aus  letzteren  Staaten  nacfi 
Daiern  upd  Wurtemberg,  anssciiliessiicli  jedçch  des  kleineren  Greuz-  und  Markt- 
Verkebrs,   be^timmt  und  eiazubakea  sind. 


Bezeichnang  der  Strussen. 


ÛbergangSo 

Station 
an  d.  baierischt 
od.  wûrtember- 
giscben  Grenze. 

Hof. 


Bof. 
Bof. 


Bach  am  Font.  > 

Glenssen. 
Ermersbausen. 
Mellricbstadt. 


1)  Von  Baireuth  u.  Hof  ûberPlauen 

nacb  Leipzig  and  Dresden» 

2)  Von  Baireuth  a.  Hof  ûber  Oisniz 

nach  Leipzig  und  Dresden. 

3)  V.oa  Baireuth ,  Hof  ûber  Gèfell, 

Géra  nach  Leipzig. 

4)  Von    Bamberg   oder   Baireuth,     Nordhalben. 

Crouach  nach  Lobenstein. 

5)  Von  Bamberg  iiber  Lichtenfels 

nach  Coburg. 

6)  Von  Bamberg  ûber  Glenssen  nach 

Cot)urg. 

7)  Von  Bamberg  ûber  Bannach,  Er- 

mershatiseu  nach  Rômhild. 

8)  VoQ  Nùmberg  ûber  Mellrichstadt 

nach  Meiningen,  oder  ûber  Mell» 
richstadtf  Kakennordheim  nach 
Eisenach. 

9)  Von  Wûrzburg  ûber  Schweinfurt,!       Motten. 

Brûckeuau  nach  Fulda. 

10)  Von  Orb  ûber  Wirthcim,  Wâch-       Wirtlieim. 
tersbach  nach  Gelnhausen,  anch 
Salmùnster. 

11)  Von  Aizenaa  od.  ÂschafTenbnrg,    AIzenan- oder 
NeuWirthshaus  nach  Hanan.        Ascliaffenbnrg 

12)  Von  Aschaifenburg  oder  Mtlten-  Dettingen  oder 
berg'  nacb  Seeligenstadt.  Stockstadt 

13)  Bei  dem  Wassertran^sport  nach 
dem  Main  erfoigt  die  Anmel- 
dung  etrenfallfl  zu  .  .    .    .    . 

14)  Von  Aflcbaffenburg  nach  Darm-  Aschatlenburg. 
stadt. 

15)  Von  Wôrtli,  Miltenberg,  Amor-         Wûrth. 
bach  nach  Mîchelstadt.  Miltenberg. 

16)  Voa  Speyer  ûber  Frankentliai     Bobenbeim. 
nach  Worms. 


tbertrltts- 

Statiop 
and.Grenzedes 
gegenûberlieg. 
Vercinslandea. 


Ort,   iro  die 
Anmeidnng  und 
Notirung  d.  La^ 
dung  zu  bewir- 
keg  Ut» 


Planen. 

ÔUniz. 

Gefell. 

Lobensteio. 

Coburg. 

Cobnrg. 

Rômhild» 

Meiningen  oder 

Kalteunord- 

heinu 

Dôllbach. 

Wâchtersbacb, 

Neuwirtlisliaus. 
Seeligenstadt. 


Dieburg. 

Eulbacberliof, 

Worma. 


Hof. 

Hof. 

Gef«H. 

Nordhatban. 

Coburg. 

Coburg. 

Rômhild. 

Mellricbatadt. 

DOnbach. 
Wirtheim. 

Néiiwirtbshnu». 
Seeiigenxtadt. 


Seeiigenstadt. 

Diebnrger- 

straMC. 

Enibncherhof. 

Chnu<i!ieehans 
bei  Worml. 
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Bezeichnung  der  Strassen, 


17)  Von  Landnii  ûbér  Dûrkheini 
nach  PfeHdersheim. 

18)  Voo  Kaisersiflntern  nach  Aizey. 

19)  Von  Alsenz  fiber  HochsUttCD 
n«ch  Fûrfeiden. 

20)  Von  Alsenz  ûher  Ebernburg 
nacli   Kreuznarh. 

21)  Von  Kaiserslautern  GberWolf- 
etein,  Lauterecken  nach  Grum- 
Itacii  oder  Meisenhetro. 

22)  VonHomburs  fiach  St.  Wendel, 
L^dstulil,  Kasel. 

M)  Von  Humbufg  ûber  Rohrbach, 
St.  liigbert,  Reutrisch  nach 
Saarbrûckeo. 


iJbergangB- 

Station 
an  d.  baieriâfli. 
od.  wûrtember- 
j^ischenGrenxe. 

Kleinbocken- 

lieim. 

Morsheim. 

Hocitsteiten. 

Ebernbnrg. 

Lauterecken. 

Frobohofen. 
St.  Ingbert. 


tîbertrltta- 

Station 
and.Grenzedes 
gcgenûberlieg. 
Vereiiislandes. 


Monsheim. 

AJzey. 
Fûrfeidea. 

Munster  atn 

Stein. 

Gninibach  oder 

Meisenbeîm. 

St.  Wendel. 

Rentrisch. 


Ort,  VfiT  die 

Anmeldnngnnd 

Notirung  d.  La- 

duDg  zu  bewir- 

ken  Ut. 


Kleinbockeoo 

tieim. 

AIzey. 
Hochstetten. 

Mûntter  am 

Stejn. 
Lauterecken. 


Frohniioren. 
Reniriscb. 
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1834  Publication  concernant  Vaccession  des 
Duchés  cV^nhalt-Bernbourg,  cVAnr- 
hqlt  ^  Coethen ,  d^Anhalt  -  Dessau ,  de 
Sdjce-  Cohourg"  Gotha  pour  la  Prin-^ 
cipauté  de  JLichtenberg ,  du  Land" 
graviat  de  Hesse-  Honibourg  pour  le 
District  de  Meissenheim ,  du  Grand- 
duché  d'Oldenbourg  pour  la  Princi- 
pauté de  Birhenfeld  et  de  la  Princi- 
pauté de  Waldech  au  cartel  de  Doua- 
nés.     En  date  du  10.  Mars,  1834* 

(Sàmmlang  von  Gesetzen  etc.  fur  Kurhessen.   1834, 
Marz.    Nro.  V. 

Kachdem  in  Folge  des  §.12  des  mît  hÔchster 
Verordnung  v.  23.  Déceraber  )833  verkiindigten  Zoll* 
kartels  1)  dîe  Herzogiich-Anhnlt-Bernlitirgîschc  Régie- 
rung,   2)  die  Landgrafllich-Hessen-Homburgisclie  Re* 
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{TÎerung  wegen  des  Oberamts  Meîssenheîm  (auf  dem^Q^ 
linken  Rheinufer),  3)  die  Herzoglich-Ânhntt- Oessaui- 
schc  Regierung,  4)  die  Herzogiich-Anhait-Cothen- 
sche  Regierung,  5)  die  Sachsen-Coburg-Gothaische 
Regîerung  wegen  des  Fiirstenthums  Lîchtenberg  (auf 
dem  liniceo  Rheinufer),  6)  dîe  FUrslIich  Waldeci(sche  . 
Regierong  wegen  des  Ftirstenthums  Waldeck,  und 
7}  die  Grosshcrzogfich  -  Oldenbargische  Regîerting  we- 
gen des  Fiirstenthums  Biri(enfeid'(^uf  dem  linken  Rhein» 
ufcr),  den  Beilritt  za  dem  erwâbnten  Zollkartel  er> 
kiârt  haben;  so  wird  sotchcs  zûr  Nachachtung  hierdurch 
bekannt  gemacbt. 

Cassei,  am  10.  Marz  1834. 

KarlursUiches  Ministerium 

der  JusUs^    der  Finanzen, 

MoTZ.  Metstcrltn. 


18. 

Publication  dans  la  Hesse- électorale 
concernant  la  légitimation  des  conz" 
mis  -  voyageurs  et  des  marchands 
qui  fréquentent  les  foires  dans  les 
Ktats  appartenans  à  la  ligue  de  Doua" 
nés.    En  date  du  2%  Mars  1834. 

(Samml.  von  Gesetzen  etc.  etc.  for  Karhessen.  1834. 
Marz.  Nro.  VI.) 

Zufolge  hocbsten  BeschIussÊs  wcrden  hîermît  die. 
jenigen  Bestiromungen  zur  Ôffentlichen  Kunde  gebracht, 
welche  nacb  getroffener  weitercr  Vereinbarung  mît  den 
Zoll- Vereînsstaaten  von  den  Handel-  und  Gewerbtrei- 
benden  beobachtet  werden  sollen ,  wenn  dieselben  auf 
die  Begiinstigung  des  §.  18  der  Zoli  -  Vereinigongs- 
vertrage  Anspriich  machen  wollen. 

§.1.  Korbessische  IlandeU  und  Gewcrb- 
Ireibende,  welcbe  in  den  Staatcn  des  Zollvereins 
lYaaren  ankaafen  oder  BestcMungen  auf  Waa- 
ren,  wovon  sic  Muster  bei  sich  fuhren,  suchen  wollen» 
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1834mussen,  um  die  Bcgunetignng  dcr  Abgahvnfreiheii 
eu  geniessen,  bei  tler  Regieiung,  in  dercn  Bezirke 
ëie  wohncn,  eine  Ucsch  einigung  nucli  dem  Mu- 
ster  A,  oder,  wenn  sie  durch  Andere  reisen  lassen, 
nach  dcm  Muster  B  auswirken;  weshalb  sie  bei  dem 
betrcirenden  Kreisainte  den  erfordei lichen  Antrag 
zu  steiien  baben. 

Mit  dieseifi  Zengnisse  bat  der  Reiscnde,  sobald 
er  in  cinen  zuiii  Zollvereine  geborigcn  Staat  eintritt, 
bei  der  ersten  Districts-Poiizei-Stelle,  oder 
in  grosseren  Stadtcn  bei  den  mit  der  Polizeiverwal- 
tung  beauftragten  Magistrat  en,  sich  zu  legilimiren, 
woratif^  ihni  von  dieser  Behorde  cin  Ërlaubniss- 
schein  nach  dem  Muster  C  zu  seincr  alientbaibigca 
Légitimation  ertheiit  werden  nird. 

§.2.  Elandel-  und  Gewerbtreibende  oder 
deren  Reisen  de  aus  den  Zollvereinsstaaten, 
welche  in  den  diesscitigen  Landen  zu  dem  nngcgebe- 
nen  Zwecke  Gescbaftsreisen  unterncbmen  wolicn, 
haben  sich  durch  Zeugnisse,  welche  nach  dem  Muster 
A,  oder  Bcziehungsweise  B,  ausgesteiit  sind.  bei  dem 
Kreisamte,  in  dessen  Bezirke  sie  zuerst  Gescbafle 
vornehmen  wollen,  oder  wenn  dièses  zuerst  in  der 
Residenz  oder  in  Provinzial  -  Hauptstlidten  gescbieht, 
bei  der  P  o  1  i  z  e  i  -  D i  r  ec  t  i  o  n  zu  legitiniiren ,  worauf 
ihnen  von  dieser  Behorde  ein  Erlaubnissschein  nach 
dem  Muster  C  ausgefertîgt  wird,  auf  dessen  Grund 
ihnen  iiberall  Abgabe  nt'reihei  t  zugestanden  wer- 
den soll. 

§. 3.  Diejenigen  kurhessischen  Handel-  und  Ge- 
werbtreibenden ,  weltlie  in  einem  anderen  Vereinsstaale 
Mess  en  oder  Jahrmark  te  mit  ihren  Waaren  besur^?n 
wolien,  haben  zu  ihrer  Légitimation  ein  Zeugniss 
nach  dem  Muster  D  bei  dem  Kreisamte  ibres  Wobn- 
orteg  auszuwirken. 

§.4.  Unterthanen  def  Zoli- Vereinsstaaten, 
welche  Jahrmark  le  oder  Messcn  in  Kurhes- 
sentnit  Waaren  besuchen,  und  sich  durch  ein  nach 
dem  Muster  D  ausgestelltes  Zeugniss  der  Districts- 
Polizeibehorde  jhres  Wohnortes  legitimiren,  sind  hin- 
sichtiich  der  A  bgabenentrich tung  ganz  den  In- 
iandern  gieich  zu  ballen. 
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§.6.   Die   Mînistenal-Ausschreîben  vom    26.  A  prît  1834 
1832,  Tom  Sten  Novembcr  1832  und  vom  SIsten  De< 
zember  1833  sind  aufgchoben. 
Casse!  am  29sten  tVlarz  1834. 

Kurrurstlicbes  Ministerium 

des  der 

Innern  :  Finaii^i^n. 

HaSSENPFLUG.      MËIâTERLlN. 


19. 

Traité  entre  le  Hoyaume  d'Hannovre 
et  le  Duché  de  Brunswick  pour  V  adop- 
tion dun  système  uniforme  et  com- 
mune  des  contributions  indirectes^ 
En  date  du  i.Mai  1834. 

(Gesetz-  und  VerordnungsoSamoilung  des  Berzogth. 

Braunschweig  v.  1835.   Nro.  13.     Publizirt  in  Braun- 

scbweig,  nach   gegenseitiger   Auswechselung  der  Ra- 

tificatlonsurkunden ,  am  23.  Aprii  1835.) 

Nachdem  Se.  Majestat,  der  Konig  des  vereinîgten 
Reicbs  Grossbritannien  und  Iriand  etc.  auch  Konig 
\un  Hannover  etc.,  und 

Se.  Durcblaucbt,  der  Herzog  von  Braunscbweig 
und  Lijneburg, 

von  dcm  Wunscbe  geleitet,  die  Interessen  und  das 
WobI  ihrer  Unterthanen  durch  Beseîtigung  der  bis- 
herigen  Hindcrnisse  eines  gegenseitigen  freien  flan- 
dels  und  Verkehrs  zu  betordern,  sich  bewogen  ge- 
funden  haben ,  auf  den  Grund  der  unter  Allerbuchst 
und  Hochst- Denselben  am  7.  October  1831  abge- 
schlossenen  Prliiiminar  Convention  «  die  erforderli- 
cben  Verhandiungen  eintreten  zu  lassen ,  und  zu  dem 
Ënde  Bevoiimacbtigte  zu  ernennen,  namlich: 

Se.  Majestat,  de"  Konig  des  vereinigten  Rcichs 
Grossbritannien  und  Iriaid  etc.,  auch  Konig  von  Han- 
nover etc. 

Ailerhochst  Ihren  Ober- Steuer-Rath  Georg  Friedrich 
Hieronymus  Dommes,  Ritter  des  Koniglich  Uanno- 
verschen  Guelpiten-Ordens,    und 
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1834  Âllerhochst  ïhren  Ober-Zoll-Ralh  Ileînrîch  Ludwîg 
Meineke,  Ritter  des  Konigllch  ïlannoverschen  GueU 
phen-Ordens,  und 

Se.  Dui'chiaucht,  der  Herzog  von  Braunschweîg 
und  Lûnebnrg, 

Hochst  Ihren   Finanz-Dîrector    und   fçeheînaen  -  Lega- 

*  tions-Rath  August  Pbiiipp  Chnstian  Theodor  von  km%- 

berg,  Commandeur  des  Churfiirstiich  Hessiscben  Or- 

dens   vom    goldenen   Lowen,   Ritter    des  Koniglîch 

£achsi8chen    Civil- Verdienst-Ordens,    und    Inhaber 

des  Waaterloo-Khrenzeichens;     und 

sodann   dièse  Bevoiimachtigten   die   «Jcsfallsigen  Unter- 

handiungen   ziir   Erreichong  jener   Zwecke   gepflogen 

faaben^  so  ist  von  denselben,   in  Gemassheit  der  ihncn 

ertbeilten    Volimachten   und   Instructi  jnen,    unter   dem 

Vorbehalte  der  Ratification ,  nachfoig  ;nder  Vertrag  ver- 

abredet  und  geschlossen  wordco: 

Art.  1.  Das  Konigreicb  Hannover  und  das  Her- 
zogthum  Braunschweig  vereinrgen  sich  zur  Annahme 
eines  gleichmiissigen  und  gcmeînschaftlichen  Systems 
der  Eingangs  '  Durchgangs»  Ausgangs-  und  Ver* 
brauchs  -  Abgaben. 

Art.  2.  Die  bis  jetzt  zwîschen  den  contraliîrenden 
Staaten  bestandenen  Steuer«  und  Zoll-Liuien  werdea 
aufgehoben*  -und  unter  beiden  Staaten  soll,  jedoch 
mit  Ausschiuss  von  Salz  und  Spieliorten ,  worijber  be- 
sondere  Beslimmungen  verabredet  sind,  auch  mit  Aus- 
iiahme  der  Calender,  hinsichtiich  deren  die  bisherigen 
Verhaltnisse  nicht  gelindert  werden,  ein  vollig  steuer- 
freier  Verkehr  Slatt  Ônden, 

Art.  3.  Dagegen  wird  eîne  gemeinsame  Grenzl>- 
nie  errichtet,  welche  den  in  den  Abgaben -Verband 
anfgenommenen  Lander-Umfang  der  beiden  kontra- 
hirenden  Staaten  umgiebt. 

Art.  4.  Von  fremden  Staaten  ganz  umgebene  Ge- 
bietstbeile  bleiben  von  dîesem  Verbande  ausgeschlossen» 

Auch  konnen  davon  andere  einzelne  Landestheile, 
in  Bcriicksichtigung  ihrer  ortiichen  Lage  lind  daraus 
hervorfçehenden  besonderen  Verhaitnisse,  im  gemein- 
schaftlichen  Ëiiiverstandnisse   ausgenommen  werden. 

Solcho  ausgeschlossene  Gebietstheile  werden,  in 
Beziehujig  auf  das  im  Verbande  bcgriifene  Landerge^ 
biet,  >vic  Ausland  behandelt. 

Die   Reguliroog    def   Abgaben  in    denselben  und 
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deren  Erhebang    fur    eînscitîge   Recbnong  blelbt   der  1834 
bett'effenden  Regierung  ubeilassen. 

Art.  5.  Die  b'wher  in  dcn  ko  n  train  rend  en  Staatei^ 
unterden  Namcn  «00  Ein-  und  Ausganjjs-Zoli,  Grenz- 
ZoH,  Eingangs- Ste^t^er,  Impost,  Accise,  ôdcr  unter 
einer  eonstigen  Bçzeichnun^  erhobenCn  iiidirecten  Ab< 
gaben ,  sowoM  von  ^cn  in  dièse  Slaaten  elngegangeoen 
und  zum  Vcrbrauche  im  Inneren  derselben  bestlmmten 
ausiandischen,  als  von  den  aus  den  contrahirenden  Staa^ 
ten  vefsendeten  inlandischen  oder  ausiandischen,  so 
wie  voo  defi  durch  cinerï  ûder  beide  Staaten  durclige- 
fùhrten  Gegei)»(anden,  werden  aufgchoben;  auch  Hn« 
det  ein  Glcicbc s  hiiisichtiicb  der  blsher  von  Aem  im 
beiderseitrgen  Inlande  verfertigtenrBier  und  Branntwein 
èntiichteten  Verbrauchs  (Fabrications-)  Abgabe  Statt. 
An  die  Stelle  dieser  Abgaben  tritt  eino  fiir  bcide 
Stnaten  geraeinschaftliche  Ein-  Durch-  und  Ausgangs- 
Abgabe,'8Q  Vie  auch  cine  gemeinschaflliche  Verbrauchs- 
(Fabrications-)  Abgabe  von  dem  im  Iniande  verferlig- 
ten  Branntwein  ond  Bier. 

Art  6.  Andere  Verbrauchs-  oder  Fabrîcations- 
Abgaben  als  die  von  Brannt\f  in  und  Bier,  diirfen  in 
keinem  der  Vereinsstaaten  —  wicwohi  vorbehaillich  der 
im  Artikel  13  erw'âhnten  besondern  Abgaben  in  ein- 
zelnen  Stadten  oder  Gemeînden  —  andeis  nls  im  Ein- 
verstandnisse  der  contrahirenden  Regierungen  angeord» 
net  werdcn, 

Art.  7.  Die  Erhebung  der  im  Artikel  5  bestimmten 
gemcinschaftiichen  Abgaben,  so  wie  iiberhaupt  das  zur 
SSicherung  derselben  erforderliche  Verfahren^  soil  nur 
nach  Vorschrift  der  verabredeten  oder  ferner  zu  verab- 
redenden,  in  beidcn  Stnaten  gleichmassig  zu  erlasscnden 
Gesetze, Tarife,  Règlements  u.  Instructionen  Slatt  finden. 
Art.  8.  Die  in  den  contrahirenden  Slaaten  so>vohl 
gegenseitig,  nls  in  Beziehung  auf  das  gemeinsame 
Ausiand,  bestehenden  Eingangs-  Durchgangs-  nnd 
Ausgnngs-Verhote  werden  aufgehoben;  vorbehiiltiich 
der  tn  den  Artikeln  9  und  10  enthaltenen  besondereii 
Verabredungen. 

Derartige  kiinftige  Verbote  konnen  nur  im  Ein» 
verstn  ndnifise  der  beidea  kootrahirenden  Regierungen 
angeo  dnet  werden. 

Ait.  9.  Hinsichtiiçh  des  Salzes  sind  nachstehende 
BestîntmuDgeo  verabredet; 
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1834  a,  Dîe   Einrûhriin^    fremcten,    în  den  kontrahirenden 
Staaten  niclit  erzeu^rten  Kochsai^es  îat  verboten. 

B,  Jeder  der  beideii  Staaten  kann  die  Durchfuhr  frein> 
den  Saizes  durch  sein  Gehiet  nach  Nîcht- Vereins» 
landern,  unler  von  ihm  anzuordneaden  Contro!e-Maas- 
regeln,  geslallen. 

Soti  jedoch  dasselbe  durch  beide  Yercînsstaatcn 
uefijhrt  werden,  so  ist  zuvor  deren  beiderseitige  Er- 
laubniss,  auch  eine  Verstandigung  ijber  die  vorzu- 
schrcibenden  Durchgangs-Sti-asscn  und  sonstige  Si* 
cherheitsmaassrcgein  erforderlich. 

C,  Die  AusAilir  des  Saizes  nach  Nicht- Vereinstaaten 
ist  frei. 

Muss  indeâs  bei  der  Ausfuhr  aus  dem  «înen  Vereins- 
lande  das  andere  beriihrt  werden,  so  unterliegt  sie 
ebenfalls  den  wegen  Innehaltung  gewîsser  Stràssen 
und  Anwendung  besonderer  Controlc-Maassregeln  ge- 
meinschaftiich  festznsetzenden  Bestimmungen. 

D,  So  wie  die  Einfiihrung  frennden  Kochsaizes  in  die 
Vereinsliindcr  verboten  ist,  bieibt  auch  das  Kochsalz 
iiberhaupt  vom  frelen  Verkehr  unler  dcnsciben  aiis- 
genommen,  und  jeder  Staat  behalt  die  Befugnlss, 
solches  einseitig  mit  Fabrications  «  oder  Konsumtions- 
Abgaben  ;îu  beJcgen. 

E,  Zu  mehrerer  Sicherung  der  Intercssen  jedes  der 
beiden  Staaten  wlrd  den  Saline- Olficianten  und  con- 
cessionirten  Saizverkâufern  untersagt  werden,  wis- 
sentlich  an  Unterthanen  des  andcren  Staates  Salz 
za  verkaufen. 

Auch  soilen  Kaofleute  und  Kramer,  welcho  EIan« 

del  mit  Kochsalz  treiben  diirfen ,  dièses  lediglich  von 

den  Salinen  oder  concessionirten  Saizverkâufern  des 

eigenen  Staats  entnehmen  und  die  Consumenten  in  die- 

sem  sich  ebenTalis  nur  bei  jenen  Salinen,  und  concesb'.u- 

nirten  Salzvei  kaiifern  mit  ihrem  Salzbedarfe  versehen. 

Art.  10.    Die  Ëintiihrung  der  Spieikarten  vom  Aus- 

lande  ist  verboten;  auch  bieiben  solche  von  dem  freien 

Verkehr  unter  den  contrahirenden  Staaten  ausgeschlos- 

Ben.  (Art  2.) 

Damit  Dcfrauden  hinsichtiich  des  Kartensteropels 
utn  so  w«'mger  eintreteo' konnen,' wollen  dîe  contrahi- 
r«n\den  Staaten  ihren  Spieikarten  Fahrikanten  den  Absatz 
unjTcstempeiter  Spieikarten  »  sowohi  in  dem  eigenen  Ge< 
Itiète,   ali   in  den   andern   contrahirenden  Staat,  nicht 
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gestatten,  vielmehr  solchen  untcr  angemessenen  Strafen  18 Jî 
verbieten. 

Durch  dièse  BestimiDung  so!l  jedoch  tier  Absatz 
ungeslempelter  Spieikarten  an  die  Stcmpel-Steuer- Ad- 
minislralion  des  eigenen  oder  des  andeten  Staatat  nicht 
beschrankt  sein. 

Art.  H.  Die  Wasserzolle  in  den  Vereinsstaaten  aùf 
anderen  Gewassern,  ais  den  BinnenHiJssen  des  einen 
oder  beider  Staaten,  sind  von  der  Gemeinschaft  aus- 
gescblossen. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen  der  Wiener  Con- 
gres»-Acte  vora  Jahre  1815  oder  besonderer  Staats- 
Vertriige,  ist  daher  ihre  Regulirung  und  Verwaltung 
i\e\\  einseitigen  Anordnungen  eines  jeden  der  beiden 
Staaten  vorbebalten ,  und  die  Aulkiini'tc  davon  machen 
eben  so  wenig  eir/en  Gegenstand  der  Theilung  unter 
denselben  aus,  als  eine  Anrcchnung  von  Verwaltungs- 
kosten  dabei  Stutt  findet. 

Indess  isl  hinsichtiich  des  durch  Vcrtr'âge  der  We- 
ser-Uferstaaten  lestgesetzteri  Weserzolles  verabredet, 
dass 

A,  davon  in  beiden  Vereinsstaaten,  sovvohi  in  der 
Auffuhr,  ais  in  der  Niederluhr ,  die  Gegenstiinde  frei 
bleiben  sollen,  welche  auf  é^^iv  Weser 

a,  aus  einem  Vereinslande  nach  dam  anderen,  odei* 

b,  aus  einem  Gebietstheile  des  einen  Vereinsstaats 
nach  einem  andern  Gebietstheile  des  r>amiichcn 
Staats,  oder 

c,  aus  einem  der  Vereinslander  nach  dem  Ausiande, 
oder 

d ,  vom  Ausiande  liach  einem  Vereinslande  gefiihrt 
werden. 

Werden  aber 

B,  die  Gegenstiinde  auf  der  Weser  vom  Ausiande  naeh 
dem  Ausiande,  durch  beide  Gebiete  der  Vereinsstaa- 
ten, oder  durch  eins  derselben  durcligefijhrt,  so  fic- 
hait es  bei  den  Befugnissen  jedes  Staats  zur  Er- 
hebung  des  Weserzolles  sein  Btwenden. 

C,  Gleichwie  fiir  Gegenstande,  welche  aul  der  We- 
ser vom  Ausiande  in  einen  Vereinsstaat  eingefiihrt, 
oder  aus  einem  solchen  nach  dem  Ausiande  ausge- 
fiihrt  worden,  die  geaieinschaltlichcn  resp.  Eingangs- 
und  Ausgangs-Abgaben  zu  erheben  sind,  so  unter- 
lîegen  auch  den  gemî^inachartlichen  Durchgangs-Ab- 
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Ï834  gaben  die  Transito-Gegenstnnde,  welche  enUeJer 
vora  Ausiande  durch  eines  der  Vereinslander  odcr 
diirck  beide  {jeschafft,  und  sodann  mittelst  der  We- 
ser  ihier  ausiandisclien  Bestiminung  zu^eHilirt  wer- 
den,  oder  dit;  umgekehrt  votn  Ausiande  mittelst 
der  Weser  in  ein  Vereinsland  kommen  und  darauf 
durch  dasseibe  ailein,  oder  auch  durch  beide  Ver* 
einsstâaten  ^  weiter  nach  ihren  an&landischen  Bestim- 
niupgsorte  gebracht  werden. 

Art.  1^.  Auch  die  ScbtlVfàhrtsabga!>en,  die  Lootsen- 
Baaken-  Feuer-  Lai»ten<  Chausee-  Wejj;-  PHasier-  Ca- 
nal- Brijcken-  FHhr-  Schlcusen*  Lcinpl'ad-  und  Schiag- 
tcQ-Geldcr,  so  wie  diellafen-  Waage-  Krahn-  Nieder- 
lago-  Lokal-  Mess-  Gebuhren  und  die  sonstigen  derartigen 
Ahgaben,  unteriiegen  nicht  der  gemeinsainen ,  sondern 
nacit  wie  vor  der  einseitigen  Bestiinmung  jedes  Staats, 
und  sind  dnher  auch  ferneriiin  von  demselben  ausschliess- 
lidi   anzuordnen  und  zu  beziehen. 

Die  Binwohner  deg  anderen  contraliirenden  Staats 
soUeiv  aber  in  ïlinsicht  dicser  Abgaben  stets  den  In- 
landern  gleich  behandeit  werden. 

Art  13.  Besondere  Cojisnmlîons -Abgaben,  wel- 
che  ein  Staat  in  cinzeinen  Stiidten  oder  Geineinden 
fiir  eigene  Rechnung  angeordnet  hat  oder  anordnen 
wird,  oder  einztlnen  Stadten  ode»*  Gemeinden  fiir  de- 
len  Rechnung  bewJiligt  hat  oder  bewiliigen  mochte, 
unteriiegen  auch  fernerhin  der  einseitigen  Bestimmung 
des  betreifenden  Staats. 

Nur  ist  stets  von  dcm  Grundsatze  auszugehen, 
dass  die  nach  solchen  Stiidlen  oder  Gemeinden  aus 
dem  andern  contraliirenden  Staate  gebrachten  Gegen- 
stande  in  ke«nem  Fallc  mit  einer  hohercn  Abgabe  be- 
legt  werden  diirfen,  aïs  die  Gegenstande,  weTche  voii 
den  Bewohnern  der  fraglichen  Stadte  oder  Gemeir>J«n 
selbst,  so  wic  voti  den  ubrigcn  Landes -Einwohnern 
in  dièse  Stadte  oder  Gemeinden  eingefijhrt  werden. 

Art.  14.  Wegen  solcher  Befreiungen  und  Ërleich- 
terungen  hinsichtiich  der  gemcin.scharilichen  Eingangs- 
und  Durchgangs- Abgaben,  welche,  nach  der  Statt  ge- 
habtcn  Ausmiltelung  und  Feststellung ,  von  einem  der 
\  ereinsstaaten,  oder  von  beiden  zugleicb  auf  den  Grund 
von  Vertriîgen  scbon  zugestanden  sind ,  ist  verabredet, 
dass  der  Ausfâll,  welcher  in  Folge  dicser  Zugestlînd- 
oisse,  wahreod  der  Dauer   der  Verbindlichkeit  solcher 
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Vertraîçe,  an  jencn  Abg.iben  enlstcht,  gemeînschafilich  1834 
getiagen  werden  soll. 

Alt.  15.  Andere  Befreuinjçen  von  <'en  gemeinschaft- 
lithen  Ab^^aben,  oder  fclrmHssîgiinjçen  derselben,  kon- 
lien  nur  in  Foljçe  besonderer  Verabredurigen  der  con- 
trahirenden  Staalen  soHohI  hinsichtlich  ihrer  Geslattung 
uberhaupt,  a)s  in  Beztehung^  nuf  die  eiitseitige  odcr 
genieinschaflliche  Uebcrnahme  der  dadurch  an  den  Auf- 
kiinften  entstehenden  Au^fâlie,  angeordn«t  werden. 

Art  1<>.  Entschadigungen  fur  aufzuhebende  oder 
Uereits  aufgehobene  Zoll-  und  Steuer-ilechte  fàitien 
deinjenigen  Stàate,  Meicher  sie  be>villigt  bat  oder  be- 
vrililgen  wirdf  allem  zur  Last. 

Art.  17,  Gesetze  und  Verordnungen  iiber  die  ge- 
meinschafllichen  Abgaben  verktindigi  jede  Regicrung 
în  ihrem  «îgenen  Namen,  und  dcren  Gùltigkeit  erslreckt 
sich  auf  das  gànze  in  dçm  Abgaben -Verbande  befind» 
fiche  eigene  Staatsgebiet. 

Sonstige  Règlements  und  Instructionen  werden  da- 
gegen,  însofcrn  scibige  nicht  vun  der  Staats  -  Regie- 
rung  seibst  publicirt  werden,  von  der  obersten  Steuer- 
Behorde  (ur  den  Umfang  ihres  ganzen  Verwaltungs- 
Bezirkd,  wenn  deniseibun  auch  Gebietstbeile  des  andem 
Staats  beigclegt' sein  soliten,  erlassen. 

ArL  18.  Auch  die  Verwaltung  MÎrd  von  jedena 
Staate  innerhalb  seine»  Gebiels,  in  Gemassheit  der  des- 
i'alisigen  gemcinsamen  Bestimmungen,  angeordnet  und 
geleitet. 

Ëinzelne  Gebielstheile,  wclche  ihrer  Loge  nach 
îm  Interesse  der  Abgabepttichiîgen  und  der  Verwaîtung 
sm  angcuiessenslen  unter  die  Verwaltungs- Behorde  des 
andern  Staats  zii  stelien  sein  niuchK-n,  sollen  jedoeh 
dieser  in  An»ehuifg  der  Contrôle  und  Erbebung  der 
gemetnsamen  Abgaben,  nach  vorgangiger  Verstiindigung 
unter  beidvn  Slnaten,  beigelegt  werden  konnen. 

Art.  19.  Das  zur  Verwaltung,  Contrôle  und  Erbe- 
bung erforderliche  Personal  gtellt  jeder  Staat,  «owohi 
in  seinen  eigeneh  als  in  den  aeiner  Verwaltung  beige- 
legten  Gebietstheilen  des  andern  Staats,  an,  und  »er- 
fijgt  desêen  eidiiche  Verpflichtung. 

Der  abzustattende,  gemeinscliafllich  zu  normîrende, 
Diensteid  soll  aber  jedeni  Steuer-Beamten  die  Ver» 
bindlkbkeit  auferiegen,  da«  gcmein^chat'llichè  Interesse 
beider  Slaaten  gleichmassig  zu  beobuchten. 
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18^  Solche  Beamte,  welchc  eîn  Staat  in  dcm  Gebiete 
des  andern  angeslellt  hat,  und  die  în  diesem  fiîr  die 
Daiier  ihrer  doriigen  Dienstfunctioneii  ihren  Wohnsîlz 
nchmen ,  sind  »aiiiend  dieser  Zeit  rucksîchtlich  ihrer 
Privât-  und  bijqrcriichen  Verhaltnisse  den  dasigen  Ge- 
seUen  und  Binrichlungen  untcrMorfen. 

Nur  riicksichtiich  ihrer  und  ihrer  Sohne  Mililair- 
pflichtigkeit  wird  in  ihrer  ursprunglichen  Verpflichtung 
nichts  geandert,  so  wie  sie  auch  in  Bezug  auf  îhrc 
Dienstobliegenheiten  ausschliessiich  dem  Staate,  welcher 
sie  angestellt  hat,  uiitergeordnet  bleiben. 

Art.  20.  Aile  Adininislralions-Kosten  werden  durch 
Verabredungen  beider  Staalcn  bestimmt  und  von  deni 
Brutto  -  Ërtruge  der  gcmeinschatUichen  Abgaben  be- 
«tritten  werden. 

Ausgenommen  hievdn  sînd  folgende,  von  den  eîn- 
seitigen  Staats  -  Cassen  zu  tragendc,  zu  eîner  Anrech- 
nung  niclit  geeignete  Ausgaben,  aïs: 

a.  dlejenîgen,  welche  durch  die  Leituhg  der  ge- 
meinschaftiichun  Stener  -  Angeiegeuheiten  bei  der 
Central- Slcuer-Ver.valtuiig  und  bei  der  hochsten 
Behorde  jcdes  Staats,    und 

b.  die,  welche  durch  die  etwaîge,  nach  den  Local- 
Verhaltnissen  nicht  zu  umgehende  Erbauung  und 
die  bauliche  Unterhaltiing  von  Anitslocalen  ^  und 
zwar  innerhalb  des  eigenen  Gebiets, 

verursacht  werden. 

Art.  21.  BeaoUlungen,  Diaten,  Reisekosten  und 
Entschadigungen  an  die  im  Dienste  befindlichen  Beam- 
tcn  werden  durch  die  Cassen  desjenigen  Staats,  der 
die  Anstedung  verfiigt  hat,  ausbezahlt. 

Auch  die  sonstigen  Verwaltungs- Ausgaben  erfol- 
gen  dcrch  die  Cassen  des  Staats,  in  dessen  Verwal- 
tungs-Bezirke  sie  verweitJet  sind. 

Dagegen  werden  IJnterstiitzungen  nnd  Gratificatio- 
nen  an  iin  Dienste  stehende  Beamte,  so  wie  Wartegelder, 
Pensionen  und  Untersliilzungen  an  nicht  roeKr  fungi^ 
rende  Beamte,  oder  an  deren  Angehorige,  ftir  gemein- 
schaftliche  I^n'-hiiu.  ^'  nicht  geleistet.  Derarlige  Aus- 
gaben fallen  vieiinehi  uc.ij'^niiit.n  Staate,  welcher  die 
Beamten  angestellt  hat,  ausschliessiich  zur  Last. 

Art.  22.  Jeder  der  contrahirenden  hiaaten  haftet 
fur  die  Diensttreue  der  von  ihm  angestellten  BeamLv:: 
in  der  Art,  dass  Ausfalle,   welche  durch  Dienstuntreue 
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eînes  solchen  Beamten  enlstcben,  der  gemcinschafllichen  1834 
Casse   von    demjenigen    Staate,    welcher  cien  Be.iiiitcn 
angesteilt  hat,  zvi  ersetzen  sînd. 

Eben  so  hat  jeder  Staat  fiir  die  gehorige  Bewah- 
rung  der  auCgekommenen  Einnahmcn  und  fiir  die  Si- 
clierheit  der  seiner  Verwaltung  untorgcbenen  Cassen 
einzustehen  und  die  etwa  sich  ereigneriden  Verluste 
allein  zu  tragen. 

Art.  23.  Den  fiir  die  gemeînschaUlichen  Abgaben 
angesteilten  Beamten  kann  jeder  Staat  in  seinen  eigenen, 
sov^ohl  seiner  Vei  waltung  verbleibenden  als  auch  in  den 
der  Verwaltung  des  andern  Staats  iiberwiesenen  Ge- 
bietstheilen ,  die  Erbebung  und  Contrôle  ihrn  einseilig 
gebiihrender  Abgaben,  namentlich  directer  und  sonsliger 
indirecter  Steuern  iiberlragen,  jedoch  nur  insofern  dar- 
aus  kcin  NachthcU  t'iir  den  geineinschaftlichen  Dienst 
entsteht. 

Gleichergestalt  kann  den  fiir  die  Erhebung  ein- 
seîtîger  Einkiinfte  schon  angesteilten  oder  noch  anzu- 
steilenden  Erhebern  die  Erhebung  und  Contrôle  der 
gemeinschaftlichen  Abgaben,  sofern  keine  Unzutragiich- 
keiten  damit  verbunden  sind,-mit  iibertragen  werden. 

In  beiden  Fallen  sollen  die  betrefienden  Beamten 
von  ihrer  Ober-Behorde,  mit  ïlinweisung  auf  den  ge- 
leisteten  Diensteid,  verpflichtet  werden,  das  Interesse 
jedes  Staats  in  Ansehung  solcher  besonderen  Geschiifte, 
auf  gleiche  Weisc,  wie  in  Ansehung  ihres  eigentlichen 
Dienstes,  wahrzunehmen. 

Art.  24.  Wegen  Verfolgung,  Untersuchung  und  Be- 
strafung  der  Vergehen  gegen  die  Gesctze  iiber  die 
gemeinschaftlichen  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet  : 

a.  Das  Verfahren  der  Steuer- Beamten  bei  Enî- 
deckung  und  Verfolgung  von  Contraventionen,  die  dabei 
zu  nehmenden  vorlaufigen  Sicherungs- Maasregein  und 
ebcnso  die  Behandlung  in  Submissions- Fiillen,  ricliten 
sich  in  beiden  Staaten  nach  vcreinbarten  gicichmussigen 
Beslimmungen. 

b.  Die  Straf-Grundsatze  iiberhanpt,  so  vtie  die 
Strafen  und  sonstigen  Nachtheile  fiir  iiandlungen  oder 
Unterlassungen,  wodurch  die  gemeinschafUichen  Ab- 
gaben verkurzt  werden,  oder  die  ip  îî';ziehung  auf 
dieselben  vorzuschreibende  Ordnung  verletzt  wird,  wer- 
den in  beiden  Staaten  die  namiichen  sein. 

Eben  so  werden  iiber  die  Verjiihrung  der  Klagen 

Noui'.  Série.   Tome  HT,  T  t 
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1834  ia   Steuer-Contravenlioiissachen  ubereinstîmmende  ge- 
setzliche  Vorscbrilten  erlassen. 

c.  Die  Unlersucliung  und  Bestrafung  der  Steuer- 
Contravenlionen  soll,  olme  Rucksicht  aut  einen  soiisti- 
gen  privilegirten  Geiichlssland  des  An^eklaglen,  ia 
beiden  Staalen  votzugsweise  vor  das  in  jedem  dersel- 
bea,  nach  dasigea  allgemeinen  Grundsiltzea,  in  erster 
fnstanz  compétente  Geiicht  gehoren,  in  dessen  Bezirke 
das  Vt^rgehen  cntdeckt  und  entweder  der  Thiiter  oder 
der  Gegenstand  der  Contravention  angehalten  \vorden; 

sonst  aber,  nach  der  Wahl  der  Steuer- Verwaltung, 
vor  das  Gericht  erster  instanz,  in  dessen  Beziike  die 
Contravention  begangen,  oder  der  Wohnsitz  des  Con- 
iravenienten  betindiich  ist. 

Uebrigens  kana  iri  allen  Fiillen  von  mehreren  Mit- 
gliedern  eines  nach  obigen  Bestiaunungen  competenten 
Gerichts  eia  eînzelnes  von  der  obersten  Staats-Behorde 
mit  den  steuerricbterlichen  Geschat'ten  besonders  be* 
auftragt  werden. 

d.  Der  gerichtlichea  Untersuchung  und  Entscheî- 
dung  wîrd  ailemal  eia  Ermassigungs  -  Verfahren  bei 
den  in  Steuer  -  Sachen  competenten  Gerichtea  erster 
Instanz  vorangehen. 

Dasselhe  uird  in  beiden  Staaten  gleîcbmassig  seyn  ; 
vorbehaillich  der  Bestimmungen  iiber  die  Gerithtsge- 
bijhren,  deren  einseitige  Normirung  jedem  Staate  iiber- 
iassen  bleibt. 

e.  Das  nach  erfolglos  angewandtem  Ermiissigungs- 
Verfahren  eintretende  gericbtiiche  Verfabren  bei  der 
Untersuchung  und  Entscheidung  in  erster  und  etwaigei* 
weiterer  Instanz,  soll  in  beiden  Staaten  ein  moglichst 
milndliches,  schnelles  und  abgekiirztes  sein;  jedoch 
bleiben  elnem  jéden  derselben  die  dcsTallsigen  besonde- 
ren  prozessualischen  Vorschriften  zu  einseîtiger  Bfcaiim- 
mung  vorbehalten. 

Dieser  Vorbehalt  bezîeht  sîch  auch  auf  die  gericht- 
licbc  sowohl  aia  aussergerichtliche  Beîlreibung  und  Eia- 
ziehung  der  Geldstrafen  und  Kosten,  sowie  nicht  we- 
njger  auf  die  Gerichtsgebuhren  und  den  Papier-Stempel. 

Art.  25.  Das  Begnadigungs-  und  Straf- Verwande- 
lungs-llecht  wird  von  Jeder  der  beiden  contrahireuden 
Regierungen  riicks'ichllich  der  von  ihren  eigencn  Ge- 
richten  erkaonten  Strafea  ausgeiibt. 

Die    Steuer  -  Slrafgelder,  so    wie   die   coufiscirten 
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Gegenstande  oder  deren  Werth  sollen ,  mit  Vorbehalt  1834 
der  Anlheile  der  Denunciantcn,  demjenigen  Sta.ite  ver- 
bleiben ,  von  desseii  Gerichten  iiber  die  Vergehen  cr- 
kannt  worden,  von  diesem  aber,  so  weit  ajs  nolhig  îst, 
zur  Unterstiitznng  der  Steuer-Beamten  und  deren  îîi:;- 
terbliebenen  vcnvcndct  werden.  Die  eîngezogenen  de- 
fraudirten  Abgaben  fliessen  jedoch  in  die  geineinscbalt- 
liche  Casse. 

Art.  26.  Die  contrahirenden  Staaten  wollen  sîch 
auch  iiberbaupt  durch  seiche  fernerweitige  Maassregein 
gegenseitig  bereitsvîllig  und  kriilVig  unterstiitzen ,  die 
geeignet  sind,  ihre  gcmeinschafllichen  und  besondercn 
Abgaben  za  sichern  und  den  Schleicbbandel  in  ihien 
Staaten  zu  unterdriicken. 

yeber  dergleichen  Maassregein  als:  Verfolgung  der 
Spuren  begangener  Contraventionen  aus  dem  eineh 
Staate  in  den  andern,  gegenscitige  RechtshiiUe  der 
competentcn  Gerichle  ijberhaupt,  insbesondere  auch 
durch  Sistîrung  der  Contravenienten  u.  s.  \v.  wird  ein 
besonderes  Uebereinkonimen  getroflen  werden. 

Art.  27.  Der  Gesammt-lîtflrag  der  gemcinschaft- 
lichen  Etngangs-  Durchgangs-  Ausgangs-  und  Ver- 
braucbs- Abgaben,  vird,  nach  Abzug  der  Kosten  fur 
die  Verwaltnng,  unler  die  contrahirenden  Staaten  nach 
dem  Verhaitnisse  der  Bevolkerung  vertheilt,  und  es 
soi!  zu  dem  Bode  die  Bevolkerung  aile  drei  Jahre 
nach  gleîcbmassigen  Grundsatzen  ausgeniilteit  und  der 
wirkiiche  Stand  de^selben  am  31.  December  des  betref- 
fenden  Jahrs  tlir  die  nachstfolgenden  drei  Jahre  zum 
Grunde  gelegt  werden. 

Arf.  28.  Die  im  vorstehenden  Artikel  gedachte 
Vertheilung  des  gemeinschaftlîchen  Aufkommens,  so 
wie  die  zu  dem  Ende  erforderJichc  Abrechnnng  und 
Ausgleichung  wird  so  wohi  von  drei  zu  drei  Monaten, 
als  auch  nach  Ablauf  eines  jeden  Rechnungs  >  Jahrs 
Yorgenommen. 

Die  dreimonatlichè  îst  nur  eîne  vorlaufige  und  ge- 
schieht  nach  einer  von  der  Central -Stener- Behdrde 
jedes  Staats  aufgesteilten  Uebersicht  von  der  innerhalb 
ihres  Verwaltungs  -  Bezirks  stattgefundenen  Einnahme 
und  Ausgabe,  in  der  Art,  dass  von  demjenigen  Staate, 
welcher  mehr,  als  ihm  nach  den  verabredeten  Theilungs- 
Grundsatzen  zukommt,  eîngenommen  bat,  der  Ueber- 
schuss  dem  andern  Staate   unverweilt  ausgezahlt  wird. 

Tt2 
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1834  Die  ganzjahrlge  oder  définitive  Abrechnung,  welche 

den  Zeitraum  vom  1.  Juli  des  einen  bis  zum  1.  Juli 
des  nachstfolgenden  .Tahrs  umfasst,  wird  aiif  den  Grund 
der  von  den  gemeinschattliclien  Erliebuiigs  -  Aenitern 
abgelegten  Rechnungen  und  der  nach  dio.^en  von  den 
beiderseîtigen  Central-  Steuer-  Behorden  angefertigten, 
geraeinschaftlicb  gepriiften  und  festgestelllen  Rcchnungs- 
Abschliissen  dadurch  vorgenommen,  dass  das  Guthabcn 
des  einen  Staats  ohne  Verzug  dem  andern  Staate  be- 
richtigt  werden  muss. 

Dièse  définitive  Ausgleichung  soll  moglîchst  be- 
scbieunigt,  spatestens  aber  binnen  den  nachsten  sechs 
Monatcn  nacb  dem  mit  dem  30.  Juni  ablaufcnden  Rech« 
nungs-Jahre  zu  Stande  gebracht  werden. 

Art.  29.  Jeder  der  beiden  contrahirenden  Staaten 
hat  die  Befugniss,  der  Central- Steuer -Behorde  des 
anderen  Staats  einen  Commissaritis  beizuordnen,  der 
bei  dieser  von  allen  Geschaften  und  Verfiigungen,  die 
sich  auf  das  gemeinscbaflliche  Abgaben- System  bezie- 
hen,  Kenntniss  zu  nehmen,  auch  den  desfaisigen  Be- 
rathungen  beizuwohnen^  und  iiberhaupt  diejenigen  An- 
gelegenheiten,  welche  éine  Communication  zwischen  den 
beiderseitigen  Central  •  Steuer  -  Behorden  erheischen,. 
auf  eine  dem  gemeinschaftlichen  Interesse  enisprechende 
^Veise  moglicbst  zu  fordern  hat. 

Eine  gemeinscbat'tlich  festgeset^e  Instruction  wird 
das  Nahere  iiber  die  Stellung,  Rechte  und  Pflichten 
solcher  Commissarien  bestimmen. 

Art.  30.  Auch  werden,  nach  Maassgabe  des  6e« 
diirfnisses,  von  Zeit  zu  Zeit  Spécial  -  BevoUmachtigte 
beider  Staaten  zusammentteten,  um  die  etwa  erforder- 
lichen  Einleitungcn  zu  neucn,  oder  zur  Erganzun^  und 
Abiinderung  bestehender  Vorschriften  und  Einnchtun- 
gen  zu  trefl'en ,  den  Gang  der  Verwaltung  zu  priifen, 
die  bei  dieser  entstandenen  Zweifel  und  IJngleichheiten 
zu  beseitigen  und  die  définitive  Jahrs-Abrechnung  iiber 
die  gemeinschaftiiche  Ëinnahme  und  Ausgabe  vorzu- 
nehmen. 

Art.  31.  Bei  der  Erhebung  der  gemeinschafllichen 
Abgaben  wird  in  beiden  Staaten  eineiiei  Miinze,  Maass 
und  Gewicht  zum  Grunde  gelegt,  und  bis  dahin,  dass 
in  dcnselben  gleiche  Normen  wirkiich"  eingefiihrt  wor- 
den,  das  Vcrhaltniss  der  geltenden  Miinzcn,  Maassen 
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und  Gewichte  dorch  ofTentlich   bekannt   zu  machende  1834 
Réductions  -  Tabeiten  festgesetzt  werden. 

Art.  32.  Zur  Beforderung  und  Erleichterung  des 
gegenseitigen  Verkehrs  ist  verabredet,  dass,  mit  Aus- 
nahme  der  Hausirer,  diejenigen  Handel-  und  Gewerbe- 
treibenden  des  einen  Staats,  welche  sich  xur  Ausiibung 
ihres  Handels  oder  Gewerbes  in  den  andern  Staat  be- 
geben,  in  dein  lelztern  zu  Gewerbesteuern  nicht  lieran- 
gezogen  werden  sollen^  wenn  sie  selbst  oder  die,  in 
deren  Dienste  sic  stehen,  in  demjenîgen  Staate,  worin 
sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Handel  oder  Gewerbe 
befugt  sind. 

Art.  33.  Auch  wolien  sich  die  contrahirenden  Staa- 
ten  liber  gleichmassige  Vorschriften  zu  einer  zweck- 
massigen  Regulirung  des  Hausir  -  Uande's  zu  ?ereini- 
gen  suchen. 

Art  34.  Nur  im  Einverstandnisse  beider  contra- 
hirenden Regierungen  diirfen  Vertrage  mit  andern  Staa- 
ten  hinsichtiich  der  gemeinschaftlichen  Eingangs-  Durcb- 
gangs*  Ausgangs-  und  Verbrauchs-Abgaben  abgcsctilos- 
sen  oder  derartige  bereits  bestehende  Vertrage  iiber 
îhre  gegenwartige  Dauer  verlangert  werden. 

Handels-  und  SchîtïTahrls- Vertrage  mit  anderen 
Staaten,  welche  auf  den  Brtrag  der  gemeinschaftlichen 
Abgaben  keinen  Eintluss  haben,  konnen  dagegen  auch 
kiinftig  von  jedem  contrahirenden  Staate  einseitig  ein- 
gegangen  werden. 

Art  35.  Von  dem  Tage  der  Ausfiihrung  der  ge- 
genwartigen  Uebereinkunft  an  treten  die  Stipulationen 
der  nachstehenden  Vertrage  und  zwar: 

a.  die  Artikei  1,  2,  3,  4,  5,  6,  auch  Artikel  9,  riick- 
sichtllch  des  Zolls,  und  Artikel  12  der  am  18.  Mai 
1827  zwischen  dem  Konigreiche  Hannover  und  detn 
Herzogthume  Braunschweig  wegen  Regulirung  ver- 
scbiedener  Handels  -  Verhaltnisse  abgeschlossenen 
Convention  ; 

b.  des  am  24.  September  1828  zwischen  mehrcren 
deutschen  Bundes  -  Staaten  abgeschlossenen  Vcr- 
trags  uber  die  Beforderung  des  freien  Handels  und 
Verkehrs  ; 

c.  des  am  ll.October  1829  zwischen  mehreren  deut- 
schen Bundes  -  Staaten  abgeschlossenen  Vertrags 
iiber  denselben  Gegenstand,  nebst  Scparat-Artikei 
und  Séparât  -  Protocoll  ; 
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1834  d.  der  am  7.  October  1831  zwîschen  dem  Konigreiche 
Hannover  und  dem  Herzogthumc  Braiinschweig  ab- 
geschlossenen  Pralirainar  ~  Convention  wegeh  ver- 
schiedener  Erleichterungen  des  gegenseitîgen  Ver- 
kehrs  und  sonstiger  Einrîchtungen,  nebst  Règle- 
ment vom  3.  November  1831  ; 

e.  des  am  9.Deceniber  1831  zwîschen  dem  Konîgreichc 
Hannover  und  dem  Herzogthumc  Braunschweig  ab- 
geschiossenen  Vertraga  wegen  des  Anschlnsses  der 
zum  Herzoglhume  Braunschweig  gehorenden,  inner- 
halb  des  Konigreichs  Hannover  belegenen  Gebiets- 
theile,  so  wie  der  in  der  Stadt  Goslar  und  deren 
Feldmark  belegenen  Communion  -  Besitzungen  an 
das  im  Konigreiche  Hannover  bestehende  Grenz- 
Zoll-  und  indirecte  Steuer- System,  nebst  Séparât- 
Artikel  ; 

f.  der  am  11.  Juni  1833  zwîschen  dem  Konigreiche 
Hannover  und  dem  Heizogthume  Braunschweig  ab- 
geschlossenen  Convention  wegen  Anordnung  eines 
gleichmassigen  und  gemeinscnaftiichen  Zolls  vom 
auslîindischen  Getraide,  nebst  darauf  gegriindeten 
Verabredungen  von  demselben  Bato; 

und  zwar  hinsichtiich  aller  derjenigen  Rechte  und  Ver- 
bindlichkciten,  wclche  dadurch  zwischen  den  beîdcn 
gegenwartig  con.trahirenden  Staaten  begrijndet  worden, 
ausser  "Wirksanikeit. 

Art.  36.  Die  Dauer  dièses  Vertrags  wîrd  vorlaufig 
bis  zum  Ablaufe  des  Jahrs  1841  beslimnit,  und  soll  hier- 
niichst  ijber  die  Verlangerung  desselben  weitere  Verab- 
rcdung  eintreten. 

Im  Fall  einer  Vcrstandigung  sammtlicher  dcntsthcr 
Bundes-Staaten  iiber  gemeinsame  Maassregein  in  Be- 
ziehung  auf  Eingangs-  Ausgangs-  Durchgangs  -  und 
Verbrauchs- Abgaben  soll  jodoch  der  Vetein  von  aer 
Zeit  an,  von  welcher  die  desi'allsigen  Bescliliisse  in  Wirk- 
sarakeit  treten,  wieder  aufgeloset  \verden< 

Auch  werden,  wenn  die  deut?chen  Bundes-Staaten 
iJber  freien  Handel  und  Verkehr  mit  Lebensmittein  ge- 
meinsame Verabredung  treffen ,  demgemiiss  die  erfor- 
derlichen  Modificationen  in  dem  dureh  den  gegenwiir- 
gen  Vcrtrag  angenommenen  Système  eintreten. 

Art.  37.  Dîeser  Vertrag  soll  in  zwei  gleichlautenden 
Orïginal-Exemplarcn  ausgelertigt  und  unverziîglich  zur 
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Ertheiliing  der  Allerhochsten  uncl  flôchstcn  Ratîficatio-  Ï834 
nen  vorgelegt  werden,  deren  Auswechselnng  baidmog- 
lichst,  iangstens  aber  binnen  sechs'Wochen  Statt  fin- 
den  wird. 

Urkundlich  ist  vorstehender  Vertrag   von  den  Be- 
vollmachtigten  unterzeichnet  und  besiegeit  worden. 

So  geschchen  Hannover  am  ersten  Mai  E^întausend 
achlhundert  vîer  imd  dreissig. 

(L.  S.)  gez:  GEiSRG   Friedr.   Hieronym.  Dommes. 
(L.  S.)  gez:  Heinrich  Ludwig  Meinêre. 
(L.S.)  gez:  Aug.  Phil.  Chr.  Th.  von  Amsberg. 


20. 

Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le 
Fioyaume  cVHannovre  et  le  Duché  de 
BrunswicPi,  Kn  date  du  t*  Mai  1834. 

(Geseîz-  und  Verordnungs-Sammlung  des  Flerzog- 

thums  Braunschweig.  1835.  Nov.  13.    PubKcîrt  am 

23.  April  1835.) 

Tarif 

der    Eingangs,    Durchgangs—  und  yJusgangs- 
Abgaben. 

Erster  Abschnitt. 

Gegenstande,   welche  weder  eîner  Ein-  noch  einer 

Ausgangs  -  Abgabe  unterworfen  sind. 

1)  Abfdlle  von  Horn  (Hornspâhne),  von  Seifensiede- 
reien,  von  der  VVolIspinnerei,  der  Tuchschererei 
und  Weberei  (Tuchtrummer),  von  Papier  (Papier- 
spahne),  von  der  Fabrication  der  Pottasche,  der 
Salpetecsaure,  des  Vitriolols,  von  Blaufarbenwerkcn, 
auch  Luhkuchen  und  Knochenmehi  ; 

2)  Ameiseneler,  frische  ; 

3)  Asche,  ausgelaugte  IIolz-,  auch  Asche  von  Braun- 
und  Steinkohien,  Stroh,  Torf; 

4)  Beeren,  Heidel-  und  Krons-,   frische; 

5)  Bienenkorbe  odcr  Bienenstocke  mît  lebenden  Bienen ; 
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1834    6)  Bltimen,  frische  und  getrockncte,  nicht  besoiidera 
tnrifirte; 

7)  Blut  von  gcschiachteteja  Vîeh,  fliissîjres  oder  eîn- 
gelroïknctos; 

8)  Branteweinspuhlicht,   Treberu  oder  Trestern; 

9)  Brod  und  derurtiges  Backwerk  in  Quantilaten  un- 
ter  6  Pfund  ; 

10)  Biirhdrnckerlcttern,  in  ihrer  Form  nicht  mehr 
braudibarc,  \velche  fiir  Scbriftgiesser  zurn  Um- 
giessen  eingehen,  und  deren  Verwendung  za  die- 
sem  Zwecke   nachgewicscn  wird; 

U)  Butter,  die  in  cinzebien  Stiicken  eîngeht,  welche 
zusanjmen  nicht  mehr  wie  fiinf  Pfnnd  belragen  ; 

12)  Concl)iiien,  Fossilien,  Inseclen,  Mineralien ,  Mu- 
mien,  Vegetabilien ,  auch  ausgestopfte  Thiere  fur 
Sammiungen  zti  wissenschaltlichen  Zwecken  ; 

13)  l>rucksachen,  mit  der  ordinairen  Post  eingehende, 
als  :  ungebundene,  geheftete,  brochirte  Biicher, 
Musikali^in  und  Landcharten,  auch  dergleichen  aile 
gebundcne, 

14)  Diinger,  anîitîalischer,  vcgelabilischer; 

15)  Diingesalz.  —  Bei  der  Einfuhr  auf  besondere 
Erlaubnissscheine. 

16)  ÏJier; 

17)  Eisen,  robes  în  Olinsen  ùr.d  Masseln,  GranaUen 
und  Wascheisen,  Rohstahl  und  Stablkuchen ,  Eisen- 
feilspiihne  und  Hamrnerschlag; 

18)  Erde,  PCeifen-,  Porzellan  -  Topfer-  und  Walk-, 
Thon,  Lehm,  Mergel  und  Sand; 

19)  Erze,  aile  robe,    nicht  besonders  tarifirtc; 

20)  Feuerschwamm  ; 

21)  Fische,  frische,  nicht  eingesalzene ,  Krebse  und 
Krabben ,  auch  die  mit  îniandischen  Buisen  cin^e- 
fiihrten  eingepcîckelten  Heringe  und  aul"  îniandi- 
schen Schifl'en  eingehende  Austern,  Fischspeck 
und  Walltischbarten  ; 

22)  Friichte,  Erd-,  Baum-,  Feld-,  Garten-  und 
Wald-,  iVische,  insoweit  solche  nicht  besonders  ta- 
rifirt  sind  ; 

23)  Garn,  Flachs-  und  Hanf-,  robes; 

24")   Gartengewachse,  frische; 

25)  Getreîde  în  Stroh,  auch  Getreide.und  Hiilsen- 
friichte.   (Nro.  22  des  zwelten  Abschnitls.)    Bei  der 
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Eihfuhr  jedoch  nur  in  Quantitaten  von  nicht  ubcr  U)34 
zwei  Himtcn  im  Ganzen  «nd  voibehalllich  cler  Be- 
l'ugniss  der  Steuer  -  Administration  ,  dièse  Frciheit 
da  zu  sistiren ,  \vo  die  Eingangsab^abe  fur  grossere 
Qiianlitaten  dadurcU  umgangen  wiid,  dass  dièse  in 
einzelnen  (getrennten)  Transporten  von  nicht  ijber 
Kwei  Himten  glclchzeitig  oder  bald  auf  einander 
eingefiihrt  werden, 

26)  Gold,  Silber  und  Platina,  unverarbeîtet,  ungepragt, 
auch  Geid  ; 

27)  Gras  und  sonstige  Futterkrauter,  auch  Heu,  Stroh, 
Spreu  und  [Jackeriing; 

28)  Hausgeralh  und  Effectcn ,  gebrauchte,  so  wîc 
Kleider  und  Wasche,  auch  gcbrauchtes  Handwerk- 
zeug  von  Ein/iehenden  in  das  Herzogthum,  zum 
eigenen  Gebrauche; 

29)  Hefen,  Biirme,  frische; 

30)  Hopfen,  griin  und  unverpackt; 

31)  Kaikascher; 

32)  Kleîdungssliicke,  Wasche  und  Reisegerath,  welchc 
Reisende,  Euhrieute  und  Schiffer  zu  ihrem  eigenen 
Gebrauche  mit  sich  fuhren,  auch  Consumtibilien 
zum  jedcsmaligcn  Reiseverbrauche. 

Die  Wagcn  der  Reisenden,  Wagen  und  Wasser- 
fahrzeuge  der  Fuhrieute  und  Schiffer  zum  Personen- 
und  Waaren-Transport  sind  von  der  Ausgangsabgabe 
îmmer,  von  der  Eingangsabgabe  aber  nur  in  soweit 
befreit,  als  sie  nicht  in  das  Eigenthum  eines  Inian- 
ders  iibergehen. 

Imgleichen  sind  die  gebrauchten  Inventarîenstîjcke 
der  ein-  oder  ausgehenden  Schiffe  sofern  sie  zur 
ferneren  eigenen  Bunutzung  bestimmt  sind,  dieser 
Abgabe  nicht  untervv'orfen,  so  lange  sie  fur  dea 
Gebrauch  der  Schiffe  verwendet  werden. 

33)  Knochenschaura  oder  Zuckererde; 

34)  Kohlen,  Holz*  und  Braun-; 

35)  Kreide,  rohe»  die  ic  inlandische  Seehafen  einge- 
fiihrt wird; 

30)  IVlilch; 

37)  Muscheischaaicn  (Muscheinschille)  zur  Kalkgewin- 
nung  ; 

38)  Papier,  beschriebenes; 
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1834  39)  Pflanzen,  Baume,  Reben  und  Stauden  zum  Ver- 
ptlanzen,  Brennl^olz,  Besen  aus  Reisîg,  Borke, 
andere  alsf  von  Eichen  und  Birken,  Busch,  Flecht- 
und  Korbweiden  oder  Ruthen,  Karden,  Zaun*  und 
Schiagtptahie  ; 

40)  Producte  des  Ackerbaues,  der  Vîebzucht  und  der 
Forstwirthschaft,  welche  Landeseinwohner  von  iliren 
GrundbesitzungeDf  die  von  der  Landesgrenze  durch» 
schnitten  werden,  bezieben; 

41)  Rohr,  Dach-  (Schilf)  und  Weber-,  auch  Scha<;h- 
telhatm; 

42)  Schwefelholzer  und  Schwefelfaden  ; 

43)  Steine,  robe,  unbehauene,  Bau-,  Brucb-  und  Feld-, 
desgleichen  Kalk  -  und  Gipssteine,  robe  Sand-, 
Scbiefer-  und  Feuersleine,  ungebrûnnte  Thon-  und 
Lebmsteine,     auch  roh**r  Schwerspath; 

44)  Thiere,  al!e,  fur  welcbe  in  dem  Tarife  eîne  Abgabe 
nicht  bestimnit  î'st,  so  wîe  diejenigen  der  im  zwci- 
ten  Abschnitle  unter  Nro.  59  a  und  b  aufgefùhrten 
Pferde,  Maulthiere,  Maulesel  und  Esel,  aus  deren 
Gebraucbe  beim  Eingange  aus  dem  Auslande  die 
Ueberzeugùng  gewonnen  wird,  dass  seiche  mrkiich 
als  Zug-  oder  Lastthicre  zum  Angespann  eines 
Reise-  oder  Fracbtwagens  geboren,  oder  zum  Waa- 
ren-Transporte  dienen,  und  die  mit  Sattel  und  Zeug 
versebenen  Plerde,  welche  von  Reisenden  zu  ihrera 
Fortkommen  gerilten  werden. 
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Zweiter   Ahschnitt. 
Gegenstande,  welche  bei  cler  Eîn-  oder  Aasfuhr  eîner  Abgabe 


uiiterllegen. 


Bezeîchnung  der  Gegenstande 


'Gewlclitj 

und 

IMaass 

Côlni- 
sclies    j 


Abgabe- Satze 

beim 
Eiiigang  ||Aiïsgaiig 


Fur  Thara 
wird  ver- 
gùtet  von 
100  Pfund 
Brntto- 
Gewicht. 

PfuBde 


Ahfâlle: 

a.  voii  Saizsîedereien  nnd  Glaslifit- 
ten,  desgleichen  Gl^scherben,  Glns- 
brueh  iirid  Glasgalle     .... 

b.  von  Tliieren,  als:  Beine,  Hôrner, 
Fleclisen,  Klaueii 

o.  Knochen 

d.'von  Gerbereicn  (Leder- Abfôlle) 
Baumwolle  und  Bauinwollenwaare 

a.  BaunawolJe,  gekamnite  .    . 

b.  Bauinwollengarn, 
1.  «ngebleidites,  ungcfdrbtes,  un 

gezwinites 

S.gebleiclites,  ungezvvirntes,  aûd 
Docfitgarn  aller  Art    ...     . 

3.  nngezwirntes,    sogenannteis  tûr- 
kisclies  Rotligarii 

4.  gezwirntes  Strickc'arn,  inigl'ei- 
cheii  gefarbtes,  aucli  Wattcn", 

c.  BauniwoIIenwaare  oliiie  Ln- 
terscliied    ...'.... 

Hier,   aticli   Metli,   in  Fâssern  und 

i'iasclien        ..... 
BJei  luîd  Bleiwaaren: 

•>.  Biei  in  BiGcken  und  altes,  niicli 
gewalztos  n.  Bleiplatten,  Absliichs- 
blfi  und  Blei.îlatte  ..... 

b.  Gewiciite,  Kessol,  K«geln,'p.Ôh- 
ren,  Hagel,  Sclirot  und  Bleiweis 

c.  aile  ubrige  Bleiwanre     . 
Branntewein,    Ju    Fâssern    lind 

F 1  a  s  {•  Il  e  n  : 

a.  gewolinlicher,  niclit  ûber  SOGraH 
narli  Trailes  stark   .   '. 

b.  liber  r>OGrad  nacli  Trailes  Wrk, 
aucii  Ccnever,  Rum,  Cognak,  Franz- 
braiiateweiu ,  Arrak: 


— -f 


20inKisten 

und 

Fàèsero 

10  iu 

Baiien. 

iSOinKisten 
— /  u.  Passera 

(  lOinBaU. 

i  Flasclien. 

-^<22iuK.isten 

14  ia  Kôrb. 


i 

II 


2f)inKisteil 
u.  Fâssern 
14  iuKorb. 

Flaschen 
22inKistea 
UiuKorb. 
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Bezeîchnung  der  Gegenstande. 


von  61  —  60°,  nach  Trallea   , 
-    61  — 70^      - 
~     71—800,       _ 
.    81  Grad  and  darûber     .    . 

c.  Lique«re  

Bûrstenbinderwaare,  in  so  weit 
solclje  niclit  zur  feinen  Kurzewaare 

gehôrt .     . 

Butter 


Gewîclit 

und 

Maass 

Côlni- 

sclies 

Gewiciit 


Âbgabe-  Satze. 

beim 
Ansgang   Eîn^ang 


Caffee  und  Caf fee-Surrogate  . 

Cider  und  Ob«twein,  ia  Fàssern 
und  Flaschen • 

Conditorwaare,  Confîtûren,  fei- 
nes  Backwerk  u.  andere  der- 
artige  Gegeustande,  auch 
Chokolade  

Droguerie-,  Apotheker-  und 
Farbewaaren.  Mit  Ansnahntje  der 
rolien  Farbe-  «iid  Gerbestoffe,  so 
wie  des  Alauns,  Salpeters,  Vitriols, 
rohen  Weinsteins  und  der  Minerai 
wasser,  wclche  deni  Tarifsatze  Nr.  69 
unterliegen. 

a.  gewotinliche,  als:  robe  Producte 
und  sonstige  Artikel  fur  den  Apo- 
tliekwigebraucb ,  chemisclie  Fabri- 
luite  Hud  Farl>ewaaren,  soweit  jsolche 
nicht  unter  die  nacbfolgenden  bei- 
deii  Tarifpositionen  geliGren;  ferner 
Gumnii,  Harze^ —  mit  Ausschliiss 
des  genieiiien  Harzes  (Posit.  Nr. 
26)  —  sowie  Leim  aller  Art,  prâ- 
parirte  Farbeliolzer,  Berg-  (Stein), 
Kien-,  Terpeiitiii-Oel,  auch  Ho 
nig,  Cacaoscliaaleu  und  trockne 
Befeu 

Ausnahme: 
Vitriol -Oel ,     . 

b.  feinere: 
1.  Bubereitcte  Apothekerwaaren,ein- 

sclilifeiâlich  der  Essenzen,  Extrade, 
Tiuctureu,  eingedickten  Sâfte  und 


Centnèr 
Centner 
Centoer 
Centner 
Centner 


Centner 
Centner 

Centner 


Centner 


Centoer 


Centner 
Centner 


Fur  Tliara 
wird  ver- 
giitet  Ton 
lOOPfund 
Brutto- 
Gewiciit 

Pfunde 


Flaschen. 
'>a2inKi8ten 
j  MinKôrb. 


-\ 


-{ 


20  inKisten 
u.  Fassem 
Uin  Kôrb. 
1 4  in  Fâss. 
5  in  Balien. 
Flaschen 
a2iuKisten 
14  in  Kôrb. 

20  inKisten 
H.  Fâssera 
14  in  Kôrb. 
5  in  Balien. 
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.« 

VûT  Thara 

%» 

» 

Gewicht 

Abgabe-Salze. 

wird  ver- 

« 

uiid 

çyaittt  von 

J 

Bezeîchnung  der  Gegenstande. 

Maass 

beim 

lOOPfund 
Brutlo- 

<8 

Côlni- 

Ëingang 

Ausgang 

Gewicht 

sches 

|4 

Gewiclit 

^f.m-^- 

o<f.m-^- 

Pfunde 

âtheriscîien  Oele,  desgleîchen  der 
feinereti   Snureii,    al»:   Beiizoe-, 
BerHstein-,     Blaii-,    Citroneii-, 
Phosplior-  und  derartige  Sriuren  ; 
aucli  kûnstliclie  Bnlsame,   Cacao- 
und  Tonkaboliii«»n,  Oelfarben,  Ziii- 
nober,  Broncepulver,  Malennetall, 
Druckerscliwnrze ,  Wasclischwâni- 

1 

1  ' 

IRinKisten 
n.  Fâssern. 
lOinKôrb. 

me  utid  Streuglnnz 

Centner 

2 

2 

— 

— 

— 

2,  solciie,  die  auch  im  Kurzewaaren- 

5  in  Bailen. 

Handei  vorkonimen,  als  Miniatur-, 

Pastell-  und  Musclielfarbeu,  aucli 

Tusdie,     Bleifederu,     cliemiBciie 

Feuerzcnge     oline     Gariiitur     in 

Flàsclicheii ,  derartige  Zûudliûlzer 

und    Zûndliiitchen ,     Feuerwcrke 

Engliscli  - Pflaster ,    Siegel  -'  und 

Ofenlack,  Râucherpulver  u.  Ker- 

20inKistpn 

zen,  Sclinetf berger  Schnupfpulver 

1  (I,  Fâssern . 

und  Zahnpulver 

Centner 

6 

6 

— 

— 

— 

—  114  in  Kr.rb_ 

12 

Drucksaclien: 

a.  ongebundene,  gcheftete,  brochirte 
Bûctîer,    Musicalten  und  Landkar- 
ten,  sucii  dergleicben  alte  gebun- 

5  in  Bailen. 

1 

dene 

Centner 

— 

2 

1' 

— 

— 

b.  neue  gebundene  Bûcher,   Mnsi- 

calien   und  Landkarten,   Gemâlde, 

Kupfer-  und  Stehlsticlie,  liHiogra- 

phirte  Bilder,    Musterblâtter  und 

Hoizscbnitte 

Ceitner 

1 

1 

— 

— 

— 

c.  allé  gedrnckte,   gestochene   und 

lithographirte  Formulare,  Etiquet- 

ten  und  derglerctiea 

Centuer 

3 

3 

— 

— 

— 

— 

13 

Eiseo,  Stabl,  Eisen-  n.Stahl- 
waaren: 
a.  Ëisea  und  Stahl. 
1.  altea  Brucbeisen,    und  aile  in 
ihrer  Form  nicht  meiir  brauchbare 

Eisen-  und  Stahiwaarea     .     .     . 

Centner 

fr. 



4 

— 

2.  geschniîedetes  und  gewalztes  Ei- 

sen iu  Stâbeo,  Staugen,  Stûckeu . 

C^tner 

1 

1 

— 

— 

— 

— 

8.   Stahl 

Centuer 

— 

18 

— 

— 

— " 

b.  Eiseoblecb. 

1 

670      'Tiivif  de  Doncmes  concerté  entre  le  Royaume 


iGewiclit 
II H  d 
IMiiass  ! 


Abgabe-Sat'/e 


beira 
EingangiiAiisgang  | 


Colni- 


Ffir  Tliara 
wird  vcr- 
gùfet  von 
lOOPfuûd 
Brntto- 
Gewicltt 

Pfniide 


34 


J.  Scliwarz  -  uiici  Sturzblecli,  un- 
verarlieilet 

2.  verziuirtcs  Eisenblecli ,  uiiverar- 
beitet ,     .     ,     . 

c.  Ëiseo-  uiid  S talildrath,  al- 
ler Art      . 

d.  K  i  s  e  il  -  und  S  t  a  Ii  I  w  a  a  r  e. 

1.  grobe  Giisswaare,  als:  Gitter, 
Kessel,  Oefen,  Pfannea,  Platteii, 
RûUren  etc. 

2.  ordinaire,  oliiie  Politur,  aus  ge- 
ficlimiedetem  oder  gewalztem  Ki- 
sea,  and  Ëisen,  Stald,  und  Ei- 
senbtecb ,  sowobi  aus  diesen  Ma- 
terialîeii  aliein,  als  aiitit  in  V'er- 
bindting  mit  Uolz,  als:  Acxte, 
Belle,  Kaft'eeniiililen  und  -Trom 
oiein,  Feileii,  Forken,  Futtermes 
eer,  Hackeii,  Dâainier,  Harkcn, 
Heclielti,  Kessel,  Ketten,  Nâ 
gel,  Prantieii,  Sâgen,  Scliatifeln, 
Scliraiibslôcke,  Seiiscn,  Sichein, 
Spateu ,  Stemmeisen ,  Stricgel, 
Schneider  -  und  Tuchmaclicr- 
Sclieeren,  Waagebalkeq,  grobe 
Zangen  elc 

3.  andere,  in  so  weit  solcde  niciit 
unter  Nr,  4,   gehôreii     .     .     .     . 

4.  mit  Gold,  Silber,  Platina  ver- 
seiiene,  aiich  soristige  foine  (zu 
de»  Galanteriewaaren  geliôrige) 
Eisengusswaare, 

wie  fcine  Kurzewaare. 
El  ep  iian  t  enzâbne,  E  I  fenbcin, 
robes,  gescbnittene  Piatten, 
El  fenbe  inscb  warz,  aucli  Péri- 
ront t  e  r  u  n  d  8  c  b  i  I  d  jj  a  1 1  .     .     . 
die    daraus     gefertigte    Wuare    wie 
feine  Kurzewaare. 
|E  s  s  i  g ,   in  Fâssern  uud  Fiasclieu  . 
|F  e  d  c  r  n  : 

'  a.  Bettfedera  a.  Daunen,  audi  Schreib- 
i     l'eduru    .......... 


Centner 
Centner 
Centner 

Centner 


Centner 
Centner 


Centner 
Centner 
Centoer 


—  18 


—  18 


Il    1 


lOinKisten 
H.  Ffisser» 
7  în  K<>rben 
4  in  Balleu 


IGînKisten 
u.  Fâssern 
"jTinKôrbeu 
4  in  Uailen. 
20inKisten 
u. Fâssern 
14  inKôrb. 


:  Flasclien. 
22inKisteii 
14  il)  Kôrb. 


d^IIannovre  et  le  T)uc}ià  de  Jhvmswich. 
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Bezeichnuns;  der  Geffenstânde. 


b 


Gewioi/ 
uiid    ■ 


Abgabe-Satze 
beim 


Ein^ans 


Coliii- 
sclies 


Ausgang 


Fiir  Tliara 
wird  ver- 
giitet  von 
lOOPiuiid 
Drutto- 
(jievviciit 

Pfiinde 


17 


18 


19 


b,  Betten,  aucli  Matratzen  aller  Art  . 

c,  Ffdeni  zum  Putz,  aïs  Paradies-, 
Reilier-,   Strauss-  etc. 

vie  feine  Kiuzewaaie. 
F  i  s  c  II  e ,  A  n  s  t  e  m ,    II  u  m  m  e  r  : 

a.  gesalzene,  getrocknete,  geraiiclier- 
te,  inariiiirte  uik!  eiiigelegte  Fluss- 
uiid  Seet'uclie 

A  u  s  II  a  h  m  e  : 
H  e  r  i  n  g  e. 

1.  schleclitere  Sorte,  als:  scliwedi- 
sclie,  scliottisclie,  norwegisclie  Kû- 
stenlieringe,  Biickinge  u.  S|)rott    . 

2.  aile  ûl)rigeii  und  Neuiiaugeii  .     . 

b.  Austeru  (IVisclie)  uud  Hi.imiiu;r     . 
F  i  s  cil  b  e  i  n ,  F  i  s  c  li  11  a  u  t  e,  F  i  s  c  h- 

beinwaare: 

a.  Fisclibarten,  Fiscîibein, 
F  i  s  c  11  h  â  u  t  e     .     .    ..     ..     ,     . 

b.  Fiscli  b  e  iii  waare,  insofern  sol- 
clie  nicht  ziir  feinen  Kiirzewaare 
geliort ,    desgieicben  aile  Scliirui- 

.  m  a  c  II  e  r  w  a  a  r  e 

Flaclis,  Hanf,  Heede  und  dar 
aus  verfertigtes  Gara,  Lei- 
n  e  n   u  n  d  Z  w  i  r  Ji  Wa  a  r  e  : 

a.  Flaolis,   Hanf,    Heede. 

1.  Flaclis  uud  Hanf 

2.  Heede . 

b.  Garn,  geblcitlites,  gefârbtes   ,     . 

c.  Leinewand. 

1.  Packieinèn  (Sackleinen),  Segel- 
turli,  graues 

2.  Leiaewand,  aiidere,  ungebleiciit 
uiid  unt^efarbt,  aucli  uiigeblcichter 
Zvvillicli*.  uud  Driliicli,  inigleiclien 
weisses  Segeltucli    ...... 

3.  Leinwaiid,  gebleichte,  gedruckte, 
gefarbte  uud  sonst  appretirte,  der- 
gleichen  Zwiilicli  n.  Uriliich,  auch 
Dammast  uud  Z  w  i  m    .     .    ,    .. 

4.  aile  aodere  Leineawaare   •    .    . 


Centner 


Centner 


Centner 
Centner 
Centner 


Centner 


Centner 


Centner 
Centner 
Centner 


Centner 

Centner 

Centaer 
Ceutuer 


18 


18 


C  18iaKi»teii 
—  )  II.  Fi»s.sern 


en 
s.sern 
,14  in  Korb. 
.  7  iu  Ballea 


-S 


20inKisteQ 
u.  Fassern 
14  in  Korb. 
8  inUalieu 


20inKi$ten 
u.  Fassern. 
lOioKurb. 
7  in  Daileii, 


-J 


14  in  Kisten 
>  10  in  Korb. 
7  ia  Ballen. 

p20iuKisten 

1 4  in  Korb, 

.lOinBalieo 
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.l'jBczeîchnung  der  Gegenst'ânde. 


Gewicîit 

Maaïs 

Côlnî- 

sches 

Gewiclit 


Ffir  Thara 
\vir«i  ver- 
gûtet  von 
loopfuud 

BruUo- 
Gewiclit 

Pfunde 


20l 


ai 


22 


23 


Centner 


rentner 


Fleiscli,  frisches,  aiisgescliîaclitetes, 
gerëucliertes,  gesa  Izenes,  aucli  S  c  li  i  n 
ken,  Speck,  AVûrste,  Scbmalz 
uiid  dergl«iclieu 

FrùcUte,  Erd-,  Baum-,  Feld-.^ 
(mit  Ausscliluss  der  uiiter  Nr.  22. 
aurgefûlirten)    Garteii-,    Wald-: 

a.  Frùclite,  getrocknete,  gebackene, 
mit  Ausnalime  dergleiclieii  Siidfrûcli- 
te,  aucli  frische  Apfelsinen,  Citro- 
nen,  Limonen  uiid  Poiiieranzea  .     . 

b.  Sùdfriichte,  getrocknete,  aurli  an- 
dere,  als  unter  a.  geiiaunte  frische, 
wie:  Uatteln,  Feigeii,  Granate», 
Kestanieii,  Koriiitlieri,  Mandoln,  Ro- 
sinen  etc.,  desgleiclieii  Citronen-  ii. 
Pomeranzeiiscliaale,  und  aile  eiiige- 
macfite  Friiclite,  mit  Ausiiahme  der 
unter  c.  aHfgefûlirteii 

c.  Frûclite,  aile  mit  Braiintweiii,  Es- 
»ig,  Gewiirz,  Weiu,  Zucker  cinge- 
mactite,  candirte 

Getreide  und  Hûlsenirûchte, 
a  u  c  II  d  a  r  a  n  s  g  e  f  e  r  t  i  g  t  e  s  M  a  h  I- 
werk  uiid  Mehlwaare: 

a.  Getreide  und  Hùlsenfriiclite: 
J.  Rûckei),  gediirrter,  Spelz,  Wei- 

zen,  aucli  Hirse,   rolie    .... 

2.  Bolmen,  Erbsen,  Litisen,  unge-l 
gedôrrter  Rocken,  Wickeii  .     .     .i 

3.  Bucliweizeu,  Gerste,  Hafer  .  . 
Meugkorn  nacli  dem  Satze,  wel-j 
diem  die  ani  hiichsten  belegteFruciit- 
art  der  Miscliuug  uiiterworfea  ist. 

b.  IVJaUlwerk  und  Meiriwaare: 

1.  Hirse,  abgescliâlte,  gestampfte  . 

2.  Meljl  und  sonstiges  Malilwerk, 
als:  Graupen,  Grùtze  etc.  .     .     ,|  Ccutner 

3.  MeMwaare,  als:  gewohnliciie  Bâ- 
ckerwaare,  Nudein,  Puder,  Obla- 
ten,  Stârke  etc : 

G  e  w  ù  r  7.  e  :  i 

a.  gewohulicbe,  als:  Aoû,  CoriaD(Icr,j 


Centner 


Centner 


Himten 

Himten 
Himten 


Centner 


Centner 


18 


_l 


—    1     4 


li- 
8 


20inKisteil 
^  u.  Fàâsern 
14inKi>rK 


HinKijten 
u.  Fâssern 
5  in  Balien. 


(VHannovre  et  le  Duché  de  Brunswick, 
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12 


Bezeîchnung  der  Gegenstandç. 


I 

Gewicht 

«ind 

Maass 

Côlni- 

sclies 

Gewichti 


Abgabe>Satze 
beim 


Eingaog 


Ansgang 


Pur  Thara 
wird  ver- 
giitet  TOQ 
100  Pfund 
Brutto- 
Gewicht 

Pfande 


24 


Fenchel,  Dill,  Kûmmel,  Camio  und 
Senfmelil 

b.  lnp:wer,   Lorheerblâtler,  Cabeben, 
PJfeft'er,  Piment   .,..,. 

c.  feine,  als:  Vanille,  Caneel,  Mas 
catnùâse,    Maii«:8tbiiiLhe,    Nâgelein 
etc . 

Glas  und  Glaswaarea; 
a.  grûnes  Holilglas 


26 


27 


28 


Centner 


Centner 


Centner 
Centner 


b.  weisse»    Holilglas,    unge«chiiffen,^*^       * 
oder  oiit  abgcsclilill'enem  Boden  und 
Rande,   auch  Tafelglas,   oline  Un- 
terschied  der  Farbe 

c.  Glas,  geschliflfeiies,  geschnittenes 
oder  durcli  Malerei  oder  Vergoldnng 
verzicrtes,  gagoi^senes ,  Beliânge  zu 
Kronieuchtern  und  derartige  Gias- 
waare ,  olme  Unterschied  der  Farbe  . 

d.  Spiegelglas  ........ 

e.  Glaswaare  in  Verblndung  mit  an- 
dern  Stoffen,  insoweit  solche  nicht 
zur  feinen  kurzen  Waare  gehôrt    . 

25  Haare  und   daraus  gefertigte 
Waare,  auch  Seegras  (Tang) 

a.  Haare  und  Séegras. 

1.  rohe  Pferdehaare     .... 

2.  rohe  Sciiweineborstcn    .    .    . 

3.  rohe  Haare   von  Rindvieh,    und 
aile  ficnstige,  auch  Seegras 

4.  gesotteno  Haare  .... 

b,  Haar-Arbeit,  mit  Ausschiiiss  der 
zur  feinen  Kurzenwaare  gehorigcn 
Artikel 

Ausnahme: 
Haartuch  Kur  Malz-  und  Oelberei- 
tung,  auch  grobe  Haardecken    .     , 
Harz,  gemeines,  Pech,  Theer, 

Daggert    ...     

Hante   und   Feile,    rohe,    grûne, 
gCÊalzene,   trockene  ...... 

Holz,  sowie  Holz-,  Horn-, 
Bast-,  Rohr-,  Stroh-,!Vïeer- 
schauiQ-  u.  derartige  Waare:  IJ 

Nouv.  Série     Tome  HT. 


Centner 


Centner 
Centner 


Centner 


Cejitner 
Centner 

Centner 
Centner 


Centner 


Centner 


Centner 
Centner 


18 
1 

3 

16 
8  — 


12, 12 

1 

4 


fr. 


— ^20inKiaffa 
u.  Fâssern 
HiuKôrb. 

—  ôinBaiien. 


r 


25inKi8ten 
u.  Fessera 


14inK6rb. 


ISinKisten 

20inKisten 

(  u.  FësAcrn 

.14iaK6rb. 


-/ 


'20  înKisten 
lOiaBallen 


Uu 
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Bezelchnung  der  Gegenstande. 


Gewicht 
and 

Maass 

Côlni- 

sches 

iGewicht 


Abgabe-Satze 
beiin 


Ëingnng 


'Âusgang 


a.  Holzaschc,  nîcht  ansgelaugte  .    .  Ccntner 

b.  Eichen-,  Bîrkeo-Borke,  aiicli  Lolie  Centoer 
c    Baa-  und  Nutzholz  von  europâi- 

schen  Holzarten,  nicht  gezîmmertes 
und  nicht  zugericlitetes,  eiiiscliliess-J 
lich   der  Balken  und  Sparren     .     JPferdel 
d,  dergleîchea   gezimmertes  und  zu-\.Scliiftsl 
gericiitetes,  einscliliesslicli  der  Boh-(l 


len,  Bretter,    (Dielen,    rauhe  und 
glatte)  Latten  u.  Fasslioîz  (Dauben)' 

e.  Fourniere 

f,  Schjffe,  im  Auslande  gebauete,  zum 
Gebraucbo  fûr  Inliinder  eingeiiende 


Pferdel. 
Schiffsl. 

Ccatner 


DieLast 
d.Trag- 
barkeit. 

desgl. 

Stiick 


1.  neue. 
«.  aufgetnkeltc,  segelfertige 
p,  Rûmpfe    ...... 

y.  Schiffsboote 

2.  al  te. 
a,  aufgetakelte,  segelfertige    .    .    desgl. 

p.  Rumpfe     .     , desgl. 

y.  Scbîffsboote •    ,  /^tùck 

g.  soostige  TVaare. 
J.  grobe,  die  von  Fasshindern,  Bôt 
tichern  etc.  angefertigt  wird,  aucb 
derartige    Korb-    und    Siebwaare, 
aus  uijgesclmltem  Hoize  .    *     .    J  Centner 

2.  gebeiztc,  lackirte,  polirte,  ange-\Prerdei. 
malte ,  als  :  Miibeln ,  Hausgerâth 
und  dergleîchen,  auch  gewôlinliclie 
Korbvvaare  von  gescbaltem  HoIze, 
gewolinliche  Rohr-,  sowie  grobe 
Dreclislcrwaare,  aucli  feine  Stroh- 
und  Bastgetlechte  zur  fernern  Ver- 
arbeitung,  desgleichen  Korkstôpsel  Centner 

3.  Môbeln,  gepolstcrte,  mit  Bronce 
und  derartigen  Verzîerungen    .     .}  Centner 

4.  aile  son'stige  Holz-,  Hora-,  Bast-, 
Rolir-,  Stroh-,  Meersdmum-Waarc, 
iosoweit  seiche  niclit  zur  feiuen  Kur- 
zoQwaare  gefiôrt,  desgleichen  so- 
genaunte  Nûrnbergerwaare  aller  Art, 
Hulzbronce  und  Holzuhreu  .    .    .  Centner 


2- 
6    8 


12 


Fur  Thara 
wird  ver- 
gûtet  von 
lOOPfund 
Brutto- 
Gewicht 

Pfunde 


ISioKisten 
n.Fâssern 
7  in  BallcD. 


20inKisten 
^  I  u.  Fâssem 
14  in  Kûrb. 
8  in  Ballen 


d^Hannovre  et  le  Duclvé  de  Brunswicic. 
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Bezeichnung  dcr  Gegenstande. 


GewicLt 

und 

Maass 

Côini- 

sclies 

Gewicht 


Abgabe-Satze 
belm 

I  Eingang  |  Aassans 


\^-m-'3t. 


^.fse-'Oi. 


29 
30 


31 
32 


33 


34 
35 


Ceutner 


Centner 
Centner 


Hutmacherwaa  re  .     .     . 

Instrumente,  astronomische,  clii- 
rurgisclie,  nsathematische,  muBicali- 
sciie,   optisclie,  physicalLsche  .     .    . 

KSse   , 

Kalk,  Gips,  Cemeqt,  Tarras, 
Trass  und  Gipswaare: 

a.  Kalk,  gebrannter  Steio- 

b.  Kalk,  Muscbel-  .    .    « 

c.  Gips,  gebraontei' ,     .     „ 

d.  Cernent,  Tarras,  Trass 

e.  Gipswaare   .     ,     »     .     .     .     ,    . 
Ausiiahme.      Gipsabgûsse   zu 

wissensohaftlichen  Zwecken  und  der- 
artîge  Mo  délie  fur  Kûnstler  uii- 
terliegen  dem  Tarif- Satze  Nr.  69. 
K  o  h  I  e  n  : 

Coacks il^fi'] 

Centner 


IPferdel. 

•JSchiffsl. 

.llCentaerl 
.  ipferdel.' 

•(Schifts!. 
Centner 
Centner 


Stcinkoblen, 


12 


12 


Kreide,  robe  .    .    .    .    o    < 
Kupfer,   Messing  a.  derartige 
Melall-Composition,  Kup féc- 
ond Messiiigwaare: 
a.  Kupfer  und  Messing. 

1.  robes,  scbwarzes,  gahres  Kupfer 
und  Messing,  Glockengut  a.  der 
artige  Metall- Composition  j  aucb 
kupferne  und  andere  Scheidemûnze 
zum  Einscbmeli!en,  letztere  auf  be- 
sondere  Ërlaubnissscbeine,  imglei- 
clien  uiiverarbeitetes  Argentan  .     .  jCeatner 

2.  gesciimiedetes,  gewalates,  ge- 
schlagenes  imd  gegossenes  Kupier 
und  Messing,  aucb  Knpfer-  und 
Messingblecb  .,..,..     .jiCentner 

3.  Kupfer-  und  Messingdratb. 
«.  rober llCentner 


/>.  plattirter,   versilberter,   vergol- 
deter,  bespoonener  ...,., 


Ceutner 


18  — 


12 


Fur  Thara 
wird  ver- 
gutet  von 
lOOpfund 
Brutto- 
Gewicbt 

Pfunde 

(20inKistea 
—  I  H.  Fiissern 
(SinBailen. 
r25inKistea 
'  u. Fâssern 
lOiiiBaliea 


6     6 


Uu2 


lOinKistea 
u.  Ffiiiserii 

^4  in  Bailcn. 
M4inKîstea 

Il 3  "•  Fâssern 

■     '     l7inK6rben 
l  4  in  Baiten. 
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Bezeichnung  der  Gegenstaiide, 


Gewiclit 

Maass 

CôIdî- 
I  sciies 
Gewiclit 


Abgabe-Satze 
beim 


EiugaDg 


Aiisgang 


Fiir  Tiiara 
wird  ver- 
giiJet  voii 
lOOPfund 
Dnilto- 
Gcwicht 

Pfimde 


36 


b.  Kupfer-  iind  Messlugwaare. 

1.  gewôhnliche 

2.  plattirte.  versilberte,  vergoIHete, 
auch  Broncewaare,  «ciit  im  Feuer 
vergoldete,  — 

wie  feine  Kur^cwaare. 
Au&nalim  e. 
Kupfer-  und  Messiiigwaare ,    alte, 
ia  ihrcr  Form  nicht  niehr  hrauch 
bare,  uoîerliegt  Dur  der  Tarifposi- 
tion   Nr.  69. 
Kurzewaaren,  feine,  als: 

Waaren,  angefertigt  ganz  oder  theil- 
weise  aus  Platina,  Guld,  Silber,  Ar- 
gentan, Semilor,  Bronce  (eclit  ioi 
Feuer  vergoldet)  und  andent  feioen 
Metallniifichungen,  aus  Bernsteia,  El 
fenbein,  Emaille,  Perlrnutter,  Schild- 
patt,  Bergkristall,  erhten  Steineo,  der 
gleichen  Perlen  und  KoraUen; 

Aile  feine  Basf-,  Spahn-  u.  Rolir- 
arbeit,  Parfumerie,   ungefasste  eclite 
Steine;    dergl.  Perlen  und  Korallen, 
kûnstl.  Bluoien,  Dameiifiiclier,  Schniin- 
ke,  Sclimuckfedern,  Periickeninaclier- 
arbeit,    LJlircn,    mit    Ausnabmc   der 
Holz-  und  Tliurmuliren  .... 
STiLeder   und  Lederwaarèns 
j  a.  Leder  aller  Art,  mit  Ausnalime  de» 
unter  b.  aufgefùhrten,  auih  Stiefel- 
ecliâfte,    Jurhten,  Corduan»  Maro- 
quin, Saftiao,  Perganient  .     .     . 
b.  Lederwaare,   die  geschmiert  oder 
gewicbset  wird,  aucli  lackirtes  Leder 


38 
39 


c.  Lederwaare,  andere  . 


Lnmpen , 

lO  e  I  s  a  m  e  n ,  O  e  I  k  u  c  fi  e  n  u.  O  e  i 
a.  OeUamen. 
1.  Lein-  und  Haar;>amen  .    «    . 


Centner 


Centner 

Centner 
Centner 

Centaer 


Centner 
Tonne 

zu 
180  Pfd 


6    6 


16 


3    3 

I 
6    6 


I2|12 

fr. 


lOinKiaten 
I  II.  Fas&tni 
17  in  Kcirben 

4  in  Ballvii 


20  înKisten 
I  u. Fâssern 
14inKorb. 
8  iu  Ballen. 


(  ISinKisten 
)  u.  Fàssérn 
il4i.iKorb. 
(  6inBallcu 
r20inKisteii 

;  u.  Fâsscru 

^14inKôrb. 

_»(  6  iu  Ballen. 


d^llaniioçre  et  le  Duché  de  Jh'iinstçicl: 


677 


Bezeichnung  der  Gegenstande. 


Gewiolit 

und 

Maass 

Côlnî- 

sches 

Gewicht 


Abgabe  -  Satze 
beim 

Ansgang 


Vax  Thara 
wird  ver- 
•jfiilet  von 
lOOPluiid 
Brutto- 
Gewiciit. 

Pfunde 


40 


41 


2.  aile  iibrigen 

b.  Oeikuclien 

c.  Oele,    mit    Ausnalime    der    unter 
Nr.  11  und  36.  begriffienen: 

1.  in  Fîissern  .     , 

Fur,  Hïinf-  u.  Baumûl,  auch  Palm- 
u  Kokos!)uUer  (Palmol,  Kokosol) 
ZHm  Fabrikgebraiifh,  wird,  unter 
Deobaclittmg  besonderer  Controle- 
massregeio,  die  Eiugangsabgabe 
bis  auf  12  Ggr.  erm^ssigt. 

2.  in  Flaschen  und  Krùgen    .     . 
Papier,    Pappe,    Pépier-  nnd 

Papp-Waaren: 

a.  gratics  Lôscli  -  nnd  Packpapier, 
nuch  Pappe  u.  ungeieimtes  Druck- 
papier 

b.  weisses  u.  gefarbtes  Packpapier, 
Pressspiiline  nnd  Pressbiàtter    .     . 

c.  aile  andcre  Papiergattniigen,  des- 
gleiclien  Papierstri-ilen,  vergoldete, 
ver^ilberle  zu  Eintas^ungea,  auch 
gepresste  Papiere 

d.  papierne  Tapeten     .     .     .     .     . 


Himlen 
C'entner 


Centner 


e.  Papier-  und  Papparbeît    .     . 
Peizwerk  «.  K  firsclmer  waare:] 

a.  halb-  uud  ganz  gahre  bthaarfe! 
Lâmmer-,  Sctiaf-  uud  Ziegenfellej 

b.  ailes  andere,  nicht  verarbeitctel 
Rauchwerk,  so  wie  fertige  Schaf- 
pelze . 


42 


43| 

41 

45 


c.  aile  Kfirschnerarbeit,  Rauclnvaaren 
P  o  s  a  in  e  n  t  i  r  w  a  a  r  e  , 

insoweit  «olclie  nicht  zn^  feinen  kur- 

zen  Waare  gehiirt         

Pott-   und    AVaidasclie,    Sodai 

uiigereinigte 

R  e  i  s  -   und  R  e  i  s  m  c  li  i    .     .     . 
Samereien,    aile   nic^it  besou 
I  ders  iarifirte 


Centner 

Centner 
Centner 


Centner 
Centner 


Ceutner 

Centner 

Centner 
Centner 

Centner 

r    ,      l 
Centner 

Centner 
Centner 


Il   4' 

4  — 1 


12  — 


1  — 


6 
12 

12 

2 
1 

4l-!l 


_  i22inKîsten 
MiinK-orb. 


^jlSinKisten 

}  llinKiirb. 

IlOinBallen. 

(20inKi8ten 

—  )  u.  B'âssern. 

1 4  in  Kôrb. 

8  in  Ballen. 


HinKisten 

l  u.Fâssem. 

^?>\n  Ballen. 

/20inKisîen 


5  in  Ballen. 


i20inKi3ten 
UO  in  Bail. 

■Il      . 
1 5  tu  Ballen. 
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Bezeichnung  der  Gegenstândc 


Gewicht 

und 

Maass 

COIni- 

sclies 

Gewichti 


Abgabe-SHtze 
beim 

Eingang  {[Ausgang 


46 


47 

48 


49 


50 
61 

52 


Salz. 

a.  Kochsalz»  Steinsalz   .... 

b.  Seesalz,    Baysalz: 

1.  wenn  die  Ëinfiilir  euni  Geuerhe 
'und    Medicinalgebranch ,     aiif   den 

Gruod  Ton  Erlaubnisstclieînen,  ge- 
scliiebt 

2.  SODSt 

Sch  tesApiiiver 

Seide,  scidenO'U.  Iiaibseidene 

Waaren; 

a.  Seide. 

1.  rolie  und  ungef^rbte     •    «    .    . 

2.  zubercitete,  oder  gefârbte,  auch 
Watten 

b.  seidene  and  halbseidene  Waaren 
Seife: 

a.  grûne  (schwarze)      .... 

b.  aodere  ordinaire,  als:  weîsse,  so- 
genannte  vcnetianisclie  u.  dergl. 


verbot. 


Centner 
verbot. 
Centner 


Centner 

Centner 
Centner 

Centner 

Centner 


c.  parfûmirte,  auch  Seifenkugeïn  u 

Seifenpulver Centner 

Seîlerwaare.     .     .    ..     .     .     .     .!  Centtier 

die  Ausgangsabgabe  wird  nur  fur  ait. 

Seilervverk  entrichtet. 
|Spielkarten, 

j  wegen  der  EintTihrang  auslândîscher 
j     Spîelknrten  belialt  es  bel  den  beste- 

bendeaBestimmungen  seinBewenden. 
Steinc   giid  dergleicben  Waare; 

a.  bebaiitMie  Bau  -,  Bruch  -,  Mauer-, 
Quader-,  Muhl-  und  drgl.  Steine, 
aucli  Fluren,  und  Schleif-  und 
^Velzsleine,  gewôhniicbe  runde  vo» 
Sandstein /Pferdel. 

b.  gebraiinte  Mauer-,  Back-,  Dach-'Scliiffsl. 
und  Ziegelsteine,  KHnker    .     .     ./pferdel.' 

c.  andere  Steine,  mît  Âusnabme  dejlSchiffsI 
Edelsteiiie  (Nr.  36.)  ,   als:    Alaba-' 
sler,  Mannor  etc.  unterllegen  dem 
Tarifsatze  Nr.  69. 

Die  daraus  gefertigte  Waare,   ia- 


Fûr  Thara 
wird  ver- 
giitet  von 
100  Pfund. 
Brutto- 
Gewicht. 

Pfunde 


12 


1 8  in  Kisten 
pOinBallen 

./20inKistéi 
.IlOinBallen 


lOînKîsten 
.  5  in  Ballen 

r20'înKisteR 
14  in  Kôrb. 
8  in  Ballea 


l. 
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Bezeîchnung  der  Gegenstande. 


Gcwidit 

nnd 
Maass 

Côlni- 

aches 

Gewicht 


Abgabe  -  Satze 
beim 


Ëiogang 


Ausgang 


Fiir  Thara 
wird  ver- 
giitet  vo» 
lOOPfiuid 
Brutto- 
Gewiclit 

Pfunde 


Centner 


soweit  solche  iiiclit  zur  feinen  kur 
zen  Waare  gelitirt  ,    .    .     •    . 

A  a  s  n  a  il  m  e. 
Grosse  Marmorarbeiten  «  als:  Bii- 
sten,   Piatteii,    Statuen  and  dergl., 
auch  Sclileif-  u.  "Wetzsteine,   feine 
Taback: 

a.  robe  Tabacksblâtter  u.  Stengel 

b.  fabricirter  Rauchtaback   in  Ro! 
len,   in  abgerollten  Biâttern,   ge- 
schnitlener,  dsgl.Cigarren,  Schniipf- 
taback,    in   Carotten,    geriebener, 
TabacksmchI ...... 

A  u  8  n  a  h  m  e. 
Rauchtaback  in  Rolien  und  abge- 
rotlten  Bliittern,  zum  Gebraiich  fur 
Tabacksfabrikeii,  unter  Beobachtung 
der  anzuordueuden  Contrôle  ^^Mass 

rcgeln .     • 

Talg  und  Taiglichte: 

a.  Talg  .    .     , 

b.  Liclite     ........ 

Thee 

riiran  nnd  Fiscbspeck: 

a.  Fiscitspeck 

b.  Ttiran 

Tup  fer  waare,   einscliliesalich 

des  Porzelians: 
a.    gemeine   ïiipferwaare,    Fllesen,|Centner 
iegel /pferdel. 


58 
59 


Centner 
Centoer 


Centner 


Centner 

Centner 
Centner 
Centner 

Centner 
Centner 


Schnielztiej 


b.  eînfarbige  und  weisse  Fayence 
oder  Steingut    ....... 

c.  irdene  Pfeifen . 

d.  beinaites,  bedrucktes,  vergoide- 
tes  oder  versilbertes  Steiiigut  oder 
Fa>eiice 

e.  weisses  Porzellan.     .     .     * 

f.  Porzellan  mit  Malerei,  vergolde- 
tes,   versilbertes 

Torf 

Vieb: 
a.  Pferde,   Maultbiere,  Maulesel     .[|  Stùck 


Scliitfâl. 
Centner 
Centner 


Centner 
Centner 

Centner 
Pferdel 
Scliiftsl 


6    6 

12 
1 


112 


12 


Jf14inKisten 
A  u.  Fâssera 


14  in  Fàss. 
/lOinKorb, 
[5  in  Ballcn. 


/18  înFâss. 
'  1 0  in  Korb. 
l5in  Callen. 


ISinFâss. 

«ClOinKôrb. 

5  ia  Ballen. 

IQinKisteu 
25  in  Kiâten 


;J 


t^20inKisteii 
î  15  in  Korb. 


f25iiiKistpn 
'  iâinKoi'b. 
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Abgabe-SStze 
belm 


Fur  Thara 

wirrt  ver- 

gùtet  voii 

lOOPfimd 

Briitto- 

Gcwicht 

Pfundé 


b:  Fûllen  unter  1  Jalir  ait  und  Esel    Stûck 

c.  Ochsen Stikk 

d.  Kùlie  und  Rinder Stiick 

e.  Schweine,  excl.  terken     .     .    .    Stûck 

f.  Ferken  unter  ein  hallies  Jalir 
Kâlber  unter  I  Jahr  und  Hàniniei     Stûck 

g.  anderes  Scliafvicit  uud  Ziegeii    .     Stiick 
A.nmerkung. 

Sàugevieh  bei  der  Mutter    ,     . 
Wachs  und  'Wallrath: 

a.  roh    .     , Ceutncr 

b.  Wachs-  H.WalIrathliclite,  Waclis 
fackeln   und  Wachsstocke     .     .     .  Centner 

c.  Wachswaare,   l)assirte    ....  Centner 
Waclistucli  und  Wachsta  f  fent: 

a.  Waciisleinewand,  grobe  schwarze, 
unbednickte  (Pack-Waclistucli)  u. 
derg!.  Pack-Wachspapier     .     .     .  Centner 

b.  aile  andere  Ârtea  vou  'VVacbstuch, 
BUcJ»  Wachstaffent  .     .    ^    ,     .     .!  Centner 

Wagen  und  Scfilitten,  aucli 
aile  sonstige  Rademaclier-, 
Stellraacher-  und  Wagner-i 
Arbeit:  Icentner 

a.  ganz  holzerne  oline  Eisenbeschlag|ppgp,jgl 

b.  dergleichea  mit  Ëisenbeschlag 

c.  andere,  mit  Leder-  oder  Polster 
Arbeit  . 

Wein: 
a.  in  Fûssern  .*..... 


b.  in  Flasclien . 

WiMprett,  aïs:  Hirsche,  Rebe. 
S  c  b  w  e  i  n  e  : 

a.  nicht  zerlegt    .•..«.*'. 

b.  zericgt   ...«...., 
Wolle   und  Woilenwaare: 

a.  WoIIe  I  robe 

b'  Wollenes  Garn. 
I.  rolies  ungefârbtes    .     .     .     .     , 
2-  gezwinitcs,  gefàrbtes,  aucb  Ka- 
Dieeigarii 

c.  "WolJent  Waaren 


Centner 
Centner 

Centner 


Centner 

Stûck  I 
Centner 

Centner 

Centner 

Centner] 
Ceutaer 


lOinKisten 
20inKiâteu 


14inlvisten 
lOinKurb. 
5  in  Dallen. 


-{ 


7  in  Ueber- 

ff  '-•  ern, 
22  InKistcu 
14inKurb. 


-l-^{ 


k  l8inKisten 

l  u.  Fessera 

_f  10  in  Bal!. 

20  inKisten 

lu  in  Bull. 
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Sî; 


^ 


()6 

67 

68 


69 


Bezeichnung  der  Gegenstande 


Gewiclit 
und 

Maass 

Côlni- 

sclies 

Gewiclit 


Abgabe-Siitze 
beim 


Filr  Tliara 
«ird  ver- 
•jiilet  von 
lOOPfuiid 
Briifto- 
Gewiclit 

Pfunde 


Ausnalime. 
Griibere  Dccken  (Pferde-,  Bett-), 
Dutlel,   ï^ries,  Tnclileisteii     .     .     . 
Ziiin  und  Zinnwaare: 

a.  Ziiin  in  Blocken,  und  alte  in  ilirer 
Form  niclit  melir  brauclibare  Ziaa- 


waare 

b.  Zinnwaare  , 

Zink  (Spiauter),  verarbeitet  ia  Ble- 

che,  Platten,  Rôiiren  etc 

Zucker  nnd  Syrupt 

a.  Aller  Zncker,  mit  Ausnahme  des 
rohen,  l'dr  inlândisclie  Znckersie- 
dereien  zum  eigenec  Fabrikge-, 
brauclie  eini'cliendeu ' 


Centner 


b.  roher  Zucker,  fur  inlàndische 
Zuckersiedereien  zum  eigeuen  Fa- 
brikgebrauche  bestimmt  .... 

Bemerkung.  1 

Der  auf  1  Tlilr.  8  Gj^r.  ermâssigte 
Steuersatz  fiir  den  Ctr.  Kohzncker^ 
fîndet  nur  allein  auf  die  bereits  vur-i 
handeaen  Zuckersiedereien  Auwen-i 
dung.  I 

c.  Syrup ,  Mêlasse  .,.,..(  Centner 
Aile  Gegenstande,    die   nîcht   unteri 
vorstehendeu  Nummeru  begritfeo  siadi  Ceotner 


Centner 


Centner 
Centner 

Centner 


Centner 


j20inKistei| 
— <  u.  Fâssern, 
1 10  in  Bail. 


i20înKistea 
I  u.Fiissern. 
1 14  iu  Kurb. 


18  îneîclie- 

)nenFà>sern 

y  14  in  ande- 

f  ren  Fassern 

''20  in  Kisten 

vonSCentr. 

I  u.  riariiber, 

•l       sonst 
I  HinKi^^ten 
I  u.  Fi'issern 
j  10  in  korb, 
1  r>  in  Ballen. 
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1834  Dritter  Ahschnitt. 

Von  den  Durcligangs-Abgaben. 

Frei  von  der  Durchgangs- Ahgabe  sind  în  der 
Regel  aile  Gegenstande,  welche  nach  dem  ersten  Ab- 
schnitte  weder  einer  Bingangs-  noch  einer  Ausgangs- 
Abgabe  unterworfen  sind. 

Auch  die  mit  der  ordinaircn  Post  dorcbgefiihrt 
werdenden  Gegensfdnde  unterliegen  der  Durcbgangs- 
Abgabë  nicht. 

Andere  Befreiungen  von  derselben  în  Folge  von 
Vertragen,  odor  ans  sonsligcn  besondern  Grunden, 
finden  in  Gemassheit  specieller  Anordnungen  Statt. 

Die  Durchgangs  -  Abgabe  zerfallt  in  die  allgemeine 
und  besondere. 

Er^te  uihlheilung. 

Von  der  allgcmeinen  Durchgangs  -  Abgabe. 

Dieselbe  betr*agt  4  Ggr.  fiir  iOO  Pfund  Brutto  Col- 
nisches  Gewicht;  ist  jedoch  fiir  Gegenstande,  welche 
niclit  direct  transitiren,  sondern  zuvorderst  durch  un- 
versteuerle  Niederlagen  gehen,  auf  3Ggr.  4  Pf.  ermassigt. 

-    Ziveite  Ahtlieilang» 
Von  der  besondern  Durchgangs -Abgabe. 
Dièse  tritt  ein: 

J.  Fiir  Gegenstande,  welche  entweder  mît  eîner  ho- 
hern  oder  geringern  Abgabe  als  4  Ggr.  fur  100 
Pfund  belegt  sind  ,  sowie  (iir  dicjenigen ,  welche  nicht 
nach  100  Pfund,  sondern  nach  Pferde-  oder  Schifls- 
lasten,  nach  Maass  oder  Stiickzahl  verabgabt  wer- 
den ,  in  Gemassheit  des  nachstehenden  speciellen  Ta- 
rifs; und 

II.  fiir  gewisse  Durchfnhr  -  Routen,  auf  den  Grnnd 
von  Vertragen,  oder  auf  sonstîge  Veranlassungen, 
nach  Maassgabe  besonderer  Anordnungen.  Auch 
kann 

IIÏ.  fur  Gegenstande,  welche  vom  Aushndo  nach ,  vom 
eigenen  Lr\ndesgebiete  ganz  oder  grosstentheils  nm- 
schlossentra  auswiirligen  Gebietstheîlen  eingefiihrt  wer- 
den,  von  der  Administration,  geeigneten  Falls,  eine, 
der  Eingangs- Abgabe  gleiche  Durchgangs- Abgabe 
ethoben  werden. 
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Bezelchnung  der  Gegenstande, 

welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 

unterliegen. 


Abfalle 
von  Saizsiedereien  und  Glashiitten,  des 
gleichen   Glasscherben ,    Glasbruch    und 
Glasgalle;  von  Thieren»  als:  Beine,  Hor 
ner,   Flechsen,  Kiauen,   von  Gerbereien 

(Leder- Abfalle) 

Knocben 

Branntcwein,  Korn-,  Kartoffeln-, 
aucb  Gène  ver,  ohne  Unterschied  der 
Starke;   aucb  Spirit 

Heede     

Getreide  u.  Hiilscn  friiebte,  aucb 
Kornschrot  iind  Malz: 

1)  Rocken,   gedorrter,   Spelz,  Waizen, 
aucb  Hisse .  robe 

2)  Bobnen,  Erbsen,  Linsen,  ungedorr- 
ter  Rocken,    Wicken 

3)  Bucbwaizen,   Gerste  und  Hafer  . 
Mengkorn,  ■—  nach  dcm  Satze,  vve! 

cbem  die  am  bochsten  belegte  Frucht 
art  der  Mîschung  unterworten  ist 
Anmerkung: 
Aitf  gewissen  Durchfubr-Strassen  findel 
in  Geinassbeit  besonderer  Anordnungen 
fur  eingefiibrtes  gelagertes  Getreide  u 
dergleicben  Hijisenfriicbte  eine  partielle 
Erstattung  der  obigen,  beim  Eingange 
erlegten,  vollen  Abgaben  Statt. 

4)  Korn-Schrot  und  Malz 

Glas, 

griines  Ilohiglas 

Holz,   aucb  Borke  und  Lobe,   îm- 

gjeicben  grobeHolz-,  Korb-  und 

Siebwaaren: 

Eicbcn-  und  Birken-Borke,  auch  Lobe 

Europaiscbes   Bau-  und    Nulzbolz,   mit 

InbegrilV   von    dergleicben    Drochsler- 


Maassstab 

der 

Verabga- 

bung 


Centner 
Pferdelast 


Centner 
Centner 


Himten 

Himten 
Ilimten 


Centner 
Pferdelast 

Centner 


Abga- 
Salzc 


S%\  ^ 


—    3 


'      i 
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ïf^; 


Bezeîchnung  der  Gegcnstande, 

welclie  der 

besondern   Durchgangs-Abgabe 

unterliegen. 


wnd  Tischler-Hoiz,  sovvohl  unverarbeî- 
tetes,  als  gezimmei  tes,  gesiigtes,  iiber- 
haiipt  zugerichtetes;  Kiilken  odcr  Blii- 
ike,  Boblen,  Diehlen,  ierner:  Fassholz 
(Dauben),  Latten,  Sparrcn,  ►Stangen 
VLr  dergi 


Ferner  tioiz  etc.: 
Schi  Ile 

a.  n  e  u  e 
1)  aulgetakelte,  segelfertige  .    ,    . 

2}  lliimpte   .     .' 

3)  Scbiti'ijbootc  ..«..••' 

b.  alte 

1)  aulgetakelte,  segelfertige  .    .     . 

2)  Ruinpfu 

3)  Schitt'sboote 

Grohe  floixwaarc,  die  von  Rademachern, 

Stellmachern,    Wagnein,    Fassbindern 
Bottchern   etc.   aiigefertîgt   wird,    aucb 
derartige  Korb-  und  Siebwaare  aus  un 
^eschaltein  Holze;   imgfcichen  blos  ge 
hobelte  holzerne  Mobeln  und  dergleicben 
Hausgeriith,  Ailes  ohne  Dnterschied,  ob 
mit  oder  obne  Eisenbeschlag,  mit  Aus- 
nahtne    der    nach    Stiickzatil    tarilirten 

W'agen,   Schlilten  etc. 

Kalk,    Gyps,    Cernent,    Tarras 

(Trass): 
Kalk,  gcbrannter  Steîn-,    .     ,    .     .     . 
KalU,   IVluschel-, 


Maassstab 

der 

Verabga- 

bunsc 


Pferdelast 

oder 

in  Sclûrten 

30Cubikruss 

oder  die 
Schiflslastzu 
lOOCubiklss 
od.  4000  Pfd' 


Abgabe- 
Siitze 


5'  ' 


m\^ 


die  Last  der 
Tragbarkeit 
desgleichen 

StiJck  I 
die  Last  deri 
Tragbarkeit 
desgieicben 

Stiick 


Pferdelast 

Pferdelast 

Schiflslast 

Centner 


8 


12 
6 
6 

6 
3 
3 
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« 


9 

10 
11 
12 


13 


14 


Bezelclinung  der  Gegenstande, 

welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 

unterliegen. 


IVfaassstab 

(1er 

Verabga- 

bung. 


15 


16 
17 


Gyps,    gebrannter 

Cément,  Tanas  (Trass) 

R  i  e  II  r  u  s  s .     .     .     . 

K  o  h  I  e  n  : 

Steiiikohicn,   Coaks     ....... 

K  r  e  i  d  c ,   r  o  h  e , 

L^  u  m  p  e  n 

Oclsaamen,  Ocikuchen: 
rianf-  und  Leinsaamen    ...... 

Aile  ubrigen 

Oeikucheii »... 

Salz: 

Koch-,  Steîn-,  See-,  Bay-Salz.    Wenn 
die   Durchfuhr   ansnabinsweise  erlaubt 

worden . 

S  t  e  i  n  e  : 

behauene  Bau-,  Bruch-,  Mauer-,  Qua- 
der-,    Muhl-  und  dcrgleichcn   Steine, 
auch  Fluren,  und  Schleif-  und  Wetz- , 
steine,  gewohnliche  runde  von  Sandsteinj 
gebrannte  Mauer-  u.  Ziegelsteine,  iilin- 
ker,  Backsteine     .......     .i 

andere  Steine,  mit  Ausnahme  der  Edel  ' 
steine,    als:    Aiabasler,    Marmor  etc., 

unverarbeitet  und  roh 

Tcîpferwaare: 
gcmeîne  Topfcrwaare,  Fliesen,  Schmelz- 

tiegc!    ,, 

Torf I 

Vieh:  ^ 

Pferde,  Maultbîere,  Maulesel   .    .     . 
Piillen  unter  l  Jahr  und  Esel  .     .     . 

Ochsen 

Kiihe  und  Rînder 

Schweine,  ausschliessiicb  Ferken  .     . 
Perken  unter -^Jabr,  Kalber  untcr  1  Jah 
und  [iammef 


Pferdelast 

Schitrslnst 

Centner 

Pterdelast 

Pferdelast 

SchiU'siast 

Centner 

Centner 

Tonne  zu 

180  Pfund 

Himteii 

Centner 


Centner 


Pferdelast 
ScIjilVslast 
Pferdelast 
Schiît'slast 

Centner 


Pferdelast 
Pferdelast 
Schia'âlast 

Sliick 

Stiick 

Stiick 

Sliick 

Stiick 

Stijck 


Abgabe^ 
Sâtze 


6  — 


«1= 

2 
6 

4 
1 
1  — 


6  — 


— 

6 

1 

8 

6 



18 

— 

5 

— 

2 

— 
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C   I 


ib 


Bezcichnung  der  Gegenstiinde, 

welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 

unterliegeu. 


anderes  Schaafvieh  und  Ziegea   .    .     . 

Anmerkung. 
SHugevieh  bei  der  Mutter     .     .    ,     .     . 
ISVVagen,   Schlitteii,  Eggen,  Pfliïge  und 
dergleichen,    ganz   von  Holz,    mit   und 

ohne  E'racnbeschlag ,     .     . 

Wagen   iind  Schlilten   mit  Leder    oder 

Polster-Beschjag 

19jWildprett,    als  :    HIrsche,    Rehe   und 
I  Schweine,  nicht  zerlegt 


Maassstab 

der 

Verabga- 

biMig 

Stlick 


Stiick 
Stijck 
Stiick 


Abgabe- 
Satze 


^f 


frci 


m 


,di 


-3 


i834 


paierie r   u4bschnitt. 

A.  Ailgemeine  Bestimmungen  zur  Anwcndung 
des  Tarifs. 

1.     Miinzsorte. 

Die  Eîn-,  Durch-  und  Ausgangs-Abgaben  sind 
in  der,  durch  das  Miin/gesetz  vom  18.  December 
1834  eingefijhrten  Lacdesmiin/e  normirt;  sie  kônnen 
jedoch  auch  in  anderen,  in  den  offentlithen  Landes- 
Cassen  zuiassigen,  Miinzsorten  nach  deren  tarifirtem 
Weithe  entrichtet  werden. 

2.     Maassstabe  der  Erhebung. 

Die  Erhebung  der  Abgaben  geschieht  nacb  Ge- 
wîcht,  Maass  oder  Stiickzahl,  bei  Schiflen  nach  deren 
Tragbarkeit. 

Das  Gewicht  ist  das  coinîsche,  und  der  Cent- 
ner,  Mornach  die  Verabgabung  Statt  findet,  wîrd  zu 
100  Pf.  dièses  Gewichts  gerechnet. 

Das  Maass  oder  der  Uimten,  wornach  die* Ver- 
abgabung geschiehet,   ist  der  Braunschweigische. 

Wo  der  T?rif  die  Verabgabung  nach  Pforde- 
oder  Schi  ffslasten  bestimmt,  sind  unter  jener  12 
Centner,  unter  ietzterer  aber  40  Centner  zu  100  Pfund 
coluischen  Gewichts  verstanden. 
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Die  Last  der  Tragbarkeit  oder  Ladungsfa- 1834 
hlgkeit  der  Schîfle,  îst  die  Rockenlasi  von  4000  Pfund. 
Kann  der  Steuerpflichtige  die  Listei./ahl  nicht  ange- 
bcL,  oder  eutstehen  gegen  dessen  Angabe  Zweitel, 
so  muss  der  inncre  Raum  des  SchiOs  ausgemessen 
und  dann  auf  jede  200  Cubikfuss  i  Last  gerechnet 
werden. 

3.      Abgaben-Entrichtung  nach  dem  Gewichte. 

Die  Durch-  und  Ausgangs  -  Abgabe  ^^ird  steîs 
nach  dem  Brutto  -  Gewichte  entrichtet. 

Die  Erhebung  der  Eingangs- Abgabe  gescbieht  da- 
gegen,  tbeils  nach  dem  Bruito-,  theils,  lînd  zwar  bel 
denjenigen  Gegenstanden,  fiir  welche  im  2ten  Abschnitle 
des  Tarifs  eine  Normal -Thara  angegeben  ist,  nach 
dera  Netto  -  Gewichte, 

Brutto -GewicLt. 
Das  Gewicht  der  Waare  in  voiiig  verpacktem  Zu- 
stande,  mithin  in  ihrer  gewohniichen,  zur  Aufbewah- 
rung  ertorderlichen,  und  mit  ihrer  besondern,  ziim 
Transport  nolhwendigea,  Umgebung  ist  das  Brutto- 
Gewicht. 

Netto- Gewicht. 
Das  Netto -Gewicht  ist  dagegen  daî^jenige,  wel- 
ches  nach  Abzug  der  Thara  verbieibt. 

Thara. 

Unter  Thara  wird  das  Gewicht  der,  fiir  den 
Transport  der  Waare  nothîgen  besondern,  iiussern  Um- 
gebung, nicht  weniger  aber  derjenigen  Umgebung  ver- 
standen,  welche  fur  Aufbewahrung  und  Transport  eine 
und  dieselbe  ist. 

Zur  Thara  werdea  indess  nicht  gerechnet:  Bind- 
faden,  Papier,  Pappe  und  dergleichen  kleinere,  zur 
Sicherung  der  Waare  dienende,  Umgebungen,  des- 
gleichen  :  Einiagebrettchen,  Rolien,  Pappe  etc.,  wor- 
auf  Zeuge,  Fiand  etc.  gewickelt  zu  seyn  pllegen. 

4.     Anwcndung  der  im  Tarif  angegebenen  Thara. 

Bei  Gegenstanden,  deren  Umgebung  fiir  den  Trans- 
port und  die  Aufbewahrung  nothwendig  eine  und  die- 
selbe ist,  die  aiso  ohne  Unbequemlîchkeit  nicht  Netto 
dargestellt  werden  konnen,  wird  die,  im  Tarif  bestimrato, 
Thara  berechnet. 
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1834  Beî  andcren  GegenstHnden  bleibt  <Icn  Steucrpfllch- 

ligen  (lie  Walil  uberlasscii:  ob  die  tatifmasslge  Thara 
zur  Anwendunjç  gebracht,  oder  eniweder  die  Waare 
nelto  venvogen,  oder  das  Nelto  -  Gewicht  durch  Ver- 
wiegung  der  Thara  ermilteit  vverden  «oll. 

In  den  Fallefl,  wo  eine,  von  der  gewohnlichen, 
abweichende  Verpackungsart  und  eino  ernebliche  Ent- 
fernung  von  den  tarifmiissîgen  Thara  •  Satzen  bemerk* 
bar  wird,  bat  auch  das  iSteucr-Amt  die  Befugniss, 
die  Netto- Verwiegung  und  auf  deren  Grund  die  Verab- 
gabung  eintrelen  zu  lassen. 

Fiir  AVaaren,  die  in  gervohnlichen  Sackcn  zur 
Venviegung  kommen,  und  der  Nelto  -  Versteuerung 
«nterliegen,  wird  die  Thara  auf  2  pCt.  bestimint^ 
FîJr  Sacke  aus  Bast  oder  groben  Matten  kann  dage- 
gen  eine  Thara  von  4  pCt.,  vergiitet  werden,  inso- 
fern  nicht  bei  erhebtichen  Abweichungen ,  die  Nelto- 
Verwiegung  erforderlich  wird. 

Uebrigens  bleibt  Unserm  Staats-Minînisterio  ,e1ne 
Verandcrung  in  der  Bestimmung  der  Normal -Thara 
vorbcbalteu,    sobald  sie  t'iir  nothwendig  erachtet  wird. 

5.    Ausniittelung  der  Thara  bei  zusammen  verpackten 
Gegenstanden. 

Wenn  Waaren,  die  nicht  einem  und  demselben, 
sondern  verschiedenen  Tarilsatzen  unteriiegen,  in  einem 
Collo  zusammen  verpackt  eingehen,  und  der  Steuer- 
pHichtigè  sich  nicht  dazii  verstehet,  fiir  soiche  die  Ab- 
gaben  nach  dem  Satze  zu  erlegcn,  der  fiir  die  darunter 
befindliche,  am  hochsten  besleuerte  Waare  bestimmt; 
ist;  so  muss  diejenige  Thara  angenommen  werden, 
welche  fiir  die  dem  Gewichte  nach,  den  grossten  Theil 
des  Collo  ausmachende  Waare  festgesetzt  ist. 

6.   Gewichts  -  Abschatzung. 

Wenn  lijr  den  Durchgang  auf  gewissen  Strassen- 
Slrecken  eine  geringere  Durchgangs-Abgabe 
alsdie,  in  dem  drîlten  Abschnitte  des  Tarifs  bestimmte, 
tiir  Gegenstiinde  erhoben  wird,  bei  denen  der  IVlaass» 
stab  der  Verabgabung  nach  Centnern  festgesetzt  ist, 
oder  wenn  die  Steuer- Verwaltung  in  besonderen  Fal- 
len  ausnahmsweise  eine  Gewichts -Abschatzung  nachliisst, 
konnen,  falls  die  specielle  Verwiegung  nicht  veriangt 
wird,  gerechnet  wcrden: 
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a,  die  Traglast  eînes  Mcnschcn:  1834 
a,   in  <ler  Hegel  zu  f  Centner; 

/y,  bci  Topfer-,  jçiohen  Holz-  und  dergleichen 
Waarcj»,  welthe  einen  grossen  Raum  einnehmcii 
zu  \  Centner; 

b,  die  Tr;»giap(  eines  Lastlhicrs  zu  3  Centner; 

€,  dio  Ladiing    eines  StlHiuLurcus  za  2  Centner; 
d,  die    LadîJiig    eincs    eiiispiinnigca    Fuîuwerks     zu 

12  Centner; 

wxyA  tiir  jedes  ferner  vorgespannte  Stiick  Ziigvieh 

12  Centner  inehr. 

7.     Vcrabgabung  gerîngerer  Quantîlaten. 

Wo  der  Tnrir  dcn  Centner  als  Maassstab  der 
Verabgabnng  bt"/fcici)net,  gtscisienet  dieErhebung  der 
Abgabe  fur  Quantitiiten  iinter  1  Cenîner  nacb  einzel- 
neii  l'iunden,  und  îînichtlieiîe  v'w.v?  l-Tundes  werden 
fur  ein  voiles  gcrecbnet.  Bcîriigt  irniess  die  ganze 
Quantitlit  der  von  eineai  Stcuerptlichtigen  gleicbzeilig 
eingefijbrten  stetieibaien  Gegenstande  weniger  als  vier 
Loth,    so  Nvird  keine  Abgabe  entricbleî. 

Bei  denjenipjen  Tarilsatzen,  die  bei  einzelnen  Pfun- 
den  Bruchtheile  eines  PtVnnigs  orgeben,  crfolgt  je- 
Uocb  die  Vei'abgabung  nach  Viejtel-Centnern.  Wird  dièse 
Quan'iliit  nicht  erreicht,  so  sind  folgende  Bestinimun- 
gen  in  Anwendung  zu  bringen: 

1)  Die  Abgabe  wird  nacii  dem  Verbaltnisse  berech- 
net,  dass  auf  den  Tarifsatz  von  8  Ggr.  fiir  den 
Centner,  l  Pt\  l'iir  das  Piund  kommt,  ir.ithin  auch 
auf  den  Tarilsatz: 

von  —  Thlr.     1   Ggr.  nr.  Ctn.  4-  PK  pr.  P(uiid 
-     1       -      12      .      -      -    41   -      - 

2)  Bruchtheile  eînes  Pfennigs  werden  zu  vol!  gerech- 
net;  jedoch  erst  dhejenigea,  vvelche  sien,  nacb  dei* 
Zusaminearechnung  der  Abgabe  fiir  die  mehrereu 
Pfunde  eînes  und  dessolben  abgabennilichtigen 
Gegenstandes  ergeben;  so  dass  also  fiir  7  Pfund 
eines,  niit  1  Ggr.  fur  den  Centner  zu  verabga- 
benden  Gegenstandes,  1  Pf.  erhoben  wird; 

3)  Betragl  indess  die  ganze,  von  einem  Deciaianteu 
zu  cntrichtende  Abgabe  weniger  als  3  voile  Pfeu- 
iiige,    so  wird  nicbfs  entricbleî. 

Die  ermiissigte  Du  rchga  ngs-Abgabe  winl 
bci  Quantitaten  unter  1  Centner  nacb  Viertel-Centnern 

Nûuu,  Série.    Tome  TU .  X  X 
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1834  erhoben,  wobeî  die  Pfunde  unter  einer  solchen  Quan- 
tit'àt  jeder  Zeit  fiir  einen  Viettel-Centncr  gerechnet 
werdeii. 

Bei  der  Verabgabung  nach  dem  Gemasse  wird 
jeder  Bruchlhcil  fiir  eînen  vollen  Himten  gerechnet. 

Auch  kann  die  Verabgabung  nach  Bruchtbeiien 
einer  P  Te  r  delà  s  t  nicht  zugelassen  werden;  dem 
SteuerpHichtigen  bleibt  indess  unbenomraen,  bei  jeder 
Verabgabung  nach  Pferdelasten  die  Gewîchts- Ausmit- 
teiung  durch  die  Waage  za  verlangen;  woraiif  aber 
auch  der  Gegcnstand  nach  dem  ausgeroittclten  wirkii- 
chen  Gev\ichte  versleoert  werden  muss. 

Dagegen  ist  bei  SchiflTslasten  die  Verabgabung 
nach  Bruchtheîlen  und  zwar  nach  Achtein  zulassig;  die 
Quantitat  mag  iiber  oder  unter  1  Last  betragen. 

8.    Unterschied  zwischen   alten   und  neuen  Ge< 
genstlinden. 

Bei  der  Verabgabung  kann  eîn  Unterschied  zwî- 
schcn  alten  .oder  gebraucliten,  und  neuen  Gegenstan- 
den  nicht  gemacbt  werden,  wenn  in  dem  Tarif  selbst 
eine  solche  Unterscheidung  nicht  ausdrucklich  vorgc- 
schrieben  ist. 

B.    Bestinimung  der  Zettel-,  Bleî-   oder 
Siegei-    und    Stempel-Gebiihren. 

9.    Gebiihren- Tarif. 
Ausser   der  Abgabe  sind,   wenn  Gegenstande  un- 
ter besondern    Contrôle -Formcn    abgefertigt   werden, 
foigende  Gebiihren  zu  entrichten  : 

a,  scbriftlicbe   Abfertigungen. 

fiir  einen  Begleîtschein .     .     1  Ggr.  —  Pf. 
fur  einen  Exportationsschein  1  Ggr.    -  Pf. 

b,  Plombe n  und  Siegei. 

fiir  jede  anzulegende  Plombe 

oder  Siegei ,    6  Pf. 

c,  Stcrapel. 

fiir  die  Stcmpelung  ausliin- 
discher  Tabnks-  und  Ci- 
chorieii-Packete  von  je- 
dem  einzelneii  Pfunde   ,    ,     .    .     1   Pf« 
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21. 

Traité  entre  les  Etats-  Unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  les  Chickasaw 
Indiens j  conclu  à  Washington  le- 

24.  Mai  1834. 

(Acts  passed  at  the  second  session  of  the  twenty-thîrd 

Congress  of  ihe  United  states,  publîshed  by  authority. 

Washington ,  1835.    Appendîx  S.  55  f.). 

Articles  of  Convention  and  Agreement  proposed 
by  the  Con.missioner  on  the  part  of  the  United  States 
(John  H.  Eaton),  in  pursuance  of  the  request  made 
by  the  Délégation  representîng  the  Chickasaw  nation 
Oï  Indians,  and  which  hâve  been  agreed  to. 

Art.  I.  It  is  agreed  ihat  perpétuai  amîty,  peace 
and  friendship  shall  exist  betn'cen  tne  United  States  and 
the  Chickasaw  nation  of  Indians. 

Art.  IL  The  Chickasaws  are  nboiit  to  abandon 
theîr  homes,  which  they  hâve  long  cherished  and  io- 
ved  ;  and  though  hitherto  unsuccessfui ,  they  still  hope 
to  fmd  a  coimtry,  adéquate  to  the  wants  and  support 
of  their  people,  somewhere  west  of  the  Mississippi  and 
within  the  territorial  lîinits  of  the  United  States  ;  shouid 
they  do  so,  the  government  of  the  United  States  he- 
reby  consent  to  protect  and  défend  them  against  the 
inroads  of  any  olher  tribe  of  Indians ,  and  from  the 
whiles;  and  agrée  to  keep  them  wilhout  the  limits  of 
any  State  or  Territôry.  The  Chickasaws  pledge  them- 
selves  never  to  make  war  upon  any  Indian  people  or 
upon  the  whites,  uniess  ihey  are  so  authorized  by  the 
United  States.  But  if  war  be  made  upon  them,  they 
wîll  be  permifted  to  défend  themselves,  unlil  assistance 
be  given  to  them  by  the  United  States,  as  shali  be 
the  case. 

Art.  III.  The  Chickasaws  are  not  acquainted  wîth 
the  laws  of  the  whites,  which  are  extended  over  them; 
and  they  may  intruders  which  breack  into  their  coun- 
try,  interrupting  their  rights  and  disturbing  their  repose, 
leave  no  alternative  whereby  rcstraint  can  be  afforded, 
other  than  an  appeal  to  the  miliîary  Purce  of  the  coun- 
try,  which  they  are  unwilling  to  ask,  for,  or  see  resor- 
ted   to;    and  therefore  they  agrée  to   forbear  such   a 
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1834  request,  for  prévention  of  this  great  evil,  wilh  the  un- 
derstnndiiig,  wliich  is  admitted ,  iliat  the  agent  of  the 
United  States,  upon  the  application  ot  the  chiefs  of 
the  nation,  will  resort  to  every  le«i;al  civil  remedy  (at 
the  expense  of  the  United  Stalej*)  to  preveni  intrusions 
upon  the  ceded  country  ;  and  to  restraîn  and  remov© 
trespasserg  from  any  setected  réservations,  upon  appli- 
cation of  the  owner  of  the  samc.  And  it  is  also  agreçd, 
tiiat  the  United  States  will  continue  some  discreet  per- 
son  as  agent,  such  as  they  now  hâve,  to  whoni  they 
can  look  for  redress  of  wrongs  and  injuries  which  may 
be  atteuipted  against  thein;  and  it  is  consented.  that  if 
any  of  their  propcrîy,  be  taken  by  persons  ol  the  Uni- 
ted State»,  coverlly  or  forcibly,  ihe  agent  on  satis- 
faciory  and  just  conjpl;/mt  being  made,  shail  pursue  ail 
lawful  civil  nieans ,  which  the  laws  of  the  State  permit-, 
in  which  the  wrong  is  done,  to  regain  the  saine,  or 
to  obtain  a  just  rémunération  ;  and  on  failure  or  inabi- 
lity  to  procure  icdress,  for  the  otfended  against  the 
olfending  party;  payment  for  the  less  substained,  on 
production  of  the  record  and  certificate  of  the  facts  by 
the  agent,  shail  be  made  by  the  United  States;  but 
in  ail  such  cases  saûsfactory  proof  for  the  establishing 
of  the  daim,  shall  be  olfered. 

Art.  IV.  The  Chickasaws  désire  to  hâve  withîn 
their  own  direction  and  control,  the  means  of  takin^ 
care  of  theniselves.  Many  of  their  people  are  quite 
compétent  to  mannge  their  affairs,  though  some  are 
not  capable  and  ntight  be  imposed  upon  by  designing 
persons  ;  it  is  therefore  agreed  that  the  réservations 
hereinafter  admitted,  shall  not  be  permitted  to  be  sold, 
leased,  or  disjosed  of  unless  it  a|)p&ar  by  the  certifi- 
cate of  at  least  Iwo  of  the  following  persons,  <o  wil: 
Ish- ta-ho  -  ta-pa  the  King,  Levi  Colbert,  iieorge 
Colbert,  Martin  Colbert,  Irji:ac  Alberson,  Henry  Love 
and  Benjamin  Love,  of  vvhicîi  Hve  hâve  affixed  their 
names  to  this  tre.Jty,  that  the  parly  ovvning  or  ciaiming 
t!;e  same,  is  capable  to  manago  and  to  take  care,  of 
bis  or  lier  affairs;  which  facl  to  the  best  of  hîs  know- 
ledge  and  infonnalion,  .«hall  be  cciiiHed  by  the  agent; 
and  fuithermore  that  a  Jair  considération  has  been  paid; 
and  thertupon  the  dccd  of  conveyance  shall  be  valid 
provided  ti>e  Président  of  the  United. States,  or  such 
otber  person  as  he  may  designate  shall  approve  of  the 
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same,  and  endorse  it  on  the  deed;  Vkhîch  saîd  dced  1834 
and  approval  shall  be  regîstered  at  the  pince,  and  wîth- 
in  the  time,  required  by  the  laws  of  the  State,  in 
which  the  land  may  be  situated;  otherwise  to  be  void. 
And  where  such  cei  titicate  is  not  obtained ,  «pon  the 
recommendation  of  a  majorîtv  of  the  Délégation,  and 
the  approval  of  the  agent,  at  lïie  discrelien  of  ihe  Prési- 
dent of  the  United  States,  ti)e  same  niay  be  sol<i;  but 
the  considération  thereof  shall  remain  as  part  of  the 
gênerai  Chickasaw  fund  in  the  hands  of  the  govern- 
inent,  nntil  such  time  as  the  chiefs  in  countil  shall 
think  it  advi«able  to  pay  it  to  the  claimnnt,  and  shall 
so  recomniend  it.  And  ns  the  King,  Levî  Colbert  and 
the  Délégation,  wIîo  hâve  signed  this  agreement,  and 
to  whom  certain  important  and  înteresling  dutics  per- 
taining  to  the  nation,  are  assigned,  may  die,  resign 
or  remove,  so  that  their  people  may  be  without  the 
benefit  of  their  services,  it  is  stipulated,  that  as  often 
as  any  vacancy  happens,  by  death,  résignation  or  other- 
wise, Ihe  chiefs  shall  selcct  sonie  difcreet  person  of 
their  nation  to  fiil  the  occuning  vacancy,  who  upon  a 
certificate  of  qualification,  discrétion  and  capabilily  by 
the  agent,  shall  be  appointed  by  the  SecreUuy  of  war, 
vhereupon  he  shall  possess  ail  the  authorîty  granted 
to  those  who  are  hère  named,  and  the  nation  will  make 
to  the  person  so  appointed ,  such  reasonable  compen- 
sation ,  as  they  wilh  the  assent  of  the  agent  et  the 
Secretary  of  the  war  may  think  right,  proper  and  rea- 
sonable to  be  allowed. 

Art.  V.  It  is  agrced  that  the  fourlh  article  of  the 
"Treaty  of  Pontîtock",  be  so  changed,  that  the  follow- 
ing  réservations  be  granted  in  fee:  To  heads  of  fa- 
nùlies,  being  Indians,  or  having  Indian  familles,  con- 
sisting  ot  ten  persons  and  upwarts,  four  sections  of 
land  are  reserved.  To  those  who  bave  five  and  Icss 
than  ten  persons ,  three  sections.  To  those  who  hare 
less  than  five,  two  sections.  Aiso  those  who  own  more 
than  ten  slaves,  shall  be  entiticd  to  one  additional  section  ; 
and  those  owning  ten  and  less  than  ten  to  haif  a  section^ 
Thèse  réservations  shall  be  confined  to  the  sections 
or  fractional  sections  on  which  the  party  claiming  iives, 
or  to  such  as  are  contigous  or  adjoining  to  the  sections 
reslded  upon,  subject  to  the  following  restrictions  and 
conditions  ; 
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1834  Firstly,    In  cases   where  there   are  interférences 

arislng,    the  oldest  occupant  or  settier  shall  hâve  the 
préférence,  or 

Secondly.  Where  ihe  land  1s  adjudged  nnfit  for 
ciiltivalioD,  by  the  Agent,  and  three  of  the  seven  per- 
fions ,  named  in  the  fourth  article  above,  the  party  en- 
titied  shail  bc  and  is  hereby  authorized,  to  locate  his 
daim  upon  other  lands,  which  may  be  unappropriated, 
and  not  subject  io  any  othér  daim;  and  where  two  or 
more  persons  insist  upon  the.  entry  of  the  same  unap- 
proprialed  section  or  fractîonal  section,  the  priority  of 
right  shall  be  determined  by  lot;  and  where  a  fraction- 
aï  section  is  taken,  leaving  a  balance  greater  or  less 
than  the  surveyed  subdivision  of  a  section,  then  the 
deticiency  shall  be  made  up ,  by  Connecting  ail  the  de- 
ficiencics  so  arising;  and  the  Register  and  Receîver 
thereupon  shall  locate  fuil  or  fractîonal  sections,  fit  for 
cullivation,  in  the  namcs  respectively  of  the  différent 
persons  claiming  which  shall  be  held  by  them  as  tenants 
m  common,  according  to  the  respective  interests  of  those 
who  are  concerned;  and  the  proceeds  when  sold  by 
ihe  parties  claiming,  shall  be  divided  according  to  the 
interests,  which  each  rnay  hâve  in  said  section  or  frac- 
tîonal section,  so  located,  or  the  same  may  be  divided 
agreeably  to  quality  or  cjuantity. 

Art.  VI.  AIso  réservations  of  a  section  to  each, 
jshall  be  granted  to  persons  maie  and  fcmale,  not  being 
heads  of  families,  who  are  of  the  âge  of  twenly-one 
years,  and  upwards,  a  list  ofwhom,  within  a  reasonable 
time  shall  be  made  out  by  the  seven  persons  herein 
before  mentioned,  and-  filed  wilh  the  Agent,  upon  whose 
certiticate  of  ils  believed  accuracy ,  the  Register  and 
Receiver,  shall  cause  said  réservations  to  be  located 
upon  lands  fit  for  cultlvation,  but  not  lo  interfer=î  with 
the  settlement  rights  of  others.  The  persons  thus  en- 
titled,  are  to  be  exciuded  from  the  estimated  numbers 
contained  in  any  family  enumeration,  as  is  provided 
for  in  the  fifth  article;  preceding:  and  as  to  the  saled 
lease,  or  disposition  of  their  reserves,  they  are  te  be 
subject  to  the  conditions  and  restrictions»  set  forth  in 
the  fourth  artide.  In  thèse  and  in  ail  other  reserves 
where  tho  party  owning  or  entitled,  shall  die,  the  în- 
terest  in  the  same  shall  belong  to  his  wife,  or  the  wife 
and  childrcn,   or  to   the  husband,  or  to   the  husband 
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and  cbîidren,  îf  there  be  any;  and  in  cases  of  death,  Î834 
where  there  is  neither  husband,  wife,  nor  chiidren  left, 
ibe  same  shall  be  disposed  of  for  ihe  gênerai  benefit; 
and  the  proceeds  go  into  the  gênerai  Chickasaw  fund. 
But  where  the  estate  as  is  prescribed  itn  this  article, 
cornes  to  the  chiidren,  and  having  to  corne,  either  of 
them  die,  the  survivor  or  survivors  of  them ,  shall  be 
enlitled  to  the  same.  Dut  this  rule  shall  not  endure 
longer  than  for  five  years,  nor  beyond  the  period  when 
the  Chikasaws  may  leave  their  présent  for  a  new  home. 

Art.  VII.  'Where  any  white  man,  before  the  date 
bereof  bas  maried  an  Indian  woman,  ihe  réservation 
he  may  be  entitled  to  under  this  treaty,  she  being 
alive,  shall  be  in  her  name,  and  no  rigbt  of  aliei.atîon 
of  the  same  shali  pertain  to  the  husband  uniess  he 
divest  her  of  the  tille,  after  the  mode  and  manner 
that  feme  coverts,  usually  divest  themselves  of  tille  to 
real  estate,  that  is  by  the  acknowledgments  of  the  wife 
which  may  be  taken  before  the  Agent,  and  certiiied 
by  him  that  she  consents  to  the  sale  freely  **and  with-' 
eut  compulsion  from  her  husband ,  who  shall  at  the 
same  time  certify  that  the  head  of  such  family  is  pru- 
dent, and  compétent  to  care  of  and  roanage  bis  aflairs; 
otherwise  the  proceeds  of  said  sale  shall  be  subject  to 
the  provisions  and  restrictions  contained  in  the  fourth 
article  of  this  agreement.  Rights  to  réservations  as 
are  herein,  and  in  other  articles  of  this  agreement 
secured,  will  pertain  to  those  who  bave  heretofore 
intermarried  with  the  Chickasaws,  and  are  résidents 
of  the  nation. 

Art.  VIII.  Maies  and  females  below  the  âge  of 
twenty-one  years,  whose  f^ther  being  dead,  the  mother 
again  has  married ,  or  who  hâve  neither  father  nor 
mother,  shall  each  be  entitled  to  half  a  section  of  land, 
but  shall  not  be  computed  as  parts  of  familles  under 
the  fifth  article,  the  same  to  be  located  under  the  di- 
rection of  the  Agent,  and  under  the  supetvision  of  the 
Secretary  of  VVar,  so  as  not  to  interfère  with  any  sett- 
lement  ri^ht.  Thèse  lands  may  be  sold  upon  a  reCoro- 
niendation  of  a  majority  of  the  seven  persons ,  hereto- 
fore named  in  this  agreement,  setting  forth  that  it 
will  prove  advantageous  to  the  parties  interested;  sub- 
ject however,  to  the  approval  of  the  Président,  or  sucli 
other  person  as  he  sbaii  designate.    if  soid ,  the  fonds 
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1834  arising  shall  lie  relaînt'd,  in  thc  possfsàion  of  ihe  Go- 
vernment, or  if  Ihc  Président  deem  it  advjsals'.o  tliey 
^!^all  he  invested  in  sîotk.i  for  Uie  beneiît  ol"  llie  par- 
ties interested.  if  ihere  be  o  sutricîcnt  suni  to  be  in- 
vested ,  (ad  id  crin  be  invesled,)  unlil  said  persons 
marry  or  eonie  of  a.jçe,  when  llie  aniount  ^hall  be  paid 
over  to  ihose  who  arc  eniilled  to  reçoive  it,  provided 
a  majorlty  of  tlie  seveii  persons,  with  the  Afrciit,  slirJÎ 
ceilify,  ihat  in  their  opinion,  it  will  be  to  their  intet- 
esl  and  avantage,  (lien,  nnd  in  that  case,  thc  proceeds 
sliall  be  paid  over  to  the  party  or  parties  enlitled  lo 
rcceive  tbem. 

Art.  iX.  Dut  in  rnnnîng  ihc  secliona!  iincs,  in 
soine  ca?os  it  will  happcn,  that  (he  spring  and  the 
dwelling  hoiise;  or  tlse  spiin^;  and  the  tieared  land  ; 
or  ihe  cloarfîd  land  and  îht  dwelîing  hotise  of  settlers, 
iTiay  be  separaîed  by  seclional  lines,  v.here  by  manifest 
înconvenience  and  injury  wih  be  occasioned;  it  is  agrecd, 
that  uhen  any  of  thèse  occurrences  aiise,  the  party 
shall  be  entitled  as  parts  and  poriions  of  his  réserva- 
tions, to  the  adjoir.iiîg  section  or  fraction,  as  the  case 
may  be,  unîess  ihere  be  some  o!der  occnpant,  clainnsing 
a  préférence;  and  in  that  event,  the  right  of  the  party, 
shail  extend  no  farther,  than  to  give  to  the  person,  thua 
affecled  and  injured ,  so  much  of  bis  separated  pro- 
perly,  as  wlll  secure  the  spring;  aiso,  wliere  a  seclional 
line,  shali  separate  any  improvement,  dwelliîïg  house, 
kitchen  or  stable,  so  much  oî'  the  section,  wliich  con- 
tûins  ihem,  shail  be  added  into  the  occnpicd  section, 
as  will  secure  them  to  tiieir  original  owiier;  and  then 
and  in  that  case,  the  older  uccnpant  being  deprived 
of  préférence,  shail  hâve  hîs  deficiency  thiis  occasioned, 
made  up  to  him  by  some  fracîionai  section,  or  after 
the  mode  poinîed  out  iii  the  latter  part  of  the  iiiith 
article  of  this  trcaty. 

Art.  X.  Réservations  are  admitted  to  the  follow- 
îng  persons,  in  addition  ta  those  nhich  may  beclaiincd 
under  de  fitlh  article  of  this  Treaty  to  \\\i:  —  Four 
sections  to  their  beloved  and  faithfnl  o!d  Chief  Levi 
CoJhert  ;  To  George  Colhcrt ,  Mariln  Colhert ,  Isaac 
j4lbe.rson ,  Henry  Love  and  Benj.  Love  in  considé- 
ration of  the  trouble  they  hâve  had  in  coming  to 
"Washington,  and  of  the  farther  trouble  hereafter  to  be 
encounlered   in   taking   care   of  the  intcr'ests   of  their 
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people,  iindcr  the  provîsjions  of  this  trealy,  one  section  1834 
<ff  iand  to  each.  Also  there  is  a  fractional  section, 
hetween  the  retidcnte  of  George  Colhert  ^  and  the 
Tennessee  river,  upon  Mi:ich  lie  has  a  ferry,  it  is 
therefor  con.cented,  that  ?aid  George  Colbert ^  shall 
own  and  hâve  so  inuch  of  said  fraction,  as  may  l)o 
contained  in  the  following  iines,  to  wit:  —  beginning 
near  Smith's  ferry  at  the  point  where  the  base  meri  • 
dian  fine  and  the  Tennessee  river  corne  in  contact,  — 
thence  south  so  lar  as  to  pass  the  dweiling  bouse,  (ond 
sixty  yards  beyond  il,)  vviihin  which  is  interied  the 
body  of  bis  wife,  —  thence  east  to  the  river  and 
down  the  saine  to  the  point  of  beginning.  AIso  ibere 
shall  be  reserved  to  bim  an  island,  in  saitl  river,  nearly 
opposite  to  this  fraction,  cominonly  called  Colberl's 
Island.  A  réservation  aiso  of  two  sections  is  adniitted 
to  JsJi- ta.-ho -ia-iKL  the  King  of  the  ChicLasaw 
nation.  And  to  Min-la~lio-yea  the  mother  oï  CJiar- 
les  Colbert  one  section  of  Iand.  AIso  one  section,  each, 
to  the  foilowitig  pcrsons:  —  Ini-muh ~hee^  Ifih-tini- 
o  -  lut  -  ha  ,  yl'i  -  to  -  ho  -  ivoh  ,  Pis  -  tah  -  laJi  -  tabho.^ 
Capt.  Samuel  Seley  and  IViJUcnn  McGihery  Tu  Col. 
Ben.).  Reynolds  their  long  tried  ai:d  faithful  Agent,  wbo 
has  giiarded  their  intciests  and  t\\ice  travelied  wilh 
their  people  far  west,  beyond  the  Mississippi,  to  aid 
thcMn  in  secking  and  fmdlrig  a  home,  tlieie  is  granted 
t\A0  sections  of  iand.  Joinily  to  Tl'iUiain  Cooper  and 
Jarnrs  Davis,  Inwyers  of  Mississippi  wbo  bave  been 
fuilhfiii  to  the  îndians,  in  giving  tbeni  jjrofessional  ad- 
vice,  and  légal  assistance,  and  wbo  are  to  continue  to 
do  so,  nithin  the  States  of  Tennessee^  Alabama  and 
Mississippi  ^  >vhi!e  the  Cliichasaw  people  remaîn  iii 
said  States,  one  section  is  granted.  2o  Mrs.  ALargf. 
Allen  wife  of  the  sub- agent  in  her  own  right,  half  a 
section.  Thcse  réservations  \o  Benj.  Reynahls^  T'Vil- 
Ham  Cooper ^  Jeunes  Davis ^  and  Margt.  Allen.,  are 
lo  4)0  located  so  as  not  to  interfère  wiih  the  Indian 
réservations. 

Art.  XI.  After  the  réservations  are  taken  and  lo- 
cated ,  which  sliall  be  the  case  as  speedily  as  may  be 
afrer  the  surveys  are  coinplele<),  of  which  the  Register 
and  Receiver  sHall  give  notice,  the  residue  of  tlie  Chicka- 
saw  Counlry,  shall  be  sold  as  public  îands  of  the  Tni- 
♦ed  States  are  sold,    wilh   this   dift'erence;    The  lands 
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1834  as  surveycd  shall  be  ofiered  at  public  sale  at  a  price 
not  less,  than  one  dollar  and  a  quarter  per  acre;  and 
tliereafter  for  one  year  tbose  wbich  are  unsoid,  and 
whîch  shall  hâve  been  préviously  oflered  at  public  sale, 
shall  be  liable  to  privale  entry  and  sale  at  that  price; 
Thereafter,  and  for  one  year  longer  they  shall  be  sub- 
ject  to  entry  and  private  sale,  et  one  dollar  per  acre; 
Thereafter  and  during  the  third'  year,  they  shail  be 
subject  to  sale  and  entry,  at  fifty  cents  per  acre;  The- 
reafter, and  during  the  fourth  year,  at  twenty-five 
cents  per  acre;  and  afterwards  at  twelve  and  a  half 
cents  per  acre.  But  as  it  may  happen,  in  the  fourth 
and  aller  years,  that  the  espenses  may  prove  greater 
than  the  receipt,  it  îs  agreed,  that  at  any  time  after 
the  third  year,  the  Cliickasaws  may  déclare  the  re- 
sidue  of  their  lands  abandoned  to  the  United  States, 
and  if  so,  they  shall  be  thenceforth  acquitted  of  al!  and 
evcry  expense  on  accounl  of  tbe  saie  of  the  same. 

And  tbat  they  may  be  advised  of  thèse  matters 
it  îs  stipiilated,  that  the  Government  of  tiie  United 
States,  wilhin  six  months  after  any  public  sale  takes 
place,  shall  advise  them  of  the  receipts  and  expenditu- 
res,  and  of  balances  in  their  favour;  and  aiso  at  regu- 
lar  intervais  of  six  months,  after  the  first  raport  îs 
made,  will  atford  them  information  of  the  proceeds 
of  ail  entries  and  sales.  The  funds  thence  resulting, 
after  the  necessary  expenses  of  surveying  and  selling,  and 
other  advances  which  may  be  made,  are  repaîd  to  the 
United  Stales,  shall  from  time  to  time  be  invested  in 
some  secure  stocks,  redeemable  withîn  a  period  of  not 
more  than  twenty  years;  and  the  United  States  will 
cause  the  interest  arising  therefrom,  annually  to  be  paid 
to  the  Chickasaws. 

Art.  XII.  Whenany  portion  of  tbe  country  îs  fully 
surveyed,  the  Président  may  order  the  same  to  be 
sold,  but  will  allow  six  months,  from  the  date  of  the 
first  notice  to  the  first  sale;  and  three  months  notice 
of  any  subséquent  intended  public  sale,  within  which 
periods  of  time,  those  who  can  claim  réservations,  in 
the  offered  ranges  of  country,  shall  file  their  applica- 
tions and  entries  with  the  Re<j;ister  and  Receiver;  tbat 
the  name  of  the  owner  or  tlaiuiant  of  the  same,  may 
be  intcrred  and  maked  on  the  gênerai  plat,  at  the  oi- 
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fice,   vhereby   mistakes   in   tbe  sales  may  be  avolded,  1834 
pnd  injuries  be  prevented. 

Art.  XIII.  If  the  Chickasaws  sball  be  so  fortunate 
as  to  procure  a  home,  within  ihe  limits  of  the  United 
States,  it  is  agreed,  that  with  the  consent  of  the  Pré- 
sident and  Senate  so  much  of  their  invested  stocks, 
as  may  be  necessary  to  the  purchase  of  a  country  for 
them  to  settle  in,  shall  be  pcrmitted  to  them  to  be  sold, 
or  the  United  States  will  advance  the  necessary  amount. 
lipon  a  guarantee  and  pledgc  of  an  eqùal  amount  of 
their  stocks;  aiso,  as  much  t)f  them  may  be  soid,  with 
the  consent  of  the  Président  and  Senate,  as  shall  bc 
adjudged  necessary  for  establishing  schoois,  mills,  black- 
smilhs  shops;  and  for  the  éducation  of  their  chiidren; 
and  for  any  other  needfui  purpose,  wbich  their  situa- 
tion and  condition,  may  make,  and  by  the  Président 
and  Senate  be  considered,  necessary;  and  on  the 
happening  of  such  a  contingency  and  information 
thereof  being  given  of  an  intention  of  the  \vhole  or 
any  portion  of  the  nation  to  remove;  the  United  Sta- 
tes will  furnish  compétent  persons,  safeiy  conduct 
them  to  their  future  destination ,  and  aiso  supplies  ne- 
cessary to  the  same,  and  for  one  year  after  their  ar- 
rivai at  the  west,  provided  the  Indians  shali  désire 
supplies,  to  be  furnished  for  so  long  a  period;  the 
supplies  so  aflbrded,  to  be  chargeable  to  the  gênerai 
Chickasaw  account,  provided  the  funds  of  said  nation 
shall  be  fonnd  adéquate  to  the  expenses,  which  under 
this  and  other  articles  of  this  agreement  may  be  re- 
quired. 

Art.  XIV,  It  îs  understood  and  agreed ,  that  ar- 
ticles twelve  and  thirteen  of  the  "Treaty  of  Pontitock," 
of  the  twentieth  day  of  October:  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  and  which  was  concluded, 
with  Genl.  John  Coffee  sball  be  retained;  ail  the  othei* 
articles  of  said  treaty,  inconsistent  in  any  respect  with 
the  provisions  of  this,  are  deciared  to  bc  rcvoked. 
AIso  so  much  of  the  supplemental  treaty  as  relates  to 
Colbert  Moore  ;  to  the  bond  oï  James  Colbert  trans» 
ferred  to  Robçrt  Gordon^  to  the  central  position  of 
tbe  Jjcind  Office  \  to  the  establishment  of  mail  routes 
through  the  Chichasaw  country;  and  as  it  respects  the 
privilège  given  to  John  Donély ;  be,  and  the  sarae 
are  deciared  to  be  in  full  force. 
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1834  Art.  XV.     By   the   sixlh    arliclc  of  a  treaty  madc 

with  the  Cl/ichasaw  nation,  by  Andrew  Jackson  and 
Isaac  Shflby,  on  the  nineteenfh  day  of  October, 
one  thousand,  eight  hundred  and  eightcen,  it  was  pro- 
vided  that  a  Commissioner,  shonid  he  appointed,  lo 
mark  the  southern  boundary  of  sai<l  cession;  now  it  ia 
agreed  that  the  iine  which  was  run  and  marked  hy 
the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, in  pursuance  of  saîd  treaty,  shali  be  considered 
the  trne  Iine  to  the  extent  that  the  rights  and  înter- 
ests  of  the  Chitkasaws  are  concerned,  ond  no  farther. 
Art.  XVI.  The  United  Stales  agrée  that  the  ap- 
propriation made  by  Congress,  in  the  year  one  thou- 
sand ^  eight  hundred  and  thirty-lhree,  for  carrying 
into  eflect,  the  treaty  with  the  ChickasîaAvs  "shnil  be  appli- 
cable to  this:  to  be  rcmbourscd  by  (hem  ;  and  thcir  agent 
may  receive  and  be  charged  'viîh  the  same,  IVom  time  ta 
lime,  as  in  the  opinion  of  the  Secretary  of  War,  any 
portion  may  be  wanted  for  national  pnrposes  by  the 
Chickasaws;  of  which  nature  and  character  shall  be  con- 
sidered their  présent  visil  to   IVashington  City. 

Done  ai  the  Cify   of  Washington   on  the  24th 
day  of  Moy   one   thousand,    eight  hundred  and  tbir- 

ty-four. 

In.  h.  Eaton.  Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  States. 
"W'itnesses. 

Charles  F.  Little  Secretary  to  Commis. 
Ben.  Reynolds   ïnd.  Agent. 
G.  W.  Long. 
James  Standefer. 
Thomas  S.  Smith. 

SaML.    SWARTVVOIJT. 

\Vm.  Gordon. 

F.  W.  Armstrong.  C.  Agent. 

John  M.  Millakd.  , 

George  Colbert.  hjs  X  mark. 

Isaac  Albertson.  1»"^  ^  niark. 

Martin  Colbert.  (seal.) 

Henry  Love.  (sea  •) 

Benjamin    Love.  (seal.) 

The  undersigned  appointed  by  the  Cphikasaw  na- 
tion of  Indians  in  the  two-fold  capacity  of  a  delegate 
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and  interpréter,   heteby  déclares  that  in  ail  that  îs  set  1834 
forth   in    ihc   above   articles    of  convention  and  ajçree- 
ment  hâve  been  by  him  fully  and  accurately  intes  preted 
und  ex|)]ained    and    that   the  same   bas  been  approved 
by  the  entire  délégation. 
■      May  24lb,  la34. 

Benjamin  Love. 
Delegale  and  Interpréter. 
Charles  F.  Lîttle    Sec.  to  Commis. 
Ben.  Reyîvolds  Ind.  Agent. 
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Traité  conclu  entre  S.  31.  le  Hoi  de 
Prusse  et  S*  A.  le  Duc  de  Saxe  Co- 
bourg-Gotha,  pour  la  cession  de  la 
Principauté  de  Lichtenherg  Sur  la 
rive  gauche  du  Pdiin  à  la  PruSSe.  Jtln 
date  du  31.  Mai  1834- 

(Alliç.  Freussische   Staats-Zeitung    v.  Iten  Oktob. 
1834.    Nro.  272.) 

(Gesetzsamml.  fiir  die  Preussischen  Staaten.    1834. 
ÎM.  20.) 

In  Folge  der  Beslimniung  des  49stcn  Artikels  der 
Wiener  Cosij^ress-Akie  vom  9.  Jnni  1815  ist  Sr.  Diirch- 
laucht  dein  llerzoge  zu  Sachsen- Koburg- Gotha,  îm 
ehemai'i^en  rranzosir.chen  Saar-DepartenKiit  eiii  Lan- 
desgebiet  niit  einer  Beviilkerung  von  20,000  Einwoh- 
nern  y.ugesichert,  soiches  anth  laut  Uebereinkuni't  voin 
9.  Sept.  18  i 6  dnreh  des  Ivonij^s  von  Preussen  Maje- 
sliit  mit  eiiier  Bevolkerung  von  25,000  Einwohnern 
iiberwiesen  und  von  Sr.  iJerzoj;!.  Durchl.  unler  dei* 
Benennung  de-  Fïjrstenthums  Lichtenherg,  mil  vollen 
Souveraiiieliit'î  -  llechten  seildem  besessen  worden,  wo- 
gegen  die  im  GOslen  Artikel  der  Wiener  Kongress-Akte 
enthaiteiien  Zusicherungen  Ihrer  Majesliiten  des  Kaisers 
von  Oesterreich,  des  Kaisers  von  îliissland,  des  Konigs 
von  Grossbritanlen  und  des  Kùnigs  von  Preussen, 
Ihre  guteii  Oienste  an/n\vendeii,  utn  Sr.  Durch- 
iaucht   dem    Ucrzog    zu   JSachstn   Koburg    die    beab- 
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1834  sichtigten  Vortheiie  durch  Austauschungen  oder  an- 
deie  Vereinbarungen  zu  vcrschafVen,  insofen»  ohne 
Erfolg  geblieben  sind,  als  der  \Vunsch  Sr.  HerzogI, 
J)iirc}ilauclit  darauf  gerichtet  war,  gegen  das  Fiirsten- 
Ihum  Lichlenberg  ein  anderes  souveraines  (îebiet  ein- 
zutauschen ,  hierzu  aber  aile  und  jede  Gelegenheit  man- 
gelte,  wesiialb  die  oben  genannten  Machte  ihre  im 
50sten  Artikel  dcr  Wiener  Kongress-Akte  zugesîcherten 
guten  Dienste  fiir  erschopft  zu  erkiaren,  Sich  bereits 
genolhigt  gesehen  haben. 

Se  Diirclil.  der  Herzog  von  Sachsen-Koburg- 
Gotha  haben  jedoch  in  Erwagung  dcr  Scbwierigkeiten, 
welche  die  abgesonderte  Verwaltung  eines  von  dea 
alten  Herzoglichen  Landen  weit  entfernlen  Gebîetes, 
sowohl  fijr  die  Regîerung  seibst,  als  tur  die  betheilig- 
ten  Unterlhanen  mit  sich  fûbit,  Sich  friiher  schon  ver- 
aniasst  gesehen,  iin  Wege  eines  anderweiligen  Abkom- 
mens,  vvelches  der  in  Bezug  genommene  Arlikel  dcr 
Wiener  Kongress-Akte  offen  geiassen  hat,  iiber  die 
Abtretung  des  Fiirstenthums  Lichlenberg  an  Seine 
Majestiit  den  Konig  von  Preussen  gegen  vollstandige 
Entschadigung,  in  Verhandlung  zu  treten.  Nachdem 
dièse  Verhandlung  wiederholt  angeregt  und  durch  die 
Ereignisse  der  Zeit  ofl  aufgehaltcn  worden,  haben 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  und  Se.  Durchl. 
der  Ilerzog  von  Sachsen-Kobiirg- Gotha  nunmehr  be- 
schiossen ,  dièse  neuerlich  wieder  aufgenommene  An- 
gelegenheit  zu  beendigen  und  einen  Vertrag  hieriiber 
einzugehen,  aiich  zu  diesem  Ende  Bevollmachtigte  er« 
nannt,  niimiich 

Seine   Majestiit    der  Konîg  von  Preussen; 

Allerhochstihren    Wirklichen    Geheimen    Oher-Fi- 

nanzrath    und    Director   der   General  -  Verwaltung 

fiîr    Domainen    und    Forsten    Georg    Wilhj.m 

Kessier  etc.  etc.  und  Allerhochstihren  Geheimen 

Légations  -  Rath    Friedrich    Karl    von    Bii- 

!ow  etc.  etc. 

«nd  Seine    Durchiaucht    der    Herzog    von 

Sachsen-Koburg-Gotha:    Hochstihren    Mi- 

«ister-Residenten,  Kammerherrn  und  Oberstlieute- 

nant  ausserDiensten  O tto  Wilhelm  Karl  von 

Roder  etc.  etc. 

welche  nach  Auswechselung  ihrer  în  gehqriger  Giiltîg» 

keit  belundenea  Votimachten  nachstehende  Artikel,  un- 
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ter  Vorbehalt  der  Ratîficatîonen  mit  einander  verabre- 1834 
det  und  festgcsetzt  haben: 

Arl.  1.  Se.  Diirchlaucht  der  Herzog  von  Sacbsen- 
Koburg- Gotha  Ireten  dasjeiiige  Gebict,  welches  sie  auf 
dem  Grund  der  Artîkel  49  und  50  der  Wiener  Kon- 
gress-Akte  und  in  Folge  spaterer  IJebereinkunft,  am 
linken  Rhein-Ufer  liberwiesen  erbalten,  und  bisher 
unter  der  Benennting  "Fiirstentbum  Lichtenberg"  bc- 
sessen  haben,  lur  sich,  ihre  Erben  und  Nachf'olger, 
mît  allen  Souverainetals- Rechten  und  mit  dem  Ihneii 
darin  zustehcndcn  vollen  Eigenthurae,  an  Se.  Majestat 
den  Konig  von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  neh- 
mcn  dièse  Abtretung  an,  und  erwerben  auf  den  Grund 
derselben  den  Besitz  des  Fiirstenihums  Lichtenberg 
mit  alien  daran  gekniipften  Rechien  und  Vcrbindiich- 
keiten. 

Art.  3.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  wer- 
den  Sr.  Durchiaucht  dem  Ilerzoge  zu  Sachsen  -  Coburg- 
Gotha  fur  die  Abtretung  des  Fiirstenthums  Lichten- 
berg eine  Entschadigung  ijberlassen,  welche  nicht  nnr 
Sr.  IlerzogUchen  Durchiaucht  eine  reine  jahriiche  Rente 
von  80,000  Rthirn.  Preussîsch  gewahren,  sondern  Hochst- 
dieselben  zugleich  in  den  Stand  setzen  wird,  theils 
durcb  Uebernahme  von  Konigiich  Preussischen  Domai- 
nen,  theils  durch  Ankauf  von  Giltern  und  sonstigen 
Besitzungcn,  ein  Grund -Eigenthum  zu  erwerben. 

Dièse  Entschadigung  wird  an  die  Stella  des  Fiir- 
stenthums Lichtenberg  in  allen  Beziehungen  treten,  in 
wetchen  dasstibe  zu  dem  Flerzogl.  Sachsen  -  Coburg- 
Gothaischen  Specialhause  und  zu  dessen  Gliedern  ge- 
standen  hat. 

Art.  4.  Die  Uebergabe  des  Fiirstenthums  Lichten- 
berg von  Sr.  Durchiaucht  an  Se.  Majestat  den  Konig 
von  Preussen  wird  spatestens  14  Tage  nach  erfolgter 
Auswechselung  der  Ratiticationen  des  gegenwartigen 
Vertrages  stattfinden. 

Art.  5.  Das  fur  das  Fiirsteiitbum  Lichtenberg  be- 
stebende,  und  dessen  Kontingent  zum  Deutschen  Bun- 
desheere  bildende  Militair  wird  von  Sr.  Majestat  dem 
Konige  von  Preussen  mit  den  das  Preussischc  Bundes- 
Kontingent  bildenden  Truppen,  ohne  dass  seibiges  kiinf- 
tîg  noch  ein  besonderes  Kontingent  lïir  gedachtes  Fiir- 
stenthum  bilden  soll,  vereinigt,   und  durch   dièse  Ver- 


7n4    l'raitè  conclu  entre  S.  M.  là  Roi  de  Prusse 

1834  çl"rkung  dos  Kotii-çl.  Preussischen  Kontîngents  der  dem 
Fiirstcnthnin  Liclilcnberg  oblîegetiden  ÎJundcspflicht  znr 
Stclîung  eincs  verhallnissmiissigen  Kontingents  hinfuhro 
(ieniige  ^eleîslyt  \verdt;ii. 

Alt.  ().  Das  l'utsteut.liutn  Lichtenberg  geht  vollîg 
scliui'Jenfrei  mit  deii  aut'  dcssen  Etats  aiî^getrageneii 
Slaatsdieneii»  und  Pensioiians,  nach  einer  diestrlialb  ge- 
tiort'enen  besonderen  Vereinbarung,  aiifPruussen  uber. 
AVi;gen  der,  bei  der  Uebergabe  sich  vonlîndenden 
Einnahme-  und  Ausgabe- Reste  \>ird  ebenfalls  bcsondere 
Vereinbarung  getrollen  werden. 

Alt.  7.  Nacbdem  Sulne  Ourcblaucht  der  Elcrzog 
von  Sacbsen-Cobnrg-Gotba  don  im  SUsten  Arlikel  der 
Wiener  Kongress-Àkte  milbczeichntten  llofen  iiber 
das  gegenvvattige,  vvegen  des  Fiirstenthunis  liici)tcn< 
berg  getrolieiie  Abkoitînien  die  geeignelo  Aiizeige  ge- 
macht  hat,  und  solcjje  von  Seiten  Sr.  Maj.  des  Konigs 
von  Preussen  durcb  eine  an  die  belredunden  IJol'o  ge- 
ricbtete  entsprechende  KriUlnung  bestiitigt  worden  îst, 
wird  auch  die  Deutscbe  Bnrsdes- Versanimlung  von  dem 
Inhalte  dièses  Vertrages  unter  inlegraler  Mîithcîlung 
desselben,  durcb  eine  gleich  nach  seiner  Vollziebung 
Herzoglich  -  Saclisen  -  Koburg  -  («otbaischcr  Seits  abzu- 
gebende  Erkiarung,  mit  Beziehung  auf  den  6ten  Ar- 
tikel  der  Wiener  Schluss  -  Akte  vom  15.  Mai  1820 ,  in 
Kenntniss  geset/t,  und  durcb  den  Bcitritt  des  Konig- 
iichen  Bundestags-Gesandten  bestaligt  werden. 

Art.  8.  Gegenvvartiger  Vertrag  wird  von  Sr.  Ma- 
Jestat  dem  Konige  von  Preussen  und  von  Sr.  Durch- 
iaucbt  dem  Herzoge  von  Sachsen-Koburg  ■  Gotlia  ru- 
lificirt,  und  die  R  iliiïcatîonen  sverdcn  deinnîichst  bin- 
nen  14  Tagen,  oder  wo  moglich  noch  fiiiher,  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  L'rkund  desscn  haben  die  beiderseitigea  Be- 
vollmachtigten  gegenwiiriigen  Staals  -  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  mit  ilwen  Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  31.  Mai  1834. 
(L.  S.)  Ghorg  WiL.  Kks.slek. 

(L.  S.)  Fr.  Kaul  von  BiJLow. 

(L.  S.)  Otto  Wilh.  Kajil  von  Rodkr. 

Der  vorstehende  Staals- Vertrag  ist  von  Sr.  Maje- 
sliit  dem  Konige  unterm  26.  Juni ,  und  von  Sr.  Durcb- 
laucbt  dem Hcrzoge  zu  Sachsen- Koburg-  Gotha  unterm 
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8.  Juni  d.  J.  ratificîrt,  und  sind  die  resp.  Ratifications-  1834 
Urkunden  am  12.  Juli  c.  zn  Berlin  ausgewechselt  worden. 

Berlin ,  den  22  Septeinber  1834. 

Ancillon. 

P  a  i  p.  Il  t. 

Wir  Friedrich  W  i  I  h  e  I  m ,  von  Gottes  Gnaden, 
Konig  von  Preu.sscn  etc.  etc.  thun  hiermit  Jedermann 
kund  :  Nachdem  die,  von  Uns  in  Folge  der  Bestimnaun* 
gen  des  49sten  Artikels  der  Wiener  Kongress- Akte 
und  spaterer  Yerabredungen ,  unterni  9.  Sept.  1816  an 
Se.  Dnrclti.  den  Flerzog  zu  Sacbsen-Koburg  nnd  Go« 
iha  iiberlassenen,  nnd  von  Sr.  gedachten  Herzogl.  Durchl. 
seit  jener  Zeit  unter  dem  Namen  eines  Furstenthums 
Lichlenberg  inné  gehabten ,  auf  dem  iinken  Rhein- 
ufer  belegenen  Tbeiie  der  vormaligen  Knntone  St. 
Wendel,  Baumholder,  Grumbach,  Kusei,  Tboley  nnd 
Ottweiler  miltelst  eines,  nnterm  31.  Mai  d.  J.  abge- 
schlossenen,  von  beiden  Theilen  ratificirten  Staats- 
vertrages  an  Uns  von  Sr.  Durchiaucht  dem  Herzoge 
zu  Sachsen-Koburg  und  Gotha  mît  allen  Ëigenthums- 
und  Hoheîts-Rechten  wieder  abgetreten,  und  deren 
Einwohner  ibrer  Pttichten  gegen  ihren  bisherigen  Lan- 
desberrn  ausdriicklich  entiassen  worden  sind;  so  neh- 
men  Wir  dièse  eben  bezeichneten,  nnter  dero  Namen 
eines  Fiirstenthums  Lichtenberg  bisher  vereinigt  ge- 
wesenen  Lande  in  Kraft  des  gegenwartigen  Patentes 
wieder  in  Bcsitz,  und  cijiverleiben  diesclben  Unseren 
Staaten  mit  allen  Rechien  der  Landeshohelt  und  Ober* 
herriichkeit. 

Wir  lassen  an  den  Granzen  zur  Bezeichnung  Un- 
serer  Landes -Hoheit  die  Preussischen  Adier  aufrichten, 
aucU  wo  Wir  es  nothig  finden,  Unser  Konigliches 
Wappen  anheften  und  die  offentlichen  Siegel  mit  dem 
Preussischen  Adler  versehen. 

Wir  gebieten  alien  Einwohnern  der  gedachten, 
schon  im  Jahre  1816  mit  Unserer  Monarchie  verbunden 
gewesenen  nnd  nunmehr  von  Uns  wieder  in  Besitz 
genommenen  Lande,  Uns  forthin  als  ihren  recht- 
massigen  Konig  und  Landesherrn  anzuerkennen,  Uns 
und  Unseren  Nachlolgern  den  Bid  der  Treue  zu  lei- 
sten,  und  Unseren  Gesetzen,  Verfiiouugen  und  Be- 
fehlen  mit  Gchorsam  und  pfiichtniassiger  Ergebenheit 
nachzuleben. 

Houv.  S.irie.    Tome  ITI,  Y  y 
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1834  Dagegen  sichern  Wîr  îhnen  allen  den  Schutz;  zu, 
dessen  IJnsere  Untertîianen  sich  in  Unseren  ubrijçen 
Staaten  zu  erfreuen  haben.  Wir  werden  sie  gleich  allen 
Unseren  ubrigen  Unterthanen  regieren  und  Unsere 
Sorge  auf  die  Wohlfahrt  des  Landes  und  seiner  Ein- 
^'ohner  gerichtet  seyn  lassen.  Wir  wollen  die  hiermît 
in  Besitz  genommcnen  Lande  derjenigen  landslandi- 
schen  Verfassung  anschliessen,  welche  Wir  im  Allge- 
meinen  Unseren  gewahrt  haben  und  indcm  Wir  dieser- 
halb  den,  durch  die  Herzogtiche  Verordnung  vom  27. 
Aprii  1821  unter  der  ,,Bencnnung:  Landrath"  vorlaufig 
nicdergesetzten  standischen  Verein  hiermit  aufheben, 
verhôissen  Wir  ihnen  ihre  angemessene  Aufnahine  in  die 
geeignete  Kreis  -  und  Provincialslandische  Verbindung. 

Jederinann  behalt  den  Besilz  und  Genuss  seiner 
wohterworbenen  Privât -Rechte.  Insbesondere  verblei- 
ben  die  von  Uns  mit  dem  bisherigen  Fiirstenthum 
Lichtenberg  vertragsmassig  iibernommenen  Militair-  und 
Civil -Diener,  so  wîe  Pensionairs,  ungekrankt  îm  Besitze 
ibrer  bisherigen  Rechte   und  Einkiinfte. 

Da  wir  verhindert  sînd,  die  ErbhuJdigung  person  • 
lich  anznnehinen,  so  erhait  Urîser  Ober- Président  von 
Bodeischwingh- Velniede  Vollmacht  und  Auftrag,  die- 
selbe  in  IJnserm  Namen  zu  empfangen,  sowie  auch 
dieBesitznahme  hiernach  auszui'uhren  und  die  solrher" 
ge^talt  in  Besilz  genommenen  Lande  unsern  Ministe- 
rial-Behorden  zur  verfassungsmassigen  Verwaltung  zu 
iiberweisen. 

Hiernach  geschîeht  Unser  Konîglicher  Wille. 

Gegeben  Berlin,    den  15.  August  1834. 

(L.  S.)  Friedrich  Wilhet.m. 

Maassen.    AncilloNo 
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23. 

Publication  ministérielle  dans  la 
Hesse-électorale  conternant  le  renou' 
vellement  de  la  convention  subsistante 
entre  VElectorat  de  Hesse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  pour  la  pu- 
nition des  délits  forestiers  et  de  chasse 
commis  dans  les  forêts  réciproques* 
En  date  du  16.  Juin  1834. 

(Sammlung  von  Gesctzen  etc.  fiir  Kurhesseii.   1834. 
Nro.  XIK) 

Mit  Genehniigung  Sr.  Hoh.  des  Knrprinzen  und 
Mitregenten  ist  die  iin  Jahr  1830.  mît  der  Regierurig 
des  Hcrzogthams  Sachsen-Coburg-Golha  vorer&l  aiif 
drei  Jahre  abgeschlossene,  durvh  ein  Ministerialausschrei- 
ben  V.  30.  Marz  1830.  (Gesetzb.  v.  J.  1830.  S.  18.) 
verkundigte  Uebereinkunft  bis  auf  Widerruf  der  einen 
oder  der  andern  Regîerung  erneuert  worden,  wcicbcs 
tinter  Bezugnabme  auf  die  aiigemcine  landstiindische 
Zustimmung  zu  soicben  Vertragen,  zur  oifentllchen 
Kenntniss  gebracbt  wird. 
Cassei,  16ten  Jani  1834. 

Kurfiirstlîches  Miiiisterium 
der  Jusliz  und  der  Finanzen. 

des  Aeussern. 

Moïz.  Meisterlin. 


24. 

Protestation  de  Don  Miguel  de  Por-^ 

tugal,   au  Sujet  des  événemens  dans 

ce  Royaume  .^  datée  de  Gênes ^ 

le  20.  Juin  1834. 

(Gazette  de  Turin.  1834.) 

Ensuite  des  événemens  qui  m'ont  contraint  de  quit- 
ter mes  étata  de  Portugal   et  d'abandonner  provisoire- 

Yy2 
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1834  ment  l'exercice  de  mon  pouvoir ,  Thonneur  de  ma  per- 
sonne, l'intérêt  de  mes  tidèles  sujets,  tout  motif  enfin 
de  justice  et  de  convenance  m'oblige  de  protester  ainsi 

aue  je  proteste  en  face  de  l'Europe  entière  au  sujet 
es  susdits  ëvénemens  et  contre  toute  innovation  quel* 
conque,  que  le  gouvernement  actuellement  existant  à 
Lisbonne  aurait  faite  ou  ferait  à  l'avenir,  contraire  aux 
lois  fondamentales  du  royaume. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  11  est  facile  de 
juger  que  mon  acquiescement  .à  tout  ce  qui  me  fut 
imposé  par  les  forces  prépondérantes  confiées  aux  gé- 
néraux des  deux  gouvernemens  actuellement  existang 
à  Madrid  et  à  Lisbonne,  d'accord  avec  deux  grandes 
puissances,  n'a  été  que  purement  provisoire,  et  n'a  eu 
pour  objet  que  d'éviter  à  mes  sujets  de  Portugal  le 
malheur  dont  la  juste  résistance  que  j'aurais  pu  y  op- 
poser, n'aurait  pu  les  préserver,  ayant  été  surpris  par 
une  attaque  imprévue,  à  laquelle  on  ne  devait  jamais 
s'attendre  de  la  part  d'une  puissance  non  seulement 
amie,  mais  alliée. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  m'étais  fortement  pro- 
posé, dès-lors,  qu'aussitôt  qu'il  serait  en  mon  pouvoir 
de  faire  connaître,  comme  il  était  de  mon  honneur  et 
de  mon  devoir,  à  toutes  les  puissances  dç  l'Europe, 
l'injustice  de  l'agression  contre  mes  droits  et  contre 
ma  personne,  de  protester  et  de  déclarer,  comme  je 
proteste  et  déclare  à  présent,  me  trouvant  en  pleine 
liberté,  contre  la  capitulation  du  26.  Mai,  qui  m'a  été 
proposée  par  le  gouvernement  actuellement  existant  à 
Lisbonne;  acte  auquel  j'ai  été  forcé  pour  prévenir  de 
plus  grands  malheurs  et  l'effusion  du  sang  de  mes  fidèles 
sujets.  Cette  capitulation  doit,  en  conséquence,  être 
regardée  comme  de  nulle  valeur. 

Gènes,   le  20.  Juin  1834. 


709 
1834 


25. 

Articles  supplémentaires  au  Traité 
du  24.  Mai  1834,  entre  les  Etats-unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Chickasaws.  en  date  du  24.  Mai  1834» 

(AcU   passed    at  the  2d  Seeson  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.    Appendix.  8«  12.) 

Ratifiés  par  le  Président  des  Etats- unis  le  1.  Juillet  1834. 

Articles  siipplementary  to  those  conchultd  and sign-' 
edf  by  the  United  States  CommUsioner ,  and  the 
Chickasaw  délégation  on  the  2-kth  day  of  May 
orte  thousandy  eight  hiindred  and  thirty^joari 
wJiich  being  agreed  to  by  the  Président  and  Se- 
nate  of  the  United  States^  are  to  stand  as  paru 
of  si/id  treaty. 

Art.  1.  It  is  represented  that  the  old  Chiefs  Lei^i 
Çolbert  and  Isaac  yJlberson^  who  hâve  rendered 
many  and  valuable  services  to  their  nation  ^  désire  on 
account  of  their  healtb,  to  visit  some  watering  place, 
during  the  présent  yeai*,  for  recovery  and  restoration: 
it  is  agreed  that  there  be  paid  to  the  agent  for  thèse 
purposes,  and  to  dischnrge  some  debts  whtch  are  due 
and  owing  from  the  nation,  the  sum  of  three  thousand 
dollars,  ont  of  the  appropriation  of  one  thousand,  eight 
hundred  and  thirty- three,  for  carrying  into  effect  the 
*' treaty  of  Pontitock,"  which  said  sum  so  far  as  used 
is  to  be  bereafter  reimbursed  to  the  nation ,  by  said 
Zjcpi  Colbert  and  Isaac  Alberson,^  and  by  the  nation 
to  the  United  States;  as  other  advpnces  are  to  be  reim- 
bursed,  from  the  saie  of  their  lands. 

Art.  II.  The  Chichasaw  people  express  a  dcsîre  that 
the  Government  shall  at  the  expense  of  the  United 
States,  educate  some  of  their  chiidren,  and  they  urge 
the  justice  of  their  application,  on  the  ground,  that 
they  bave  ever  been  faithfui  and  frrendiy,  to  the  people 
of  this  country,  —  that  they  h.we  lu-ver  ralsed  lltc 
tomahawk  to  shed  the  blood  of  un  American,  and 
hâve  given  up  heretofore  to  their  white  brcthers,  ex- 


710     yirticles  sKpplémeniaires  wt.  Traité   du 

1834  tensive  and  valuable  portions  et'  their  country,  at  a 
price  wholly  incons'ideiable  and  inadéquate;  and  Irom 
vhîch  the  United  States  hâve  derived  great  weallli  and 
important  advantages;  therefore  with  the  advice  and 
consent  of  the  Président  and  Senate  ot"  the  (Jnited 
States,  it  is  conseiited,  that  three  thousand  dollars  for 
fiftecn  years ,  be  appropriated  and  apptied  under  the 
direction  of  the  Secrctary  of  War,  for  the  éducation 
and  instruction  uithin  the  United  States,  of  such 
chiidren  maie  and  female  or  either,  as  the  seven  per- 
sons  naraed  in  the  treaty  to  which  this  is  a  supplément 
and  theîrs  successors,  with  the  approval  of  ihe  agent, 
from  time  to  timc  may  sélect  and  recommend. 

Art.  ÎII.  The  Chickasaw  nation  désire  to  close  fi- 
nally,  ail  the  busines,  thcy  hâve  on  the  east  side  ofthe 
Mississippi,  that  their  Grcat  l'allier^  may  be  no  more 
troubled  >vith  their  complaints,  and  to  this  end,  they 
ask  the  Government  to  receive  from  them  a  tract 
of  land,  of  four  miles  square,  heretofore  reserved  un- 
der the  4th  article  of  their  '* Treaty  of  1818"  and  to 
pay  them  wiihin  three  months,  from  the  date  of  this 
arrangement,  the  Govcrnraeot  price  of  one  dollar  and 
a  quarter  per  acre,  for  said  reserve,  and  accordingly 
the  same  is  a^reed  to ,  provided  a  satisfactory  relin- 
<]uishment  of  title  from  the  parties  interested ,  be  filed 
with  the  Secretary  of  War,  préviens  to  said  payaient 
being  made. 

Art.  IV.  Benj.  Reynalds,  agent  at  the  time  of  paying 
their  last  annuiiy,  had  stolen  from  him  by  a  negro 
slave  of  the  Chickasaws,  a  box  containing  one  thQUsand 
dollars;  the  chiefs  of  the  Chickasaw  people  satisfied 
of  the  fact,  and  hence  unwilllng  to  receive  the  last 
amount  from  their  agent,  ask,  and  it  is  agreed,  that 
the  snm  stolen  and  iost,  shall  be  passcd  to  the  crédit 
of  their  nation  by  the  United  States,  to  be  drawn  on 
hereafter  for  their  national  purposes. 

Art.  V.  The  Chickasaw  people  are  aware  that  one 
clerk  is  insufficient  to  the  bringing  of  their  lands  early 
into  the  market;  and  rather  tban  encountcr  the  deiay 
which  must  ensue,  they  prefer  the  increased  expansé 
of  an  additional  one.  It  is  therefore  stipulated  that 
the  Président  shall  appoint  another  clerk,  at  the  same 
anniial  compensation,  agreed  tipon  by  the  "Treaty 
of  Pontitock"   >Yho   shali   be   paid    after   the  manner 


24.  Mai  1834?   entre  les  Etats-Unis  etc.     711 

prescribed  thereîn.  But  whenever  the  Président,  shall  1834 
be  of  opinion  that  the  services  of  any  officer  employed 
iinder  tbis  treaty,  for  the  sale  of  lands  can  be  dispen- 
scd  witb;  be  will  in  justice  to  ihe  Chickasaws,  and  to 
rfave  them  from  unnecessary  expenses,  discontinue  the 
wbole,  or  su'cb  as  cjn  be  dispensed  witb. 
Signed  the  24.  of  May  1834. 

In.  h.  Eaton,  Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  States. 

Suivent  les  Signatures  de  14  Témoins. 


26. 

Acte  du  Congrès  des  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  concernant 
les  bdtiniens  espagnols  qui  arrivent 
des  isles  de  Cuba  et  cîe  Portorico 
dans  les  ports  des  Etats- unis ^  en 
date  du  30- Juin  1834. 

(Âcts   passed   at   the  first  session  of  the  23  Congress 
of  the  United    States.     S.  125.) 

Sect.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Congress  assembled,  that  from  and  after  the  tirst 
day  of  March  next  Spanish  vessela  coming  from  the 
Island  of  Cuba,  or  Porto  Rico,  either  direclly  or 
after  touching  at  any  part  or  place  sliall  pay  in  the 
ports  of  the  United  States  such  further  tonnage  duty 
in  addition  to  the  tonnage  duty  which  may  be  payable 
under  any  other  law  as  shail  be  équivalent  to  the 
amount  of  discriminating  duty.  that  would  bave  beea 
iniposed  on  the  cargoes  imported  in  the  said  vesscis, 
respectively  ;  if  (he  same  had  been  exported  from  the 
port  of  IJavana  in  American  bottoms.  — 

Sect.  2.  yJnd  be  it  further  enacted^  that  before 
any  such  vessel  shall  be  permitted  to  clear  out  or 
départ  from  a  port  of  the  United  States  with  a  cargo 
which  shall  be  directiy  or  indirettly  destined  to  either 
of  l!»e  said  islands,  the  said  vessel  shall  pay  such  further 
tonnage  duty   as  shall  be  ecjuivalent  to  the  amount  of 
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1834  discrimlnatlng  duty  that  would  be  payable  for  the  tirae 
being  opon  the  cargo  îf  îmported  into  the  port  of 
Havana,  in  an  American  bottom.'  — 

Sect.  3.  yind  he  it  further  enacied,  that  no 
Spanish  vesset  shali  bc  ailowed  to  ciear  out  or  dcpart 
from  a  port  of  the  United  States»  with  any  goods, 
wares  or  merchandîsc,  except  upon  a  deslinalion  lo 
some  port  or  place,  in  the  Island  of  Cuba  or  Porto 
Rico,  wlthout  giving  bond  with  appro\cd  securily  in 
double  the  value  of  the  vessol  and  cargo,  that  the 
said  cargo  or  any  part  thereof  shall  not  be  landed  in 
either  of  the  said  Islands  whîcb  bond  shall  bo  canceiled 
on  producing  of  certificale  from  an  American  consul 
that  the  said  cargo  bas  been  landed  elsewhcre,  bona 
fide  and  without  intention  îo  reship  it  for  a  port  in 
one  of  the  said  islands.  — 

Sect.  4.  .4nd.  be  it  further  enacted^  that  the 
Secretary  of  the  Treasnry  bc,  and  he  is  hereby  au- 
tborized  from  time  to  lime  to  estinîate  the  said  addi- 
tional  tonnage  duty,  and  to  give  directions  to  the  of- 
ficers  of  the  customs  of  the  United  States  for  the 
collections  of  such  dnties  so  as  to  conform  the  same 
to  any  variation  which  may  talie  place  in  the  discri- 
minating  duties  levied  on  the  cargoes  of  AmericaQ 
vcssels  in  the  said  port  of  Havana.  — 

Sect.  5.  u4nd  he  it  further  enoctcd,  that  whene- 
ver  the  Président  of  the  United  States,  shall  be  satis- 
fied,  that  the  discriminating  dulies  in  favor  of  Spanish 
bottoms  levied  upon  cargoes  of  American  vtsisels  in  the 
ports  of  Cuba  and  Porto  Rico  bave  been  abolished  or 
whenever  in  his  opinion  a  satisfacîory  arrangement  upon 
the  subject  of  the  said  duties  shall  bave  been  made 
between  the  United  States  and  Spain  the  Président  »8 
hereby  authorized  to  déclare  the  same  by  proclama- 
tion, and  thereupon  this  act  shall  cease  to  hâve  any 
further  force  or  effect.  — 

Âpproved,  30th  Jnne,    1834. 
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Convention  conclûç  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  d'une  part, 
et  le  Danemarch  de  Vautre  part,  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs^ 
En  date  du  26.  Juillet  1834. 

(Ulysse  Tencé  annuaire  historique  universel  pour 
1834.     Paris,  1835.    Appendice  p.  73.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  con- 
clu, le  30.  Novembre  1831  et  le22.1Vlarà  1833,  deux 
conventiont  destinées  à  assurer  la  répression  com- 
plète de  la  traite  des   noirs; 

Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  h  l'article 
9  de  la  première  de  ces  conventions  qui  établit  que 
les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à  y 
accéder ,  ayant  adressé  une  invitation  à  cet  ctTet  à 
S.  IM.  le  Roi  de  Danemarck,  et  8a  dite  Majesté,  ani> 
méc  des  mêmes  sentimcns  qui  lui  ont  inspiré  l'aboli- 
tion de  ce  trafic  dans  les  colonies  danoises  h  une 
époque  où  cette  mesure  n'avait  encore  été  prise  par 
aucune  autre  puissance,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  aufçustes  Alliés  au  même  but  d'huma- 
nité,  n'ayant  pas   hésité  à  accueillir  leur  proposition. 

Les  trois  hnutes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession 
de  Sa  Maj.  Danoise,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par 
Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  par  Sa  Maj.  Britan- 
nique, l'authenticité  convenable  et  la  solennité  d'usage, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  etïet,  uh  Traité  for- 
mel, et  ont,  en  conséquence,  Homme  pour  leurs 
Plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français:* le  Sieur  Napoléon  Lan- 
nés.  Duc  de  Montebello,  Pair  de  France,  Chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  dhonncur,  son  Envoyé 
extraordinaire  près  la  Cour  de  Danemarck. 

Sa  Ma},  le  Roi  de  Danemarck:  le  Sieur  ïlans  de  Krabbe 
Carisius,  son  Ministre  intime  d'état  et  Chef  de  son 
Department  des  atVaires  étrangère!.  Grand -croix  de 
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1834  son  Ordre  de  Dannebrog,  avec  la  croix  d'argent,  et 
chevalier  de  l'ordre  de  Sainte -Anne  de  Russie  de 
la  seconde  classe  en  diamans. 
Et  Sa  Maj.  le  Roi  «  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  très  -  honorable  Sir  Henri 
Watkin- Williams  Wynn,  Chevalier  Grand  croix  de 
l'ordre  hannovrien  des  Guelfes,  Membre  du  très -ho- 
norable Conseil  privé  da  Sa  Maj.  Britannique  et. son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pic'nipotentiatre  à 
la  cour  de  Danemarck.  Lesquels,  après  avoir  réci- 
proquement échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  Articles 
suivuiis: 

Art.  l.  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck  accède 
aux  conventions  conclues  et  signées  le  30.  Novembre 
1831  et  le  22.  Mars  1833  entre  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Français  et  Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  leur  annexe,  sauf 
les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles 
2,  3  et  4  ci -après  qui  seront  considérées  comme  ad- 
ditionelles  aux  dites  conventions  et  à  leur  annexe,'  et 
j*auf  la  différence  qui  résulte  nécessairement  de  la  si- 
tuation de  Sa  Maj.  Danoise,  comme  Partie  accédante 
à  ces  Traités  après  leur  conclusion. 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  Sa  Maj.  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
acceptent  Lu  dite  accession:  en  conséquence  tous  les 
articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes' les  disposi- 
tions de  leur  annexe,  seront  censés  avoir  été  convenus, 
conclus  et  signés  directement  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Leurs  dites  Majestés  s'engagent  et  se  prometicnt 
réciproquement  d'en  exécuter  fidèlement  toutes  les  claii» 
ses,  conditions  et  obligations,  sauf  les  réserves  et  mO' 
difications  ci- après  stipulées;  et  afin  de  prévenir  toute 
incertitude,  il  a  été  arrêté  que  les  dites  conventions 
îîvec  l'annexe  contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs,  .seront  insérées  ici  mot  à  mot  ainsi  qu'il  suit. 

(Suivent  les  textes  de  la  convention  et  de  la  con- 
vefttion  supplémentaire,  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande -Bretagne,  les  30.  Novembre  1831  et  22.  Mars 
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1833,  relativement  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  1834 
des  noirs  *)  ). 

Art.  2.  Il  a  été  corvenu ,  relativement  à  Tarticle 
3  de  la  convention  du  30.  Novembre  1831,  ci -dessus 
transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  fixera,  se- 
lon ses  convenances  le  nombre  des  croiseurs  danois 
qui  seront  employés  au  service  mentionné  dans  le  dit 
article  et  les  stations  où  ils  devront  croiser. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roï  de  Da- 
nemarck  fera  connaître  aux  gouvernemens  dé  ta  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  conformément  à  l'ariicle  4 
de  la  convention  du  30.  Novembre  1831 ,  les  bàtimens 
de  guerre  danois  qui  devront  être  employés  à  la  ré- 
pression delà  traite,  aBn  d'obtenir  pour  leurs  comman- 
dans  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemarck  devra  délivrer  seront 
expédiés  aussitôt  que  notitication  da  nombre  des  croi- 
seurs français  et  britanniques  destinés  à  être  employés, 
sera  faite  au  gouvernement  danois. 

Art.  4.  Il  est  convenu,  en  ce  oui  se  rapporte  à 
l'article  5  des  Instructions  annexées  à  la  convention  sup- 
plémentaire du  22.  Mars  1833,  que  tous  les  navires  danois 
qui ,  pai  suite  des  conventions  ci  -  dessus  transcrites, 
seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  M.  le  Roi  des 
Français  ou  de  Sa  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  la  sta- 
tion d'Amérique,  seront  conduits  et  remis  aux  autori- 
tés danoises  à  Sainte-Croix.  Que  tous  les  navires  da- 
nois, arrêtés  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
de  la  station  d'Afrique,  seront  remis  aux  autorités  da- 
noises au  fort  de  Christiansbourg  sur  la  Cote- d'or  de 
Guinée,  et  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
serait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera  remis 
aux  autorités  de  Tune  ou  de  l'autre  des  possessions  da- 
noises ci-dessus  mentionnées  ou  aux  autorités  danoises 
à  Tranquebar  aux  Indes  orientales ,  si  les  circonstances 
rendent  cette  dernière  destination  désirable. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Copenhague  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  ou  plutôt    si  faire  se  peut 


•)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  XIII.  ou  Nouv.  Rectreil.    T.  IX.  Nro. 
68  et  69. 
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1834  En  foi   de   quoi    les  Plénipotentiaires   susnomnfi^s 

ont  signé   le    présent  Traité  en   trois  originaux,    et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  26.  Juillet  de  l'an  de  Grâce 
1834. 

(L,  S.)      Nap.  Lannes  ,  Duc  de  M ontcbello. 
(L.  S.)      Hams  Krâbbe  Carisius. 
(L.S.)      H.  W.  Williams  Wynn. 


28. 

Articles  additionnels  à  la  Quadruple- 
alliance  concilie  le  22*  Avril  1834  entre 
l'Angleterre  y  la  France,  l'Espagne  et 
le  Portugal,  à  l- effet  de  v établir  la 
paix  dans  la  Péninsule,  En  date 
du   18.  Août  1834  *). 

(Moniteur  universel.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ;  Sa  Majesté  la  Reine 
régente  d'Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  fille, 
la  Reine  Donna  Isabelle  II,  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Maria  II,  hautes  Parties  contractantes  au 
Traité  du  22,  Avril  1834,  ayant  porté  leur  sérieuse 
attention  sur  les  événemens  récens  qui  ont  eu  lieo 
dans  la  Péninsule,  et  étant  profondement  convain- 
cues que,  dans  ce  nouvel  état  des  choses,  de  nou- 
velles mesures  sont  devenues  nécessaires  pour  attcindic 
complètement  le  but  du  dit  Traité; 

I^es  Soussignés,  Charles  Maurice  de  Talleyrand,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  Sa  Maj.  Britannique; 

Don  Manuel -Pando-Fernandcz  de  Pinedo,  Alava  y 
Davila,  Marquis  de  Mîrallores,  Envoyé  extraordinaire 


•)  Voy.  Nouv.  Recueil  T.  XI.  (Suijpléin.  au  Recueil  T. XV.)  ou 
Nouv.  Série.  T.  II.   p.  813. 
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et  Ministre   pU'nipotentlaii  e    de   Sa  Maj.   catholique  1834 
près  Sa  Maj.  Britannique; 

Henri  Jean,  Vicomte  Palmerston,  Baron  Temple,  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  de  Sa  Maj.  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères  ; 

Christophe -Pierre  de  iMoraes  Sarmento,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté très  fidèle  près  Sa  Maj.  Britannique, 

Etant  munis  de  l'autorisation  de  leurs  gouvememena 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  addi- 
tionnels au  Traité  du  22.  Avril  1834: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engago 
à  prendre,  dans  ïa  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine 
l'Espagne,  les  mesures  les  mieux  calculées  pour  em- 
pêcher qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes 
ou  munitions  de  guerre  soient  envoyés  du  territoire 
français  aux  insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté 
catholique  tous  les  secours  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  que  Sa  Majesté  catholique  pourra  reclamer,  et 
en  outre,  à  l'assister  avec  des  forces  navales  si  cela 
devient  nécessaire. 

Art.  3.  Sa  Majesté  Impériale  le  Duc  de  Braganze, 
Régent  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la 
Reine  Donna  Maria  lï,  partageant  complètement  les 
sentimens  de  ses  augustes  Alliés,  et  désirant  recorv- 
naitre  par  un  juste  retour,  les  engagemens  contractés 
par  Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Espagne,  dans  le 
deuxième  article  du  Traité  du  22.  Avril  1834,  s'oblige 
à  prêter  assistance,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  à 
Sa  Majesté  catholique,  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  son  pouvoir,  d'après  la  forme  et  la  manière  qui 
seraient  convenues  ensuite  entre  leurs  dites  Majestés. 

Art. 4.  Les  articles  ci- dessus  auront  la  même  force 
et  le  même  effet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour 
mot  dans  le  Traité  du  22.  Avril  1834,  et  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  dit  Traité;  ils  seront 
ratiliés  et  les  ratifications  en  seront  éc!iai>gées  dans 
le  délai  de  quarante  jours   ou   plutôt  si   faire  se  peut. 
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1834     En  foî  de  quoi,  îes  Plénipolentiaîres  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  18  du  mois  d'Âoùt  18iJ4. 
(L.  S)    Tallkyrand.  (L.  S.)     Miraflores. 

(L.  S.)    Palmerston.  (L.  s.)    C.P.  deMoRAES 

Sa&mënto. 


29. 

Changeinens  aux  Traités  conclus  le 
2Q  et  27.  Septembre  1833  entre  les 
Commissaires  des  Etats-unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  et  les  Chip- 
peiuas ,  Ottoiuas  et  Patawat amies,, 
acceptés  par  les  chefs  de  ces  nations 
le  1.  Octobre  \S34^ 

(Acts  passed   at   the   second  Session   of  the  23  Con- 
gress  of  the  United  States.  Appendix.  S.  36.) 
Chicago,  lUiDois,  Octobre,  1834. 
Tho.  J.  V.  Owen  Bsqr.l 
U.  S.  Indian  Agent.       / 

Father:  Peeling  a  disposition  to  comply  wîlh  the 
resolution  of  Senate  of  the  United  States»  and  the 
views  of  the  Government  in  relation  to  an  altération 
in  the  boundaries  of  the  country  ceded  to  the  United 
nation  of  Chippewa  y  Ottowa ,  and  Pattawataroie  In- 
dians  at  the  treaty  at  Chicago  in  the  State  of  Illinois, 
concluded  on  the  2Gth  and  27th  days  of  September 
1833,  —  we  thcrefore  propose  as  the  chiefs  of  the 
gaid  united  nation  aud  for  and  on  their  behalf  that  wo 
will  accept  of  the  following  altération  in  the  bounda- 
ries of  the  said  tract  of  country  viz:  —  Begînning  at 
the  mouth  of  Boyer's  river;  thence  down  the  Missouri 
river,  to  a  point  thereon;  from  whîch  a  due  east  line 
would  strike  the  northwest  corner  of  the  State  of  Mis- 
souri; thence  along  the  said  east  line,  to  the  north- 
west corner  of  said  State  ;  llien  along  the  northern 
boundary  line  of  the  said  State  of  Missouri;  till  ît  stri- 
kes  the  line  of  the  lands  of  the  Sac  and  Fox  Indians; 
thence  nurthwardly  along  said   line  ta  a'  point   from 
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which  a  west  Une  would  sfrike  the  sources  of  fhe  Lîttic  1834 
Sioux  river;  thence  along  said  west  line,  till  it  strikes 
ihe  said  sources  of  snid  river;  then  down  said  river 
to  its  mouth;  thence  dpwn  the  Missonri  river,  to  th«; 
place  of  be^rinning  :  Providtd  the  said  boundary  shall 
conlain  five  million  of  acres;  but  should  it  contain  mo- 
re, then  said  boundaries  are  to  be  reduced  so  as  con- 
tain the  said  five  millions  af  acres. 

And ,  in  considération  of  the  altération  of  said 
boundary  we  ask  ^  that  ten  thousand  dollars  should  bc 
paid  lo  such  commissioner,  as  shall  be  d^signated  by 
us  lo  reçoive  the  same  m  est  of  ihc  Mississippi  ri^er, 
at  such  place  on  the  tract  of  counlry  ceded  to  iho 
said  united  nation  as  \ve  may  desigt^ate,  and  to  be 
iipplied ,  as  we  may  direct  for  the  use  and  bencfit  of 
the  said  nation.  And  the  further  suni  of  two  thousand 
dollars  to  be  paid  to  Ghalson  Kercheval,  of  Chicago  III, 
for  services  rendered  the  said  united  nation  of  Indiaus 
during  the  late  war,  between  the  U.  S.  Government 
and  the  Sacs  and  Foxes;  and  the  further  sum  ol  one 
thousand  dollars  to  George  E.  Walker  for.  services  ren- 
dered tiie  said  United  nation ,  in  bringing  Indian  pri- 
soners ,  from  west  of  the  Mississippi  river  to  Ottowa, 
Laselle  county  III,  for  uhose  appearance  at  the  cir- 
cuit court  of  said  county,    the  said  nation  vvas  bound» 

The  foregoing  propositions  are  made  with  the  ex- 
pectation,  that  wilh  the  exception  of  the  altération  in 
the  proposed  boundary,  and  the  indemnîty  hereiu  de- 
manded  as  an  -équivalent  for  said  exchange,  the  nhole 
of  the  treaty  made  and  conciiided  at  this  place  ou 
the  2()t.h  and  27lh  days  of  September  1833,  be  rati- 
fied  as  made  and  concluded  at  that  time,  vvithin  the 
space  of  tive  monlhs  fiom  the  présent  date;  otheiwise 
il  is  our  wish  that  the  whoic  ot  the  said  treaty  shouW 
be  considercd   as   cancelled, 

\\\  vvitiness  whereof,  we  the  undersigned  chîcl's 
of  the  said  united  nation  of  Chippewa,  Ottowa  and 
Pattawatamie  îndias,  bcing  speciallv  delogatcd  wîth 
power  and  authorîty  to  eftVct  this  negotiation,  herein 
set  our  hands  and  seals  at  Cliicago  in  the  Stato  ol 
Illinois,  on  the  tirst  day  of  October,    A.  D.  1834. 

Suivent  les  Signatures  de  six  Indiens  et  de  six 
témoins. 
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)8-i4        Acte   de    ratification   du    Président   des 

Etats  -  unis. 

Andrew   Jackson. 

Président  of  the  United  States   of   America. 

To  ail  and  singular  to  whoin  thèse  présents  shall 
corne,  Greeting: 

fVhereafi  a  Trealy  was  raade,  at  Chicago,  in  the 
State  of  Illinois,  on  the  twenty-sixth  day  of  Septem- 
ber  one  thousand  eight  hundred  and  îhirty  >  three,  bet- 
ween  the  United  States,  by  their  Commissioners  George 
Jj.  Porter,  Thomas  J.  V,  Owen^  and  TVilliam 
l'Veatherford.,  and  the  United  Nation  of  Ghîppewas^ 
Ottawa  and  Patawntomie  Indians  ;  and  whereas  certain 
supplementary  articles  were  added  thereto  by  the  said 
parties  on  the  twenty  -  seveuth  day  of  September 
of  the  same  year;  and  whereas  an  altération  in  the 
Ibregoing  was  acceded  to,  by  the  Chiefs  of  the  said 
Nation,  on  the  first  day  of  October  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  -  four  ;  which  Treaty ,  suppieinen- 
tary  articles,  and  the  altération  proposed  by  Ihe  said 
Chiefs,  are  in  the  words  following,  to  wit:  (suit  le 
texte  des  Traites.) 

Aotv^,  thercfore,  be  it  Tcnown^  thnt  J.  Andrew 
Jaclson ,  Président  of  the  United  States  of  America, 
iiaving  seen  and  considered  the  said  Treaty ,  as  wel! 
as  the  articles  supplementary  thereto,  and  the  alté- 
ration acceded  to  by  the  Chiefs  of  the  said  nation,  do, 
in  pursuance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate, 
as  expressed  by  their  resolutions  of  the  twenty  -  se- 
cond day  of  May ,  one  thousand  eight  hundred  and 
ihirty-fonr,  and  of  the  eleventh  day  of  February  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty -five,  accept,  ratify, 
and  contirm  the  same,  upon  the  conditions  e\pr^«ied 
in  the  aforesaid  résolutions  of  the  Senate.  Which  con- 
ditions as  contained  in  tfie  first  named  resolution,  are 
as  follows: 

"That  the  Senate  do  advise  and  consent  to  the  ra- 
tification of  the  Treaty,  made  on  the  26th  day  of 
September  1833,  at  Chicago,  by  Georjge  B.  Porter 
nnd  others.  Commissioners  on  behalf  of  the  United 
States,  and  the  United  Nation  of  Chippewas,  Otto- 
was  and  Patawatamies  Iridians,  and  the  supplemen- 
tary  articles   thereto,    dated  on  the  27tli  day  of  Sep- 
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tember,  1833,  with  the  following  amendments  and  pro-  1834 
visions,   to  wit:    Ist.  emend  the  ihîrd  article  in  Sche- 
dule  A.  by  striking  ont  the  word;  '-'ten"  and  inserling 
the  word  five  as  to  each    of  the   snms    to    be   p?.id  to 
Biiiy    Caldweli   and    Aiexander    Robinson;  so  that  the 
sum  of    five    thousand    dollars    oniy    wlii   be  paid    to 
each   of  them ,  and  the  sum  of  teu    tliouiiand  dollars, 
thus  deducted,  to  be  paid  to  the   Indians.  —   2d.  Ail 
the  debts  mentioned  in  schcdule  B,    in  the  same  ar- 
ticle, and  which  are  specified  in  exhibit  E.  to  the  re- 
port of  tbe  committee,  to  be  examined  by   a  conimîs- 
s!'>ner   to    be  appointed    by    the  Président,    with  the 
advice  and   consent    of  the    Senale,     and    the  indivi- 
duals  to    be  paid   only  the  sums   found    by  said   com- 
missioner,  to  bave  been  j'islly  due;  in  no  instance  in- 
creasing  the   sum    agreed  to   be    paid;    and  whatever 
sum  is  saved  by  déduction  or  disallowance  of  the  debls 
in  exbibit  E. ,  to  be  paid  to   the  Indians ,  and  the  re- 
sidue  to    the    claîraants    respecliveiy.      3d.  Slrike  out 
article   5th  in  the   treaty.    4th.  Slrike    out  article  4th 
in  the  supplementary  articles:  and    provided,  that  the 
lands    given    to    the   said    Indians,    in    exchange,    in 
place  of  being   bounded  in    the  manner   described  in 
the  treafy  be  so  changed ,  that  the  first  line  shall  be- 
gin  at  the  mouth  of  Boyer's   river,  and  run  down  the 
river  Missouri   to  a   point  thereon   from   which   a   line 
running    due  east  will  slrike  tbe   northwestern  corner 
of  the  State  ot  Missouri  ;  from  that  point  due  east  tiii 
ît  slrikes  said  northwest  corner;    then  along  thenorthern 
boundary  line  of  said  State,  till   it  strikes  the  iinc  of 
the    lands   belonging  in     the    Fox     and  Sac  Indians  ; 
thence  norlhwardly,  so  far  as  to  make  to  the  Indians 
full  compensation   for  the  quantity    of  land   which  will 
be  thus    taken    from    them    en   the   southwéstern  part 
of  the  tract  allowed  them  by  the  boundaties  as  at  pré- 
sent described    in    the  treaty;   and    provided,    further, 
thàt    this    altération    of    boundaries    can    be    cfFected 
with  the  consent  cf  the  Indians.     A!go  the    said  com- 
missioner    shall  examine   wheiher    three  thousand    dol- 
lars ,  a  part  of  the  sum  of  suventeen  thousand  dollars 
directed    to  be   paid    to   Robert   Stuart    agent    of  the 
American  Fur  Company ,  was  lo  be  paid  and  rcceived 
iu    full    discharge    of   ail    daims    and    demands   which 
said   Company    had    against   Gurdon    S.  Ilubbard  and 

Non  f.  Série,   J'otne  JfT..  JuV, 


722     Changemens  aux   Traités  conclus   le  etc. 

1^3*  James  Kinzie  ;  and  if  lie  finds  ît  was  to  be  so  paîd, 
that  then  the  sum  of  fourteen  thousand  dollars^  «n'y» 
be  paid.,  until  said  agent  of  said  company  give  a  re- 
ceîpt  of  ail  debts  due,  and  deniands  which  said  com- 
pany had  agalnst  said  IJubbart  and  Kinzie;  and,  upon 
giving  such  rcceipt,  that  then  the  said  sum  of  three 
thousand  dollars  be  iiicewise  paid  to  said  agent" 

And  those  contained  in  the  second  named  résolu* 
tion  are  as  follows  : 

"That  the  Senate  do  advîse  and  consent  to  the 
altération  proposed  by  the  Chiefs  of  the  United  Nation 
of  Chippewa,  Ottovva  and  Patawattamie  Indians ,  con- 
cluded  at  Chicago ,  in  ihe  State  of  Illinois ,  on  the 
(irst  d*y.  of  October  1834,  to  the  treaty  concluded  bet- 
ween  the  Commissioners  on  the  part  of  the  United 
States  and  the  chiefs  of  the  said  United  Nation  on 
the  26th  of  September,  1833:  —  it  being  expressly 
understood  by  the  Senate  of  the  22d  day  of  May  1834, 
ratifying  the  said  treaty ,  shall  be  aflected ,  ôr  in  any 
manner  changed,  by  the  said  proposed  altération  of 
Ist.  October,  1834,  excepting  the  proposed  alteratiq;i 
in  the  boundaries  therein  mentioned ,  and  the  sums 
of  money  therein  stîpulated  to  the  paid/' 

In  testimony  ivhereof    I  hâve  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed^  having  sign 
cd  the  same  with  my   hando 

Dohe  at  the  City  of  Washington ,  this  twenty-first 
day  of  February,  in  the  year  of  our  Lord  one  thou- 
sand eight  hundrcd  and  thirty-five,  and  of  the  Inde- 
pendence  of  the  United  States  the  fifty-ninth. 

(L.  S.)  Andrew  Jâckson. 

By  the  Président' 

John    Fors v th. 
Secretary    of  State. 
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30. 

Décret  royal  promulgué  en  Espagne 
concernant  l'exclusion  de  Don  Carlos 
et  de  tous  ses  descendans  de  la  suc- 
cession au  trône.  Donné  le  26*  Oc- 
tobre 1834. 

(Traduction  de   l'original   espagnol   cuniinuniquée 
aux  cabinets  étrangers,) 

Donna  liisabelie  II,  par  la  grâce  de  Dieu  Reine 
de  Castille,  de  Léon,  d'Aragon  etc.  etc.  et  en  son  nom 
royal  Donna  Maria -Ghristina  de  Bourbon,  en  ma  qua- 
lité de  Reine  gouvernante  pendant  la  minorité  de  mon 
illustre  lîlie,  à  tous  ceux  '|ai  ces  présentes  verront  et 
entendront,   faisons  savoir. 

Qu'ayant  jugé  convenable  au  bien  de  ce  Royaume 
de  présenter  aux  Cortés  générales  un  projet  de  loi  re- 
latif à  l'exclusion  de  l'Infant  Don  Carlos- Maria -Isidoro 
de  Bourbon  et  de  toute  sa  lignée,  de  leurs  droits  éven- 
tuels à  la  succession  uu  trône,  et  le  dit  projet  de  loi 
ayant  été  approuvé  par  les  deux  Chambres,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci -dessous,  j'ai  jugé  opportun,  après  avoir  er^? 
tendu  l'avis  du  censeil  du  gouvernement  et  celui  des 
Ministres,  d'y  donner  la  sanction  royale. 

Les  Cortès  générales  du  Royaume,  après  avoir 
examiné  avec  la  circonspection  nécessaire,  et  en  obser- 
vant les  forpialilés  prescriles,  la  grave  question  relative 
à  l'exclusion  de  l'Infant  Don  Canos  -  Maria -Isidoro  de 
Bourbon  et  de  tous  ses  descendans  de  leurs  droits  à 
la  couronne  d'Espagne,  soumise  à  leur  examen  et  à  leur 
délibération  par  un  Décret  de  votre  Maje&lé  en  date 
du  5.  Août  dernier,  et  conformément  aux  dispositions 
des  art.  30  et  33  du  Statut  royal,  présentent  respec- 
tueusement à  Votre  Majesté  le  projet  de  loi  suivant, 
afin  qu'elle  y  donne  sa  royale  sanction  si  elle  le  juge 
convenable. 

Art.  1.  L'infant  Don  Carlos -Maria -Isidoro  de 
Bourbon,  et  tous  ses  descendans,  sont  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  à  la  couronne   d'Espagne. 

Art.  2.     L'Infant   Don    Carlos- Maria -Isidore    de 

Z'l2 
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1834  Bourbon,  et  ses  descendans,   sont  également  décjarés 
privés  de  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne. 

Je  sanctionne  et  ordonne  l'exe'cuîîon  du  présent 
Décret.    Moi  )a  Reine -gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 
Donné  au  Prado,  le  25.  Octobre  1834. 

Nicolas -Maria- Gare  LLY. 
Secrétaire -d'état   et  Ministre  de  grâce  et 
de  justice  d'Espagne  et  des  Indes. 

Au  Secrétaire  d'état.  Ministre  de  grâce  et  de  justice. 
Don  Nicolas- Maria -Garelly. 

Je  mande  et  ordonne  que  la  présente  loi  soit  con- 
servée accomplie  et  exécutée  comme  loi  du  Royaume, 
et  soit  promulguée  avec  la  solennité  accoutumée,  afin 
que  personne  ne  puisse  en  ignorer,  et  qu'elle  soit  re- 
spectée de  tous,  et  que  etiacun  y  obéisse. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  prendrez  les  inesU' 
res  nécessaires  à  son  exécution. 

Moi  la  Reine>  gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado .  le  27.  Octobre  1834. 


31. 

Décret  rendu  le  30.  Octobre  1834  par 
la  Diète  germanique ,  pour  V établis- 

sentent  d'un  tribunal  arbitrale 
(Protokolle  der  deutschen  Bundesversammiung.  1834.) 

Art.  1.  Fiîr  den  Fall,  dass  in  eînem  Bundessiaate 
zwischen  der  Regierung  und  den  Standen  iiber  die 
Ausiegung  der  Vcrfassung ,  oder  iiber  die  Grenzen  der 
bel  Ausiibung  bestimmter  Rechte  des  Regenten  den 
Stiinden  eingeraumten  Mitwirkung,  namentlich  durcb 
Verweigerung  der  zur  Fuhrung  eîner  den  Bundes- 
ptlichten  und  der  Landesverfassung  entsprechenden  Re- 
gierung erforderlichen  Mittcl,  Irrungen  enlstehen,  und 
aile  verfassungsmiissîgen  und  mit  den  Gesetzen  verein- 
barlichen  Wege  zu  deren  geniigenden  Beseitigung  ohne 
Erfolg  tiingcscltlagen    worden  sind,   verptlichteo   sisb 
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die  Bundesglîeder,    aïs  solche,   gegen   eînander,    ehe  1834 
sie  die  Dazwischenkunft   des  Buiides   nachsuchen,    die 
Entscheidung  solcher  Streitigkeiten  durch  Schiedsrichter 
aiif  dem  in  den  folgenden  Artikeln  bezelchneten  Wege 
zu  veranlassen. 

Art  2.  Um  das  Schiedsgéricht  zu  bildeti^  ernennt 
Jeder  der  siebzehn  Stimmen  des  engeren  Rathes  der 
BuiidesTersanimlung  nus  den  vod  ihr  reprasenlirteii 
Staaten,  von  dteî  zu  drel  Jahren,  zwei  durch  Charak- 
ter  und  Gesinnung  ausgezeichnete  Manner,  welche 
durch  mehrjahrigen  Dienst  hinlang)iche  Kcnntitisse  und 
Geschaftsbîidung^  der  eine  iin  juridischen,  der  andere 
îm  administrativen  Fâche,  erprobt  habcn.  Die  erfolg- 
ten  Brnenmmgen  werden  von  den  einzeinen  Regierun- 
gen  der  Bundesversammlung  angezeigt,  und  von  die- 
ser,  sobaid  die  Anzelgen  von  aiien  siebzehn  Stimmen 
eingegangen  sind,  ofl'entlich  bekannt  gemacht.  Eben 
so  werden  die  durch  freiwiiligen  Rucktritt,  durch  Krank- 
heit  oder  Tod  eines  Spruchinannes,  vor  Ablauf  der  be- 
stimmten  Zeit  eintretenden  Erledigungen  von  den  Re- 
gierungen  fiir  die  noch  iibrige  Dauer  der  dreijabrigen 
Frjst  sofort  erganzt. 

Das  Verhaltniss  dieser  34  Spruchmanner  zu  den 
Regierungen,  welche  sie  crnannt  haben,  bleibt  un- 
verandert,  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zum 
Spruchmann  auf  Gênait  oder  Rang  k<;inen  Anspruch. 

Art.  3.  Wenn,  in  dem  Art.  1  bezeicnneten  Falle,  der 
Weg  einer  schiedsrichterlichen  Entscheidung  betreten 
wird,  so  erstattet  die  betreffende  Regierung  hiervon 
Anzeîge  an  die  Bundesversammlung,  und  es  werden 
aus  der  bekannt  gemachten  Liste  der  34  Spruchman- 
ner in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter,  und  zwar  dreî 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Stauden ,  ausge- 
vahlt;  die  von  der  bethciligten  Regierung  ernannten 
Spruchmanner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtei  n 
fur  den  gegebenen  Fall  ausgeschiossen,  sofern  nicht 
beide  Theile  [mit  deren  Zulassung  einverstanden  sind. 
Es  bleibt  dem  Uebereinkommèn  beider  Theile  uberias- 
sen,  sich  auf  die  Wahl  von  zwei  oder  vier*  Schieds  • 
richtern  zu  beschranken,  oder  deren  Zabi  auf  acht 
auszudehnen. 

Die  gewahlten  Schiedsrichter  werden  von  der  be- 
ti*efienden  Regierung  der  Bundesversammlung  ange- 
zeigt.    Erfolgt,   in   dem  Falle  der  Yereinbarung  iiber 
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1834  die  Berufung  an  das  Schîedsgericht,  und  nachdem  die 
Regierung  den  Slanden  die  Liste  der  Spruchmanner 
mitgetheilt  hat,  die  Wahl  der  Schiedsrichter  nicht  bin- 
nen  4  Wochen ,  so  ernennt  die  Bundesvcrsammlung  die 
letzteren  statt  des  sanmigen  Theiles. 

Art.  4.  Die  Schiedsiichler  werden  von  der  Bun- 
desversammlung  f  mitteist  ihrer  Regicrung,  von  der 
au(  sie  gefailenen  Ernennung  in  Kenntniss  gesetzt,  und 
oufgefordert,  einen  Obmann  aus  der  Zalii  der  îibrigen 
Spruchmanner  zu  wahlen;  bei  Gleîchheit  der  Stiminen 
wird  ein  Obmann  von  der  Bundesversammiung  ernannt. 

Art.  5.  Die  von  der  heUeffenden  Regierun^  bei 
der  Bundesversammiung  eingereichten  Acten,  in  wel* 
chen  die  Streitfragen  bereits  dnrch  gegenseitige  Denk- 
schriften  oder  auf  andere  Art  festgestellt  seyn  mussen, 
werden  dem  Obmann  iibeisendet,  >velcher  die  Abfas- 
sung  der  Relation  und  Corrélation  zwei  Schiedsrich- 
lern  iibertriigt,  deren  Einev  aus  den  von  der  Regie- 
rung,  der  Andere  aus  den  von  den  Standen  Erwabl- 
ten  zu  nehmen  ist. 

Art.  6.  Demnachst  versammein  sich  die  Schieds- 
richter, einschlicsslich  des  Obmannes,  an  einem  von 
beiden  Theilen  zu  bestimmçnden,  oder,  in  FJrmange- 
lung  einer  Uebèreinkunft,  von  der  Bundesversammiung 
zu  bezeichnenden  Orte,  und  entscheiden,  nach  ihrem 
Gewissen  und  eigener  Einsicht,  dên  streitigen  Fall 
dnrch  Mehrheit  der  Stimmen. 

.Art.  7.  Solhen  die  Schiedsrichter  zui*Fallung  des 
defînitiven  Sprnches  eine  r.ahere  Eirmitteîung  oder  Auf- 
klarung  von  Tljatsachen  fur  unumganglich  nothwendig 
erachlen,  go  werden  sie  dièses  der  Bundesversammiung 
anzeigen  ,  welche  die  Brgan/ung  der  Akten  durch  den 
Bnndestagsgesandtcn  der  betheiiigten  Regierung  be- 
wirken  lasst. 

Art.  8.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeichneten 
Palle  eine  Verzogerung  unvermeidlich  wird,  muss  die 
Entscheidung  spiitestens  binnen  vier  Monaten ,  von  der 
Ernennung  des  Obmannes  an  gerechnet,  erfolgen ,  und 
bei  der  Bundesversammiung  zur  weîteren  Mittheilung 
an  die  betheiligte  Regierung  eînçercicht  werden. 

Art.  9.  Dev  schiedsrichterlicT^e  Ausspruch  bat  die 
Kraft  und  Wif  ung  eines  austragalgerichtUchen  Er- 
kennlnisses,  und  die  bundesgesetzliche  Executionsord* 
nung  tindet  hierauf  ihre  Anwendung. 
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Bei  Streitigkeiten  iiber  die  Ans'âtze  eines  Budgets  1834 
insbesondere,  erstreckt  sich  dièse  Kraft  und  Wirkung 
auf  die  Oauer  der  Steuerbewiiligungs- Période,  welche 
das  in  Frage  stehende  Budget  umfasst. 

Art  10.  Sollten  sicii  iiber  den  Bctrag  der  durch 
das  schiedsrichterliche  Verfahren  veranlassten ,  dem 
betheiligten  Staate  in  ihreiii  ganzen  Um fange  zurLast 
falienden  Kosten,  Aiistande  ergeben,  so  werden  dièse 
durch  Festaetzung  von  Seîten  der  Bundesverâiunmlung 
erledigt 

Art.  11.  Das  în.  den  vorstehenden  Art.  î  bis  10 
naher  bezeichneteScfaiedsgerichtfîndetauch  zurSchlich- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwisohen  den  Senaten 
und  den  verfassungsmassigen  biirgeriicben  Behorden 
derselben  sich  etwa  ergebenden  Irrungen  iiftd  Strei- 
tigkeiten anaioge  Anwendung. 

Der  46ste  Art  der  Wiener  Congressacte  'vom  Jabr 
1815  in  Betreff  der  Verfassung  derîreien  Stadt  Frank- 
furt  erhait  jedoch  hierdurqh  keine  Abanderung. 

Art.  12.  Da  es-  den  Mitgliedern  des  Bandes  unbe- 
nuinmen  bleibt,  ,sich  darijber  einzuverstehen «  dass  die 
zwischen  ihnen  entstandenen  Streilijçkeiten  auf  dcra 
Wege  des ,  Art  2,  gebiideten  Schiedsgerichles  ausge- 
tragen  wcrden ,  so  wird  die  Bundesversammlung,  ein- 
tretenden  Falies,  auf  die  hîevon  von  den  streitenden 
Bundesgliedern  gleichzeitig  gemachte  Anzeige,  nach 
IVîaassgabe  der  Art.3 — 10,  die  Einleitung  des  schieds- 
richterlichen  Verfabrens  veranlassen. 

(Unterz.)  MiiNcii-BELLiNGHAUSENf,  Nagleb, 
Manteufbl,  Mieg,  Stralenheim,  Trott,  Blttïers- 

DORP,      RlËSS,      GrUBEN,     PeCHLIN,     (ïRÎJNE,     ScHACK, 

Beust,  Boïh,   Leonhardi,  Schmidt,  TaoMAs. 


32 

Contrat  de  mariage  entre  Dona  Alà- 

ria  II,  Reine  de  Fortugal  et  le  Duc 

Auguste   de   Leuchtenberg,    si^né  à 

Munich,   le  S»   Novembre  1834. 

(Annuaire  historique    universel    pour    1834,    par    Ulys, 

Tenté.     Paris,  1835,  Appendice  p.  158.) 
Les  Soussignés:    lldefonse  Le'opulde  Cayard ,'  Cheva- 
lier de  l'ordre   du   Christ,   oflicîer- major  de  la  Se- 
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18'i-l  crctairle  d'elat  des  adaîres  elrangrè.es  nommé  Mini- 
stre-(commissaire  ad  hoc  par  S.  M.  Dona  Maria  II 
Reine  de  Portugal  et  des  Alffarves,  et  à  cet  effet 
autorise  et  muni  des  pleins  pouvoirs    nécessaires. 

Et  le  Comte  Etienne  Méjan ,  chambellan  de  8.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  oflicier  de  la  légion  d'honneur  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  couronne  de  fer, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire,  autorisé  et 
muni  de  pleins  pouvoirs  par  S.  A.  R.  le  Prince  Au- 
guste-Charles -Eugène  Napoléon,  Duc  de  Leuch- 
tenberg  et  Santa  -  Cfuz  ,  Prince  d'Eichstaedt ,  pre- 
mier Pair  héréditaire  du  Royaume  de  Davière. 

S'étant  réunis  pour  arrêter  et  stipuler  les  conditions 
du  mariage  projeté  par  S.  M.  J.  le  Duc  de  Bra- 
gance,  d'heureuse  mémoire,  comme  Régent  du  Por- 
tugal, entre  très -haute  et  très -puissante  Seiîora 
Dona  Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  fille  de  Don  Pedro  Empereur  du  Brésil  et  Roi 
de  Portugal,  Duc  de  Bragance  et  de  l'Impératrice 
Caroline- Joséphine-Léopoldine ,  Archiduchesse  d'Au- 
triche (que  le  Dieu  les  ait  eM  sa  sainte  gloire)  ;,  et 
S.  A.  il.  le  très  -  noble  et  très  -  excellent  Prince  Au- 
guste -  Charles  -  Eugène  Napoléon ,  Duc  de  Leuch- 
tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d'Eichstaedt,  fils  de 
LL.  AA.  RR. .  le  très -haut  et  très  -  illustre  Prince 
Eugène -Napoléon,  Duc  de  Leuchtenberg,  d'heu- 
reuse mémoire  et  de  la  très-haute  et  très-excellente 
Dame  Auguste- Amélie,  Princesse  royale  de  Bavière. 

Le  Ministre  Commissaire  de  S.  M.  la  Reine  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  ayant  déclaré  que  la  dite  Reine 
approuve  et  confirme  toutes  les  dispositions  prises 
relativement  à  son  mariage,  par  son  auguste  père, 
le  Duc  de  Bragance,  qui,  de  son  consentement,  et 
de  son  accord  lui  avait  destiné  pour  époux  S.  A.  îl. 
le  Prince  Auguste  Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa- 
Cruz ,  Prince  d'Eichslaedt,  à  cause  de  la  haute 
opinion  qu'il  avait  des  vertus  et  nobles  qualités  de 
ce  Prince,  et  aussi  à  cause  de  la  ferme  persuasion 
où  il  était  que  ce  Prince  ferait  non  seulement  le 
bonheur  de  son  auguste  fille  chérie,  mais  aussi  qu'il 
contribuerait  à  la  prospérité  de  la  Monarchie  por- 
tugaise et  à  la  consolidation  des  institutions  que  S. 
M.  1.  avait  octroyées. 

Et   le  dit    Ministre  ayant  certifié   que  S.  M.  la  Reine. 
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son  auguste  Souveraine,  en  vertu  du  pîeîn  exercice    1834 
des  droits  qui  lui  appartiennent  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  constitution  de  la  monarchie,   lequel  exer- 
cice lui  à   été  accordé    par  les  Cortès   générales  et 
extraordinaires  de  la  nation  portugaise  avant  d'avoir 
accompli  l'âge  de  la  majorité,  et  étant  en  outre  aui. 
torisée    à    se    marier   avec  un  Prince  étranger,    enr 
vertu  de  la  dispense  accordée   par  lés  Cortès  susdi- 
tes avait  détérrfiiné  d'envoyer  à  Munich  le  dit  Mini- 
stre-Commissaire   pour  signer   et   conclure   avec   le. 
Commissaire  qui  aurait  été  nommé  en  cette  capitale 
par  S.  A.   R.  le    Duc    de    Leuchtenherg   et   Santa- 
Cruz,  les  conditions  de  son  mariage  avec  ce  Prince; 
les    deux   Commissaires ,    après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs f  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1.    Le  mariage  proposé  par  S.  M.  I.  le  Duc 
de  Bragance,  approuvé  et  confirmé  par  S.  M.  la  Reine 
de  Portugal  et  des  Algarves  Dona  Maria  II,    entre  la 
dite  Reine   et  S.A^  R.   le  Prince  Auguste-  Charles- 
Eugène  -  Napoléon    Duc    de  Leuchtenherg   et  Santa- 
Cruz,  îPrince    d'Eichstnedt,   sera    célébré  à  Lisbonne 
(où  sera  ratifié  la  présente  convention),  avec  l'illustre 
personnage  qui  représentera    par    procuration  la   per- 
sonne de  S.  A.  R.  dans  Tacte  de  mariage.     La  céré- 
monie  religieuse  sera    faîte  selon  les   rites  et  lès  for- 
malités de  l'église  catholique,   apostolique  et    romaine, 
et  elle  sera  confirmée   devant  l'aui'el    par    S.  A.  R.  le 
Prince  en  personne,   lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne. 

Art.  2.  L«  mariage  étant  célébré,  S.  A.  R.  sera 
naturalisée  Prince,  portugais ,  et  recevera  de  la  nation 
un  subside  annuel  proportionné  à  sa  haute  position, 
qui  ne  pourra  pas  être  do  moins  de  50  contos  de  reis 
par  an,  et  qui  sera  indépendante  de  la  dotation  as- 
signée par  S.  M.  la  Reine,  son  épouse  «'-'on  les  jn- 
siructions  du  Minîstre-CommisSaire  de  S.  M  en  daté 
du  H   Octobre  1834. 

Art.  3.  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de 
Leuchtenherg  et  Santa -Cruz,  promet  de  se  déclarer 
satisfait  dudit  subside  et  de  renoncer  .à  toute  autre 
prétention  sur  la  dotation  ou  sul'  les  bieng  qui,  .en 
vertu  des  lois  de  Portugal,  constituent  la  dotation  de 
la  Reine,  et  de  renoncer  aussi  à  tous  les  autres  biens 
qui  appartiennent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  son 
auguste  épouse,    S.  A.  R.  le  Prince  ratifiera  celte  pro- 
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1834  messe  s'il  est  nécessaire ,  lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne, 
par  le  moyen  d'une   renonciation  expresse  et  formelle. 

Art.  4.  S.  M.  la  Reine  promet  de  son  côté  de 
ne  pas  réclamer,  en  cas  de  survivance  à  son  époux  le 
l)uc  de  Leuchtenberg  et  Santa-Cruz,  aucun  droit  sur 
les  biens  de  son  niari,  lesquels  (qu'ils  soient  palrimo- 
naux  où  acquis  avant  ou  après  le  mariage)  passeront 
aux  hérétiers  naturels  du  Prince  où  aux  personnes 
qu'il  aura  designées  par  testament  ou  d'une  autre 
manière.  En  tous  cas  S.  A.  R.  le  Prince  aura  la 
pleine  et  libre  disposition  de  tous  ses  biens  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  se 
trouvent. 

Al  t.  5.  Dans  le  cas  où  le  Prînco  sur|»jïrait  à  son 
auguste  épouse,  il  continuera  à  jouir  du  subside  doul 
on  a  parlé  dans  fart. 2,^  et  en  outre  on  lui  (jonnera  un 
dos  palais  royaux  pour  h'abîtâuon  ;  mais  ci  le  Princ*? 
vu  résider  bors  du  Royaume,  le  subside  stra  tcduît 
de  la  moitié  et  il  n'aura  aucun  droit  à  être  intiamii's' 
du  palais  destiné  à  son  babitalion. 

Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui  naîtront  du  ni.> 
rîage  de  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  des  Âlgar- 
ves  avec  S.  A.  R.  le  Duc  de  Leucbtencerg  et  Santa- 
Cruz  ne  pourront  sortir  du  Royaume  sans  l'autorisa 
tion  expresse  des.  Cortès  de  la  nation  portugaise;  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  contracter  des  ma- 
riages sans  le  consentement  de  leur  auguste  mère,  et 
en  cas  de  décès  de  celle-ci  sans  le  consentement  do 
l'auguste  chef  de  la  famille  qui  aura  succédé  au  trône 
de  Portugal. 

Enfin  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  îa  Reine  de 
Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  et  de  la  part  de 
S.  A,  il.  le  Prince  Auguste,  Duc  de  Leuchteiioerg 
et  Santa -Cru/,  nous  Commissaires  soussignés  pro- 
mettons, sous  la  foi  et  la  parole  royale  de  nos  augu- 
stes mandans ,  que  les  six  articles  susdits  seront  en- 
tièrement observés  et  Fçcomplis  tels  qu'ils  se  trouvent 
rédigés ,  et  en  vertu  de  l'autorisation  que  nous  confè- 
rent les  dits  pleins  pouvoirs,  nous  les  signons  et  les 
confirmons,  afin  que  dès  ce  moment  leur  exécution 
commence  a  avoir  effet  par  la  procuration  qui  sera 
envoyée  à  Lisbonne  par  S.  A.  R.  le    Prince  Auguste. 
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En  foi  (]e  quoi  nous  signons  la  présente  convention  de  1834 
mariage  et  y  apposons  nos  sceaux. 

Fait  à  Munich,  le  8.  Novembre  1834. 

(L.  S.)    Ildeponso  Leopoldo  Bâtard. 
(L.  S.)     Le  Comte  Méjan. 

Pour  copie  conforme. 
La  Secrétairerie  -  d'état. 

Ildefomso  LspPoLDo  Bâyard, 
!e  28.  Novembre  1834. 


33. 

Ordre  royal  concernant  les  Consuls 

étrangers  residans  en  Prusse,  adressé 

au  Ministère  Prussien,  en  date  du 

9.  Novembre  1834. 

(Copie  authentique.) 
An   das   Staats-Ministeriura. 

Die  Konigliche  Franzosische  Rcgierung  hat  în 
neuerer  Zeit  den  Grundsatz  aufgestellt,  dass  das  Bxe- 
qnatur  einem  Konsul  einseitig  von  der  Regîerung,  bci 
Mclcher  er  angestellt  ist,  entzogen  werden  kann,  ohne 
vorher  mit  der  Regierung,  die  ihn  ernannt  hat,  Riick- 
sp'rache  zu  nehmen,  und  diesen  Grundsatz  auf  den 
Preussischen  Konsul  Bardevvisch  zu  Bayonne  ange- 
wendet.  Da  in  allen  Verhaltnissen  dieser  Art  die  Re- 
ciprocitat  zwischeh  zweîen  Regierungen  die  einzige  Norm 
abgeben  kann,  so  finde  Ich  Mich  veranlasst,  denselben 
Grundsatz  in  Hinsicht  der  Franzosischen  Konsuin  an- 
zùnehmen  und  festzustellen.  Soifte  aiso  ihr  Benehmen 
von  Seiten  der  Provincial -Behorden  zu  Klagen  Aniass 
geben,  so  wird  Mir  der  Minister  der  auswartigen  An- 
^elegenheiten  unverzijglich  dariiber  bcrichien  und  auf 
Meinen  Befeld  dem  beschuldigten  Konsul  ohne  Weiteres 
das  Exequatur  entziehen.  In  Ansehung  der  in  Meinen 
Staatcn  angesteliten  Ronsuin  aller  andern  Machte  bleibt 
es  bci  dcm  durch  das  Ûerkommen  i'eslgesteiltén  Ver- 
haltniss. 

Berlin,   den  9ten  November  1834. 

(Unterz.)     Friedrich  Wilhelm. 
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34. 

Convention  relative  à  l'extradition 
de'S  malfaiteurs,  conclue  entre  la 
France  et   la  Belgique,    en  date   du 

22.  Novembre  1834. 

(Le  Moniteur  Belge»    1834.) 

Sa  Majesté  le  J[loi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  voulant  assurer  par  une  convention  d'ex- 
tradition la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  —  le  Sieur  jirmand- 
Çharles  —  Septime  Fay,  Comte  de  Ijautour-^ 
Mauhourg ^  son  Envoyé'  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  légion  d'honneur,  commandeur  de  Tordre 
civil  de  Léopold  ; 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  —  le  Sieur  Philippe- 
Félix  —  Balthnsar-Othon-Ghislain,  Comte  de 
Mérode^  son  Ministre -d'état,  membre  de  la  chambre 
des  rcprésèntans,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion d'honneur; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  français  et  belge  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réci- 
proqueniient,  à  l'exception  de  leurs  nationaux  les  indi- 
vidus réfugiéarde  Belgique  en  France  ou  de  Fratcd  en 
Belgique,  et  rais  en  accusation  ou  condamnés,  pour  l'un 
des  crimes  ci -après  énumerés,  "par  les  tribunaux  de  ce- 
lui des  deux  Pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir: 
lo.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide^ 

meurtre,  viol; 
2do.  Incendie; 

3o.  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaction  des 
billets  de  banque  et  eflets  publics,  niais  non  compris 
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les  faux   certificats,    faux   passeports  et  autres  faux  1834 
qui  \  d'après  le  Code  pénal ,   ne  sont  point  punis  de 
peines  aftlictives  et  infamantes; 
4o.  Fabrication  et  énrissîon  de  fausse  monnaie; 
5o.   Faux  témoignage; 
Co.   Vol,    lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 

qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime. 
7o.  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seuiehient  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de 
peines  aftîictives  et  infamantes; 
80.   Banqueroute  frauduleuse» 

Art.  2.  Chacun  des  deux  gouvernemens  entend  ce- 
pendant se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  à 
l'extradition  dans  quelques  cas»  spéciaux  et  extraordi- 
naires rentrant  dans  la  catégorie  des  faits  prévus  par 
l'article  pr*^cédent. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui 
réclame  l'extradition,    des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  en  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Art.  4<  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays,  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente, 
pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'art.  1er.  Cette 
arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux 
Pays.  L'étranger  arrêté  sera  mis  en  liberté  si,  dans 
les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notilication  d\m  arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger 
dont  l'extraditioi)  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  cri« 
mes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis 
les  faits  imputés ^  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acqu'se 
d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  létranger. 

Art. 7.  Les  fraix  auxquels  auront  donné  lien  lar- 
rcstation,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontièiH  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée*    seront 
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1834  remboursés ,  de  part  et  d'autre ,  d'après  les  réglemens 
légaux:  et  les  tarifs  existans  dans  les  deux  Pays. 

Art.  8,  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  son  insertion  dans  le  Bulletin  des 
Lois  et  dans  le  3loniteur  de   chacun  des  deux  Pays. 

Art.  9.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  gouverncmens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  trois'  semaines  ou  plustot, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  précédées  articles,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,   le  22.  Novembre  1834. 

(L.  S.)  Cte  DE  Latour-Maubourg. 

(L.  S.)  rite  FÉLIX  DE  Mérode. 

35. 

Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant 
des  modifications  dans  le  Traité  de 
la  navigation  du  Rhin  du  31.  Mars 
1831.  En  date  du  i.  Décembre  1834. 
(Publication  officielle  dans  le  Grand -duché  de  Qesse.) 

In  Gegenwart  der  nachstehend  benannten  Herren 
BevoUmiichtigten  : 

Fiir  Baden  des  Ilerrn  von  Duscb,  Prasident. 

-  Bajern  -        -       vonNau. 

"    Frankreich    -        -       Engclhardt. 

-  Hessen  -        ->       Verdier, 

-  Nassau  -        -       vonRossler, 

-  Niederland     -        -       Ruhr. 

-  Preussen        -         -       voa  Schiit». 
Mainz,  den  1.  December  1834» 

In  Anwendung  der  Bestimmnngen  der  Konkluslon 
în  §.2.  des  Protokolls  Nr.  XXX.  der  jiingsten  Juli- 
Session  sînd  die  Bevollmachtigten,  mit  aligemeineni 
Einverstandniss ,  zur  Durcbsicht  und  Zusammeusteilung: 
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der  în  der  gcgenwarlîgen  und  vorhergehenden  Sessîo-  1834 
nen  genoramenen  Beschlusse  der  Central  -  Kommission 
geschritten,  welche  in  die  Kalhegorie  derjcnigen  ge- 
horen,  wovon  in  erwahntem  Protokolle  die  Rede  ist, 
um  dieselben,  in  der  Porni  von  erganzenden  Artikeln, 
der  Sanktion  der  respektiven  Souveraii-e  zu  unterlegcn, 
da  aucli  die  Beschlusse  der  vorhergehenden  Sessionen, 
wenn  gleich  fast  iiberall  bereits  in  Vollzug  gelieten, 
der  nachtraglicben  Régularisation  in  dieser  authenti- 
schen  Form  bediirfen,  um  bei  den  Zollgeiichten  légale 
Geltung  zu  haben,  welche,  da  sie  auf  den  Text  der 
Rhein-Konvenlion  beeidigt  sind,  Beschliisse,  welche 
diesen  Text  abandern,  nur  in  sofern  beriicksichtigen 
konncn ,  aïs  dieselben  den  namlicben  Grad  von  Au- 
thentîcitat  und  Publicitat,  wie  jene  Konvention  selbst, 
erhalten  haben. 

Text  der  den  Traktat  vom  31.  Mârz  1831   modi- 
ficirenden  Beschliisse: 

Supplementar- Artikel  I. 
Modificîrter  Beschiuss   des  Protokolls   Nr.  27    der 
Juli- Session  voti  18ii2,  als  Zusatz-Paragraph  zu  dem 
Art.  61.  des  Traktats: 

"Auf  dem  Oberrheine  jedoch  konnen   die  Schif- 

„fer  fortfahren,  wie  bisher  mit  Anhangen  zu,fahren.'' 

"Die  Central -Commission    \vird    niiher    untersu- 

„chen,   ob  und  wiefern   dicselbe  Toleranz   auch  auf 

,,anderen  Rheinstrecken  zulassig  sei/' 

Supplementar- Artikel  II. 
Text   des   Beschiusses   im    Protokoll   Nro.  6.  der 
Juli- Session    1832,   welcher   einen   Zusatz-Paragraph 
zu  dem  x4rt.  62.  des  Traktats  bildet  : 

"Es  8oll  eine  Ausnahme  vt)n  dem  Verbot,  mît 
„Oberlast  ta  fabren,  gestattet  sein,  so  oft  ein  Schiff 
„ausschiiesslieh  geiaden  bat: 

Stroh,  Heu,  Lohrinde,  Hoizkohien,  Bettfedern, 
Rauch-Karden,  Korkbolz  und  Korkstopfen,  To- 
pferwaaren,  Steingut,  Faschinen,  Korbweiden,  Korbe 
und  andere  VVeidenarbeiten,  Binsen,  Leere  Ton- 
nen  oder  Passer,  Flossen-Gerathe,  Leere  Bou- 
teillen  und  andere  Hohiglaswaaren,  Wolle,  Brand- 
holz,  Fassdauben,  holzerne  Reife  und  Pfâhle. 
„Ansser  obigen  Gegenstanden  sollen  die  Schift'e  des 
„  Oberrheine ,  welche  zwischen  Maioz  und  Basd  fah- 
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18-U      „î'en,  forhvahrend  befugt  sein,  auf  dem  Verdeck  zu 
,Jaden: 

1)  Unverarbeîteten  Ilanf,    2)  Seegras,    3)  Gelb- 

wurzël,  4)  Unverpackten  Krapp,    5)  Siissholz,  6) 

Baum-  und  Rebensetzlinge,   7)  Mobel  und  Haus- 

gcrath , 

„So  oft  jedoch  dlc  Ladung  în  dieser  Weîse  von  der 

^.all^emeinen  Regel  abwcicht,  miissen  der  Ei«:entbu- 

„mer  der  Waare.  oder  dessen  Geschliftsfuhrer,  und 

„der  Versiclierer ,   —  wenn  eine  Versicherung  statt- 

„riF!det  —    mît    dem  Schifler  einverstanden  sein.  — 

.,  liieses   Einverstandniss    vvird   stlllscbweigend   gefol- 

,,  gert  ans  der  Uebergabe    der  Waaren,    sobaid  der 

„  Schifler  uber  die  Art  der  Zusammensfttzung  seiner 

^.,  Ladung,  nach  Ortsgebrauch,   seine  Erkltirung  ab- 

j,giebt. 

„Im  gan/en  Laufe  des  Rheins  konnen  die  in 
„Ballen  ohne  Reife  verpackte  Baumwolle,  sowie 
.,die  Weberkarden  als  Oberlast  geladen  weiden." 

Snppicmentar- Artikcl  III. 

Bescbliisse  der  Protokolle  Nro.  33.  und  38.  der 
.Tnli- Session  1833,  und  der  Protokolle  Nro  7  und  25. 
der  Jn!i- Session  1834, 

in  Folge  welcher  die  Ausnahmen  A.,  B. ,  D.  des 
Tarifs  C  der  Konvention  die  folgende  Fassung 
crbalten  : 

„  A.  Ein  Viertel  von  obigen  Tarifsutzen  wird  entrîcb- 
tet  von: 
Ascbe   (unausgelaugte),   Griitze   von   Gold-   und 

Silberarbeit. 
Bruchsteine  (behauene,)  Backofenstcine, Miihlsttine, 
steinerne  Plalten,  Lithographie- Steine,  Schleif- 
sleine,  Marmorplatten.  Bierhefe,  Weinhefe,  »)ru- 
sen.  Bomben  (eiserne),  Granatcn ,  Kugein,  Ka- 
nonen,  Menn  sie  als  altes  Eiscn  zn  betrachten  sind. 
Eicbenrinde.  Lohrinde.  Eisen,  (altes).  Eseisspie- 
gel  (weisser  Glanzstein)  von  Mannheini  kommend. 
Galmey  -  Brz.  Gelbwurzel.  Gemiise  (diirre)  oder 
Hijlseiifruchte  aller  Art.  Cetreide  aller  Art.  Guss- 
eisen  in  Gansen,  Massein,  Roheisen.  Hornstiioke, 
Hornschuhe.  Knochen.  Lauge  (koncentrirte)  Sei- 
fensîeder  -  oder  alkalische  Lauge.  Mehl,  Griess 
und  GriJtze   aller  Art.     Malz.    Marîenglas.    PecI» 


la  navigation  du  Rhin,  portant  des  etc.     737 

und  Mincralkitt.     Rothstein,   Rothel.     Samereien  1834 
aller  Art  (semences  et  graines  de  toute  espèce^, 
Salzpottasche.      Salz.      Schmergel,     Amarilsteine. 
Siahikiichen  ohne  weitere  Fabrikation.    Tiieer  und 
Mineraltheer ,   Wau  oder  Waîd. 

„B.    Ëin  Zwanzigstel   des  Tarifsatzes   wird  cntrich- 
tet  von  : 

Aiaun»  (Stein  uitd  Erde).  Artillerie  Requisîte,  Mu- 
nition Kum  Miiitairgebrauch.  Brennholz  von  aller 
Art  und  Kohien  daraus,  VVellen  und  Reisig.  Erz 
(roh),  aile  nicht  besonders  benannte  (siehe  ^ 
Gebiihr).  Gebrannte  Steîne  aller  Art,  wohin  anch 
Dachziegd.  Geriss,  Steinkoblen.  Gyps,  llorn- 
schnbsel.  Kalk.  Leien  oder  Schieferstcine.  Leini> 
leder  (nasses).  Lohkase,  Lohkuchen.  Mortel  vcn 
Dachziegeln  und  Backsteinen.  MuscheUchaaIcA 
(gemahlene.)  Ochsenblut.  Reifstangen  von  Wei- 
qen.  Rohr  fur  Tiinfeher,  Sagemebl.  Saizabgang. 
Saizlauge.  Salzwasser.  Schweinborsten  (Abgang 
von)  zu  Salmîak-Fabriken.  Seifenlluss.  Schwer- 
spath  (unverpackt).  Slcinernes  Ge.schirr.  Topfer- 
waaren  (gemeine).  Torf,  Torfkohien.  Tuffsteino 
(gemahlen   und   ungemahlen).     Vitrîolsteine. 

„  D.  Von  folgenden  Artikeln: 

Bausteine  (gebrochene),  Sandstelne,  von  abgebro- 
chenen  Gebauden,  robe  ungebrannte  Kalksteine. 
Besen.  Butter  (friacbe).  Diinger  aller  Art,  als 
ausgelaugte  Asche,  Abnille  von  Fabriken.  Stall- 
niist,  Gyps,  Mergel  etc.  Bichein  zur  Saat  und  zur 
Mast.  bier.  Erde,  gemeine,  wie  Saud,  Lebm, 
Kies  etc.  Erde,  schwarze  und  gelbe,  Walker-, 
Topfer-  und  Pfeifenerde,  Sand  von  Frechem. 
Zinn-  und  Silber-Sand,  Sand  zu  feinen  Gussar- 
heiten.  Faschinea  zum  Wasserbau ,  Weiden  -  Setz- 
linge.  Fische,  lebende.  Floss- und  Scbifrsgeriith- 
schaften,  Fulterkraute»",  Heu  elc.  Garlengewachse 
(frische),  als  :  Blumen,  Gemiise,  Zwiebeln  und 
geniessbares  Wurzelwerk,  ^^ie  z.  B.  KartoiTeIn, 
anch  Runkelriiben.  Getîiigcl.  Knochenabgange. 
Knocbenmehl  (N.  B.  zahlt  die  ^^jstel- Gebiihr,  wenn 
dièse  sich  geringer  herausstellt).  Milch.  Moos. 
Obst  (frisches),  wohin  auch  Niisse  in  Schaaien. 
PHasîersteine.  Schilf.  Stroh,  Spreu,  Stoppeln. 
Thîcre  (lebende). 

Koiu:  Scne.    Tome  lit,  A  3  a 
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1834  wird  entrichtci: 

wenn  ihr  Gewîcht  unter  50  Centner  ist  .     .   nichts. 

fijr    50  and  unter  300  Centner  ....  0,10  Cent. 

-  300    -        -      600        -        ....  0,90     - 
"    600    -        -     1000        -        ....  1,83    - 

-  1000    -        -     1500        -        ....    3,—    - 
ond  so  weiter  iiach  der  Skala  der  Schiffsgebuhr. 

Wenn  das  Schîff.noch  andere  Gegenstande  gela- 
den  hat,  so  ist  der  dafiir  besti:nmte  Zoll  nocli  bcson- 
ders  zu  zablen. 

Aninerkung. 
In  Folge  dieser  neucn  Fassung  sind  die  Worte: 
*'oder  die  doppelte  SchUTsgebiihr" 
ini  zwclten  Alinéa   des   Ai  t.  72.   der  Konvention   durch 
die  Worte: 

**oder  der  in  der  Ausnahme  D.  festgesteiUe  Zotlsatz'' 
za  ersetzen. 

Supplementaf-Artîkel  IV. 
Text   des    Bescbiusses  im   Protokoi   Nr.  26.  der 
Juli- Session  1834. 

Als  Zusatz  zn  dem  Art.  66.  der  KonTcntion: 
*'Von  der  Verpflicbtung,  eineii  Nachen  voraus- 
„  zuscnicken ,  sind  jedoch  die  kieinen  Fiosse  betreit, 
„welcbe  nach  den  Lokalobservany.en,  frîiber,  oder 
„bis  jct^t,  dazu  nicbt  verbunden  waren,  und  die  nui 
.,den  Rhein  z.  B.  unter  der  Benennung  einzelnc 
„Bodeu  und  einzeine  Stiininiel  bekannt  sind. 
„Dîe  Fiihrer  solcber  Fiosse,  die  im  Uebrigen 
„den  allgemeinen  Bestimmungen  dièses  Artikcls  un- 
,,terworren  bleiben,  sind  aber  gehalten,  auf  dern 
„  Fiosse  selbst  die  vorgeschriebene  Flagge  aufzu- 
,)Stei:Ket\,  auch  den  sonstigen  potizeilicben  Anord- 
f,nun^i:fl  nacbzukommen,  Melche  in  den  einz^.nen 
„Uferstaaten  fur  die  SîcherheU  der  Schîfffahrt  ge- 
„troflen   werden  konnen.'' 

Die  vorstehenden  Supplementar-Artikel  haben,  so- 
bald  sie  die  Sanktion  der  Ufôrstaaten  werden  erhalter. 
haben,  die  namliche  Kraft  und  Wirkung,  als  ob  sic 
worllich  in  den  Vertrage  v.  31.  Miirz  1831  enthalten 
waren. 

Die  RatiBcationsurkunden  werden  bis  zur  nacbst- 
Iblgenden  Session  in  das  Archiv  der  Controlkoinmis- 
sion  zn  Mainz  nîedergelegt. 
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Der  Yollzug ,   da ,  wo  derselhe  nicht  schon  statt*  1834 
gehabt  bat,  tritt  zwei   Monate   nacti   ailseitiger  Ueber- 
gabe  der  Ratifîcations-Urkunden  ein. 

(Unterz.)  von  Dusch  ,  Priisîdent,  voN  Nau. 
Engelhard.    Veiidieb»     von  Roasler.     Ruhr,     von 

ScflUJL'Z. 

Fiir  gleichlaotende  Ausferlîgung; 

Der  Praiiident  der  Coniroi  •Commission, 

Dusch. 

Bekaniitmachung  des  Grossherzoglich  Hessi- 
schen  Ministeriums  der  auswdrtigen  Angele- 
gsnheiteny  vier  zur  Rheinschiffjahrts-Konven-' 
tion  vom  Jahre  1831  'ùbereingekonimene  Sup- 
plementàr  -  AHikel  bùireffend. 

Die  in  dem  nacbfolgenden  Protokoll  der  Central- 
Rheinschiflïahrts-Kommission  enthaltenen  vier  Supple- 
meiitar-  Artikel  zirni  RheinschifTfahrts-Vertrag  von  1831, 
M'elche  von  siimrrtiichen  hoben  kontrahirenden  Theiien 
ratUicirî  worden  sind,  werden  hiermit  zur  Wissenscbafl; 
umi  Nachachtung  Im  Grossherzogthum  HesseA  bekannt 
gemaclit. 

Darmstadt,    den  31.  December  1835. 
Aus  Allerbocbstem  Auftrag. 

Grossherzoglich  Hessisches  MiDisteriam  der  ans* 
wartigen  Angrelegenbeiten. 

DU  TfllEt, 
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Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'A- 
inèrique  septentrionale  et  Com-o-za, 
un  des  chefs  de  la  nation  indienne 
des  Fotaivattainies  en  date  du  4»  Dé-- 
cembre  1834. 

(Acts  passed  at   ihe  2d  Session    of  ihe  23    Congress 

of  the    United  States.     Appendix  S.  43.) 
Ratifié  par  le  Président  des  PJtats-Unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a.  treaty ,  made    and   concluded   nt 
a  camp  ^  on    Lake   Max~ee- nie -kiie- kee^    in    ilie 

Aaa  2 
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1834  State  oj  Indiana^  hetween  fVilliam  Marshall^ 
Coinmissioiicr  on  the  part  of  the  United  States^ 
and  Coni-o-za  ^  a  Chief  of  the  Potawattamie 
trihe  of  Jndiaris  and  his  band^  on  the.  fourth  day 
of  Decemher  t  in  the  year  eighteen  hundred  and 
thiity  -jour. 

Art.  1.  The  above  named  chief  and  his  band  be- 
rel)y  cède  to  the  United  States,  the  two  sections  of 
land  reserved  for  them  by  the  2d.  article  of  the  treaty 
betwecn  the  United  State»  and  the  Potawattamie  In- 
dians  on  Tippocanoe  river  on  the  26th  day  of  Octo- 
ber,  in  the  year,  eijçhteen  hundred, and  thirty-two. 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  hia  band 
agrée  lo  yield  peaceabie  possession  of  said  sections 
viithin  thrce  \ears  froni  the  date  of  the  ratilication  of 
said  treaty  ol'  eighteen  hundred  and  thirty-two.  — 

Art.  3.  la  considération  of  the  cession  aforo 
said  the  United  States  stipulate  to  pay  the  above  na- 
med chief  and  his  band  the  sura  ot  four  hundred  do!- 
lars  in  goods  at  the  signing  of  thîs  treaty,  and  an 
annuity  of  four  hundred  dollars  for  one  year,  the  re- 
ceipt  of  which  former  sum  (of  four  hundred  dollars  In 
goods)  18  hereby  acknowledged.  — 

Art.  4.  Thîs  treaty  shall  be  binding  upon  both 
particr,  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Pré- 
sident and  Senatc  of  the  United  States.  — 

In  testimony  whereof  the  «aid  William  Marshall, 
Commissioner,  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  abovenamed  chief  and  head  inen  for  themselves 
and  their  band  hâve  hercunto  ^ubscribed  their  nauies, 
the  day  and  year  above  writtcif. 

William    Marsha  '.. 

Suiveot  les  Signatures  de  4  Indiens  et  de  trois 
témoins. 
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Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  ef  Much-Rose, 
un  des  chefs  de  la  nation  indienne 
des  P otawatt amies ,  en  date  du  10. 
Décembre  1834- 

(Actâ  passed  at  thc  2d  Session  of  tite  23  Congress  of 

the  United  States.    Appendix  S.  44.) 
Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16  Mars  1835. 

Articles  oj  a  treaty  niade  and  concluded  at  a 
camp  on  Ti'ppecanoe  riper  ^  in  the  State  of  India- 
na,  betiveen  PV  il  liant  Marshall^  Commissio- 
ner  on  the  part  of  the  United  States  and  Mu  ci 
Rose^  a  Chief  of  the  Fotawattamie  tribe  of  In- 
dians^  and  his  band,  on  the  tenth  day  of  Decem^ 
ber,  in  the  year^  eighteen  hundred  and  thirty-Jour» 

Art.  1.  The  above  named  chief  and  his  band 
hereby  cède  to  the  United  States,  six  sections  of  land 
leserved  for  them  by  the  second  article  of  the  treaty 
between  the  United  States  and  the  Potawattamle  la- 
dians  on  Tippecanoe  river,  on  the  twenty  -  sixth  day 
of  October,  in  the  year,  eigtbeen  hundred  and  thirty- 
two.  — 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  h!s  band 
agrée  to  yield  peaceable  possession  of  the  said  sec- 
tions of  land  to  the  United  States  within  three  years 
from  the  date  of  the  ratifîcation  of  said  treaty  of 
eighteen  hundred  and  thirty-two.  -<- 

Art  3.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
the  United  States  stipulate  tô  pay  to  the  above  na- 
med chief  and  his  band,  four  hundred  dollars  in  goods 
at  the  signing  of  this  treaty ,  and  an  annuity  o?  one 
thousand  dollars  for  two  years ,  the  receîpt  of  which 
former  sum  of  (four  hundred  dollars  in  goods)  is  he- 
reby acknowledgcd.  — 

Art.  4.  Thîs  treaty  shall  be  bînding  upon  both 
parties  from  the  date  of  Us  ratification  by  the  Prési- 
dent and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  le&timony   whereof  the  said    fVil liant  J^ar- 
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183As7iall^  Commissioner  on  tbe  part  of  ihe  United  States, 
and  the  above  named  Chief  and  his  band,  hâve  he- 
reunto  subscribed  tbeir  names  the  day  and  ycar  ubovc 
writteo. 

William  Marshall. 

Suivent  tes  Signatures  de  5  Indiens  et  de  7  témoins. 
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Traité  conclu   entre  les  Etats  -  unis 

de    V Ainéricme    septentrionale   et   la 

nation  des  Potawatt amies,  le  16.  Dé- 

cembre  1834. 

(Âcts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress 

of  the  United  States.  Appendix  S.  39.) 
Ratifié  par  le  Président  dus  Etats-unis  le  IG.  Mars  1835. 
articles  of  a  treaty  ^  made  nnd  concluded  at 
the  Potawattamie  mills^  in  the  State  oj  Indiana, 
on  the  sixteenth  day  oj  December,  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand,  eiglU  hundred  and  thirty^ 
four^  between  U^illiam  Marshall  Commissioner 
on  the  part  of.  the  Uaited  States  and  the  Chief  s 
headmen  and  warriors  oJ  the  Potawattamie  In- 
dians. 

Art.  I.  The  chiefs,  headmen  and  warriors  aio- 
resaid  agrée  to  cède  to  the  United  States  their  titie 
ajid  interest  to  a  réservation  made  to  them  at  the 
treaty  on  the  Tippecanoe  river  on  the  27th  day  of 
Octuber  1832  of  two  sections  of  land  to  iocludi  their 
mills  on  satd  river.  -— 

Art.  2.  In  considération  of  tbe  cession  aforcsaid 
the  United  States  agrée  to  pay  the  Potawattamie  In> 
dians,  at  the  payement  of  their  annuities  in  J835,  the 
sum  of  seven  hundred  dollars  in  cash,  and  pay  their 
just  debts  agreeably  to  a  schedule  hereunto  annexed, 
amounting  to  nine  hundred  dollars.  — 

Art  3,  The  railler  provided  for  by  the  3d  arti- 
cle of  the  treaty  with  the  Potawattamie  tribe  of  In- 
dians  on  the  sixteenth  day  of  October,  in  the  year, 
eighteen  hundred  and  twenty-six,  is  Hot  to   be    sup- 
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porled  by  the  United  States,  and  to  cease,   froai  and ^^«^4 
atter   the  signîng  of  this  treaty.  — 

Art.  4.  This  treaty  shali  be  binding  upon  both 
parties ,  froin  the  date  of  its  ratification  by  the  Prési- 
dent find  Senate  of  the  United  States.  — 

In  testimony  wJiereof,  the  said  William  Marshall* 
Commissioner  on  tbe  part  of  the  United  States,  and 
the  chiets  headnien,  aiid  warriors  of  the  PotaMattaroies 
tribe  of  Indiang  hâve  hereunto  subscribed  their  iiames^ 
the  day  and  year  aboyé  wrîtten.  — 

William  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  de.s  témnins. 
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Traité  entre  les  Etats  "  unis  de  VA- 
tnèrique  septentrionale  et  Mofa,  un 
des  chefs  de  la  nation  indienne  de 
Potawattamie ,  en  date  du  17*  J^é^ 
cembre  1834. 

(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress  of 

the   United  States.     Appendin   S.  41.) 
Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars»  1835. 

virticles  of  a  treaty  niade  and  concluded  at 
the  Indian  Agency  y  Logan sport  ^  Indiana^  between 
PFilllani  Marshall^  Commissioner  on  the  part 
nf  the  Ufiited  utates  and  Mo  ta  a  rhief  of  the 
Potawattamie  tribe  vf  Jndians  ^  af.d  hia  hand  on 
the  17 th  day  of  December,  iii  the  year  eighteen 
hundred  and  thirty-four. 

Art.  1.  The  above  named  Chief  and  tiis  band 
hereby  cède  to  thç  United  States  the  four  sections  ot 
land  reserved  for  ihena  by  the  second  article  ot  the 
treaty  between  the  Urated  States  and  the ^  Potawatta- 
mie Indians  on  the  twenty-scventh  day  of  Oclobcr  in 
the  year  eighteen  hundred  and  thirty   t>¥0. 

Art.  2.  The  above  nanied  chief  and  headmen 
and  iheir  band,  do  hereby  agrée  to  yii'ld  peaceable 
posse^ision  of  said  sections,  and  to  rcinovu,  with  their 
families,   to  a  country  ptovided  for  them  by    the  Uni- 
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1835  ted  States ,  west  of  the  Mississippi  river,  vvithin  iliree 
years  or  less  from  iho  daîe  of  ihe  raiifîcation  of  said 
treaty  of  «Mghtcen  liundred  and  lliirly-two. 

Art.  3.  The  United  Slales,  in  considération  of 
ihe  cession,  made  in  the  tirst  article  of  tliis  treaty,  do 
hereby  stij)ulafe  to  remove  llio  above  nained  chîef  and 
headnien  uud  their  bands  to  the  new  country  provided 
for  them,  and  to  furnish  them  cither  goods,  farming 
utensils  or  other  articles  necessary  for  them ,  agreea- 
bly  to  the  provisions  of  the  (ifth  article  «f  the  treaty 
of  October  twenty-sivth,  eîghteen  hundrcd  and  thir- 
ty     two.' 

Art.  4.  The  United  States  fiir'her  stipnlate  to 
pay  to  tlie  abovc  namod  cliief,  and  headmen  and  their 
bands ,  the  suin  of  six  hiindred  and  eigthy  dollars  in 
goods,  ot  the  sîgning  of  tliis  treaty,  and  the  further 
sun>  of  six  hundred  dollars  in  cash  at  the  payttient  of 
their  annuities  in  1833,  the  receipt  of  which  former 
sum  of  (si\  hundred  and  cighty  dollars  in  goods)  is 
htjreby  acknowledged. 

Art.  5.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both  par- 
lies,  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Senate  of 
the  United  States. 

In  tesiinw»^^'  whcrcof  the  said    JViUiam   Mar^ 

^hall     Comraissioner  on   the  part    of  the  United  Sta- 

.les,  and   the  above  ïiamed   chîef  an<î    headmen,   for 

themselves  and  thc\r  bands,  bave  hereunto  subscrlbed 

their  namea»  tne  day  and  year  above  written. 

William  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre  S.  M.  l'Empereur  d' Autriche  et 

S,  M»  le  Pioi  de  la  Grèce,  signé  à 

Athènes  le  4»  Mars  1835. 

(Wiener  Zeitung.   1835.  September.) 
Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von 
Ungarn   und   Bdlimen  etc.,    und   Se.  Maj.  der  Konig 
von  Griechenland,  vou  gleicbem  Wunscbo  beseelt,  die 
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zwischen  Ihnen  sogliicklich  bestehenden  Freundschafts-  1835 
Verhaltnisse  711  untcrhalten,  iind  den  Handelsverbin- 
dungcn  zwischen  Ihrcn  Staaten  eine  grossere  Ausdeh- 
nuDg  und  Festigkeit  zu  verscliatren,  wie  nicht  minder 
ijberzeugt,  dass  zur  Erfiillung  Ihrer  disfàlligen  gcgen- 
seîligen  Wiinsche  nichts  mehr  beizutragen  vermag,  ais 
die  Festsetzung  einer  auf  die  Grundiage  einer  genauen 
Heciprozitat  gestulzten  Freiheit  des  Handeis  und  der 
Scbi(11\ihrtf  hnben  a)s  Bevolbnachtigte  zum  Abschluss 
eines  Traktats  fiir  diesen  Zweck  ernannt,  nainlich: 
Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von  Ungarn 
und  Bohmen  etc.  den  Rilter  Anton  Prokescb  v.  Osten, 
Obrîst- Lieutenant  der  Armeen  gedachter  Sr.  Maj., 
Rilter  des  kais.  ostreichischen  Leopold-Ordcns,  Kom> 
inandeur  des  russischen  St.  Annenordens,  des  Ordens 
Georgs  des  Grossen  und  des  Konstantinischen  St. 
Georgs- Ordens  von  Parma,  Ritter  des  schwediscben 
Schwerdt- Ordens,  Ihren  bevollmachtîgtcn  Minister  bel 
Sr.  heilenischen  Majestat,  und  Se.  Maj.  der  Ronîg  von 
Grîechenland  den  Urn.  Jakob  Rizo  Neroulos,  Slaals- 
Sekretair  îm  Département  Ihres  konigl.  Hanses  und 
der  auswartigen  Angelegenheiten,  Ritter  Ihres  Ordçns 
des  Erlosers;  welche  nach  Auswechsiung  ihrer  gegen- 
seiligcn,  in  gehoriger  und  giiltiger  Form  befundenen 
Volimachlen,  iiber  foigende  Artikel  iibereingekommen 
sind: 

Art.  1.  Es  wird  zwischen  den  Unterthanen  Sr.  k.  k. 
apostoiischen  Maj.  und  jcncn  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Griechcnland  eine  gegenseitige  Freiheit  des  Uiffidels 
und  der  Schiflrfahrt  bestehen. 

Art.  2.  In  Folge  derselben  wcrden  die  Unterthanen 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  in  den  [ia(en  und 
Meeren  beîderReiche  gleiciie  Uandeisfreiheit  geniessen; 
so  dass  ihnen  in  den  bemeldeten  Orten  von  den  bei- 
derseiligen  Regîerungen  eine  vollkommene  Gleichheit 
und  Reciprozitat  der  Rechte  und  Handeisvortheile  zu- 
gegtanden,  und  sie,  insotern  dièse  Rechte  und  Vor- 
theile  allda  irgend  weichen  Abgaben  unterliegen ,  ganz 
auf  dcnseiben  Fuss  wie  die  Nationalcn,  hinsichtlich  der 
(itle'itlichen  Autiagen  gesetzt  werden  soiien. 

Art.  3.  Ausgenommen  sind  die  Artikel  der  Krîegs- 
Kontrebande  und  der  Kiistenhandel,  er  mag  in  einhei- 
mischen  oder  frcmden  Produkten  beslehen,  welche  von 
eincm  Nationalhat'en  in   den  andern  versendet  werden. 
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1835  welch^r  HanJe!  nur  initieist  National -Fahrzeugen  statt 
finden  kann;  indess  wird  es  den  Unicrlhanen  der  hoJien 
kontrahircnden  Theile  frei  stehen,  ihre  Waareii  und 
En'ekteii  ouf  besajçte  Fahrzeuge  zu  verladen,  indein 
aie,  die  cînen  vvie  die  andeni,  die  namiichen  Geliijhrcn 
zu  enirichten  haben. 

Art.  4.  Die  Schiffe  der  UiUerlhanen  cincs  jedeji 
der  kontrahirenden  Theile  werden  in  den  Illifen  und 
Landungsplatzen  des  andern  nur  jene  Abgaben  ent- 
rlçhten,   welcben  die  Naîionalschilie  unteiliegcn. 

Art.  5.  Aii<  ostreichische  und  griecbische  Schifle 
solien  jene  angesehen  werden,  weiche  nach  den  in  beî- 
derseitigen  Reichen  bestehenden  Vorschril'ten  erworben 
sind  und  die  See  befabren. 

Art.  6.  Aile  rohen  und  vcrarbeîteten  Produkle,  wc!- 
cbe  ans  den  der  Herrscbaft  der  hohen  kontrahirenden 
Theile  unterworfenen  Landern  kominen,  und  dertn 
Einfiihruiig  in  die  beiderseitigen  Hiifen,  oder  deren 
Ausfuhr  aus  ebendenselben  auf  den  Nationaischiffcn 
erlaubt  ist,  oder  gesetzlich  gestattet  werden  wird,  sol- 
ien gleichmassig  auch  auf  Schiften,  weiche  den  Dnter- 
thanen  des  andern  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
gehoren,  ein-  und  ausget'iihrt  werden  konnen,  ohne 
hoheren  oder  andern  Gebiihren  was  inimer  fiir  einer 
Art  unterworfen  ,zu  werden  »  weiche  von  den  namiichen 
Artikeln,  wenn  sîe  auf  ostreichlscben  Schiffen  einge- 
fiihrt  werden.  zu  enirichten  sind. 

Art.  7.  Eine  genaue  Reclprozitat  wird  in  den  grie- 
chischen  Hafen  gegen  die  ostreichischen  Schiffe  hin- 
sichtlich  jener  Artikel  beobachtet  werden,  weiche  keine 
rohen  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse  der  Sr.  k.  k. 
aposto!.  Maj.  unterworfenen  Lander  sind,  und  gesetz- 
lich in  die  grîechischen  Hafen  eingefuhrt  werden  konnen. 

Art.  8.  Die  rohen  und  verarbeiteten  Produkte  *^er 
Staaten  eines  jeden  der  hohen  kontrahirenden  Theile, 
deren  Einfuhr  in  die  Staaten  des  andern  gesetzlich 
gestattet  i&t,  solien  keinen  hoheren  oder  andern  was 
îmmer  fiir  einen  Namen  fùhrenden  Abgaben  unterlie- 
gen,  als  von  den  Erzeugnissen  der  namiichen  Gattung, 
weiche  ans  eînem  andern  Lande  kommen,  gegenwartig 
oder  kiinftig  gefordert  werden,  den  Fall  ausgenommen, 
wo  in  den  Staaten  der  einen  beider  Regîerungen  die 
Abgaben  von  den  rohen  und  vcrarbeîteten  Erzeugnissen 
einea   andern  Landes  in  Folge  einca   formellen  Trak- 
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tais,  und  nnch  Zusicherung  besonderer  Handelsvortliellé  1835 
odcr  ciner  gegenseitîgen  Veiminderùng  der  Abgaben 
herabgesetxt  wiirden  ;  in  tliesem  Falle  wîrd  die  andere 
Regierung  nur  dann  die  gleiche  Verminderung  der 
Abgaben  ansprecben  konnen,  wenn  sic  gleiche  Vor- 
theile  anbietet,  und  erst  in  dem  Aogcnblicke  in  den 
Genuss  derseiben  trelen,  aïs  sie  dièse  Gcgenvorlheiie 
oder  ein  angemesscnes  Aequivalent  zugcsichert  batte, 
sofern  eie  keine  vom  nlintiichen  Umi'ange  und  von 
gieicher  Art  anbieten  konnte.  In  jedein  Falle  werden 
dann  die  beiden  Regierungen  ein  besonderes  Utber-  . 
einkommen  in  dieser  Qinsicbt  tieffen  miiiiisen. 

Art.  9.  In  Ailem,  was  auf  die  Hafenpolîzeî,  das 
Ein-  oder  Ausladen  der  Schide,  die  Sicherheit  der 
Waaren,  die  Gegensîande  des  Handels  und  was  immer 
fiir  Koran\erzial - Giiter  und  Eii'ecten  Bezug  bat,  wer- 
den die  Unterlbanen  der  beiden  hohen  kontraliirenden 
Tbeile  gegenseitig  den  Gesetzen  und  Verordnungea 
der  Lokal-Poiizei  unterstehen;  dagcgen  aber  fiir  ihre 
Personen  und  Giiter,  ira  ganzen  Ùmiange  der  betref- 
fenden  Lander,  dieselben  Rechte,  Privilegien,  Vor- 
theile  und  Freiheiten  genicssen,  welche  den  Nationalen 
seibst  gewahi  t  sind ,  oder  noch  zugestanden  werden 
konnten.  Sie  werden  ohne  Hinderniss  noch  Hemmung 
mit  ihrem  Eigenthum  frei  durch  Verkauf,  Tausch, 
Schenkung,  ietztwiliige  Anordnung,  oder  auf  jede  an- 
dere  Art  verfdgen  konnen,  indera  sie  sich  jedoch  nach 
den  Gesetzen  und  Verordiiungen  îhres  riicksichtlichen 
Vaterlandes  zu  richten  haben.  Sie  soilen  nach  eigenem 
Gutbefinden  ihrVermogen  aus  einem  der  beiden  Reiche 
in  das  andere  iibertragen  diirfen,  ohne  dieser  tJeher- 
tragung  wegen  eiîier  was  immer  fiir  aussergewohnlichcn 
Steuer  oder  andern  Autiage  unterworfen  zu  seyn. 

Art.  10.  Weder  mittelbar  noch  unmittelbar ,  weder 
von  einer  der  beiden  Rcgierungen,  noch  von  in  ihrenr» 
Namen  oder  mit  ihrer  Ennachtigung  handeinden  Agen- 
ten,  Gesell-  oder  Korperschaften  soll  hinsichtiich  des 
Kaufes  oder  Verkaufes  der  rohen  oder  verarbeileten 
Produkle,  welche  von  den  Besitzangen  des  einen  oder 
des  andern  der  hohen  kontrahirenden  Theile  herkom- 
men,  und  in  das  Gebiet  des  andern  eingefiihrt  werden, 
einîger  Vorzug  in  Anbetracht  der  Nationalitat  des  Falir- 
zeuge«   ohwalted,    da  die   Wiiiensmeinung  der   hohen 
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1835  kontrahlrcnden  Theîle  cliilnn  gelil,  dass  în  dieser  Hin- 
sîçbt  kein  Untcrschied  und  keine  Auszeichnung  slatt  iiabe. 

Art.  11.  Wenh  sich  der  Fall  ereignet,  dass  ein 
ostreîcliisches  oder  {j;» iechisches  Krîegs  -  «der  Kauf- 
fahrteischitr  în  dcn  Hafen  oder  nu  den  Kiisten  der 
wechselseîtigen  Gebiete  Schift'bruch  eilitte,  so  soK  ih- 
iicn  die  bcslmugliche  Huile,  es  sey  {'dv  die  Reltuiijç 
der  Personen  und  EHeklen,  odf;r  fur  die  Sicherung, 
Besorgung  und  Aufbewahrung  der  geretteten  Sachen 
geboten  werden;  aucb  solien  letzlcre  keîncr  Abgabe 
unterliegcn,  insofern  nitbt  elwa  in  der  Folge  zum  Ver- 
brauchc  dariiber  verfiigt  >viirde. 

Art.  Î2.  Oie  hohcn  konUahircndcn  Tlifile  kommen 
Cberein,  keine  Seerauber  in  den  JJiifen,  Uucbten  und 
Anker  -  Griinden  ihrer  Staaten  aul/unclarien,  und  die 
voile  Strenge  der  Geselze  gegen  aile  Personen,  welche 
als  Seerauber  bekannt  sind,  wie  auch  gegen  aile  in 
ihreii  Staaten  sich  aufhaltenden  Indlviduen  nn/uwenden, 
welche  eines  Einvernebmens  oder  Einverstandnisses  mit 
iihnen  iiberwiesen  werden  konnten.  Aile  den  Unterthti- 
nen  der  hohen  kontrabirenden  Theiie  geborigen  Scbitle 
und  Ladungen.,  welche  die  Seerauber  jiebmen,  oder 
în  die  Hiifen  des  einen  oder  des  andern  fiihren  konn- 
ten,  werden  ihren  Eigenthiimern  oder  deren  mît  ge- 
horiger  Vollmacht  verseheneh  Besteliten  zuriickgegeben 
werden,  wenn  sie  den  Beweis,  dass  das  geraubte  Gut 
ihr  Eigentbum  sey,  gehorig  herstellen^  und  dièse  Riick- 
stellung  wird  seibst  dann  statt  haben,  wonn  der  zuriick- 
geforderte  Gegenstand  sich  in  Handen  eines  Dritten 
befindet,  sobald  der  Kaufer  erwiesenermaasseh  wusste 
oder  wissen  konnte,  dass  der  erwiihnte  Gegenstand 
von  Seeraubern  herriihre. 

Art.  13.  Die  von  den  Krîeg.sschîffen  Sr,  k.  k.  apo- 
stoliscben  Majestat  wegen  Seerauberei  auf^ebrachf^'i, 
und  bis  jetzt  în  den  ostreichischen  Staaten  zuriickge- 
iiaitenen  griechîscben  Unterthanen  sollen  zur  Verfugung 
der  griechischen  Regierung  gestellt  werden,  welche 
sich  dagegen  verpflichtet,  die  kaiserliche  Regierung 
iîir  die  Kosten  zu  entschadigen,  welche  ihr  der  Unter- 
halt  dieser  Gefangenen  bis  zum  Tage  ihrer  Zuriick* 
stellong  verursacht  hat. 

Art.  14.  Wenn  der  Fall  eîntrate,  dass  einer  der 
hohen  konirahîrenden  Theiie  mit  einer  Macht,  Nation 
oder  einem  Staate  sich  im  Kriege  befandô,  so  so'.len 
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die  Unterthancn  des  atidem  Theiîs  iliren  Handel  und  1835 
ihre  SchiilTahi  t  mit  dicseii  namiirhen  Staatcn  foi  tselzen 
konnen,  mit  Anjjpahme  jener  Sliidle  und  Hiifén,  Molche 
zu  Land  odei  zu  Meer  blokirt  oder  bclajçert  waren. 
In  keiiiem  Falle  jedoch  wird  der  Handel  mit  dcn  als 
Kriegs-Kontrebaiide  angeseheneii  Ariikeln  gcslattet 
werden. 

Art.  15.  Die  bohen  kontrahirendcn  Theile  sînd  ilber- 
elngckommen,  sich  durch  einen  besonderen  Vertrag 
liber  daSf  was  eigentlich  die  Kiiegs  Kontrebntidii  be- 
zeichnet»  so  wie  iiber  die  Grundsiitze  zu  versteben, 
die  sie  hinsicbtiich  des  Seerechts  der  Neutralen  beob- 
achten  werden. 

Art.  16.  Jeder  der  konlrahîrenden  Theile  wîrd  das 
Recbt  baben,  Generaikonsuh),  Konsubi,  Vice-Kon?uIa 
and  Konsular- Agenten  in  ailen  Haten  oder  Stâdtca 
der  Besitzungen  des  andern  Tbeils  zu  ernennen,  wo 
sie  zur  Bel'orderung  des  Handels  und  fiir  das  Kom- 
roerzial- Interesse  ibrer  Untertbanen  notbig  sind,  odec 
nothig  bei'unden  werden  konnten;  die  Konsuin  jeder 
Kiasse,  welche  von  ihren  betretfenden  Regîerungen  in 
gehoriger  Form  ernannt  sind ,  werden  jedocb  ihre 
Aaitsptlichlen  nicht  obne  vorlanfige  Genehmigung  der 
Regierung,  in  deren  Gebiet  sie  eingesetzt  werden, 
ausuben  konnen.  Sie  werden  in  den  beiderseitigen 
Staaten  sowoi  blnsicbtlicb  ibrer  Personen,  als  der  Aas- 
tibung  ihrea  Arhtes  gleiche  Privilegien  geniessen. 

Art.  17.  Was  die  Ein-  und  Austuhr  der  Erzeua:- 
nisse  ibrer  Staaten  auf  der  Donau  sowol  îm  Laufe  o<  - 
an  der  Mundung  dièses  Stromes  betrifl't,  so  geben  die 
hohen  kontrahirenden  Theile  ihre  AVillensmeinung  kund, 
dlesen  Handel  zu  begunstigen,  und  behalten  sich  vor, 
in  eînem  eîgenen  Vertrage  die  gegenseitigen  Erleich- 
terungen,  welche  sie  ihm  werden  gewiihren  konnen, 
festzusetzen. 

Der  gsgenwartîge  Handels-  und  Schîfffahrts * Ver- 
tragwird  durch  10  Jahre,  vom  Tage  der  Ausweçhs- 
lung  der  Ratifikationen  gerechnet,  în  Wirksamkeit 
bleiben,  und  auch  noch  uber  dièse  Frist  bis  durch 
voile  zwolf  Monate  giiltig  seyn,  nacbdem  einer  dei 
hphén  kontrahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht 
kund  gegeben  haben  wîrd,  dessen  Wiif^ksamkeit  einzu- 
stellen. 
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1835  Die  RatUikationcn  des  gegenwartigen  Vertrags  wer- 

den  zu  AVicn  in  einem  Zeitraume  von  drei  Monaten, 
v<im  Tage  der  Unlerschrift  an  gerechnet,  oder  \vo 
inugiich  IViîher,   ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessea  haben  die  wechsetseitigcn  lievoll- 


41. 

Convention  additionelle  entre  les 
EtatS'Ujns  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  le  Mexique ,  pour  la  fixation 
des  limites  respectives  des  deux  pays. 
Signée  le  3-  Avril  1835. 

Ratifiée  à  Washington  le  21.  ^vril  1836. 

(Acts  passed  at  the   first  session  of   the   twenty  -  fourlh 

Congress  of  the   United   States-.     Puhiished  by  Autho- 

rity.     Washington,  1836.     Appendix  p.  l  —  4.). 

j4  treaty  hai^lng  heen  roncluded  and  signed  in 
tlie  clty  of  Mexico,  on  the  iQth  day  of  January 
1828  Letween  the  bnited  States  of  America  and 
the  Mexican  United  States^  for  the.  purpose  oj 
establishing  the  true  di\>u!ing  Une  and  boundary 
hetwcen  the  two  nations ,  the  third  article  of  w/iich 
treaty  is  as  follows:  "  2o  fix  fhis  Une  with  more 
précision ,  and  to  place  tîie  lancl  marks  whicli  shall 
designate  exactîy  the  liniits  of  hoth  nations,  each 
oJ  the  contracting  parties  shall  appoint  a  co7nniis- 
sioner  and  a  surveyor  ^  who  shall  meet  hefore  ths 
tennination  of  one  year  Jrom  the  date  of  the  rivù- 
ficaîion  oj  this  treaty  at  Natcldtuches  ^  on  the  Red 
river,  and  proceed  to  run  and  mark  said  Une  frorti 
the  m.outh  of  the  Sabine  to  the  Red  river ,  and 
front  the  Red  river  to  the  river  u4rkansas,  and  to 
as'certaln  the  latitude  of  the  Sabine  to  the  Red 
river \^  and  Jrom  the  Red  river  Arkansas  and  to 
ascertain  ihe  latitiide  oj  tlie  source  of  said  river 
Arkansas,  in  conformity  to  what  is  agreed  nport 
and  stipulateds  and  the  Une  oj  latitude  42o  to  the 
South  sea.     Ther  shall  inake   ont  plans   and  kesp 
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m'âchtîgfen   Jenselhen   unlciiortî<:çt,    uncl    iliie  Wappeii-  1835 
Siej;el    bciged.'iickt. 

Ge«el»en  zu  M\\m  dti»  4.!Vîarz  (20,Februar)  1835, 
(Ij.  s.)  V.  Prorfsch-Osten   ni.  \i. 

(L.  S.)  J.  Rhizo  m.  p. 

(Ratîaé  à  Vienne  le  9.  Septembre  (28.  Août)  1835.) 

41. 

Concierto  adicional  entre  les  Ksta- 
clos  Uni  dos  JMcxicanos.  y  los  Ksta- 
dos  [/ni dos  del  Norte ,  con  el  fin  de 
establccer  la  Vcrdadera  linca  diviso- 
ria  y  los  limites  entre  las  dos  Na- 
cioncs,    Fécho  3.  Ahril  1835. 

Les  RatUicalions  ont  étt^  e'changées  à  Washington  ie 
20.  Avril  1836  entre  M.  Jolm  Forsyth,  Se'cretaire 
d'état  des  Etats  -  unis  de  l'Amtîriqtie  septentrionale  et 
M.  J.  M.  de  Castilio  y  Lanzas,  Chargé  d'allairesde  la 
République   de  Mexique. 

Habiendose  conciuîdo  y  (irinado  en  la  Cludad  de 
Mexico  a  los  12  dias  del  Mes  de  Enero  1828  un  Tra- 
lado  entre  ios  Estados  Unidos  del  Norte,  cor*  el  fin 
de  estnlilecer  la  verdadera  linia  divisoria  y  los  limites 
entre  las  dos  Naciones;  y  habiendose  cstipiilado  en  el 
articulo  30  del  luencionado  Tratado  losiquiento:  ""Para 
figar  esta  linea  con  raas  précision  y  eslablecer  los  mo- 
jones  que  serialen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas 
naciones  nombrarâ  cnda  una  de  elîas  un  Comisario  y 
Geometra  que  se  juntarein  anles  tel  termino  de  un 
aîïo  (Jontado  desde  la  fecha  de  la  ratification  de  este 
Tratado  en  Natchitoches ,  en  las  orillas  del  Rio  Rojo, 
y  procederan  â  senalar  y  demarcar  dicha  linia  desde 
ia  embocàdura  del  Sabiiia  hasta  el  Rio  Rojo  y  de 
este  ha?îa  el  Rio  Arkansas  y  averignar  con  certidum- 
bre  el  oiigen  del  es|)re£ado  Rio  Arkansas,  y  lijar  se- 
gun  queda  cslipulado  y  convenido  en  este  'l'r.itado,  la 
linca  que  debe  seguir  desde  el  giado  42  de  lalilud 
hasta  el  Mar  Patifico.  Llevaran  diariosi  y  ]e\antiiran 
pianos  de  sus  operaciones;  y  <l  resullado  convenido 
por  ellos  se  tendra  por  parte  de  este  Tratado  y  tendra 
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1S35  Journals  of  their  proceedings ,  and  tlie  resuit  agreed 
upon  by  ihem  shall  he  considered  as  part  of  this 
treaty  and  shall  hâve  îlie  same  jorce  as  ij  it  were 
inserted  therein.  2Vie  two  Governments  wilt  ami- 
cahly  agrée  respecting  the  necessary  articles  to  bo 
fitrnislièd  to  those  persons^  and  also  as  to  \their 
respective  escorts ,  sfiould  such  be  deemed  necesscry'^ 

And  the  ratifications  of  said  treaty  liaving 
heen  exchanged  in  the  city  of  fVashington ,  on  the 
fifth  day  oj  April^  in  t/ie  year  of  1832,  but  from 
varions  causes  the  contracting  parties  hâve  been 
unable  to  perjortn  the  stipulations  cuntained  in  the 
above  mentioned  third  article^  and  the  period  within 
ivhich  the  said  stipulations  could  hâve  bten  execu- 
tedj  has  elapscd\:  and  botfi  republics  being  desirous 
that  the  said  treaty  should  be  carried  into  effect 
with  ail  due  soleninity^  the  Président  of  the  United 
States  of  America  has  jor  that  pur  pose  fully  eni-> 
powered  on  his  part  Anthony  Butler,  a  citizen 
thereof  and  Chargé  d'Affaires  of  said  States  in 
Mexico  f  and  the  acting  Président  of  the  CJtiited 
Mexican  States  hauing  in  like  mariner  fully  em- 
powered  on  his  part  ttieir  luxcellencies  dose  Maria 
Uutierrec  de  JËstrada^  Secretary  of  State  for  Home 
and  Foreign  Ajffairs ,  and  José  Marianà  Blasco, 
Secretary  of  the  'Preasury;  and  the  said  Plenipo-^ 
tentiaries  ajter  having  mutually  exchanged  their 
full  powers^  jound  to  be  ample  and  in  form,^  they 
hâve  agreed  and  do  hereby  agrée  to  the  following 
second  additional  article  to  the  said  treaty» 

fVithin  .the  space  of  one  year,  to  be  estimated 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
oj  this  said  additional  article,  there  shall  be  ap- 
pointed  by  the  Government  of  the  United  S  ^tes 
of  America  and  of  the  Mexican  United  States^ 
eacli  a  comrnissioner  and  surveyor ,  for  the  pur  pose 
of  fixing  u>ith  more  précision  the  dividing  Une 
and  for  establishing  the  land  marks  of  boundary 
and  li^iits  between  the  two  nations  with  the  ex- 
actness  stipulated  by  the  third  a^^ticLc  of  the  Treaty 
of  Limits,  concluded  and  signed  in  Mexico  on  the 
i2th  day  of  January  1828»  and  the  ratifications  of 
which  were  exchanged  in  f-p^ashington  city  on  tlie 
hth  day  of  April,  1832.     And  the  présent  additional 
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la  misma  fuerza  que  si  esluviese  inserlo  en  el,  de- 1835 
biendo  convenir  amistosamente  ios  doi5  Gîobiernos  en 
e!  arregio  de  cuanlo  necesiten  estos  îndividuos  y  en 
la  escolia  respectiva  que  deban  Hevar  siempre  que  se 
créa  iiccesario."  Y  habienduse  cangeado  las  ratifica- 
tlones  de!  aiencionada  Tratado  on  la  ciudad  de  Was- 
hington a  Ios  r»  dias  del  mes  de  Abril  dèl  ano  del 
Seïîor  1822,  no  babiendo  podido  las  paites  contratan- 
tes  cumpiir  por  varias  causas  las  estipulaîiones  conte- 
nidas  en  el  mencionado  articulo  30  babiendo  espirado 
et  terraino  d'enlro  del  cual  debîan  ejecutarse  y  de- 
seando  ambas  Republicas  que  ci  reterido  Tratado  tenga 
su  mas  puntiial  comprnnick^lo  llenandose  todas  las  for- 
malidades  necessarias;  el  Présidente  iuterino  de  Ios 
Estados  Unidos  Mexicanos  ha  revestido  con  sus  pienos 
podercs  para  este  objeto  a  les  Excelesitisiinos  Sennorea 
D.  José  Maria  Guticrrez  de  Estrada,  Secretario  de 
Estado  y  del  despacho  de  Reladoncs  interiores  y  ex- 
riores  y  O.  José  Mariano  Blasco  ,  Secretario  de  Estado 
Y  del  despaciio  de  Hadciida,  y  el  Présidente  de  Ios 
Estados  Unidos  del  Norte  a!  Honorable  Senor  Antonio 
Butller,  encargado  de  Negocios  de  aquella  Republica 
en  Mexico:  y  Ios  reteridos  Plenipotenciarios  despues 
de  baber  Cambiado  sus  plenos  poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y  debida  forma,  ban  convenido  y  con- 
vienen  en  el  siguiente  segundo  articulo  aditional.  Se 
proroga  por  el  espacio  de  un  ano  contado  desde  la 
iecha  del  cange  de  las  ratilicationes  del  présente  arti- 
culo adicional,  el  termine  que  para  el  nombramiento 
de  îos  comisarîos  y  geometras  encargados  for  Ios  Go- 
biernos  de  Mexico  y  de  Washington  de  fyar  con  mas 
précision  la  linea  divîsoria  y  establecer  Ios  mojones  que 
senaien  con  ccsactitud  les  limites  de  ambas  naciones, 
eslablecid  el  articulo  30  'del  Tratado  de  Limites  con- 
cluido  y  flrmado  en  Mexico  a  Ios  12  dias  del  Mes  de 
Enero  de  1828,  y  cuyas  ratificationes  fueion  cangea- 
das  en  la  Ciudad  de  Washington  a  Ios  5  dias  del 
Mes  de  Abril  de  1832.  El  présente  20  articulo  adicio- 
nal tendra  la  misma  fuerza  y  valor  que  si  hubiese  in- 
sertado  palabra  por  palabra  en  el  Tratado  mencionado 
de  12  de  Enero  de  1828  y  sera  aprobado  y  ratificado  en 
îos  termines  que  establecen  las  Constiluciones  de  Ios 
respectives  Estados. 

En  fee  de   lo    cual   Ios  referidos  Plenipotenciarios 

J'ome  ÏTJ.  t»  l'  h 
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1835  article  slmll  liave  tJie  same  force  and  eff'ect  as  ij 
it  had  heen  inserted  word  for  i.çord  in  the  ahove 
mentioned  treaty  of  the  i2th  of  January  1828»  o,nd 
shcdl  be  approued  and  ratifed  in  the  manner  pre- 
scribcd  by  the  constitutions  of  the  respective  Sta- 
tes. In  faith  oj  which  the  said  Plenipotentiaries 
Jiare  hereunto  set  their  hands  and  ajfîxed  their 
respective  seals. 

Done  in  the  city  of  Mexico  on  the  3d  day  of 
udpril,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  -five^  in  the  fifty-ninth  year 
of  the  Independence  of  the  United  States  of  uémerica^ 
and  of  the  Jijteenih  of  that  of  the  United  Mexican 
States. 

A^  BviLER.  (L.  s.} 

J.   M.   GoTIERREZ   X>B   EsTRAVA.  (L.  S.) 

Joss^  Marias o  Blasco.  {L.  S.} 
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lo  hemos  firmado  \r  sdlado  con  nuestros  sellos  respec- 1835 
tiv05.  Fecho  en  Mexico  a  los  lies  dias  dcl  Mes  de 
Abril  de  mil  ocho  cientos  treinta  y  cinco  decimo  fiuinto 
de  !a  Independencia  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos 
y  quincuageslmo  noveno  de  ta  de  ios  Estados  Unidos 
de  America. 

J.    M.    GUTIERREZ   DE  EsTRADA.  (L.  S.) 

JosE  Mariana  Bi^asco.  (L.  s.) 

A,  BiiïLER.  (L.  s.) 


Bbb  2 
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■  42. 

Convention  entre  le  Gouverneur  Bri- 
tannique   de  In    Colonie    du    rap   de 
bonne  Kspérance  et  Hintza ,  Chef  des 
Cafres ,   Conclue  le  30.  Avril  1835. 

.(Narrative  of  the  irruption  of  the  Ka'ir  hordes  into 
llie  eastern  province  ot  fho  (7ape  of  tiood  ll«ipc.  A.  D. 
1834  —  35.  Grahan.'s  Town,  1835  P.l.  pag.  121  — l'JS.) 

Cominnnication  froin  îiis  Biilannic  Majesty's  Go- 
vernor  of  tl»e  Colouy  oi"  tho  (yaj>e  ot'  Goo<l  llope,  to 
Hintza,  Chief  ot  the  Country  on  the  lait  bank  of 
the  middie  and  iower  Kic  River,  and  the  acknowled- 
ged  principal  Chief  and  Ai*<itrator  of  ail  the  Tribes 
of  K.atirrand  weslward  of  ihat  River  to  the  Frontier  of 
the  Colony. 

I.  In  the  year  1828,  Hintza  was  in  imminent  pé- 
ril of  being  deslroied  hiinself  with  ail  his  people  by 
the  more  warlike  and  lo  hini  irrésistible  tribes  of  the 
Fetcani.  ïn  his  cxtremity  hc  besought  the  assistance 
of  the  colonial  government,  which  was  granted.  The 
troops  of  the  cololly  (at  great  expense  and  inconve- 
nience)  marched  to  his  aid,  defeated  the  ennemies  of 
Hintza,  and  saved  him,  his  people  and  his  country. 
The  services  rendered  him  (as  great  a  one  as  one 
people  can  ronder  to  another)  iiintza  bas  himself  ack- 
novUedged  and  e)>pecially  in  express  terms,  as  well 
dersonally  in  a  conférence  with  the  commandant  Van 
Wyk,  in  Febrnary  iast,  as  by  one  of  his  captains 
"Gnobo  Gnobo"  in  a  confuence  with  the  sarae  cora- 
inafldant  in  March  Iast. 

II.  Now  whatreturn  bas  the  Chief  Hintza  made  to 
His  Majesty's  colony  for  thèse  un(j[ue:3tioned  and  acknow- 
ledged  bencfits  received  ? 

In  the  end  of  Iast  year  (1834)  the  Rafir  Tribes 
on  the  colonial  frontier,  viz:  of  Tyaii,  Macomo,  Eno, 
Botma,  Dushani,  T'Slambie,  Luihali,  and  others,  iheir 
connections  and  dtpendarjls,  gome  of  thcin  then  living 
by  permission  and  snflerance  upon  the  colonial  Terri- 
iory,  in  a  period  of  profounJ  peace  and  auii(y  with  the  co- 
lony und  v^îthout  any  previous  notice  or  *decif.ration  of 
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war,  and  when  bcsîdes,  the  Govcrnor  was  actually  1835 
nejçoliatitig  with  them  arrangements  for  conferring 
upon  thein  advantages  and  benetîts  aiong  the  colonial 
horders  greater  than  they  had  ever  before  possessed, 
—  suddenly  commenced  hostilitles  upon  the  colony, 
broke  into  the  border  at  once,  along  the  whole  line 
from  the  Winterberg  to  the  sea  vvasting  ail  the  coun- 
try  with  fire  and  sword ,  murdering  the  unprepared 
aiîd  defenceles  inhabitants  of  the  farms,  plllaging  the 
honses  and  sweepîng  otFall  the  cattle,  horses,  shcep  etc. 
ni.  When  thèse  cliiefs  were  preparing  this  un- 
provoked  and  atrocions  agression,  by  comhinlng  toge- 
iher  and  arranging  their  miiasures  for  carrjing  it  înto 
effect,  their  intentions  were  well  known  to  Hint/»!, 
who  dit  not  —  as  being  the  acknowledged  chief  of 
Kaiiriand  it  was  in  his  power  to  hâve  done,  and  as 
considering  his  relations  with,  aiid  great  obligations 
to  the  colonial  government,  he  onght  to  bave  doue  — 
either  dîscounlenance  or  put  a  stop  to  their  intended 
enterprise,  or  give  any  notice  of  it  to  the  Governor 
or  to  the  colonial  authorities  of  the  frontier. 

IV.  On  the  contrary,  he  aflorded  it  his  counte- 
nance  and  support;  reccived  into  his  conntry  immense 
c|uantities  of  colonial  ^cattle,  horses  etc.*)  plundered 
from  the  colony;  gave  harbour  to  the  plunderers  who 
had  brought  it  thither;  and  even  permitted  or  connived 
at  some  of  his  owii  people's  joining  in  the  inroads  into 
the  colony. 

V.  In  the  month  of  February,  <ïnd  agaîn  in  the 
month  of  March  last,  the  commandant  Van  Wyk,  by 
my  authority  and  in  my  namc,  communlcaled  to  the 
Chief  Hint'^a,  the  only  terms(fiir  milder  than  this  procee- 
dings  had  jnstly  mcrited)  upon  which  he  could  conti- 
nue to  be  regarded  in  the  ii^ht  of  a  friend  to  the 
colony  and  so  avoid  being  confounded  with  its  enne- 
mies and  treated  accordingly,  viz: 

*'that  he  should  déclare  his  disavowal  of,  and  cease 
to  countenance  the  chiefs  who  were  in  hostility  with 
the  colony,  aftording  them  neilher  harbour,  rési- 
dence, nor  protection  and  send  back  to  me  ail  the 
colonial  cattle,  horses  and  other  plunder  which  bas 
been  rcceived  into  his  country." 


*)  At  least  50,000  iicad  of  cattle  aud  1000  liorse?. 
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i8;î3  Vi.  To  thèse  coininnnicalions  Hint/a   has   not  as 

yet  returned  to  me  any  aatisfactory  answer,  neither 
has  he  èomplied  whh  thc  terms  ihcrcîn  presciibed, 
gince  he  has  continued  to  countenance  the  hostile 
chlefs,  and  still  retains  in  liis  country  the  catlle,  horses 
etc.,  and  other  property  plundered  iVom  the  colony, 
âfid  harbours  the  robbers. 

VIL  This  bcinfç  sa  and  havîng  aîready  defeated 
and  dispersed  the  tribes  of  ihe  hostile  fronlier  Katirs,  1 
havc  now  been  compelied  to  corne  into  the  chiej 
JJintzà's  countiy  witJi  tha  troops  of  the  King  y  my 
niastcr,  to  deinand  an  answer  to  the  said  communica> 
lions,  and  to  cnforce  a  compliance  with  the  lerms  pro- 
posed;  i.i  failure  of  >vhich  I  shall  continue  to  maKe 
war  upon  him  to  the  nttermost,  for  which  purpose 
the  divisions  of  nay  forces,  which  I  left  at  the  Ports 
of  the  Buflalo  and  Debe,  are  moving  upon  the  Amave, 
and  Upper-Kei;  and  Faku,  the  Chief  of  the  Amapon- 
dag,  and  Vadanna,.  the  Chief  of  the  Tambookies,  vvho 
are  my  friends,  and  to  meet  whom  I  hâve  sent  déta- 
chements of  uiy  troops  —  are  ready  to  fa!l  upon  liin- 
tza  from  the  side  of  the  Bashce. 

VIII.  Two  vveeks  ago,  on  the  day  I  crossed  the 
Kie,  aud  before  I  crossed  it,  I  announced  to  Baku 
(Hintza's  brother  and  Governor  of  the  district  of  Lo- 
wer  Kie)  for  his  information  and  that  of  Hintza,  by  a 
messenger  >vho  had  been  sent  by  Baku ,  and  who  ap- 
peared  on  this  side  of  the  river,  "that  I  was  coming 
to  demand  a  satisfactory  answer  to  the  communications 
of  the  Commandant  Van  Wyk." 

IX.  On  the  same  day  1  communicated  to  the  respective 
local  heemraadens  of  Hintza  and  of  Baku,  to  w'hom 
I  gave  audience  in  my  camp  at  the  Kîe  Fontein,  the 
reasons  and  purpose  of  my  coming,  and  earnestly  prcg- 
sed  upon  them  the  losing  no  time  in  communicating 
the  wliole  to  Hintza,  and  demandîng  in  my  name, 
that  he  should  forthwith  corne  to  me,  to  confer  on  thèse 
atTairs,  since  the  resuit  of  that  conférence,  as  it  niight 
atlbrd  me  the  required  satisfaction  or  not  would  déter- 
mine the  question  of  peace  or  war  between  us.  1  ad. 
ded  that  this  must  be  immediately  done,  as  Hintza 
has  aiready  trifled  with  my  just  demands  for  more 
than  two  nionths,  and  ti»at  ï  could  deby  their  cnforce- 
ment  no  longer,  that  i  should  continue  to  move  through 
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his   country,    but   that  in   the   meân   Urne,    unless   he  1835 
faiied  to   appear  in  a  reasonnable  tiine,   or  uniess  his 
people  comniitted  hostilities  upoq  mine  —  mine  should 
abstain  from  hostilities  upon  tbem. 

X.  Thèse  heemraden  promised  to  make  my  com- 
munication forthwith  to  Hintza,  and  especially  the 
counseilor  Socho,  who  aiso  stated  that  Ilintza  was  at 
the  Tsorao,  about  otie  days  journey  from  my  camp. 

XL  In  four  daya  Socho  retnrned  to  me  in  my 
camp  on  the  Gona,  and  announced  to  me  '^that  he 
hat  duly  made  my  communication  to  Hintza,  and  that 
he  (Hintza)  was  on  his  way  to  meet  me^  and  would 
arrive  the  next  day." 

XII.  I  then  informed  Socho,  that  I  desîred  to  re- 
ceîve  no  more  Messengers^  that  it  was  indispensible 
for  me  to  see  Hintza  liimself  ;  that  I  would  wait  for 
this  purpose  five  days  from  my  first  message  sent  by 
the  heemraden,  and  by  bim  (Socho)  and  therefore 
that  if  Hintza  did  not  arrive  on  the  following  aflernoon, 
1  should  consider  it  a  refusai  of  satisfaction ,  and  com* 
mence  hostilities. 

XIII.  I  still Waited  tiil  the  sevenlh  day,  when, 
having  had  no  farther  intelligence  of  Hintza,  I  sent  to 
the  résidence  of  Socho,  which  was  in  the  neighbour- 
hood  of  my  camp,  to  make  final  enquiries,  but  he  had 
left  his  résidence  and  was  not  to  be  found. 

XIV.  On  the  following  day  Couba,  a  captain,  a 
counseilor  and  a  confîdential  oflicer  of  Hintza,  came 
înto  tny  camp,  not  bearing  any  message  from  Hintza» 
but,  as  he  said,  "to  hear  the  news,"  in  other  words 
as  a  spy.  I  however  treated  him  well  and  detained 
him  until  the  following  day,  the  ninth  from  my 
first  communication,  and  consequently  four  days  beyond 
that  fixed  on  for  my  commenjcing  hostilities.  The  peo- 
ple of  Hintza  aIso,  in  the  meantime  themselves  com- 
menced  hostilities  by  the  murder  of  oneofmine  (Arm- 
strong).  I  calied  Couba  before  me,  recapitulated 
ail  the  above,  repeated  to  him  the  communications 
mude  in  February  and  March  to  Hintza,  by  the  Com- 
mandant Van  Wyk,  with  the  conditions  then  laid  down, 
and  enjoined  him,  'bat  upon  my  dismissing  him,  he 
was  to  proceed  instantiy  to  Hintza,  to  repeat  to  him 
ail  that  I  had  said,  and  to  add  that   I  should  fortwith 
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1835  commence  hostilities  against  hhn,  for  the  following 
reasons. 

Ist.  —  For  the  causes  already  get  fotlh  by  the 
Commandant  VanWyk,  no  satisfaction  thereon  having 
been  given.  " 

2d.  —  Because  in  the  monlh  of  Jiiiy  last,  a  sub- 
ject  of  his  Brîtannîo  Majesty  (William  Purcell)  living 
vvtihin  t!ie  tenitory  of  the  Chief  Uintza  (indeed  not 
•  far  from  llie  chiefs  résidence  ,at  the  time)  under  the 
chiefs  sanction  and  permission  to  trade  with  his  peopie, 
and  imder  the  security  of  hîs  good  faith  —  was  deli- 
berately  inurdered  at  his  own  door  by  a  Kafir  of  the 
tiibe  of  Hintza,  or  by  a  Fingoe  servant  suborned  by 
one  of  his  tiibe,  for  whîch  no  atonement  has  yet  been 
made,  and  although  this  atrocious  and  unwarrantahle 
act  uas  then  duty  madu  known  to  Hintza,  no  eft'ectual 
steps  hâve  ever  been  taken  for  the  punishment  of  the 
murderer,  and  for  giving  satisfaction  for  the  matler  to 
His  Majesty  the  King  of  England  for  this  unprovoked 
murder  of  one  of  His  g'ibjects. 

3d.  —  For  the  récent  murder  of  Armstrong,  a 
british  snbject,  by  whîch  aiso  Hintza's  people  broke 
ihe  condition  of  my  truce,    and  commenced  hostilities. 

4th.  —  For  the  violence,  rapine  and  il!  ireatment 
praclised  against  the  Biitish  Missionaries  at  Butter- 
woith»  iivîng  there  by  Hintza's  sanction,  which  had 
foi  ced  them  to  fi^  in  the  Tambookie  tribe  of  Vossanie, 
to  save  their  lives. 

5fb.  —  For  the  violence,  rapine  and  outrages,  com- 
nittcd  aIso  upon  the  British  traders  who  had  thereby 
been  nlike    forced  to  fly  to  the  same  tribe  for  refuge. 

That  for  ail  thèse  reasons  I  shoiild  îmmediately 
commence  hostilities  upon  Hintza  »  and  carry  away  ail 
the  carilc  I  should  find,  in  the  doingwhich  if  résistance 
Htre  odcred  bv  l'ie  people  of  Hintza,  they  niust  take 
the  consefjnences  of  it,  brought  upon  them  by  the 
condncf  oi  îheir  Chicf. 

I  also  anitoiinced  to  Hintza  my  having  been  in- 
duced  by  his  afoix.aaid  conduct,  to  enter  inro  a  treaty 
vilh  Fakii,  chief  of  the  \inapondas,  and  with  Vadanna, 
lh«;  thief  of  theTam'jookies.  I  further  announced,  that 
I  had  the  Fin;roe3  under  my  espedal  protection;  that 
they  had  become  the  allies  and  snbjects  of  the  King 
of  Ën<'^iand,   and  that  I  would  scveiely  retahate   upon 
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the   pcopic   of  Hintza ,    any  viqience  which  t!ie  latter  1835 
should  commit  upon  the  tonner. 

1  thon  demanded  to  Coiiba,  **if  he  had  well  un- 
terstood  ail  the  above?"  to  which  he  answered,  "that 
he  had  and  wouid  duly  communicate  it  immedîately  to 
Hintza." 

I  then  formatly  dcclared  war,  dismissed  Couba 
and  commonced  hostilities. 

XV.  I  now  repeat  to  Hinlza,  what  I  then  announced 
to  him  by  Couba,    and  — 

XVI.  For  ail  lliese  injuries  donc  to  the  snlyects 
of  the  Km|i;  of  Engiand ,  I  now  demaud ,  and  if  not 
compiied  wilh,  will  proceed  to  enforce,  the  foiiowing 
terms  of  satisfaction  :  — • 

Ist.  —  I  demand  from  the  Chîef  Hintza  the  re- 
storation  of  50,000  head  of  catlîe  and  of  1000  Horses, 
to  be  approved  by  the  Commissioners  whom  I  shall 
appoint  to  reçoive  and  examine  thein,  25,000  head  of 
cattle  and  500  horses  imroediateiy,  as  hostilities  will 
continue  tlil  thcy  are  ddivered,  and  25,000  head  of 
caltie  and  500  horses  in  one  year  from  this  day. 

2d. —  ï  demand  that  Hintza,  as  the  acknowledged 
Chief  of  Western  Kafirland,  shall  lay  his  imperatipe 
conimaruLs,  and  cause  thcm  to  he  obcyed,  upon  the 
chiefs  of  the  tribes  Tyali,  Macomo,  Eno,  B.othma, 
Dushanie,  T'Slamhie,  (Jmliala,  and  their  dépendants, 
instantly  to  cease  hostilitîeïj,  and  send  in,  and  give  up 
to  me,  or  to  one  of  the  divisions  of  my  forces,  ail 
the  tirc-arms  which  ihey  may  possess. 

3d.  —  I  demand  that  the  murderer  of  William 
Piircell  (or  if  a  Fingo  servant  acting  under  suborna- 
tion, the  suborner  to  the  decd)  be  immedîately  brought 
to  the  condign  punishnienî  of  death  by  the  Kalir  Au- 
thorities,  arid  in  présence  of  Commissioners,  whom  I 
shall  oppoint  to  witness  the  exécution,  and  to  whom 
the  Cliief  Hintza  will  cause  to  be  delivered  300  head 
of  good  catlle  (to  be  approved  of  by  the  said  Com- 
missioners) for  the  bcnelit  of  the  Widow  and  family 
of  the  murdcred  man. 

4th.  —  1  demand ,  that  the  same  atonement  he 
made  for  the  murder  of  Arnistrong,  as  that  demanded 
for  l!ie  murder  of  Purcell. 

5lh.  —  ï  demand  that  for  the  due  and  full  exé- 
cution of  the  above  conditions,  the  Chief  Hintza  shal! 
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1835  delîver  îivto  niy  liands  hère,  on  the  spot  and  immedia- 
tely  two  hostages,  to  be  chosen  by  me  from  among 
the  chief  persons  abojit  him. 

Ail  this  well  and  duly  complîed  wîth,  I  will  cause 
hostilities  to  cease  as  soon  as  25,000  head  of  caille 
and  500  horses  shall  hâve  bfcn  delivered  to  the  Coin- 
missioners,  and  enter  into  a  ireaty  of  peace  between 
the  Colony  and  Elintza. 

(Signed)  B.  D'Urban. 

Governor  of  the  Colony  of  the 
Cape  of  Good  Hopc, 
Commander  in  Chief. 
Donc  în  my'^arap  on  the 
Isolo,   29th  Avril  1835. 

The  foregoing  paper  was  read  to  Elintza  in  person 
by  the  Governor  and  Commander  in  Chief,  and  trans- 
lated  to  the  Chief,  sentence  by  sentence,  seriatim^ 
into  Irie  Kafir  Tongue,  by  the  Kafir  Interpréter  Mr. 
Shepstone,  in  the  Camp  of  the  Isolo,  on  the  29th 
Avril  1835,  at  the  conclusion  of  whîch  the  Chief  ex- 
pressed  his  perfect  understanding  of  it  ail. 

And  pn  the  30th  of  Avril  (the  day  followîng)  in 
the  same  place,  Hintza,  formally  and  expressly,  ac- 
cepted  ail  the  conditions  therein  laid  down ,  and  con- 
cluded  peace. >YiTth  the  King  of  England,  His  Majesty's 
subjects,   Colony  and  Allies. 

In  the  présence  of  us  wîtnesses  — 

(Signed)        H.  G.  Smith,   Col.  Chief  of  the  Staff. 

J.  Peddy,    Lient.  Col.  72d  Highlanders, 
Commanding  Ist  Division. 

J.  MuRRAY,   M.  D.  Dep.  Insp.  -— 

General  of  Hospitals, 
Chief  of  the  Médical  Stair. 

C,  C.  MicHELL,  Surveyor- General. 
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des  Douanes.  P^g»  612 

Publication  concernant  les  modifications  et 
changemcns  qui  auront  Heu  ie  1.  Janvier 
1834  dans  le  tarif  des  Douanes.  615 

1834  Février    Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Ktats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le  trans- 
port des  marchandises  de  l'un  de  ces  Etats 
dans  Tautre.  635 

8  Mars.  Publication  concernant  les  règles  à  obser- 
ver pour  le  transport  des  marchandises 
aux  Etats  appartcnans  à  la  Ligue  des 
Douanes.  639 

29  Mars.  Publication  concernant  la  légitimation  des 
commis -voyageurs  et  des  marchands  qui 
fréquentent  les  foires  dans  les  Etats  ap- 
partenans  à  la  Ligue  des  Douanes.  647 

K?  TuÎD.  Publication  ministérielle  concernant  le  re- 
nouvellement de  la  convention  subsistante 
entre  l'Blectorat  de  Hesse  et  le  Duché  de 
Saxe -Cobourg- Gotha  pour  la  punition 
des  délits  forestiers  et  de  chasse  commis 
dans  les  forêts  réciproques.  707 

Hesse  -  grand  -  ducale. 

1833  27  Décembre.    Ordonnance  concernant  l'admission 

de  la  ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 

de  Hohenstadt  à  la  Ligue  des  Douanes.    61^ 

1834  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Fîtats  appartc- 
nans à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  l'autre.  635 

1  Décembre.  Protocole  de  la  commissron  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  'dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse -grand» 
ducale  et  le  Nassau.  734 
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Hessc  -  Hombonr^  (Landgravîat  de). 

1834  10  Mars.  Publication  concernant  Taccession  du 
Landy,raviat  de  Hesse^Hombourg  pour 
le  District  de  Meissenheim  gur  la  rive 
gauche  du  Rhin  aii  cartel  des  Douanes 
de  la  Ligae  Prussienne.  Pag.  646 

Hollande. 

1831  9  Septembre  -  30  Décembre.    Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier -1  Octobre.    Continuation  de  l'article  pr<î- 

cédent.  284 

1834  1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga* 
tion  du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
ia  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 

Mexique. 

1828  12  Janvier.  Traité  entre  les  Btats-unîs  de  Mexique 
et  les  Etats -unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale, pour  la  fixation  des  limites  réci- 
proques des  deux  Pays.  264 

5  Avril.    Article  additionnel  au  Traité  précédent.      270 

1831  15  Février.    Traité  d'amitié,    de  navigation  et  de 

commerce  entre  le  Mexique  et  la  Prusse.  534 

1832  16  Mai.    Convention  entre  le  Mexique  et  la  Prusse, 

renfermant  des  modifications  de  quelques 
stipulations  du  Traité  du  18  Février  1831.  553 

Nassau. 

1834  1  Décembre.  Protocole  de  la  commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusso,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  If»  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 
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Oldenbourg^. 

1834  10  Mars.  Publication  concernant  l'accession  du 
Grand-ducbë  d'Oldenbour(ç  pour  la  Prin- 
cipauté de  Birckenfeid  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  la  Lijçue 
Prussienne.  Pî^g»  646 

Pa;ys-Bas,  voyez  Belgique  et  Hollande, 
Portugal. 

20  Juin.    Protestation  de  Don  Miguel  de  Portugal 

au  sujet  des  éveremens  dans  ce  Royaun)e.  Î07 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadiuple- Al- 
liance, conclue  le  22  Avril  J8;i4  entre  ia 
Grande-Bretagne,  la  France,  PEspagne 
et  le  Portugal,  à  l'etret  de  rétablir  la  paiv 
dans  la  Péninsule.  716 

8  Novembre.  Contrat  de  mariage  entre  Donna 
Maria  11,  Reine  de  Portugal  et  le  Duc 
Auguste  de  Leuchtcnberg.  727 

Prusse. 

1831  9  Septembre -30  Décembre.   Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs  à  ia  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

18  Février.    Traité    d'amilié.    de  navigation  et  de 

commerce  entre  la  Prusse  et  le  Mexique.  534 

1832  Janvier -1  Octobre.    Actes  et  Docunicns  di|)!r)m.'jti- 

2ue3  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
'avec  la  ïlollande.  284 

IG  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Mexi- 
que renfermant  des  modifications  de  quel- 
ques stipulations  du  Traité  du  18.  Fé- 
vrier 1831.  — 

1833  10  Mai.    Convention    entre   la  Prusse  »    l'Electorat 

de  liesse,  les  Saxes- Weimar,  —  Meinin- 
gen,  —  Altenbourg, —  Cobourg- Gotha, 
les  deux  Principautés  de  ScbwarzbourjT 
et  les  trois  Prmcipa'itcs  de  Ueuss,  concer- 
nant le  traiic  du  sel.  .554 

8  Décembre.  Ordonnance  concernant  l'agrogaiion 
du  District  d'Erlurt  à  la  Ligue  de  Dou- 
anes. 610 
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1834  Février.  Publicalion  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conservés  dans  les  Elats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  Prussienne  de  Douanes 
pour  le  transport  des  marchandises  de  l'un 
de  ces  Etats  dans  l'autre.  "P^ig-  Cii> 

31  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe-Co- 
bourg-Golha  pour  la  cession  de  la  Prin- 
cipauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rbiii  à  la  Prusse.  701 

9  Novembre.  Ordre  royal   concernant  les  Consuls 

étrangers  résidans  en  Prusse.  731 

1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin  ^  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  na- 
vigation du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays- 
Bas,  la  Bavière,  le  Bade,  la  liesse  -  grand- 
ducale  et  le  Nasiiau.  734 

Reuss  (les  Principantcs  de). 

1833  10  Mai.  Convention  entre  la  Prusse,  l'Electorat 
deHesse,  la  Saxe-grand -ducale,  les  trois 
Duchés  de  Saxe,  les  deux  Principautés  de 
Schwarzbourg  et  les  trois  Principautés  de 
Reuss,  concernant  le  trafic  du  sel.  554 

Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Aiten- 
bourg,  Saxe- Cobourg- Gotha,  Schwarz- 
bourg  -  Sondershansen,  Schwarzbourg-Ru- 
dolstadt,  Reuss- GreilK,  Reuss -Géra,  et 
Reuss -Schleitz  et  Ebersdorf  concernant 
l'administration  des  droits  d'importation, 
d'exportation  et  de  transit  574 

Russie. 

1827  12  Juillet- 12  Décembre.   Actes  et  Documens  rela- 

tifs aux  affaires  de  la  Grèce,  ^        1 

1828  Janvier- 12  Mars.   Continuation  de  l'article  précé- 

dent. .    228 

1831  9  Septembre -30  Décembre.  Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs   à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Eloilande.  274 

1832  Janvier -1  Octobre.    Continuation   de  l'article  pré- 

cédent. •  ^o4 
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1834  1  Janvier.  Extrait  du  Tarif  Russe  d'importation  en 

vigueur  au  commencement  de  1834.   Pag.  622 

Saxe    (royale). 

Février.  Publication  concernant  ies  droits  d'entrée 
encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  de  Douanes,  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  l'autre.  635 

Saxe   (Grand- duché  et  Ducïiés  de). 

1833  10  Mai*  Convention  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de 
Hesse,  les  Saxes-Weimar, —  Meiniogen,  — 
Altenbourg,  —  Cobourg- Gotha,  les  deux 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  ies  trois 
Principautés  de  Reuss ,  concernant  le  tra- 
tic  du  sel.  554 

Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  la  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Meiningen,  Sa\e-AItenburg 
Saxe  Cobourg -Gotha,  les  Principautés 
de  Schwarzbourg  et  celles  de  Reuss,  con- 
cernant l'administration  des  droits  d'impor- 
tation, d'exportation  et  de  transit.  574 

1^4  10  Mars.  Publication  concernant  l'accession  de 
Saxe -Cobourg- Gotha  pour  la  Princi- 
pauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  la  Li- 
gue Prussienne.  646 
31  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  pour  la  cession  de  la  Prin- 
cipauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  Prusse.  701 
16  Juin,  Publication  concernant  le  renouvellement  de 
la  convention  subsistante  entre  l'Electorat 
de  Hesse  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Golha  peur  la  punition  des  délits  fore- 
stiers et  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
réciproques.                                                    707 

Schvrarzbourg   (Principautés  de). 

1133  10  Mai*  Convention  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de 
Hesse,  les  Saxes-Weimar,  —  Meiningen,  — 
Altenbourg,  —  Cobourg -Gotha,  les  deux 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  les  trois 

Nuut'.  Série,    Tome  III.  Ddd 
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Principautés  de  Reuss,  concernant  le  tra- 
fic du  sel.  l'ag.  554 
1834  Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  la  Saxe- 
Weimar,  la  Saxe  -  Meiningen,  la  Saxe  -  Al- 
tenbourg,  la  Saxe -Cobourg- Gotha,  les 
Principautés  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen  et  Schwarzbourg-Rudoistadt  et 
les  trois  Principautés  de  Reuss,  concer- 
nant l'administration  des  droits  d'importa- 
tion, d'exportation  et  de  transit.  574 

Waldcck. 

1834  10  Mars.  Publication  concernant  l'accession  de  la 
Princi])auté  de  Waldeck  au  cartel  de  Dou- 
anes de  la  Ligue  Prussienne,  646 

Wiirtembergf. 

1834  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 

nans   à   la    Ligue    de   Douanes   pour    le 

,  transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 

Etats  dans  1  autre.  635 


Ânastatischer  Druck  von 
Oscar  Brandstetter,  Leipzig. 
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